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PRÉFACE. 


Nous  tniterons  id  de  lltiimanUé.  En  cela  nous  nous  proposons  de 
emnpléter  notre  prélkee  antérieore,  d'appréder  la  généralité  des  discns- 
iioiis  importantes  renfennéesdana  nos  yoînmes  actuels ,  de  répondre  aux 
•bjectiOBa  adressées  9  soit  à  nos  travaux  historfqnes,  soit  à  notre  doctrine 
par  les  systèmes  adverses  de  œ  temps. 

Ceux  qni  veulent  séparer  la  lumière  des  ténèbres»  discerna  et  suivre 
la  boone  mole  à  travers  le  chaos  dans'  leqnd  nous  vivons,  doivent  ne 
jsnaii  oublier  ceei:  Les  erreurs  dont  lenr  esprit  est  blessé,  les  maux 
daat  leur  sjmpcûiie  est  atteinte,  viennent  d'une  source  eommune.  Si 
fsit<f «gvres  ftwâles ,  scandaienses  on  vaines ,  sont  largement  rétribuées, 
ai  laatiTœnvrea  pénibles  et  atHes,  laissent  périr  de  misère  les  bommes 
qét  lea  aooooqtiissentv  <^est  que  le  but  social ,  seul  juge  de  la  valeur  des 
tnmmx  »  seul  distrfbutear  des  salaires  équitables,  est  absent  du  milieu 
de  nous. 

ITimpatezpasà  une  antre  eanse  le  déftint  de  logique  qui  caractérise 
la  piopût  des  écrivains  de  notre  génération.  Aujourd'hui  surtout  que  le 
bnt  aoeial  est  décidément  en  question ,  et  que  le  premier  venu  s'ingère 
de  donner  ses  condnsions  par  écrit,  U  en  résulte  une  logomachie  parti- 
culière à  cet  état  intellectuel  de  k  France.  Entamez  k  presse  contem- 
poraiiie  par  un  ftenilleton  on  par  un  livre,  et  voua  verrez  le  pour  et  le 
€oalre,1evrdetlellrax,lebienetlemal,  entrer  ensemble  par  le  pre- 
■der  mot ,  et  sortfar  paisiblement  par  le  dernier ,  sans  s'être  heurtés  une 
Ms.  Aussi ,  diercher  dans  les  phrases  des  lettrés  autre  chose  que  leur 
penonne,  serait  s'exposer  à  de  continuelles  méprises.  L'apologie  des 
mauvaises  passions  est  id  en  drame,  en  légende  ou  en  roman,  parce  que 
rcmenr  se  pdnt  et  se  glorifie  lui-même.  Là,  td  polémiste  est  mordant 
«t  plda  de  verve  9  paite  que  c'est  une  vanité  en  colère  qui  se  bat  en  dud. 
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AillenrSy  tel  philosophe  déclame  une  doctrine  et  la  soutient  avec  opiiiiâ- 
treté ,  ponr  se  faire  et  se  conserver  tn  eheret  de  conscience. 

Nous  ignorons  qnelles  Itfltos  rions  adendent  encore  snr  le  chemin  oa- 
▼ert  par  nous  seuls  depuis  quatre  ans,  à  la  philosophie  du  devoir;  quant 
à  nos  adversaires  présens  et  passés,  voici  ce  que  nous  affirmons: 
Aucun  n'a  résumé  nos  idées  de  manière  à  prouver  seulement  qu'il  nous 
avait  lus  :  aucun  n'a  porté  la  main  sur  noire  formule  générale,  pour  f 
étouffer  dans  une  puissante  objection  le  germe  synthétique.  Leur  contro- 
verse la  plus  direcle  renferme  d*excellenles  réfulations  de  ce  qu'ils  savent 
eux-mêmes  louchant  le  christianisme,  mais  rien  de  simplement  contra- 
dicloire  à  la  science  que  nous  avons  produite  là-dessus.  Du  reste ,  ils 
parlent  presque  toujours  notre  langtre;  Dieu  et  dévoûment  sont  aussi  le 
mot  d'ordre  dans  le  camp  opposé.  S'ils  se  contentaient  de  nier  notre 
principe  en  acceptant  nos  conséquences ,  s'ils  n'affirmaient  pas  quelque 
chose  de  personnel,  nous  ne  savons  pas,  en  vérité,  comment  noos 
échapperions  au  piège  d'ennemis  s* introduisant  chez  nous  marqués  de 
notre  signe,  et  puis  nous  égorgeant.  Heureusement  ils  se  distinguent 
par  une  formule  à  eux ,  et  ils  nous  offrent  ainsi  un  point  de  départ  assuré 
pour  aboutir  à  la  séparation  des  langues. 

Ce  sera  sur  le  sens  du  mot  humanité ,  que  nous  mettrons  en  regard 
leurs  définitions  et  les  nôtres.  L*opposiLion  sera  nette ,  diamétrale ,  abso- 
lue. Nous  commencerons  par  exprimer  nos  idées,  et  par  les  démontrer 
avec  clarté  et  rigueur.  Ensuite  nous  passerons  à  celles  de  nos  adversaires, 
ejl  rien  ne  manquera  »  nous  relierons  ^  à  l'évRlenee  et  nôHne  rélMa- 
tion. 

dégageons  d'abord  le  problème  de  kmtipiélaatfeet  de  tMUeeompleaM» 
Ai  n'y  a  qi^e  deux  manières  de  le  poser  i  il  n'y  aurait  non  ptuS'^dcUi 
manières  de  le  résoudre,  ponr  peu  que  les  esprits  401  TeiHr^eByieiil 
fussent  eoBséquefis.  Ce  p'esè  daae  pas  par  le  Bonbre  des  selutioRS^of'ii 
tnut  compter  les  doctrines^  0^  les  solutions  se  m«ilUplîefit  oomoM  lesW 
priées  y  i'égélBiiHi ,  les  faiUesaes  et  ehaîr  en  d'inletUgettee  des  iadlvkloÉ 
qai  raisonnent  en  ces  «artères.  A  cJBttehetire,  que  l'Inrl  de»  mots  «El 
on*  piime  e»ti:e  les  iMins  «de  ebseun,  qét  a^»  pas  éeril  sair  mta  mê 
traoé quelifue Ustirre figtirestn*  la  pierre angnieliis dis nonde f  Pm^ 
s'en  occuper  ?  Autant  vauàrint  CDiilp<>ser  l'bîsloirB  «rehitaelamle  es» 
ruines  célèbres^  en  relevant  les  sîpuittires  et  ies  iiMsIptlsM  des  vîsh 
teurs. 

Les  deux  points  de  vue  entre  lesquels  est  fi^reé  de  prandra  «•  |prti 
quiconque  vent  arriver  à  nn  eonel«5u«  pliilosoplii^ei  sMii  le  devolpsl 
le  droit.  Noqs  sommes  pUcés  an  pokit  de  vue  du  devoir  f  et  nous  âUons  f 
amener  nos  lecteurs  par  une  ligne  droite  et  inflexible^ 

Qu'est-oe  que  l'humanité  ?  Une  définitioB  exacte  de  i'hedime  va 
nous  conduire  induclivement  à  la  définition  de  l'buBianilë* 

L'hemiùe  est-il  un  être  complet  r t  absola  ^  indépendant  du  nallieu  ^ 
l'environne,  n'ayant  nî  origine,  ni  besoins  ^  ni  fin,  étante  parce  ^4 
est;  ou  bien  l'homme  est-il  incotnplét,  relalif,  dépendant  du  milieu  qaà 
^environne,  ayant  une  origine,  des  besoins,  une  fin  1  étant  parée  qu'il 
a  été  engendré? 

l'hQmme  est  incomplet  et  relatif,  car  à  le  prendre  sur  la  Ui9îteell9r 
même  de  sa  loi  d'existence  y  il  ne  petit  viwe  on  instant  sans  ('air  qn'il 
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HÊikt.  L%onnie  dépend  d€  son  mflîett^  car  il  estobUgéd'f  recomuiUre^ 
•MB  peine  de  laQrt ,  les  drcopsUiiicea  qai  lui  sont  favorables,  et  celles  qui 
im  9om  définrorables ,  de  se  fortifier  d^ns  les  imesy  et  d'y.  choisir  le  meil- 
leur peint  d'appui  peur  taineFe  et  ^ânsformer  les  autres^  L'homme  a  une 
erigiiieietiiiiefinyCiirîlnaltet  ilmeart;  en  un  mot  ^  il  a  des  besoins , 
et  il  cal  engendré  >  dernières  affînaaiions  saffisammènt  établies  piir  ce 
qui  précède^ 

Puisf  9e  rhemme  est  incomplet ,  sa  normalité  exigé  qu'il  soit  en  rela- 
tion, eenitante  a?ee  l'ensemble  de  si»  ternies  complémentaires.  Maihtê- 
i|ant  de  deux  choses  l'une  :  ou  il  est  passif  à  l'égard  de  çettereiation ,  et 
dès  km  Ù  en  est  fatalen^nt  gotiveméi  ou  il  est  actif,  et  il  faut  qu'il  la 
connajase,  qu'il  Touille  8*y  confofn^er,  qu'il  le  puisse. 

Or  rimune  est  actif.  La  seule  çhqse  à  laquelle  il  soit  soumis  est  ba* 
jewf  pn  elioix  ^  et  eonmient  serait-U  passif  à  l'égafd  d'un  choix  ?  Tont 
choix  Itaupyqtae  une  dutKié  eoniradictoire  ^  toute  doaiité  contradictoire 
nne  déterolinttion  tibre,  un  aetQ  de  la  part  de  celui  à  qui  elle  est 
iwp9e<îi^  fi'il  en  était  autrement»  si  l'homme  était  purement  passif,  il  en 
rémllerait  par  exemple  qu'aux  deux  circonstances  du  milieu  dont  il  dé- 
fend j  et  qiiii  M  disent  sans  cesse  :  vivre  ou  ne  vivre  pas,. il  réppndrait 
aana  oeM  t  vivre  on  ne  vivre  pas»  et  serait  ausî  l'écho  éternel  d'une 
dkFneUeatoafdité. 

Llipinnie  est  donc  une  activité  libre.  Pour  opérer  volontairement  le 
moindre  de  ses  actes  saris  attenter  à  sa  lïa^urc  relative,  il  lui  est  in- 
di^ienflnMn  d'agir  selon  sa  npime  ^  aussi  indispensable  qi^'il  ^t  fatal  au 
plus  atomistlque  des  corps  brut^ ,  au  plus  petit  grain  de  sable  d'exécuter 
iK  mouvenien^  wuè  l'eni^r^  de  la  grayilation  universelle.      . 

Sa  Mirni^  I  e^est  la  loi  de  l'univers  ;  il  doit  décoayrk  cette  loi ,  là  con- 
■ultrni  l^flinnerf  knomm^,  avant  qn'il  puisse  découvrir^  connaître, 
ffliriner  >  nonuAer  anoon  des  détails  qn'^le  renfermé  $  et  elle  les  ren- 

GeHe  iof  en  je  rapppt;t  général  des  êtres.  Il  ^  impo^ible  que  1<^  étrqs 
•aient  détenninéai  définis  et  fwmmés,  avant  que  le  rapport  dont  ils 
ipHt  las  ternes  aH.  regiu  une  détermination  «  nne  déflniUDn,  Un  nom. 
Ainsi,  par  hypothèse  »  si  le  système  du  monde  est  une  proposition ,  Je 
vinbe  de  Mte  propesitàan,  le  mot  qtii  expHlne  1«  rap|)ort  entre  le  sujet 
k  A^figeN  «ara  néeeisairenient  le  premier  mot  que  Thomme  d^ev^a  créer; 
et  de  ce  mot  suivra  immédiatement  le  nom  du  sujet  et  celui  de  l'objet.. 
^  b  eonnaissanee  du.  rapport  général  des  êtres,  c'est  la  raison. de 
llmsunn :  vérilé,  certitude»  rai^,  synonymie  rigoorense  qui  désî^nç 
la  aointîon  du  problème  proposé  à  l'activité  humaine  ;  tel  est  le  principe, 
k  critérium,  le  dogi^  sur  lequel  il  régiera  ses  açl^s  sous  peine  de  man- 
quer à  sa  normalité.  Le  signe  de  sa  raison ,  c'est  la  parole.  . 
.  Le  moyen  d'agir,  selon  la  normalité  qn'il  sait  et  qu'il  parle ,  (é  moyen 
de  pratiquer  la  loi  qui  le.  mey  en  rapport  avec  tous  ses  termes  complé- 
meataires,  c'eat  Jè  pouvoir»  c'est  le  droit  de  l'homaoé  ;  le  signe  de  son 
drmtycTest  son  acte. 

I>e  ce  que  personne  ne  peut  nier  que  l'homme  ne  soit  incorâplct  et  rè; 
latif^  nous  étions  très-l^itimement  autorisés  à  eonclure  que  tout  en  lui 
pulkâpait  de  cette  condition  fondamentale.  La  série  des  intermédiaires 
I  de  dresser  prouve  analytiquement,  4*  que  la  lot  dé 
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rhomme  est  le  rapport  général  des  êtres;  ^  que  la  ndsoii  de  Fhomme 
est  la  connaissance  de  ce  rapport  ;  3<*  que  sa  parole  en  est  l'expression  ; 
4^  que  son  droit  est  le  pouvoir  de  pratiquer  ce  rapport;  5*  enfin,  que 
le  signe  de  son  droit  est  la  pratique  elle-même  de  ce  rapporton  son  acte. 

Maintenant ,  n'y  a-t^il  dans  l'univers  que  des  êtres  relatift  ?  U  est  évi- 
dent, en  ce  cas,  que  la  loi  du  monde  est  soumise  à  l'universalité  des 
êtres  qui  sont  complément  les  uns  des  autres ,  que  cette  loi  est  leur  ou- 
vrage, car  de  qui  émanerait-elle?  Ainsi,  en  supposant  que  les  êtres 
fussent  de  deux  sortes ,  les  actife  et  les  passib ,  et  que  le  mouvement , 
dont  les  uns  seraient  le  principe  et  les  autres  l'objet,  fût  leur  nœud 
complémentaire ,  il  fondrait  qu'il  fât  produit  par  l'unanimité  des  uns  et 
accepté  par  l'unanimité  des  antres.  Le  mouvement ,  la  loi,  seraientdonc 
la  résultante  de  l'action  particulière  de  diaque  activité  relative,  et  de 
l'obéissance  particulière  de  chaque  moUécule  passive  ;  alors  la  loi  aurdt 
vraiment  le  caractère  d'un  contrat  :  elle  procéderait  du  droit  d'agir  et 
du  droit  de  résister,  et  elle  se  manifesterait  comme  expression  de  la  vo- 
lonté générale  des  actift  et  des  passiils.  Alors  le  système  du  monde  serait 
fédéraliste. 

Nous  ne  nous  amuserons  pas  à  ouvrir  la  source  de  l'absoide.  U  nom 
suffira  de  remarquer  que,  dans  l'hypothèse  fédéraliste,  rien  n'empêdi»- 
rait  que  l'univers  ne  fût  changé  à  volonté  et  à  la  majorité  des  suffrages 
par  les  êtres  acti6  et  les  êtres  passife,  par  tous  les  membres  du  souverain 
réunis  en  assemblées  primaires. 

La  loi  du  monde  suppose  donc  antre  chose  que  des  êtres  relatif.  Cette 
loi  est  nécessairement  le  rapport  quelconque  d'un  être  actif  absolu  à  un 
être  passif  absolu ,  acte  chez  l'un,  mouvement  chez  l'autre;  et  comme 
la  passivité  absolue  n'existe  pas  avant  d'être  passive,  é^est-à-dire  avant 
d'obéir;  il  fout  que  l'activité  absolue  commande  avant  que  le  rapport 
soit  :  l'acte  préeède  le  mouvement.  Si  Dieti  est  le  nom  de  l'activité ,  ma* 
tière  le  nom  de  la  passivité,  création  sera  le  nom  du  rapport  ;  la  matière 
sera  rigoureusement  créée  par  Dieu  ;  car  elle  n'existe  qu'à  la  condition 
d'être  passive  :  elle  n'est  passive  qu'à  la  condition  d'être  mne.  Tout  ade 
qui  lui  imprime  un  mouvement  un ,  c'est-àrdire  une  forme  une ,  est  dmc 
une  création. 

Cette  forme,  quelle  qu'elle  soit,  la  passivité  en  dépend  toujours, 
puisque  son  essence  est  d'obéir  ;  mais  l'activité  n'en  dépend  nullènient  ^ 
puisque  son  essence  est  de  commander. 

Quel  sera  le  partage  dès  activités  relatives  dont  l'essence  est  aussi  de 
commander?  Limitées  par  l'actif  absolu  et  par  le  passif  absolu ,  comman- 
deront-elles au  nom  de  Dieu ,  conformeront-elles  leur  volonté  à  la  sienne, 
ou  bien  commanderont-elles  au  nom  de  leur  propre  volonté,  ettenteront- 
elles  follement  l'obéissance  de  l'être  passif  absolu  ? 

Le  choix  leur  est  offert ,  car  leur  essence  est  de  commander.  Les  acti- 
vités humaines ,  par  exemple ,  ont  reçu  le  point  d'appui  par  lequel  elles 
doivent  ^gir  selon  la  loi  du  monde  :  ce  point  d'appui  est  le  corps.  EUes 
ont  reçu  la  connaissanceMe  la  loi  :  cette  connaissance  est  leur  levier  on 
leur  raison.  Maintenant  il  font  opter;  car  il  n'y  a  pas  de  milieu  pour 
elles  ;  car  l'indifférence  et  le  repos  sont  impossibles  à  des  êtres  essentiel- 
lement actifs. 

Il  faut^que  rhomme  dioisisse  d'agir  en  soviteur  on  d'agir  en  maître. 
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STil  a|^t  en  senriteiir,  le  levier  et  le  point  d^appiiî  sont  sa  propriété  ;  c'est 
son  .droit,  et  c'est  de  ce  droit,  compris  entre  un  devoir  imposé  et  un 
devoir  accompli,  qne  Jésos-Christ  disait  :  «  Un  grain  de  foi  transporte  les 
montagnes.  »  Si  l'homme  agit  en  maître ,  il  faut  qu'il  renonce  à  TinMant 
àses  ÎDSlrumens  d'obéissance,  à  sa  raison,  à  son  corps,  et  qu'il  allie, 
activité  mie,  se  composer  à  lui-même  une  raison  et  on  corps^  au  sein  de 
la  passivité  pore.  Il  faut  qu'il  sorte  du  mouvement  de  Dieu,  qu'il  sorte 
dn  monde ,  et  qu'il  le  brise  pour  le  pétrir  de  nouveau.  Pauvre  activité 
Doe,  y  ne  ton<diera  que  des  surfeces  inflexibles  ;  il  est  à  lui-même  son 
eentre  et  son  rayon ,  et  il  aura  pour  drconférence  une  prison  de  granit. 

De  ce  qu'il  y  a  deux  classes  d'êtres  relatif ,  nous  étions  fondés  à  affir- 
mer qu'il  y  a  deux  êtres  absolus.  Nous  venons  de  repdre  celte  affirma- 
tion soccesnve,  et  nous  avons  trouvé  toutes  ses  conséquences  affirma- 
tives eomme  elle.  , 

Nous  définirons  l'homme  une  activité  relative  munie  d'une  raison  et 
^on  coqs.  Nous  avons  prouvé  que  sa  raison  était  le  rapport  général  des 
êtres  :  c'est  là  son  axiome  absolu ,  au-dessus  duquel  il  ne  peut  rien  pla- 
cer. Ceux  qui  demandent  à  la  raison  humaine  de  démontrer  à  priori 
l'aclÎTité  absolue  et  la  passivité  absolue ,  Dieu  et  la  matière,  demandent 
à  on  rapport  de  piécéder  l'existence  des  termes  qui  loi  préexistent  né; 
œssairemeiH» 

La  vMté  impertanle,  première,  capitale ,  par  laquelle l'hommedevra 
dâ>iiter  en  qipMqoant  son  axiome ,  sera  de  détehniner  le  rapport  de  l'ac- 
tivité absolue  avec  les  activités  relatives,  et  le  rapport  des  activités  re;la- 
tives  entre  elles.  Ainsi  l'homme.,  pour  vivre ,  pour  agir ,  dira  d'abord , 
à  Faele  de  Dieo,  obéissance;  et  à  ses  semblables»  à  ceux  avec  lesquels 
il  ne  peot avoir  de  relatif  qu'une  obéissance  commune ,  un  devoir  com- 
mun, «itralnant  un  acte  commun,  il  dira  :  soyons  unis,  obéissons  en 
coBuniHU  C'est Id  laloimorale,  le  rapport  fondamental,  base  de  tous 
les  rapports.  Par  elle,  tous  les  hommes  sont  un  dans  le  même  Revoir  et 
on  dans  la  même  obéissance,  un  dans  le  même  principe,  un  dans  le 
même  acte ,  un  dans  le  même  but.  Si  donc  l'universalité  des  hommes 
implique  unesnccessivité,  le  passé,  le  présent  et  l'avenir ,  le  temps  et 
respaee,  les  générations  et  les  pen|des ,  l'acte  humanitaire  se  divisera 
eomme  te  agens ,  il  se  divisera  en  fonctions  solidaires  entre  elles ,  et  so^ 
lidaires  de  l'acte  humain  luwnême ,  lequel  est  respons|ble  de  son  but. 
L'îndivîda  déduira  sa  fom^iim  de  celle  du  peuple .  dont  û  sera  membre^ 
le  people  déduin^  la  sienne  de  celle  de  Thnoumité ,  Thumanité  la  sienne 
de  soiLbnt. 

Noos  définirons  l'humanité,  l'ensemble  des  activités  relatives,  ea* 
nnble  nn  et  Indivisible,  tenant  par  deux  anneanx  à  ses  termes.com- 
pléaientaiies,  savoir  :  à  l'activité  absolue,  par  l'anneau  dn  même  devoir 
Imposé,  et  à  la  passivilé  absolue  par  l'anneau  du  même  devoir  accompli. 
Kooi  ^jonteroas  qne  l'humanité  est  libre,  car  elleaoonunencépar  nn 
seul  de  ses  membres  à  qui  l'anneau  du  devoir  a  été  offert ,  etquiapale 
refoMr;  car  cet  anneau  a  été  offert  ensuite  par  lui  à  ses  semblables,  et 
lliontpulerefbser. 

Nous  disons  que  l'humanité  a  commencé  par  un  seul  de  ses  membres. 
Bn  effet,  être  peiir  rhumanité ,  c'est  agir;  agir ,  c'est  obéir  àsa  norma- 
liié  suprême  :  avant  donc  qu'elle  agisse ,  il  faut  que  sa  normalité  loi  soft 
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connae.  Dé  deux  choses  Tane:  on  la  connaissance  de  oeitè  norfnalité, 
la  science  da  f  apport  général  des  êtres  lui  à  été  enseignée ,  on  ette  l*à 
tï-onvée  elle-même.  SI  elle  l'a  trouvée  elle-même,  elle  a  dû  la  cherchefr 
en  commun;  si  elle  a  cherché  en  commun',  elle  a  agi,  elle  a  pu  f^ire  uh 
acte  normal  sans  connallr^  sa  normalité,  ce  qui  est  ahMirde.  D'aillèm-s» 
lé  signe  de  là  connaissance  de  sa  normalité,  de  sa  raison,  la  parole  étaift 
Nécessaire  pour  qn*dte  agit  en  commun ,  il  en  résulterait  que  le  signe 
èiM  existé  avant  la  chose  signifiée. 

b'est  donc  un  homme ,  un  seul ,  qui  a  en^igtié  à  ses  sètnblisible^  Hi 
fBAson  revêtue  de  son  signe,  le  rapport  général  des  êtres,  exptimé  par  të 
signe  générateur  de  tous  les  sigties  :  lé  Verbe.  Que  cet  homitnè  att  été 
enseigné ,  ou  qu'il  ait  découvert,  lé  problème  est  également  insoluble 
pour  lès  hommes  qu'il  a  enseignes.  Lui  seul  le  savait,  et  il  a  8!t  qtf*ll<fUft 
enseigné  par  Dieu.  Qui  osera  le  démentir  parmi  ceux  qu'il  a  ensèigtiès^ 

La  langue  engendrée  par  le  signe  du  rapport  général  des  êtres  fût  une 
tironosltlôn ,  d'<jà  11  résulta  que  le  système  du  monde,  là  chose  si^ifléè, 
^it  un  rapport  enthe  an  sujet  et  nn  objet,  entre  une  activité  absolue, 
i^Ieù ,  et  une  passivité  absolue ,  la  matière.  Toutes  \e&  langues  qtie  rhû^- 
Ittànité  à  barlèes  depuis  sortent  généalogiquement  de  celle-là  i  ibdteft 
Idt  sont  Identiques,  en  ce  qiie  l'élément  de  tomes  est  la  sfûtàiè  ûè  là 
proposition. 

'  il  tiiii  donb  que  cent  <pÂ  réjettent  le  rapport  d'abtivfté  «bsolttë  à  ^- 
dititë  absolue,  de  Dieu  à  matière,  rejettent  atfssi  les  lan^dèâ  qtH  ei- 
|)rihient  ce  rapport;  il  faut  que  les  panthéistes  qiii  .^utiennefil  qtie  lé 
rapport  éSl  fêlre  absolu ,  c'est-à-dlrè,  se!ôn  leifr  formule,  que  l'aptlvltC 
k  la  passivité  so^t  deiin:  aspects  dé  la  même  substance,  fl^ôsèiit  xttk  lax^ 
^é  dans  laqtrdle  fils  placeront  nn  substantif  partent  oA  nous  plèçôrfa'  vtk 
yerbè ,  un  terbe  actif  là  où  nous  p|:içon8  rin  subMantif ,  mi  terbe  pMSIf 
ik  ou  tious  plaçoné  im  adjectif.  La  proposition  da  révélateur  pMtHêlM 
Qoh  âotic  ëtt-e  cette-ci  :  t^teatit  Dèvs  creatur ,  prop<^t(oh  qdf  supp^ 
que  Ùtus  est  iiominaiif  par  le  botit  relatif  à  crëavit ,  et  fégttue  pét  H  bmk 
felatif  à  creaiuh  La  \khgr\e  fifàfiç!&ise  est  telleHient  aêtite ,  elle  (fnfiiiqtfè 
tellement  le  rapport  d'activité  ft  passiffté,  q^ellene  se  prête  poiM  ft  eètlè 
btearreflè, 

il  faut  que  le  matérialise  qui  n'admet  que  Fêtrè  passif  abào1« ,  li  nu^ 
dèfe,  et  rasp«t;t,  le  montemeht,  ne  se  sehre  jamdts' dil  substaritl^i 
si^é  de'  l'activité ,  signe  du  terme  qu'il  rejette  j  et  que  sa  pMpèsMôà 
sèft  un  teibe  sans  nominàttf  et  un  adjectif  (4  ). 

Ou  bien  il  faut  que  les  uns  et  les  autres  disent  non ,  le  seul  vtM  q^lft 
Heht  Se  cotafrinn  avec  les  élèves  de  r homme  qui  fMwlÉ  le  premier ,  ^ils 
dirent  nott  à  la  toi  de  Dièti ,  nffft  au  pdiht  d'àppnî  qui  leirr  est  dbfirté ,  n&k 
A  M  ràlsoh  qui  leur  est  enseîghée  et  qu'ils  savent ,  et  qu'il*  aîllèwt  êàiÂ 
létlf  t>ri^n  de  grànft ,  jttsqtn'k  ee  que  nods  puissions  les  en  tirer.  St^  M 
liortetlt  famais ,  c^at  fcirce  qu'ils  auront  servi  à  nous  Mre  proncée»  M 
jiiuis  haut  et  plus  ferme. 

(1)  Il  est  biea  entendu  que  nous  examinons  ici  comment  lespantbéiAtes  «ï 
les  JBatériaUstes  devraient  employer  nos  mots  pour  traduire  leur  pensée  en 
làn^ac^c  humain.  Il  efd  superflu  d'afoutèr  qa*h  nos  ^eux  et  pour  (piiconque 
Wî^Mte  PMI  les  éléfinnfi  dé  grammaire  féiiérale ,  ni  les  paiiihélstiKa,  ni  lfl| 
mmrtaJIlstes  ne'Deavent  parler,  car  Us  ne  penvent  se  servir  du  verbe,  signe 
d^ône  «pontàneite  kctfté. 
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du  :  Dira  tria  ie  monâe.  Et  parce  ({ue  rhamamté  naquit  aprè»  lé 
HMMle  éam  leqoef  elle  Tenait  agir ,  \  eelui  qni  l^enseigna  lui  «|i^t  oé 
qui  tvaîl  été  ftJi  avant  sa  venue,  et  ce  qu'elle  devait  Aire  inmiédialenient 
eUtltine.  Or,  ce  qu'elle  devait  Mte^  e*était  d'a|ipreiNlre  &  {Mirleh» 
Genx  qui  apiirirent  à  parier  oomposèreni  senls  alors  rkivmanité;  ooof 
qâ  me  parièrent  pas  ne  farent  pas  ses  membres.  11  y  eut  donc  deax  ori^ 
fines  poor  Ils  innanes  de  cette  prendère  épaqne  :  ks  «n&naqiirent  d»  li 
parafe  de  Dpeo ,  car  ito  agirent-dans  le  sens  dn-devoir  ^  Ms  parlèrent  f  ké 
lolreilhirent  un  peeus ,  qn'on  ne  distmgaa  pu  des  aniniânx.  Or  y  cctttf 
Mlatioii  dot  être  exprima ,  et  exprînfée  if  nas  aaanMire  absaloe  pat>  le» 
cnAins  de  la  parole ,  car  tonte  leur  fonction  était  esoiprise  entfV  IMP 
priiieipe  et  lènr  bnt.  Ainsi  >  ils  dirent  r  les  imnnes  qui  parient,  ^vA 
vcalmt  otiéir  ^  viendent  de  Dîea^  vmntet  da  Inen^  cens  qni  ne  pat lÎÉk 
pas,  qui  restaient,  viennentdn  mal. 

Qoand  cette  première  fonction  deracte  humanitaire  M  aetenapilt ,  la 
leaiBde  Ifat  préposée..  Or^  ime  fnadioB  aonvelie  anp^Dtait  oh  nouitai 
bot  et  ooe  nonvellè  origine.  Gomment  done  la»  hmsautt  à  <fiii  le  prts«» 
niier  révélateur  n'avait  ni  dû,  ni  pb  enseigner  que  la  première  fbnoiion^ 
«Hraiem-ite  pu  toveir  antt-e  tlieée  que  le  premier  bnlct  la  prèimèvft  ori- 

liialliit  donc  qu'Un  hoonae^  un  nouveau, r^élateHr,  vint  Jeur  ea* 
saigner  le  aeeoMi  devoir.  Qu'il  ftH  Invehieuv  ou  en$eipié  dtf  Bkia^  t 
n'est  donné  à  personne  de  ceux  qu'il  a  enseignés  de  eodditer  oetle  la«« 
cime  :Jm  seul  le  pouvait,  et  ii.a  dit  qu'il  étaîi  cawi^  par  Dien.*«Qui 
«era  le  démentir? 

LesecQBid  devoir  fiH  aijfei:  MitHiplîe,  o'^sik-è-dîre  açoroi^  eteouaeÉvtt 
ane  race.  Et  ie  révébliw  leur  apprit  qu'ils  avaient  ufia  ntaa  origine^ 
Buii  qu'elle  éuit  inhale  et  iiiéràfcbiqne;  qu'ils  sortaient  tous  du  mMHi 
erteieur^  mais  lèchefdèlarracesaeerdeiraledesattèlur  l«talfel4bli| 
race  guerrière  de  ses  épaules,  Iccbefdes  fenuiers  de  son  v«Hta*a^  et  lai 
esclaves ,  les  hommea  sans  race^  de  sespieds.  Les  hommeale orareUt»  eè 
Isiraces  furent  aeeniea  et  consenrto ,  et  lei  hommes  dôuvtirent  lu  terres 

Quand  le  second  devoir  fut  aeenmpH^  le  troisième  devbir  f^l  préposé^ 
Que  pouvaient  savoir  les  élèves  d,tr  second  révélateur  2. if^dUiteuaenssiil 
ce  que  le  premier  et  le  second  av#ent  dit4 

Ici  nous  ioterpeUei)s  direetemeut  nos  ailversairèf  «  cAt  avee  anxy  tdua 
aeux  qui  savent  assea  peu  Platon^  Aristote y  les  Alexandrins^  .et  asseli 
peu  le  christianisme,  pour  attrihuer  la  science  de  JésuKIhriat  à  ced 
philosophes,  D'ahord  nous  leur  dirons  à  pti»ri  que  ce^  honuMS  ne  du^ 
vaient  pas  connaître  une  syllabe,  une  lettre >  ni  au-delà. >  ni  en^defH 
desëeua  premières  iboedons  de  rbumauité,  à  moim  qup  l'un  d'eus 
n'ait  été  le  révélateur  de  la  troîsièpie  fonction^  et  les  autres  ses^élèvest 
Celui-là  quel  mt  41  ?  A*t«jl  proposé  ia  fonction,  et  les  hommes  l'ont-^lt 
acceptée  ?  ^pondez.  i 

Nous  leiu*  dirons  à  poif  sr|ori ,  et  c'est  de  notre  part  une  vifsitle  asser< 
lion,  que  pas  ou  de  nos  adversaires  n'a  encore  renversée  ;  nous  leur  d(* 
mus: Platon,  Arîsioie^  les  Alexandrins  bien  loind'aflirnierrégalîtéorlg»^ 
ndic  des  hommes,  ont  au  contraire  positivement,  explicitenient^  tootaile» 
Ws  qu'Us  se  sont  expliqués  IMessus,  afiirmé  leur  inégalité  origineHe. 
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Le  système  politique  de  Platon  est  calqoé^  terme  ponr  terme,  sm*  la 
Genèse  du  premier  révélateur.  L'être  social,  l'être  actif,  qifenftuita  la 
parole,  du  premier  Révélateur,  fut  constitué  par  lui  mâle  et  fiemelle , 
creavii  illot  maseulum  et  feminam  ;  c'est-à-dire  quCsla  feoune  lui  fût 
attribuée  comme  un  second  corps  vivant  sous  l'activité  une  de  l'homme  ; 
mais  ce  fut  la  famille ,  et  non -pas  le  rapport  des  familles  entre  eUes,  qui 
regutla  forme  androgynîque.  Qu'a  fait  Platon  ?I1  a  pris  l'andro^ne  pour 
type  sodal;  sa  république  est  la  théorie  de  l'androgyne  abstrait.  S'il 
était  passé  au  second  révélateur,  au  second  diapître  de  la  Genèse  (nous 
citons  la  Bible) ,  il  aurait  vu  que  ponr  la  seconde  fonction ,  la  femme  fût 
sépi^de  la  côte  de  l'homme.  Qui  ne  connaît,  parmi  les  chrétiens,  la 
Haîssanee  de  la  femme  ? 

.  D'ailleurs  Platon  enseigne  que  son  androgyne ,  sa  république,  choi- 
sfea  entre  ses  enfans ,  ceux  qu'elle  doit  élever.  Les  êtres  sociaux  de  Pla- 
ton naissaient  donc  inégaux ,  puisqu'ils  légitimaient  un  choix. 
*  Aristofeeest  clair  et  dogmatique.  Il  faut  ne  pas  avoir  lu  les  premières 
pages  de  sa  Politique,  pour  ignorer  qu'à  ses  yeux ,  il  n'y  a  de  société 
qu'entre  les  hommes  de  même  nature  originelle  ;  qu'à  ses  yeux  le  maî- 
tre et  l'esclave  sont  de  deux  natures  différentes. 

Ceux  qui  ont  trouvé  l'égalité  originelle  des  hommes  dans  Aritflote^et 
dans  Platon,  les  ont  lus  comme  ils  nous  lisent  nous-mêmes.  Ils  ont  lu  leur 
propre  science  dans  ces  philosophes,  comme  ils  ont  lu  leur  christianisme 
dans  le  nôtre.  Nous  les  adjurons  ici  d'administrer  une  preuve  quelconque 
de  leors  gratuites  affirmations. 

Passons.  La  parole  du  troisième  Révélateur  fut:  Tous  les  êtres  actifk, 
tous  ceux  qui  parlent,  hommes ,  femmes ,  enfans ,  esclaves ,  tous  sont 
enfans  de  Dieu;  ûoh  pas  d'un  père  matériel,  les  engendrant  selon  la 
hiérarchie  de  ses  membi^,  mais  d'un  père  spirituel  et  un ,  les  créant 
•elonson  unité  active.  La  fonction  qu'il  proposa  ftit  :  L'unité  humaine 
par  le  dévoûment.  Il  appela  l'humanité  >  son  église  ;  il  dit  qu'il  en  était 
k  tête  et  que  son  corps  spirituel ,  l'unité  humaine ,  serait  édifié  par  le 
dévoûment  :  il  dit  i[ue  les  hommes  qui  représenteraient  sa  tête ,  jusqu'à 
lacopaommation  de  l'unité  humaine,  porteraient  sa  croix;  et  que  d'é- 
paules en  épaules ,  sa  croix  serait  portée  par  ceux  qui  conduiraient  les 
hoDunes  à  l'unité. 

Ainsi  la  troisième  fonction  de  l'acte  humam,  eut  Fégalité-ponr  origine 
^t  l^unitépour  but.  Or ,  Ttinité  humaine  résulte  nécessairement  de  fbnc- 
tiensliiérarchlques,  dont  la  plus  élevée  appartient  au  serviteur  de  toutes 
les  autres ,  à  l'homme  qui  prend  Jésos-Ghrist  ponr  modèle.  Ainsi  donc, 
les  hommes  partent  de  l'égalité  d'origine  |  ils  sont  également  libres  de 
dwisir  parmi  les  fonctions  qui  leur  sont  offertes ,  et  s'y  classent  selon 
leur  dévoûment  ;  ils  partent  de  l'égalité ,  et  ils  aboutissent  volontairement 
à  l'un  des  d^rés  de  la  hiérarchi<^>  d'où  résultera  l'unité.  Nous  ne  savons 
pas  sur  quoiH^ertains  de  nos  adversaires  se  sont  fondés,  pour  accuser  le 
christianisme  d'avoir  enseigné  la  fraternité  dans  le  ciel ,  et  non  pas  sur 
la  terre.  Il  a  prMsément  enseigné  le  contrahre,  car  il  a  dit  :  Les  hemoMS 
commencent  par  être  enfllins  de  Dieu ,  et  finissent  par  être  les  fils  de 
leurs  (Buvres  ;  ils  vont  de  l'égalité  à  l'mégedité.  Cette  parole  est  de  Jésus- 
Christ  :  Il  y  aplusieurs  demeures,  dans  la  maison  de  monpére  ! 

Le  verbe  du  troisième  Révélateur  fut-il  de  lui  ou  de  Dieu  ?  Pour  ne 
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dans  def  détails  ansiiièis.  notre  pnéftwe  ne  nilfifaient  pas , 
I  diroos  !  JésQS^Ilirit  seol  le  savait;  il  afBima  qp'il  était  le  fils  det 
Dieo  fidt  bomine ,  et  qu'il  venait  sceller  .de  son  sang  ^  la  nouvelle  qn'if 
nons  ai^iortait  de  la  part  de  son  père.  Celte  nouvelle  y  c'était  l'égaliéé 
d'origine,  et  l'onité  de  bot.  «-.  Qoi  osera  dire  qu'il  n'était  pa9  le  fils  de 
Dien?.qni,  panni  oeoz  qd  professent  l'égalité  d'origine  et  l'nnHé 
débat? 

Parce  qne  le  sacrifice  fot  le  moyen  particnlièrement  imposé  par  Jé- 
SBi-Ghrist  pour  réaliser  la  troisième  fonction  y  il  ne  fiiadrait  pas  en  cou- 
dure  que  le  sacrifice  n'était  pas  le  moyen  des  deux  premières.  X]e  moyen 
ett  rdalif  comme  les  fonctions,  qoi  divisent  l'acte  humanitaire  y  mais  JI 
est  constant  et  un ,  comme  l'acte  lui-même  ;  voici  ses  relations  : 

n  est  évident  que,  lorsque  le  but  était  la  parole,  le  plus  grand  saêri- 
iœ  qne  rbomme  pût  Aire ,  était  d'enseigner  i  parler;  son  devoir  était 
donc  de  se  conserver,  et  de  détruire  par  la  violence ,  tous  les  obstacles 
de  Tordre  mnet.  Lorsque  le  bu t  fàt  la  multiplication,  il  est  évident  encore, 
que  le  moyen  de  ce  but,  le  chef  d'une  race ,  reçut  pour  devoir  de  se 
conserver  hiî-méme,  et  de  sacrifier  à  son  but  tout  obstacle  de  Tordre 
atérflel 

Mais  anjomtThuique  le  but  est  l'unité  humaine,  le  plus  grand  devoir 
qne  l'homme  poisse  rempfir,  est  de  conserver  la  fonction  qu'il  a  libre- 
ment voulue.  Pour  la  conserver,  il  font  qu'il  la  transmette,  et  le 
mefUeor  moyen  de  la  transmettre,  c'est  de  mourir  pour  elle.  L'héritage 
d'où  martyr  engendre  des  héritiers.  L'homme  du  droit,  le  fédéraliste, 
ne  pent  jamais  être  martyr ,  car  mourir  pour  soi  est  un  non-sens. 

Tdies  sont  nos  idées  sur  l'humanité.  Dans  notre  préAice  du  neuvième 
volnme ,  nous  avons  traité  du  rapport  général  des  êtres ,  du  mouve- 
ment considéré  selon  la  loi  logique.  Ici ,  nous  avons  exposé  ce  même 
rapport,  du  pohit  de  vue  de  ses  deux  principes^  Nous  y  avons  procédé' 
par  voie  d'affirmation ,  les  posant  comme  dogme ,  les  appelant  création 
et  bat.  Noos  les  avons  ensuite  prouvés ,  par  Tabsurde.  On  peut  mainte- 
nant vérifier  les  révélations,  les  créations  successives  que  nous  avons 
kidiqnées  dans  l'humanité,  par  la  thrmule  logique,  le  progrès,  et  Ton 
verra  qu'elles  sont  conformes  à  cette  formule.  Opposition  d'origine,  hié- 
rardiie  d'origtaie,  égdité  d'origine,  sont  en  effet  trois  mitiales  en^série 
JrogrçBsive. 

Avant  d'entrer  sur  le  terrain  de  nos  adversaires,  nous  rappefierons  en 
deox  mots  notre  définition  de  la  nationalité  française.  Nous  disons,  depuis 
qoatre  ans ,  qoe  la  nationalité  française  est  une  fonction  chrétienne .  et 
fo'elle  est  la  première  dans  l'ordre  de  réalisation  de  l'unité  humame. 
Neos  avons  démontré  sur  pièces  que  cette  fonction  fot  proposée  à  Glovis 
pmr  ks  évéqœs  des  Gaules,  acceptée  par  lui  et  acceptée  par  son  armée; 
La  nation  française  est  née  de  ce  choix.  Pourrivre  die  doit  porter  sa 
fBBction  an  bot  ;  pour  vivre ,  die  doit  mardier  toiijoursvers  l'unité  hii- 
■aaine  à  la  tète  des  nations;  être  la  servante  des  servantes  de  Dieu. 

Le  grand  cri  contre  notre  doctrine  le  void.  Notre  formule  générale 
iflinne  qoe  le  lèristianisme  est  ;  nos  adversaires  soutiennent  qu'il  n'est 
pas  ea  qn'il  n'agit  plus,  ée  qui  rerient  au  même  :  leur  preuve  i^est  qu^eri 
■Ty  croit  plus.  Sans  n(Hnmer  et  sans  compter  ici  ceux  qui  n'y  croient 
ptaa^  aoos  fierons  une  réponse  décisive. 
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4i  00*  Bè  arait  plos  «a  dffiftiaBfoiii»  diin  le  Mohife  ^  dé  ^  ah  éhdMs 
»  Ikndy  ^a  te  peuple^i^ui  éudeut  Anictioii  dé  son  bu^ ,  les  peuplas  qui  ont 
^ea  Mok  Jéin»<Cbriil^  mit  venoaûé à  knt fonction ,  on  ilr  <mt  aoçompli 
bdiriiUiiiilnii^.  • 

S'a»  ont  f énoncé  ileqr  fonction ,  néoesaakcnient  le  principe  antMonf, 
le  principe  de  la  recelât  %  ton»  conquis,  et  lenradonné  iina  fonction  61 
un  nom  selon  son  but. 

S^ilf  l^«ii060Miipiie,ronHë  hnnaiiie ost ,  rhumamlé  eit  prête  :  elle 
peQt  agir  oonpme  un  teul  homme  ;  elle  attend,8on  initkteut  peur  la  qM- 
frième  et  dennière  fouetiop ,  pour  son  but  absolu ,  pour  réaliser  dans  la 
création  son  acte  finai ,  et  conquérir  ainsi  sa  mémoire  éterndle.  •«- 
Où  est  l'iiumanité  ?  pouvoaa-noiis  ^  comme  le  poète,  saluer  la  Franœ 
foinediiBQonde? 

Mais  BOUS  voulons  bien  admettre  une  absurdité^  admettre  que  h 
l^riitianisi<te  soit  tioi  avant  d'être  fini ,  que  la  fonction  soit  remplie 
avant  que  le  but  9oit  atteiul.  Il  faut  que  oeloi  qui  dit  cela  saebe  un  mot 
qui  ne  découle  point  comme  conséqueneç  de  Tun  des  trois  principes  c»- 
adgB^  i/l'hiimanitâ  ;  il  f^iut  qu'M  soit  révélateur.  Si,  par  hypothèse  ^  le 
progrès  continu  est  ce  mot ,  le  révélateur  de  ce  mot  n'aura  même  pas 
bopoiir  de  fairci  Tosuvre  iogîqoe  ;  à  l'instant  ses  élèves  la  feront ,  et  parle- 
ront an  vertu  de  la  parole  générale  qu'il  leur  aura  èns^ignéej  là  qo^ 
trièmc  et  dernière  fqnctioa  de  l'humanité.  -^  A  I'cbovk  I 

La  doctripe  du  progrès  oontîuu  pense  qu'elle  aboutira  è  une  religion , 
par  les  mêmes  jraisons  que  Platon,  Aristoie  et  les  Aleiandrtns  ont  en* 
gendre  jésus-Christ.  Notre'  répopse  est  plus  haut  - 

Afinqupnqslecteuni  sachent  d'une  manière  nette  la  différence  qui 
nous  sép^r^  <te  cette  doctrine  >  nous  devons  une  fois  les  mettre  enregard. 
y  une  afiinne  qtie  le  progrès  est  çoptino ,  c'est^-dire  qu'il  n-a  point  un 
principe  pi  une  fin  assignable ,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  ni  un  rapport  tri 
nqe  k>i  y  m^k  une  subsUuice  une ,  l'élre  absolu. 

Noos,  tdom  afOrmonsqpe  le  progrès  est  le  Verbe,  le  rapport  général 
(i'atlivité  absolue  à  pajssiyité  absolue,  fille  affirme  que  Dieu  a  créé 
progres^veipent  W  monde,  et  que  lei  révélateurs  créent  rbomanité'sekMi 
b^  (oi  de  créiition  ^  parce  que  l'humanité  consent  libreoient  à  éttQ  créée, 
parce  qu'elle  r:éalise  par  ses  création^  progressiven  »  le  plai\|  la  raison  qui 
lui  a  été  donnée  par  chaque  révélateur.  On  remarquera  qu'un  Vel  pnagnle 
est  poMop  9m^f  aeuIemeiM  il  a  we  c^use  toniours  awignable  et  une 
fin  taujppc9  aspigqable»  s^uleuvaut  il  n'est  pas  un  èlre y  mais  un  rap« 
pprt. 

Appliquent  leur  théorie  i  l'histoire  »  les  phîiMPpto  du  api-diaant  prQ* 
gr^  continu  pensent  que  la  certitude  biiitoriqueo'est  la  ti^âlitioB  immé- 
diate ip^njifestée  pHf  le  Goqseotei|ieut  immédiat.  Cela  supposci^  que  la  trnt 
^tioB  ecît  uniuire ,  qu'elle  est  up  signe ,  qu'elle  a  un  nom,  Si  eu  effet  la 
tr^ditiop  ipup0diaie  était  unopluraliiéf  ell^  aurait  autant  de  signes  qu'elle 
renfermerait  de  diflerenc^ ,  o(  si  ces  différences  étaient  des  contraAiot 
tipo^,  jamais  c^les  ne  pourraient  recevoir  un  signe  un^  il  fondrait  donc 
phqisir  pquv  cqnseQ^r.  Ainçi ,  par  hypothèse ,  si  la  tradition  homédialèr 
celle  du  dix-huitième  siècle,  est  la  tradition  4  laquelle  ooneent  le  progrèf 
jso^iinu  »  il  faut  qu'il  choisisse ,  car  la  philpsopl^  du  di^-huitième  siède 
se  présente  à  elle  sous  forme  de  deux  sigaes  opntredicteires^  le  k&r 
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«wmiieal  k  pMRnilê  de  Jéinf-Cbrist ,  et  il  4  1«  certitude);  8'U  ^mt 
ù  ftWraHwie,  il  mpiipt»  4ii«  le»  etce«  9ciMb  léMk  mi  mu  49  paMiyiié 
4iiolm  pur  leur  ¥fifcpîiilé  g^néral^  ;  s'U  cbfiisit  le  fédéralisme  e^  YwfHéf 
Il  cbiM^U  te  iD^nt.  Cest  ce|»eDdaiit  là  le ,  problème  social  qne  f'ç^t  d^- 
inèremeol  propos^  d«  ^f^soudre  on  écrivain  d'oo  tal^^it  ippontç^talU^ ^  1} 
f<  popé  aÎQsi:  Liberté  el  aspoclatîoQ.' 

Toutes  le»  doctrines  qui  Ibnt  venir  le  devoir  4n  droit  poseol  ce  pro^ 
IMine  d'une  ipanière  identique;  jfoutes  se  font  cette  question  :  trouva  U 
)pî  selw,l«4Btf  e  les  égoismes  poissent  libremeut  agir»  puissent  librement 
IB  Miudiipr  s^ns  qu«  leur  contact  soie^nt  jamais  douloureux.  Il  ne  devraîi 
donc  y  avoir  qu'une  solution  si  la  logique  intervenait.  Ôr,  il  7  a  la  fqrç^ 
v^otîaimaîre,  le  droit  absolu  d'insprrection»  gui  résout  ^  (àoblèo^  en 
Fa(Q<iQWt  pureinent  et  simplement];  il  y  a  la  solution  qui  définit  rhqmm^ 
p^enqjtéiiyant en elledenx aptitudes qrgs^quesy  l'égoîsmee^ ledévoilt- 
nent  9  d'où  il  suit  qu'une  organisation  une  peut  être  le  résultat  de  deo^ 
fil^aiififi  aqs^  ^s^^tielleoient  contradictoires  que  Tégoisnie  ^l  le  dévoà- 
menU  II  y  a,  enfin,  la  doctriiie  de  l'industris  attrayant^,  dont  Tautei^r  a 
4é09af<irt  en  effet  Iç  pioyen  de  concilier  Té^isme  çt  ^  dévoûmant, 
h;  4roît  et  Ifi  devoir;  il  a  affirmé  que  le  trçLvail  étQ,it  lii^  j)I^t|ir.  Aussi 
fn^  des  écrivains  dopt  nous  parlions  toqt-à  rbçuré  ra-t-ij  appela  tç 
géaint  Fourrier. 

ToQtcis  cesdoctiines  sont  fédéralistes.  Ainsi,  l'une d'entjre  elles ^ beau 
dire  droit  soo^  Op  ce  droit  vient  dq  droit  absoli^  et  il  est  une  obéissance 
^  la  pari  de  la  société,  il  paît  d'un  dlevoir;  ou  Û  vient  du  droit  relatif,  ^ 
il  pni<)ède  de  l'bomme. 

Toutes  ces  doctrinea  sont  tellement  fédéralistes,  elles  affirment  A  t^ 
point  ce  que  nous  venons  d'affirmer  qu'elles  disent  que  la  société  part 
des  îndiyidus  et  qu'elle  alMulit  aux  individus  ;  qu'elle  a  poqr  principe  la 
Tokmcé  de  ses  membresetpour  but  le  bonheur  de  ses  membres.— Si  la  so- 
ciété des  êtres  actifs  relatif^  à  unlelbut,comme  la  passivité  absolue  est  le 
seul  obstacle  qui  se  manifeste  fatalement  contre  ses  membres  par  la  ma- 
ladie et  par  la  mort ,  le  premier  but  relatif  d'une  telle  société  étant  le 
moyen  de  son  but,  elle  doit  trouver  la  médecine  absolue  avant  de  parler 
de  bonheur. 

Nous  Favons  déjà  dit,  la  philosophie  de  ces  philosophies,  la  théorie  gé- 
nérale de  ces  fédéralistes,  est  le  pantliéisme  saint-siiQonien,  qui  s'appelle 
aujourd'hui  le  progrés  conttnu.U  affecte  certaines  réminiscences  EnAin- 
tîoistes  (4),  telle  que  la  tradition  vivante,  la  vie,  le  vivant^  mots  dont 
nous  savons  le  sens. 

Elle  a  prétention  de  s'appuyer  sur  un  système  de  formation  animale 
présenté  déjà  plusieurs  fois,  et  qui  a  été  dernièrement  exposé  à  l'acadé- 


(IJ  Les  SaiDt-Simoniens ,  obligés  de  soutenir  par  suite  de  leurs  idées 
sar  la  rie  que  le  vivant  ne  mourait  pas ,  avaient  affirmé  à  priori  qu'il  y 
avait  toujours  sur  le  globe  un  ^gal  nombre  de  vivans.  Ils  ont  même ,  a 
notre  connaissance ,  essayé  des  statistiques  pour  le  démontrer  à  poste- 
riori.  lis  eipliquaient  cela  en  disant:  le  vivant  saisit  U  mort^  ré- 
ciproque de  cette  proposition  fameuse  au  Palais  :  le  mort  saisit  le  vif  m 
l±  père  Enfantin  prétendait  avoir  saisi  trois  morts ,  Moïse,  Mahomet  et 
iesâs-Cbrist.  La  théorie  du  progrès  continu  vient  de  là. 
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mie  des  Msleiioes  somnn  iKmvd  aspect  Nôi»  ne  (Mitàgeoiis  pas  «ette 
opiniûnscientiAitiejiDais  nom  n'avons  pas  à  noos  en  occuper  ici,  car 
elle  ne  prouve  nullement  le  panthéisme  que  nous  combattons  ;  elle  le  nie; 
Les  deux  théories  n'ont  de  commun  que  le  wa  matériel  de  la  lettre  |iro« 
grés  continu.  Le  savant  admet  deux  forces,  deux  êtres  diflërens  l'un  de 
l'autre,  doiit  la  forme  de  Tun  est  le  milieu  y  et  la  forme  de  l'autre  l'ani* 
mal,  et  41  dit  que  ces  deux  êtres  agissent  l'un  sur  l'autre,  et  que  de  leur 
action  réciproque  résulte  leur  transformation  réciproque.— Le  panthéiste 
n'admet  qu'un  être,  la  loi^  vivante.  Il  ne  doit  pas  intervenir  dansl» 
sciences  naturelles  à  moins  qu'il  n'en  Ihsse  directement  Inî^nêmç ,  ou  à 
moins  qu'il  n'interroge  le  savant  daâs  la  langue  dont  nous  avons  tracé 
plus  haut  la  syntaxe. 

Dieu,  dévoûment ,  fraternité,  égalitéd'origine,  libre  arbitre,  unité  hu« 
maine,  progrès,  tous  les  mots  enfin  de  la  langue  morale,  de  la  langue  dés 
obligations,  nous  sont  communs*,  de  la  même  manière,  avec  le  progrès 
continu.  '  , 

Il  y  a  long-temps  que  Bayle  l'a  dit  :  Pour  l'homme  il  n'y  a  de  vrai  que 
la  révélation.  S'il  n'y  croit  pas  il  ne  peut  croire  à  rien. 

Nous  croyons  à  cdui  qui  inventa  la  parole;  à  celai  qui  inventa  4e 
signe  de  l'unité  matérielle,  le  système  des  castes;  à  celui  qui  lui  a  suc-» 
bédé  et  qui  a  inventé  le  signe  de  l'unité  spiritnelle ,  la  fraternité  par  le 
dévouement.  Telle  est  notre  foi. 

Notre  foi  ne  promet  à  personne  le  bonheur;  eIIe^impo|^  le  sacrifice 
jusqu'au  martyr.  Nous  sommes  sûrs  que  la  lutte  des  chuétiensde  notnà 
âge  sera  l'analogue  de  celle  qui  vainquit  l' Arianisme.  Tiennent  donc  un 
Saint-Athanase  et  un  Arius  généraliser  cette  lutte.  •—  Dans  une  prochaine 
préfebe  nous  reprendrons  cette  même  question  du  point  de  vue  politique; 
nous  traiterons  du  signe  social ,  ou  de  la  candidature. 
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JUnjiET  t79L  — (suite.) 


Noos  nous  sommes  arrêtés»  daos  le  volume  précédem ,  à  la 
dncQssion  qae  l'assemblée  nationale  allait  ouvrir  sur  les  résultats 
oonstîtationoels  que  devait  entraîner  la  fuite  à  Yarennes.  Notre 
coiip-d*œtl  préliminaire  sur  le  mois  dont  nous  reprenons  ici  la 
CMitinaation,  nous  dispense  de  particulariser  de  nouveau  l'état 
des  esprits  i  l'égard  de  la  question  toute  nationale  qu^II  s'agissait 
de  résoudre.  Nous  avons  donné  les  manifestes  des  partis  »  leurs 
oondosions  respectives;  nous  avons  constaté  les  agitations  de  la 
presse  »  des  clubs,  de  la  place  publique.  II  nous  faut  maintenant 
aborder  les  luttes  régulières.  La  société  des  Jacobins  traita  de 
finviobbilitéda  roi ,  pendant  la  première  quinzaine.  Le  discours 
le  plus  remarqué  alors  parmi  ceux  qui  y  furent  prononcés ,  est 

T.   XI.  1 
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â  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

celui  de  BrissoL  Nous  le  transcrirons  immédiatement.  Viendront 
ensuite  Tes  opinions  émises  au  sein  de  la  constituante.  La  journée 
du  17  juillet  terminera  cette  première  moitié  du  mois,  selon  la 
di\ision  que  nous  avons  indiquée. 

DISCUSSION  SCR  LA  QUESTION  DU  ROK 

Opkiim  d$  BrlisoU  —  {Club  des  Jagoblm,) 

M.  Brlssou  c  La  question  importante,  que  vous  agitez  main- 
tenant, offre  cinq  branches,  qui,  toutes  présentent  un  ^al  in- 
térêt. 

9  Le  roi  sera-t-il  jogét 

9  Par  qui  sera-t-il  jugé? 

9  Dans  quelle  forme  sera-t-il  jugé  ? 

1  Comment  sera-t-il  provisoirement  remplacé? 

9  Gomment  le  sera-t-il  définitivement,  s!il  est  destitué? 

9  Toutes  ces  questions  doivent  être  traitées  séparément,  avec 
cette  lenteur,  cette  réflexion  que  commande  Timportance  de  ce 
procès  national ,  avec  cette  soleoniLé  qui  doit  entourer  une  nation, 
qui  accuse  du  plus  grand  des  crimes  un  de  ses  représentons , 
avec  cette  lil)erté,  cette  franchise  d*opinion  ,  qui  caractérisent 
des  amis  de  la  liberté. 

9  M.  Péiion  a,  dans  la  dernière  séance,  sagement  circonscrit 
la  disi'U3sion  actuelle  à  la  première  de  ces  questions  :  Le  roisera- 
t'il,pemil  i:rejugé?  Respectant  la  limite  qu'il  a  posée,  et  que 
vousavez  paru  approuver,  je  m*y  renfermerai.  Je  ne  traiterai 
donc,  quant  à  présent,  aucune  des  questions  subséquentes,  quoi- 
que nos  adversaires  cherchent  à  les  cumuler,  à  les  confondre , 
afindVgarer  les  esprits,  afir^  de  leur  inspirer  des  préventions 
contre  le  parti  sévère  que  commandent  Tintcrôt ,  la  justice  et  la 
majesté  nationale.  Ce  n*est  pas,  Messieurs,  que  nous  redoutions 
le  combat  qiri  nous  est  offert  par  nos  adversaires.  Oui ,  quand  il 
en  sera  temps,  nous  leur  prouverons  que,  soit  que  le  roi  con- 
serve sa  couronne,  soit  qu'on  le  remplace;  le  salut  du  peuple» 
le  salut  de  la  constitution  exigent  que  le  trône  soit  entouré  d*iui 
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eoaeeil,  qui ,  tenant  ses  pouvoirs  du  peuple,  inspire  la  confiance 
iii  peuple.  Nous  leur  prouverons  q(ie  celte  forme ,  loin  d'altérer 
la  coDSltCution  française,  est  confônne  à  cette  constitution,  coti- 
fcrme à  ses  bases  essentielles;  nous  leur  prouverons  qu'ils  ont 
MijoQrd  ignoré  ou  feint  d'ignorer  ces  bases;  qu'ils  ont  constam- 
i  délire  on  trompé  dans  leors  accusations  contre  le  rêpuUi- 
^  ;  qu'en  calomniant,  sous  ce  mot  vsfjfue ,  le  gouvernement 
représentatif,  ils  calomnient  la  consiitut  on  fnnçaise;  nous  leur 
proQTèrons  que  ceux  (]|u*ils  appellent  républicains ,  sont  les  p!iis 
fermes  défenseurs  de^tte  constitution  ;  nous  leur  prouverons 
tùûn  que  le  mode  m  conseil  électif  dipjù  présenté  dans  cette  tri- 
boue,  est  le  seul  capable  de  ramener  la  confiance  dans  le  pouvoir 
exécutif,  et  par  conséquent ,  sa  force ,  et  par  conséquent  'a  paix 
et  rharroonie  ;  tandis  que  le  mode  proposé  par  eux  n*e6t  propre 
qu'à  couvrir  d^opproLre  le  peuple  français,  en  semant  la  discorde 
ctranarchie. 

»  Alors,  Messieurs , dans  cette  discussion  solennelle  qui,  Je 
Fespère,  aura  lieu  dans  cette  assemblée,  disparaîtra  comfilcte- 
meol  le  mal-entendu  qui  divise  les  patriotes  ;  mal-entendu  qu'en- 
tretiennent Tartifioe  et  les  calomnies  de  nos  ennemis ,  et  dont  un 
■oc  peut  d'avance  détruire  tout  le  poison. 

»  Que  veulent  ceux  qui  s*é!èventici  contre  les  républicains? 
Craignant  l'anardiie;  la  voyant  dans  les  assemblées  tumultueuses, 
3s  reiioulent,  ihdétestent  Igs  démocraties  tutnultueusesd'Atbènes 
et  de  Rome  ;  ils  redoutent  la  division  de  la  France  en  républiques 
Iédérées;tl8ne  veulent  que  la  constitution  française,  la  consti* 
tatton  représentative  :  ils  ont  raison.  Que  veulent  de  leur  c4lé 
eeux  qu'on  appelle  républicains?  Ils  craignent ,  ils  rejettent  f  ga- 
kment  les  démocraties  tumultueuses  d'Athènes  et  de  Rome  ;  ils 
redoutent  également  les  quatre-vingt-trois  républiques  fédérées; 
ils  ne  veulent  que  la  constitution  représentative,  homogène  de 
laFranoeetttière..«*Noussoromesdonc  tous  d*accord ;  noua  vou- 
ions tous  la  constitution  françarsi*. 

t  La  seule  question  qui  nous  divise  en  apparence,  se  réduit  à 
eect  :  Le  chef  du  pouvoir  exécuti  a  trahi  ses  sermens ,  a  perdu 
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la  confiance  d6  la  nation.  Ne  doii-on  pas»  si  on  le  rétabli^  ou  si 
on  le  remplace  par  un  enfant,  les  investird'un  cbnseil  électif  qui 
inspire  la  confiance,  si  nécessaire  dans  ces  noomens  de  (roubles? 

>  Les  patriotes  disent  oui  ;  ceux  qui  veulent  disposer  ou  d'un 
roi  méprisé  ou  de  son  faible  successeur ,  disent  non  ^  et  crient  au 
républicanisme!  afin  qu'on  ne  crie  pas  contre  eux  à  la4ine  civile! 
Voilà,  messieurs,  tout  le  mystère;  voilà  la  clef  de  cette  aocuat- 
tion  ridicule  de  républicanisme.  Ce  n'est  donc  ici  qu'un  combat 
entre  les  principes  et  une  ambition  cachée  entre  les  amis  de  la 
constitution  et  les  amis  de  la  (iste  civile.  * 

>  Mais  avant  de  discuter  quel  mode  de^mplacement  est  le 
meilleur,  il  est  indispensable  d'examiner  si  le  roi  sera  jugé; 
car,  s'il  ne  l'est  pas,  la  deuxième  discussion  devient  inutile. 

9  Je  reviens  donc  à  la  seule  question  que  Je  me  suis  proposé 
do  traiter  aujourd'hui.  Je  vous,  devais  ce  préliminaire  pour. ras- 
surer la  fraternité  qui  nous  unit  tous,  pour  dissiper  les  angoisses 
que  ressentaient  ceux  qui  croyaient  voir  la  violation  de  nos  prin- 
cipes constitutionnels,  dans  l'approbation  ou  dans  l'improbation 
des  principes  républicains ,  et  qui  gémissaient  de  ce  schisme. 

>  Le  roi  sera-4-il  jugé?  Cette  question  en  offre  deux  :  Peut-il 
être,  doit-il  être  jugé?  Les  comités  soutiennent  qu'il  ne  le  peut 
pas,  qu'il  ne  le  doit  pas  ;  ils  s  appuient,  au  premier  ^gard,  sur 
rinviolabilité  du  roi;  au  second,  sur  la  crainte  des  puissances 
étrangères  :  c'est  à  ces  deux  argumej^  que  je  vais  m^attacher.  Je 
viens  d'abord  à  celui  de  l'inviolabilité. 

»  M.  Pétion  avait  bien  raison  de  vous  dire  qu'il  ne  concevait 
pas  comment  cette  question  en  faisait  une  ;  car  à  consulter  le  bon 
sens,  la  déclaration  des  droits,  la  constitution,  les  usages  des 
peuples  libres,  ceux  de  nos  ancêtres,  les  opinions  des  auteurs  les 
plus  estimés,  un  roi  criminel  inviolable  est  la  monstruosité  la  plus 
révoltante. 

>  Nous  ne  parlons  pas  de  l'inviolabililé  constitutionnelle,  de 
celle  à  l'aide  de  laquelle  un  roi  ne  répond  point  de  ses  actes  ad- 
ministratifs. Cette  irresponsabilité  est  décrétée  ;  elle  ne  peutdonc 
être  contestée  :  quoique  ce  ne  soit  qu'une  fiction ,  elle  n'est  pas 
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dingereiise»  parce  que  ces  sortes  d'actes  devront  être  contre- 
signés par  un  ministre  responsable  :  le  peuple  a  toujours  un.  ga- 
rant soos  h  main. 

»  Mais  on  Tcut  appliquer  cette  inviolabilité  à  tous  les  actes  ex- 
térieurs et  personnels  du  roi  :  on  veut  qu'il  soit  inviolable,  soit 
qu'il  attente  ouvertement  aux  droits  et  à  la  sûreté  des  individus, 
soit  qu'il  attaque  à  main  armée  la  liberté  de  son  pays. 

t  Cette  doctrine  prouve  le  danger  d'introduire  des  fictions 
dans  les  constitutions  :  on  a  dit  d'après  les  Anglais  :  le  roi  n^  peut 
fmre  du  mal  comme  roi;  donc  il  est  inviolable.  Et  dés  courtisans, 
et  les  valets  des  rois  en  concluent  que  le  roi  ne  peut  pas  foire  de 
mal  comme  individu ,  et  que  par  conséquent  qu'il  ne  peut  jamais 
être  ni  jugé  ni  pùni^  quoique  dans  |a  réalité  il  commît  les  crimes 
les  plus  affreux.  Si,  disent-ils,  vous  admettez  son  infaillibilité 
comme  roi,  pourquoi  ne  Tadmettriéz-vous  pas  comme  bpmme? 
Cest  toujours  le  même  homme  «  et  la  seconde  fiction  ne  choque 
pas  plus  que  la  première. 

>  Je  ne  viens  point  justifier  ici  la  première  inviolabilité;  je  m'y 
soumets,  elle  est  décrétée  ;  mais  je  soutiens  que  si  l'on  admet  la 
seconde,  il  n'y  a  plus  ni  principes,  ni  déclaration  de  droits,  ni 
souveraineté  de  la  nation ,  ni  constitution ,  ni  liberté. 

•  Le  bon  sens  vent  en  effet  que  hi  peine  suive  le  délit  ;  et  ne 
pas  appliquer  la  peine  là  ou  est  le  délit,  c'est  l'encourager.  Le 
bon  sens  veut  qu'un  homme  ne  soit  pas  déclaré  impeccable,  lors- 
qu'il  n'est  qu'un  homme,  et  qu'il  ne  soit  pas  déclaré  impunissable,' 
lorsque  le  ciel  ne  l'a  pas  fjit  impeccable.  Les  Égyptiens  qni 
croyaient  ausstia  royauté  un  élément  nécessaire  du  gouvernement, 
mais  qui  voulaient  se  délivrer  du  mal  que  les  rois  qpimés  leur 
disaient,  les  avaient  remplacés  par  une  pierre  qu  ils  'nleitaient 
sur  le  trône.  Les  Scieks  y  mettent  l'alcoran  et  un  sabre,  et  vi- 
vent en  républicains.  Si  la  pierre  et  l'alcoran  sont  impunissables, 
iksontau  moins  impeccables;ils  necoospirent  pas  contrôla  nation. 

t  La  déclaration  des  droits  veut  que  tous  les  citoyens  soient 
^ux  devant  la  loi.  Or ,  cette  ^alité  n'existe  plus  du  moment 
qu'un  homme  est  au-dessus  de  la  loi ,  et  la  déclaration  des  droits 
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s'aDëantit  insensiblement  dans. tous  les  articles,  du  Epoment  if^M 
a  Taudace  d  en  fouler  un  seul  aux  pieds. 

9  La  souveraineté  de  la  nation  ne  reconnaît  personne  au-detsui 
d'elle.  Or,  si  un  lu>aiinea  le  privilège  de  conspHreroonire  la  na- 
tioB  sans  pouvoir  éire  puni  ^  il  est  clair  que  cet  ,4tr«,priviUigiëftt 
le  souverain,  etque  la  nation  est  son  esclave* 

>  Je  rie  vois  plus  en  lui  qu'un  Dieu,  et  vingtfciaq  nilllous  de 
brutes  ou  de  S4'rfo  dans  les  prétendus  citoyens. 

>La  constitution  veut  que  tous  les  pouvoirs  dérivent  du  peuple^ 
que  tous  soient  subordonnés  au  peuple.  Or,  rinviolabilité  uni* 
verselle  et  perpétuelle  d*un  homme  ne  peut  dériver  du  peuple  : 
car  il  ne  peut  faire  plus  grand  que  lui;  el  fairei  quelqu'un  ptua 
grand  que  lui,  c'est  renveri»er  <sette  sulx>nlinatioa  ou  tous  ki 
déléorués  du  peuple  doivent  être  à  son  ^rd.     .  .    ., 

»  La  constitution  dit  :la  nt^ion^la  loi  el  le'roi^  et  les  parti* 
sans  de  l'inviolabiliié  placent  le  roi  dal)ord;  et,  non  pas  à  côté^ 
maisau-de5sous,  la  nation  éi  la  /oî.  Ainsi,  admettes  rinviolabilité 
absolue,  et  il  faut  changer  ce  J)el  ordre  d'élémens  politiques  qui 
v6>is  a  couverts  de  gloire  aux  yeux  de  Tunivers. 

>I^  liberté  de  faire  ne  connaît  de  limites  que  le  droit  d'tiitrui. 
Or,  du  moment  où  un  iodi\idu  a  le  privilège  de  franchir  toutes 
les  limites  à  l'égard  des  autres,  et  d'empêcher  qu'on  ne  les  fran- 
chisse au  sien,  il  est  clair  qu'il  n'y  a  pluç  ni  liberté  ni  justice  ;  car 
liberté  et  justice  supposent  réciprocité  de  droits  et  de  devoirs. 
Or,  ici  les  droits  sont  tous  d'un  côté,  et  les  devoirs  de  l'autre. 
Hais  si  rinviolabilité  du  roi  renverse  le  bon  sens,  la  déclaration 
dea  droits,  la  souveraineté  de  la  nation,  la  ronstitutiou,  la  lî- 
berié,  il  e|t  évident  qu'elle  n'est,  ni  ne  peut  ôtrc^  daua  la  consti- 
Uition  ;  il  est  évident  que  c^ux  qui  la  défendent  sont  les  ennemis 
du  peuple,  de  la  constitution  et  de  la  lil)erté;  il  est  évident  q^e 
si  leur  système  et  lit  admis,  il  renverserait  insensiblement  toutes 
ces  bases;  car  en  oiatière  de  constitution ,  un  mal  en  amène  tou- 
jours dix  autres  qui  segreEfent  sur  le  premier. 

>  Nos  adversaires  conviennent,  que  cette  inviolabilité  abeolae 
n'est  pas  encoi*e  écrite  ;  mais  ils  disent  qu'il  est  uécessaire  qu'elle 
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te  «ni,  et  ^iifelle  dérive  de  Tinviolabiliië  administrative.  On  a 
dëfà  io  la  différence  qtii  régnait  entre  ces  deux  inviolabiKtés;  et, 
parce  qu'on  s*est  paralysé  un  bras,  il  ne«*ênsuil  pas  qu'il' soift 
bon  de  se  par  .iyser  les  autres  membres. 

»  Cb!  peui-on  calculer  loua  lea  maux  qu'entraînerait  un  pa* 
reil  privfU^e  d'infioMtUitë  absolue^  Je  ne  parle  pas.dei  fan-^ 
aiiilca  féroces  ou  crapuleuses  qui  peti^venl  souHler  Tâme  d'un 
prinee  sâr  de  Fimpunités  Je  ne  rappelle  pas  les  {^oAts  de  ce 
prince  qui  »  sans  éf  re  cependant  roi,  s*amusail  h  tuer  les  hommes 
einme  des  lièvres ,  et  de  tant  d'inviolables  despotes,  tant  de  Ti* 
Mres,  t^nlde  Nérons,  qui,  ponr  leurs  memis-plaisirs,  plon- 
gsaieBt  dons  les  cachots  des  milliers  d'infortunés ,  et  forçaient 
hs  hMinnea  les  plus  vertueux  d*avaier  la  mort  avec  le  poison. 

»  Mais  je  ferai  une  seule  question  à  un  de  ces  intrépides  ^vo- 
eatt  de  Timpunité  couronnée  :  que  dirnh*il,  si  le  roi,  dans  ses 
éhafs,  violait  sa  ft'mrae,  enlevait  sa  fille,  votait  son  arg^rnt, 
bribit  sa  miison,  menaçait  sa  vie?  Lui  dirait-il,  seigfneur,  qaé^ 
votre  volonté  soit  feite?....  Le  ptus  là.  he  des  esclaves  rougirait 
de  ce  laiiga{;e.  Lut  citerait-il  la  loi?  Elle  n'est  pas  faite  pour  un 
roi.  Repousserai t-il  1  main  armée  son  offense?  C'est  un  invio- 
bble,  <f .  st  l'oint  du  Seigneur.  Il  faut  donc  ici ,  ou  être  le  plus  vil 
des  hommes,  ou  violer  un  inviolable,  puisque  la  loi  n'osera  pas 
le  punir....  Comme  on  s'embarrasse,  comme  on  s'égorge  soi- 
même,  quand  on  abandonne  le  bons  sens,  la  nature  et  les  droits 
defhommel  On  égorge  celui  qu'on  veut  favoriser  avec  dés  pri- 
vilégies aussi  contraires  à  tous.  Car  défendre  au  glùive  de  la 
kri  de  toucher  à  un  individu  coupable,  c'est  livrer  ce  coupable  au 
ghive  de  tous  ceux  qu*il  a  pu  outrager;  c'est  lui  donner  vingt 
eciiemis,  vingt  I)ourreaux  pour  le  sauver  des  mains  d'un  seul. 
Sans  doute  ici,  Messieurs,  votre  mémoire  vous  rappelle  une 
foule  de  princes ,  qui  Yi^nt  péri  que  par  cet  effet  inévitable  dé 
rinviolabitité  funeste  attachée  au  pouvoir  absolu.  Elle  vous  rap- 
pelle les  nombreux  assassinats,  les  nombreuses  dépositions  des 
princes  que  leur  inviolabilité 7)ortait  aux  plus  grands  excès.  Elle 
vous  rappelle  tant  de  pages  sanglantes  de  i*histoirc  du  Bas-Em- 
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pire,  de  la  ïurqoie»  C'est  de  la  doctrine  de  oe  pays  qae nos 
champions  de  rinviolabilité  veulent  infecter  les  sources  pures  de 
notre  iflimortelle  constitution. 

9  Eh!  jusqu'où  ne  portent-ils  pas  les  conséquences  de  cette 
doctrine  impie  !  Ils  couvrent  de  so^  voile  même  les  guerres  qu  un 
prince  pourrait  entreprendre  contre  la  liberté  de  son  pays.  Je 
le  demande  ici  à  un  avocat  de  l'inviolabilité  :  si  le  prince,  après 
avoir  franchi  les  frontières  »  n'était  rentré  en  France  qu'à  la  tète 
dupe  armée  étrangère  ou  rebelle,  portant  le  fer  et  la  flamme 
partout;  s'il  avait  ravagé  nos  plus  belles  contrées  ;  «i,  arrêté  dans 
sa  course  furieuse,  il  eût  été  prisaprès  plusieurs  combats;  ose?  me 
répondre  :  qu'en  auriez-vous  fait?  Eussiez«vous  invoqué  son  invio» 
labilitépour  l'absoudre?  Oui,  me  répond  froidement  un  membre 
d'un  comité!  Eh  bien!...*  Allez  à  Constantinople  chercher  des 
fers,  y  porter  votre  infâme  doctrine  :  elle  révolte  ici  des. homines 
libres...»  Cet  exemple  doit  vous  frapper.  Messieurs.  S'il  est  un 
délit  personnel  dans  un  roi  où  l'inviolabilité  ne  puisse  le  soi^ 
ti^ire  au  glaive  de  laioi,  il  est  clair  que  les  autres  crimes  qui 
outragent  la  société  ne  peuvent  pas  davantage  lui  échapper. 
Car  qui  fixera  la  ligne  de  démjarcation?  D'après  quelles  bases? 

>  D'après  celles  de  l'avantage  de  la  société,  me  répond-on'  1® 
maintien  de  l'ordre  est  dans  l'inviolabilité  du  roi;  si  vous  le  lui 
ôtez  t  on  l'attaquera  tous  les  jours. 

1  Je  n'ai  pas,  je  l'avoue,  rintclligence  assez  profonde  pour 
concevoir  comment  une  absurdité,  une  atrocité,  sont  des  élémeùs 
nécessaires  d'un  bon  gouvernement.  J'y  trouve  au  contraire  la 
source  des  plus  grands  désordres,  et  l'excuse  des  plus  grands 
criminels.  Rappelez -vous  ce  mot  prononcé  par  un  juge  à 
cette  tribune  :  irai-J€^  disait-il,  condamner  un  a$8amn  au  nom 
du  roi?....  Il  me  dira  :  vous  me  condamnez  au  nom  d'un  homme 
qtâa  voulu  renverser  la  constitution,  couvrir  la  France. de  fiots 
de  sang ,  et  qui  cependant  jouit  encore  du  trône... 

»  Messieurs,  sous  tin  régime  libre,  on  ne  maintient  l'ordre 
que  par  l'exemple  de  l'ordre,  la  justice  que  par  l'assujétissement 
personnel  à  la  justice.  > 
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(Id  Brissot  cite  l'exempledes  Éuts-UDÎs,  dont  le  président  ou 
roi  âectif  est  justiciable  devant  la  loi,  pouvantétre suspendu  et 
Qoodamnë  pour  crime  de  haute-trabison.  Aussi ,  ajoute-l-il  «  n'y 
1441  eu  aucun  président  qui  ait  conspiré  contre  son  pays;  ib 
savent  qu'ils  seraient  inCuilliblement  .poidus. 
.  Brissot  passe  ensuite  à  l'Angleterre  et  dit  que  tous  les  publi- 
cistes  fisuneux  de  cette  contrée/ Locke,  Sidney,  Hilton,  Ma- 
caotay,  BbMdbstone,  Jones,  ont  unanimement  enseigné  que  le 
prince  peut  être  jugé,  déposé  par  la  nation  ;  et  que  son  invita 
bîiité  cesse  en  matière  de  crime  national. 

Après  avoir  ainsi  réfuté  la  maxime  anglaise  tUroine  peut  mai 
fmre,  invoquée  par  les  partisans  de  l'inviolabiliié,  et  y  avoir 
opposé  cet  antre  axiome  du  même  pays,  le  roi  est  soumu  à  la 
loi,  Brissot  énonce  avec  mépris  cette. opinion  d'Ulpioii,  qu'on 
avait  ^lemejnt  jetée  dans  cette  discussion  :  t empereur  n'en  pamt 
obligé  ^Cobtir  à  la  loi.  Il  coodbat  cette  autorité  par  celle  du  jésuite 
Ibriana.) 

»  Le  jésuite  Hariana  a  fait,  dans  le  dernier  siècle,  un  livre 
sur  fiiisfifttftoniltt  roi  ^  où  Ton  trouve  deux  chapitres  sur  la  ques- 
tion de  savoir  $i  on  doii  tuer  ou  mpoisarmer  un  lyryi*  Mariana 
n'en  foit  aucun  doute,  etyoici  la  marchequ'il  preserit.  Un  tyran, 
dit-il ,  est  une  béte  féroce  qui  déchire  tout  ce  qu'elle  trouve;  et 
c'est  un  devoir  que  d'assassiner  une  béte  féroce.  Mais  comment 
s'y  prendre  avec  un  tyran  !  U  fout  l'avertir  fraierpellement  de  ses 
fiiutes;  que  s'il  rejette  la  médecine,  il  est  incorrigible;  la  répu- 
blique doit  prononcer  qu'il  est  déchu  de  la  royauié  :  s'il  s'oppose 
à  la  sentence,  il  faut  le  déclarer  ennemi  public,  et  le  détruire 
par  tous  les  moyens. 

»  Observez  que  Mariana  écrivait  ces  leçons  sur  le  tyrannicide , 
sons  le  prince  le  plus  despote,  sous  Philippe  IL  » 

(Brissot  poursuit  en  établissant  que  ni  ta  déposition,  ni  la  mise 
en  jugement  d'un  roi,  n'infirment  en  rien  la  royauté  elle-même, 
U  le  prouve  par  les  Juih  dont  le  Sanhédrin  jugeait  et  condamnait 
les  rois;  parles  Spartiates,  par  notre  propre  histoire.  Après 
cela,  il  aborda  la  dernière  objection.— (Le  Jtfbniieur  a  extrait 
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de  ce  drscours  tonte  cette  dernière  partie,  moins  h  concFusiOD.) 

«  Les  parssances  étrangères  vont  fondre  sur  vous ,  nous  dtf-on. 

»Je  le  Teux;  mars  si»  cédant  à  ce  motif; vous  oubliez  voS 
principes,  votre  di{;nité«  la  constitution,  pour  ne  plus  voir  qu'un 
danger  extérieur,  en  ce  cas,  Milei*vous  de  déchirer  cette  cons- 
titution :  vous  n'en  êtes  plue  dignes ,  y(m%  ne  ponvea  plus  en  dé- 
fendre aucune  partie.  Croyez^vous.  en  effet  qne  si  vos  ennemis 
parviennent  une  sf^le  fois  à  vous  commander  votre  propre  dés* 
honneur,  cruyet-voiis  qu'ils  s'arrêteront  à  ce  premier  pas? Non. 
Ils  vuus  forceront  à  établir  le  projet  des  deox  chambres,  ce  sénat 
héréditaire ,  partout  le  compKceel  l'appui  du  despotisme  ;  ils 
voffs  rorceront  à  ressneciier  cette  funeste  noblesse ,  â  côté  de  la-* 
Quelle  une  constitution  ne  peut  se  maintenir;  ils  vous  forcermif 
à  rendre  au  roi  une  partie  df  son  autorité absofue;  enfin ,  à  quoi 
ne  vous  foreeront-^its  pos?  Qnel  sera  le  terme  de  leurs  demandes 
insolentes  et  de  vos  lâches  faiblesses?  Ose2  le  fixer;  osez  dire 
qu'arrivés  à  ce  terme,  vous  aimerez  mieux  comliattre  et  périr 
que'de  céder*  Eh  bien!  puisque  vous  ne  pouvez  éviter, en  cédant 
une  seule  fors ,  ou  de  retomber,  de  degré  en  degré ,  dans  tcscla* 
vage ,  ou  d'i^tre  oUiges  de  combattre ,  ayez  donc  le  courage  d'être 
grands ,  d'être  fiers ,  d*éire  inébranlables  ,.au  premier  pas ,  à  la 
première  demande  audacieuse. 

»  Les  Romains  avaient  pour  principe  invariable  de  ne  jamais 
négocier  avec  leurs  ennemis  que  ceux-ci  n'eussent  mis  bas  les 
annes.....  Et  vous,  vous  craindriez  des  ennemis  qui  sont  encore 
à  les  prendre  contre  vous  l'vous  fléébiriez  par  la  frayeur  de  vains 
fantômes  !  Mais  que  ceux  qui  redoutent  ou  feignent  de  redouter 
ces  fantômes,  osent  les  envisager;  qu'ils  essaient  de  les  toucher; 
qu'ils  voient  ce  qu'ils  sont,  ce  que  vous  êtes,  et  les  frayeurs  dis- 
paraîtront. 

1  Qui  êtes- vous?  Un  peuple  libre  ;  et  on  vous  menace  de  quel- 
ques brigands  couronnés  et  de  meutes  d'esclaves!  Athènes  et 
Sparte  ont-ils  jamais  craint  les  afmëes  innombrables  que  les 
despotes  de  la  Perse  tratnaient'à  leur  suite? A-t-on  dit  i  M rittade, 
iCimon,  à  Aristide,  recevez  un  roi  ou^vous  périrez?  Ils  auraient 
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i^iida  dam  tu  laB{;age  digoe  deft  Grecs  :  AfoMs  nùu$  vemnuA 
ilÊ^liom,  à  Sahmne.....  Et  les  Fratçaia  aiwi  auront  knr 
IbraUipo»  leur  SftMiiiÛB«>  a*il  M  dea  puùssaooai  aises  foiki 
pa«r  les  auaqiier» 

>  Id,  llessiaura»  le  nombre  est  méaie.du  c6lë  de  la  Rbeité; 
et  nous  aurons  à  envier  aux  Spariiates  la  gloire  qu'ils  ont  eue  dé 
lutter  avec  peu  de  bôrpa  contre  des  nuées  d'ennemis  !  Nos 
Ikermopyles  seront  toufours  cowrenesde  légions  nonibreusee* 

i  La  France  seule  comienli  plus.de  ciioyeiis  armés  que  l'Eu* 
repe  entière  ne  p«*ut  vomir  ioontre  elle  de  seJdats  nrercenaires* 
Etqneb  citoyens  I  ils  défendront  leurs  foyers,  leurs  femmest 
Iran  enfiins,  leur  liberté  I  Avec  ces  dieux  lutëlairesi,  on  u't!Sl 
pis  vaioctt ,  eu  Ton  sait  s'ensevelir  sous  tes  ruines-de  sa  pairie* 

»  Quels  soldais  du  de^potisine  peuvent  faire  long-temps  faeé 
aux  soMau  de  la  liberté?  Les  sokbts  des. tyrans  ont  plus  de  dis* 
dpline  que  d^  courage  ^  plus  de  crainte  que  d'attachement  ;  ils 
veulent  de  l'argent,  sont  peu  fidèles  ^  déserientà  la  pi«emière 
occssioD.  Le  aoldar  de  la  liberté  ne  craint  nifiitiguce ,  ni  dangers, 
ai  la  Mas ,  ni  le  déhut  d  aillent  :  celui  qu'il  a ,  il  le  prodigue 
avec  joie  pour  la  défense  de  son  pays  (f  en  atteste  Ws  braves  set^ 
èHs  de  Givet)  ;  il  court,  il  Tole  au  cri  de  la  liberté  «  lorsque  le 
deipoiiniiie  lui  ferait  faire  à  peine  quelques  pas  languissans* 
Qu'une  armée  patriote  soie  détruite  ,  une  autre  renaît  aussitôt 
de  SIS  cendrês.^^'est  que  sons  la  liberté  toét  est  soldat  ;  hommes, 
femmies ,  enfons ,  prêtres ,  magistrats.  Deux  défaites  détruisent 
sn  Europe  l'armée  des  tyrans  la  plus  nombreuse  et  la  mieux 
disciplinée.  Les  défaites  instruisent  et  irritent  les  Soldats  de  la 
liberté  »  et  n'en  diminuent  pas  te  nombre. 

•  O  vous  qui  doutes  des  efforts  prodigieux  et  surnaturels  que 
Fanioor  de  la  liberté  peut  commander  aux  hommes ,  voyez  ce 
qn'ont  fait  les  Américains  pour  conquérir  leur  imiépendance  ; 
vnyei  le  médecin  Wârren ,  qui  n'avait  Jamais'  manié  le  fusil  » 
défendre  la  petite  colline  de  Bunkerbill  avec  une  poignée 
d'Américains  nuil  armés,  mal  disciplinés ,  et ,  avant  de  se  rendre, 
hkt  mordre  la  poussière  à  plus  de  douze  cents  militaires  anglais. 
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Suivez  le  gëDénil  Washington ,  faisant  tète  avec  3  à  é^OOO  pay- 
sans à  plus  de  30,000  Anglais ,  et  se  jooant  de  leurs  forces. 
Soîvez-le  à  Trenion.  Il  me  le  disait  :  ses  soldats  n'avaient  pas  de 
souliers  ;  la  glace  qui  déchirait  leurs  pieds  était  teinte  de  lenr 
sang  :  Nous  tïurom  demain  des  souliers ,  disaientMls  »  nombaiitom 
tes  AngUàsi....  Et  ils  lesbattirent. 

»  Ah  !  que  les  hommes  qui  désespèrent  de  la  valeur  française , 
qui  ne  la  croient  pas  cappable  de  soutenir  tes  efforts  combinés  des 
puissances  ennemies ,  que  ces  hommes  cessent  -de  calomnier  nos 
troupes  de  ligne  qui  »  si  redoutables  lorsqu'elles  combattirent 
pour  des  quereUés  étrangères ,  le  seront  bien  plus  lorsqu'ielles  se 
battront  pour  leur  propre  cause,  leiir  liberté.  Qu'ils  cessent  de 
calomnier  nos  gardes  nationales»  dont  le  dévoùment  s'est  mani- 
festé dans  cette  crise  d'une  manière  si  touchante,  et  qui  accusent 
la  fortune  de  ne  leur  avoir  pas  encore  fourni  l'oecasion  de  déve- 
lopper leur  valeur 

9  Athènes  seul,  le  petit  pays  d'Athènes,  sut  pendant  treize 
ans  soutenir  les  efforts  de  la  ligue  des  Spartiates,  desThébains, 
des  Perses,  et  ne  succomba  qu'au  nombre,  qu'à  la  lassitude , 
qu'au  défont  de  moyens. 

»  L'Angleterre  a  pu ,  lors  de  la  révolution  de  1640 ,  soutenir 
pendant  dix  ans,  pour  recouvrer  sa  liberté ,  la  guerre  intestine 
la  plus  désastreuse ,  et  gagner  des  batailles  au  dehors. 

»  Les  Américains,  peu,  nombreux,  sans  troupes  disciplinées , 
sans  munitions,  sans  artillerie,  sans  vaisseaux,  sans  argent, 
ont  pu  résister  et  vaincre,  après  sept  ans  de  combats ,  une  nation 
brave,  riche,  dont  la  marine  ne  connaissait  point  d'égale. 

•  Et  nous ,  ayant  dans  la  vaste  étendue  de  la  France ,  dans  nos 
mon tagnes  et  nos  ports,  plus  de  ressources  que  les  Athéniens  ; 
nous  ,  plus  heureux  que  les  Anglais  de  1640,  redoutés  jusqu'à 
présent  de  nos  voisins ,  sans  crainte  de  guerre  iutestiue,  maîtres 
des  séditieux,  unis  par  un  concert  qui  né  foit  de  25  millions 
d'hommes  qu'une  seule  fomille ,  une  seule  armée  ;  nous  qui ,  plus 
heureux  que  les  Américains ,  pouvons  arrêter  nos  ennemis  par 
des  places  bien  fortifiées ,  par  des  armées  disciplinées  et  nom- 
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fareoMS,  par  des  gardes  nationalea  fbmiKarisées avec  les  fatigues; 
mms ,  k  qui  le  del  a  réservé ,  poar  faciliter  te  passage  du  despo- 
tisme à  la  liberté ,  un  fonds  immensis  et  riche ,  recouvré  sur.  la 
superstition  par  le  bon  sens  :  nous  craindrions  ^  avec  tant  d'avan- 
tages réunis ,  des  puissances  que ,  sous  le  règne  avilissant  du 
despotisme,  nous  avons  si  souvent  battues!  Quoi  !  sous  ce  des- 
potisniey  la  France  seule  a  pu  résister  à  sept  puissances  combi- 
nées; et  l'amour  de  la  liberté  ne  pourrait  reproduire  un  miracle 
eniiaiité  par  un  ridicule  honneur  ! 

»  Je  le  sais  :  si  les  étrangers  se  liguent»  nous  attaquent»  ils 
pourront  vaincre  d'abord.  Mais  Rome  »  attaquée  par  Annibal  « 
essuya  quatre  défaites ,  ne  désespéra  pas  »  et  triompha  ;  mais 
les  Américains  ne  sont  arrivés  i  l'indépendance  que  par  des  dé- 
bites nombreuses....  OA  prendra  des  villes,  je  le  veux.  Eh  bien  ! 
nos  frères  les  habitans  de  ces  villes  trouveront  des  asiles  partout.. 
Nous  paruigerons  avec  eux  et  nos  maisons  et  nos.tables.  Les 
eoians  des  martyrs  de  la  liberté  deviendront  les  nôtres.  Ncus 
essuierons  les  larmes  de  leurs  veuves.  Ah!  c^cst  cette  douce 
communion  des  esprits  et  des  cœurs,  qni  rend  le  soldat  de  la 
liberté  invincible ,  qui  lui  fait  recevoir  la  mort  avec  joie  ;  il  l^ue 
sa  famille  à  ses  frères ,  et  non  pas  à  d^  tyrans  qui  repouss^ent 
les  enfians  après  avoir  bu  le  sang  du  père. 

»  Oui,  Messieurs,  les  hommes  qui  cherchent  à  nous  découra- 
ger, à  nous  empêcher  d'être  justes»  d'être  libres  »  par  la  crainte 
des  puissances  étrangères,  ne  connaissent  ni  la  force  de  la  Frapce, 
ni  les  effets  prodigieux  de  la  liberté  sur  le  caractère  de  l'homme, 
ni  rétat  des  puissances  étrangères»  ni  les  changemens  que  la  ré- 
volution d'Amérique,  que  celle  de  France,  que  les  développe- 
mens  prodigieux  de  la  raison  universelle  ont  faits  et  feront  dans 
les  cabineu  politiques  et  dans  les  armées  européennes. 

9  Les  monarques  pouvaient  autrefois  se  liguer  les  uns  contre 
fes  autres,  et  cherchera  se  déchirer»  pour  partagier  les  terres  et 
les  hoflunes  du  vaincu;  mais  les  honunes  ne  sont  piusdes  meubles 
dont  on  puisse  si  facilement  disposer  malgré  eux.  Ces  rois  d'au- 
trefois pouvaient  perpétuer  leurs  guerres  :  il  est  aujourd'hui  an* 
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dessus  des  forces  de  H$utes  les  puissances  de  ftrre  une  lottgoé 
guerre.  L'argent  en  est  le  nerf;  et  ce  nerf  manque  bientdt.  Les 
nations  libres  peuvent  seules  et  pour  leur  liberté  soutenir  de  Ion* 
guesguertrs.  Le  grand  intérêt  de  la  liberté,  cet  intérêt  qui  se 
nourrit  de  lui-môme,  remplace  chez  elles  Tintérét  de  Targent  qui 
sTépuise  aisément.  Ainsi,  des  puissances  qui  se  liguent  contre  un6 
nation  libre ,  ont  une  chance  prodigieuse  contre  elles  ;  elles  ont 
la  presque  certitude  dVnseveiir  vamemenl  leurs  troupes  et  leurs 
trésors  dans  le  pays  de  la  liberté.  La  guerre  de  30  ans,  avec  la- 
quelle la  Hollande  acheta  sa  liberté,  est  une  leçon  éternelle  pour 
les  tyrans  qui  voudraient  attaquer  la  nôtre.  La  puissance  la  plus 
formidable  d'alors  échoua  dans  ce  pays  ouvert,  et  que  rien  ne 
défendait ,  hors  h  valeur  de  ses  habitans.  Les  trésors  des  deux 
mondes  s'y  engloutirent.  Les  tyrans  connaissent  ces  exemples 
instructifs  ;  ils  ne  les  répéteront  pas.  Ils  savent  trop  bien  aujour- 
d'hui qiie  si  leur  cause  est  c^Ile  de  tous  les  tyrans,  la  nôtre  est 
celle  de  toutes  les  nations ,  et  que  nous  pouvons  compter  parmi 
leurs  sujets  et  leurs  soldats ,  presqu*auiaiit  de  frères  et  de  défen- 
seurs. 

iQuel  doit  donc  être  maintenant  leur  calcul  et  leur  bu  t^  D'empê- 
cher la  propagation  decette (iécfara/tonc/et  droits  qui  menace  tous 
les  trônes;  de  conserver  le  plus  long-iemps  possible  le  prestige  qui 
les  entoure?  Or,  est-ce  en  s*armant  contre  nous ,  en  inondant  la 
France  de  leurs  troupes,  que  les  rois  étrangers  préviendront  la 
contagion  de  ta  liberté?  Pouvent-ils  croire  que  leurs  soldats  n'en- 
tendront pas  ses  saints  cantiques  ;  qu'ils  ne  seront  pas  ravis  d'une 
constitution  où  toutes  les  places  sont  ouvertes  à  tous  ;  où  l'homme 
est  régal  de  l'homme?  Ne  doivent-ils  pas  craindre  que  leurs  sol- 
dats ,  secouant  leurs  chaînes,  n'imitent  lu  conduite  des  Allemands 
en  Amérique,  ne  s'enrôlent  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  ne 
se  mêlent  dans  nos  fiimillesi  ne  viennent  cultiver  nos  champs, 
qui  deviendront  les  leurs? 

>  Ce  ne  sont  pas  seulement  ceul  qui  resteront  avec  nous  qu'ils 
auront  à  redouter,  mais  ceux  qui,  lassés  d'une  guerre  impie  et 
Infructueuse,  retourneront  chez  eux.  Ceux-là  feront  naturelle- 
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oait  deB.cwpdraspiis  ée  ieur  sort  avec  te  son  des  Français,  de 
la  perpéiiiitë  de  ieur  «sclavag^  avec  régaliié  des  autres.  Ils  trou- 
veront leurs  scif^Murs  plus  insolens,  leurs  ministres  piusoppresp- 
seors,  les  impôts  plus  pesans,  et  ils  se  révolteront*  La  révolution 
améncnue  a  enCanté  la  révoiotîon  française:  ceUe«d  sera  le  foyer 
sacré  d'ob  partira  Téiincc^le  qui  embrasera  les  nations  ^lont  les 

■altres  oteront  rapprocher Ah  I  si  les  rois  de  FEiirope  ^»- 

imdeiitliien  leurs  intéi4ls<,  s'ils  s'instruisent  par  les  ëvénemeiM, 
ib  chercheront  plutôt  à  s'isoler  de  la  France  qu'à  se  mettre  en 
eofflmunieaiion  avec  eUe^  en  l'atuiquant.  lis  chercheront  à  fiiire 
euMier  i  leurs  peuples  la  oonstitutiou  française ,  en  les  trailatit 
doucemem  »  eq  allëgeaiit  le  poids  des  impôts,  en  leur  donnant 
plus  de  liberté. 

>  Nous  sommes  arrivés  au  temps  où  partout  l'opinion  publi- 
que» l'opinion'des  nations,  est  comptée  secrètement  pour  queli]ue 
diose  daos  la  balance  des  tyrans.  Ainsi ,  quand  des  hommes  su>^ 
perficieb  ont  avancé  que  le  gouvernement  anglais  pouvait  com»> 
mander  des  guerres  à  sa  fanuiisie^  ils  ont  avancé  une  erreur, 
fianirdoutelauationanglaisen'aplua  de  liberté  politique;  maiseUè 
sait  encore  foire  respecter  son  opinion  politique  ;  et  Tavoriemenl 
de  la  guerre  contre  la  Russie  en.est  la  preu\'e«  Si  la  flotte  ne  sort 
pas 9  c'eat  t)ue  la  nation  n^  lu  veut  pas;  elle  est  encore  le  vëriuible 
souverain ,  quoique  George,  en  jouant  la  comédie  de  la  revue  ^ 
ait  l'air  de  l'être  seul. 

»  Quand  donc  on  veut  prévoir  ou  la  possibilité  d'une  guerre , 
ou  les  conséquences  qui  doivent  en  résulter  »  il  faut  consulter 
ropinion  publique  chea  ceux  auxquels  on  y  destine  un  rôle.  L*o« 
pioion  publique ,  dans  tous  les  piiya  dont  on  voudrait  employer 
les  forces  contre  nous*  est  généralement  en  fiaveur  de  la  consti- 
tution française  ^  quoique  certains  articles  puissent  y  déplaire. 
Nos  iiapjers  ont  fait  ei  feront  à  49ei  égarti  la  conquête  du  monda 
entier»  et  la  presse  a  encbatué  les  bras  des  rois  de  l'Europe. 

t  Voulez-vous  vous  ooovaincre  davantage  combien  peu  ri-doi^ 
tables  ils  doivent  vous  paraître  ?  Examinez  la  situation  de  leurs 
divers  Éiau. 
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i  Est-ce  TAngleterre  que  redoutent  nos  pusillanimes  politi- 
ques ?  Surchargée  du  poids  énorme  ^'une  dette  ^u'accroîsseat 
tous  les  jours  et  la  vaine  parade  des  armemene  contre  la  Russie, 
et  la  guerre  désastreuse  de  l'Inde»  elle  a  tout  à  craindre  pour 
elle  :  impossibilité  d'aoquitter  sa  dette ,  perte  de  ses.  possessions 
dans  les  Indes  orientales ,  scission  avec  l'Irlande,  émigration 
constante  de  rÉcosse.  Étendez  ses  victoires ,  multipliez  ses  vais- 
seaux, sa  dette  n'en  diminue  pas;  donnez-lui  dans  l'Inde  pour 
alliés  le  versatile  Nizam,  le  parjure  Mahrate,  l'empereur  Hogol, 
l'empire  anglais  n'en  est  pas  plus  afFermi  ;  il  n'est  que  dans 
l'imagination.  Or,  il  est  impossible  que  ce  rêve  de  l'imagination 
dure  encore  long -temps,  que  6  mille  Anglais  tiennent 
long-temps  aux  fers  SO  millions  d'hommes,  et  en  effraient  400 
autres  millions. 

»  Voilà ,  sans  doute ,  ce  que  le  ministère  anglais  voit  ;  et  il  ne 
voudra  pas  précipiter  sa  perle ,  en  déclarant  une  guerre  que  sa 
nation  généreuse  aurait  en  exécration.  Il  ne  voudra  pas  la  perte 
de  celte  nation,  en  commençant  une  guerre  qui  épuiserait  les 
ressources  dont  il  a  besoin  pour  soutenir  un  empire  qui  ne  tient 
plus  qu'à  un  fil. 

I  Est-ce  la  Hollande  qu'on  redoute  ?  Une  femme  impérieuse 
et  détestée,  un  prince  imbécille  et  méprisé,  des  États^néraux 
esclaves,  une  aristocratie  magistrale  odieuse,  deux  factions 
aristocratiques  prêtes  à  se  déchirer ,  une  canaille  séditieuse  aux 
ordres  du  prince,  point  d'argent,  point  de  crédit,  point  de 
vaisseaux ,  point  de  troupes,  deux  compagnies  banqueroutières, 
et  une  banque  ébranlée  :  voilà  le  gouvernement  hollandais  et  ses 
moyens.  Il  a  donc  tout  à  craindre ,  et  ne  peut  être  craint. 

»  Est-ce  la  Prusse?  Lorsque  Tinquisition  s'assied  sur  un  trône, 
elle  rébranle  et  l'affaiblit;  et  le  roi  de  Prusse  n'est  plus  qu'uâ 
grand-inquisiieur.  Lorsqu'un  prince  est.  tour  à  tour  voluptueux 
et  illuminé,  hardi  et  faible ,  l'arbitre  de  l'Europe  et  le  jouet  de 
ses  ennemis  ;  ce  prince  a  donné  sa  mesure  ;  elle  n'est  celle  ni  d'un 
conquérant ,  ni  d'un  prince  habile  ;  elle  est  celle  d'un  homme 
vain  et  d'un  égoïste  :  la  liberté  ne  craint  pas  de  pareils  adver- 

Digitized  by  VjOOQ IC 


JUILLET     (1791)  17 

Ajoute»  ici  :  divisions  dans  le  miBistère  y^ëpoisëmcnt  du 
trésor,  dispovtbti  dans  les  soldais  à  la  désertion,  crainte  de 
FagnmdissenieBt  de  la  mmon  d'Autriche,  que  notre  ruine  ou 
Mtre  retèur  à  l*ëtat  ancien  favoriserait  également  ;  et  vous  aurez 
de  grands  motife  de  vous  rassurer  sur  la  Prusse. 

>  Est-ce  r  AutriebeTUn  roi  prudent  met  la  paix  dans  ses  États 
tvaal  d'entreprendre  une  guerre  éuruigëre  ;  et  Léopold  estpm« 
deni»  pacifique,  et  il  est  loin  d'avoir  la  paix  dans  les  parties 
;  de  spn  empire*  Le  Brabant  fréinit  de  ses  cbatnes  ;  les 
;  vonckistet  sont  las  d'être  joués;  les  Étafs^  ne  sont  point 
des  caresses  perfides  de  la  cour  ;  le  peuple  commence  à 
voir  cWr  ;  tons  n'attehdent  que  le  premier  taoment  pour  édaien 
Léopold  eaieiia  t  il  en  France  des  trtHipes ,  lorsqu'elles  sont  à 
peine  snfltentes  ponr  contenir  le  Brabant,  et  cc^natheureux 
pays  de  LK^ ,  qui  rugît  des  atrodtés  de  son  sultan  mitre.  S'at- 
tifer»4-U  une  guerre  avec  95  millions  d'hommes  libres ,  lorsque 
tout  à  la  fiois  il  rompt  avec  le  Turc ,  il  veut  contenir  le  Hongrois 
dont  rexékpiede  la  Polognâsfimule Te  caractère  indomptable; 
lorsque  ses  Étals  même  d'Italie  recèlent  un  foyer  de  sédition  ; 
lorsqa'enfin  ses  trésors ,  à  pdne  suffisans  pouï»  ses  dépenses  or« 
dinaires ,  seront  bientêt  épuisés  par  une  guerre  contré  la  liberté 
dTenesnnde nation?  Léopold  cède  partout,  caresse  tout^  et 
matisme  qu'il  abhorre;  il  sent  sa  faiblesse;  et  que 
i  d'nn  prince  faible  et  timide  ? 

>  Païkrahje  de  cette  ligue  germanique ,  qui  n*est  qu'un  vain 
fantênM  ;  de  ces  petiu  États  qui  osent  receler  chez  eux  nos  fu« 
gilib?  Si  notre  mbistèr^  avait  eu  quelqu'idée  de  la  dignité  de 
noire  révointion ,  un  mot  de  sa  bouche  eût  fait  Centrer  dans  le 
néant  ees  tyrans  obicurs ,  dont  le  premier  coup  de  canon  mettra 
kspenpkseniaMrté. 

>  Pirkrai^  des  foudres  de  Rome  ?  Elles  ne  penvent  effrayer 
qnedes  superslitieux;  et  c'est  le  peuple  lui-même  qui  a  brisé 
fidèle  de  tai  superstition*  Rome  n*est  pins  à  craindre  quand  le 
peuple  est  philosophe. 

»  ITarréterai^je  aux  fanlaronïidês  du  Don  Quichotte  du  Nord? 

T.   XI.  2 
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Ifais  U  n'est  pas  vm  OoMve ,  et  Béue  Meonmieft nà^àm  hMm»* 

lieiM,  ni' des  Russes.  La  Newa  ne  coule  poitit  en  Fnpœ. 

»  Sera-tH»  efiirayé  des  vûateni»a  de  TEspagM?  Mab  \m 
agilations  de  son  roi ,  ie  ehangemeat  de  ses  minisiresy  k»  référé 
mes  partielles  que  levfle  son  ninklàret  h  prahibîliaÉ  de  noi 
eHvfiges»  la  convocation  de»  eortès^  la  fcrMatioB -d'us  oordon 
de  tronpes  :  tons  ees  BMNivenena  enfin  ne  pranteai^ia  pas  piniês 
les  terreors  que  les  fre|eta  boatilea  du  roi  d'Eapagne  f  ^?t*  ^ 
m0rt  »  comme  tous  les  autres  aonverains  ^  il  a 'a^e  ponr  pnrar  lé 
eoop;  et  ^iiand  setf  irésofi  ne  aeraieot'  paa  épniaéa,  yand  il 
imrait  du  crédit  »  des  armées  ei  dea  prowiona  ^  la  dispositÎQai  4ta 
^prùjB  est  telle*  el  il  k  sailt.  que  donner  k  aifiial  de  franehir 
les.Pyrénées  »  c'est  appeler  la  liberté  dans  soa  royanansb 

»  £st*ce  en^Q  le  r^  de  Sardaigno,  ^ui  i.i^vePim#|ueimiilÂtvi| 
d'bommes  qi^'il  promène  dans  ses  tw»  »  dmnn^.des  eQevalaJkHM 
à  nos  profond»  politique»?  Uai^  des  millions  de  Fran^.pen«milt 
ils  redouter  un  prince  auquel  uqe  poignée  4*'éQ(#eva  a.donnd 
dernièrement  la  loi  dans  sa  pi'ofMTç  e^pitille?  # 

»  pe  ces  tableaux  »  que  réaulte«t-»il  ?  Que  toutes  (es  puissanesa 
étrangères  ont  à  craindre  les.  effets  de  la  révolution,  française  j 
que  la  France,  n'a  rien  à  craindra  d'elles.  Il  en  réenlie  que  00a 
puissances  se  bproe)K>nt  à  chercher  i  neus  efiraTer  par  den 
épouvantaUsi^  mats  ne  réaKseront  jamais  lemra  menaees*  £1^ 
dussent-elles  les  réaliser»  il  n'est  pas  d^un  fVaiwûa  de-ie% 
craindre  ;  il  serait  digne  de  nous  de  les  prévenir*  Ah  !  ces  craintes 
seraient  depuis  long;-temps  éteintes,»  si  notrjeminiatèfe  avait  été 
composé  de  patriotes»  on  ai  rasaembiée  Mtionaie  avait  vaidu^ 
prendre  une  attitude  imposante  yis-ihvia  de  toutealea  )Miiasaneen 
de  l'Eurqpe.  Le  stathouder  d^  Hollande  eiti  l'audace  de  aen»i 
cer  le  long  parlement  d'Angleterre  »  et  ce  parlMqat  luidédara 
aussitôt  la  guèrj^.  Louis  XIV  et  IMsarin  doinèlttBi  «me  retraite 
au  fils  de  Gbswries  T'  { le  pvle^^ent  ^it  signifier,  à  roi^neSiei;^ 
moaai^que  de  chasser  Charles  de  wk  Staia  ;  ist  le  peuple  llaaariQ 
obéit.  Observez  que  ce  parlement»  qui  bravait  ainsî  les  pmiy 
sance^  étrangères  ^  avait  à  soumettre  dans  sw  sein  ^  fEioeiisQ  et 
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nriande  rébelles  ;  qa'U  ii'aml  qde  40  &  50  mille  soldats  à  «es 
erdrei  :  et  1011$  «vots  S  miUions  de  citoyens  soMatSi  L*Aratiger 
le^raiginât  f'A  fkwm  craiodr»,  si  la  Fraoee  veut^nfio  prétuifekf 
1M  411Î  cottvtenlèdwhomfnea  ju9M  et  libres  vi^^^ifte  6ék  tyinMir 
fBt  Miresîltno»  aeai  «nhardit  r  alorir  kios  fngitifs  df{ffmrâttHûitte 
de  ie«n  £iàti,  et  Foti n'oefiien  plu»  les  e^ritéi  avée  d<^  fausses 


tçi  k  Moniieuf  termine  son  extrait  Brissot  finit  ainsi  son  di&- 
eoors  I 

c  Noe  traiaennaiw»  tteasienra,  «e  ne  aom  paa  les  émm^ara^ 
maia  bien  ceux  q«i  set^ventdeleinrmmppureffrayerieseapritaj 
aea  ennemie  soni  ceux  qui»  quoique  ae  détestani,  aeoaaliflem 
powr  désboBorer  et  di^suoir  la  nation ,  en  rétablimni  un  gewer* 
lenift  aune  confiance ,,  et  qu'ils  tepireni  m^Uiria^  (  noa  «ttatmla 
sont  oeux  qnî  après  tiroir  fastneusenient  ÀabU  la  déq)a«atiQ<  daa 
drait%t  effacem  «acoenûieinent  tous  eea  droita^pafr  des  léis  de 
détail  ;  noa  etfn^i&sont  ^ix  qui  \qulem  coasewer  au  chef  du 
yooToir  exëctttifj.  upe  liste civileeffr/^fable,  ei  qpi regardent  In 
eerrnpiios  eevune  M  élëinept  udeesa^i^  d^  notre  fon  veanemenM 
noaeoipeaiiaenfi^sQntiTettx  qui  noqs  gisent  :  onWîez  la.tindnaoïi^ 
en  crai^p»^  le^  étr^Agm. 

»  Uq  Fffao«aia  Mddoîdfer  par  la  craiiiîe  des  étraafiers  !  Il  n^  « 
plia  de  liberté  quand  on  écoute  ces  craintes,  et  il  hat  éiroon 
Biab  eisnyiB  pénr  les  intoqeer.  le  fats  donc  hi  mo 
I  teul  indiilridu  ^<A  «ppeserait  au  cri  mianimre  de 
et  de  la  iSierté  là  craime  des  puissancesr  étrangères, 
énnomfî'aii^,  indigne  de  cette  société; 
qne  cette  résolution  inscrite  sur  to!^  re^fiitre^,  Soft  envoyée  à 
liMi»  ian  etteiélés  affilUe».  ' 

»  rajoute  encore  là  motîbn  que  Te  système  de  rinvidl^^^ité  ab- 
•hue  da  re),  et  snrtbdt  en  matfère  de  crimes  contré  la'natiçn , 
atfl  fseeardëeeomlîme  attentaCofre  \\2l  souveraineté  de  Ta  nation 
Cl  de  in  M^  «  qu'en  iconséqnettcè  oh  ddëlare  que  lê  roi  ()eùt  et 
drit«ll«ji^.>'(£tfPa<^e>an¥i<ii;dal5.}      '    '  *' 


Digitized  by 


Google 


90  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Assemblée  naiionale^ 

Mii^t,  au  nom  d6ft/coâîitës  rëniiis  de  eomUtutioD ,  des  re^ 
cherches ,  diplomatiqtte,  etc.  »  fit ,  le  13»  oa  rapport  snr  la  fuite 
da  roi.  Il  eondat  en  disant  que  ce  n'était  pas  un  déKt  eonstito* 
tionnel  ;  que  d'ailleurs  le  principe  de  Tinviolabilité  ne  permettait 
pas  de  mettre  Louis  XVI  en  cause.  Il  proposa  que  Bouille»  ses 
complices  et  ses  adhérens»  fussent  traduits  à  la  haute-cour 
nationale.  Une  partie  de  la  gauche  demanda  l-ajourneaient  « 
dans  le  but  de  laisser  à  la  France  le  temps  de  manifester  son 
Tœu  sur  le  parti  que  l'assemblée  devait  prendre  à  Toccasion  de 
Louis  XVL  Dandré  s'y  opposa,  afin,  dit-il,  de  faire  cesser 
kl  hitte  des  factieux  contre  l'tntérét  public.  Robespierre  voia 
pour  J'âjouruement.  Charles  Lameth  lui  répondit,  et  l'as- 
semMëc  ayant  adopté  ses  conclnsions,  on  entra  sur-le-champ  eu 
discussion.  Les  orateurs  entendus  pendant  les  séances  des  13,  i4 
et  19,  furent,  contre  l'inviolabilité,  HH.  Pétion,  Putraink,  Va- 
dier,  Robespierre,  Prieur,  GrégoiJ*e  et  Btizot^^-P^ur:  MH.  La- 
rochefoucauk  Liancourt,  Pnignon,.Duport,  Goupil  de  Pré- 
Mn  ;  Salles  et  Barnave.  Noiis  citerons  trois  opinioûà  contre ,  et 
trois  pour.  Nous  avons  choisi ,  d'un  côté ,  celles  de  MM.  Vadier , 
Robespierre  et  Grégoire.  Vadier  parlait  pouir  la  première  fois. 
Nous  ferons  suivre  son  discours  d'un  article  assez  curieux  de 
Marat.  0e  l'autre  c6të«  nous  avons  pris  les  opinions  de  MM.  Gou- 
pil ,  Salles  et.  Barnave. 

A  la  fin  de  la  séance  du  14,  le  prëèident  annonça  line  péiitiôi» , 
signée  de  cent  personnes,  sur  Tobjet  de  la  discussion.  Barnave 
en  fit  envoyer  la  lecture  au  leudemain.  Cette  adresse,  dontnou^ 
indiquerons  ailleurs  l'origine,  fut  lue  en  effct  au  commencement 
de  la  séance  du  IS.  Voici  cetiepièce: 

c  C'est  pour  lui  donner  une  constitittion ,  et  non  pour  établir 
sur  le  trAne  un  chef  traître  à  ses  sermens,  que  la  nation  vous  a 
envoyés.  Justement  alarmés  des  dispositions  du  projer  qui  voua 
est  présenté  par  vos  comités,  nous  venons  vous  inviter  à  di^per- 
nos  inquiétudes.  Lorsque  les  Romaina  voyaient  la  patrie  en  dan- 
ger, ils  se  rassemblaient  ^comme  peuple,  et  les  sénateuiu  «e^. 
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BÛept  paumi  eox  pour  r«caeillir  leur  ycbu.  C'cit  avecee  carao^ 

lère,  41U6  nom  tenons  des  RoioaiDS ,  que  nous  Tenons  fons  prier 

de  ne  rien  statuer  jusqu'à  oequeletcaudeioutes  lescommunà 

du  royaume  se  soit  manifesté*  Craignes  de  couronner  les  atroces 

perfidies  de  nos  ennemis;  et  n'ouMiez  pis  que  tout  décret  qui  ne 

se.  renfermerait  pas  dans  les  bornes  du  pouvoir  qui  vous  est  con* 

lié ,  est,  par-là  même,  frappé  de  nullité. 

€  Signé,  le  Peuple.» 
8ni?ent  iOO  signatures* 

Les  tribunes  applaudissent. 

M.  le  président  rappelle  ^aux  tribunes  le  respect  qu'elles 
doifenl  à  rassemblée,  et  leur  défend  de  donner  aucun  signe 
d*approbatiott  ou  d'improbation.  — •  L'assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour.] 

Opinion  de  Vadier.  —  séance  .do  13. 

[Jf.  Fadier.  Le  décret  que  vous  ailes  rendre  décidera  du  sa* 
lut  ou  de  la  subversion  de  f  empire^  Unfrand  crimeaétéoom* 
mis  ;  jl  existe  de  grands  coupables^  l'univers  vous  regarde,  et 
fai  postérité  ynm  attend.  Vons  pouvez  en  un  instant  perdre  ou 
consolider  vos  tiaxam^..  11  est,  selon  moi ,  une  question  prélimi« 
naire  a  celle  de  rinviolabilité  :  c'est  celle  de  savoir  si  on  roi  par* 
jpre  <|ui  déseï^  spn  poste,  qui  emmène  avec  lui  rbéricSer  pré* 
aompiif  de  la  couronne,  qui  se  jette  dans  les  bras  d'un  générai 
perfide  qui  vent  assassiner  sa  patrie,  qui  répand  un  manifeste 
où  il  décbire  la  constitution;' si ^.  dis^,  un  tel  bomme  peut  en* 
snite  être  qualifié  du  titre  de  roi  des .  Français  :  l'inviolabilité  ne 
résidp  plus  sur  sa  tête  depuis/qu'il  a  abdiqué  sa  couronne.  (Quel- 
ques membres  de  la  partie  gauche  et  les  tribunes  applaudissent.) 

Ancna  de  nous  a4-il  pu  ent^re  qu'un  brigand  couronné i,.* 

(U  grande  minorité  de  la  partie  gauche  murmure.  -7  Quelques 
applaudissemews  sei'opt  enliendi!e  dans  la  salle  et  les  tribunes.  — 
Plasiepira  ipendbref  de  la  partie  droite  se  lèvent  avec  précipita- 
lion  et  menacent  l'opinant*) 

Ancun  de  nous  a*t*il  pu  croire  qu'un  brigand  couronné  pût 
impunément  massacrer,  incendier,  appeler  dans  le  royaume  des 
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«itcUitiM  rftnift^rs?  Une  «tHe  mcostniosité  eafiMiteraft  bfeMét 
des»IieroiM  et  des  Caligvbs.  (On  entend  desiaippbiidlâsemeiM.)  Je 
Im  me  question  è  eeiix  ^y i  propesent  de  remettre  le  ^ô^  sur  (6 
«rteet  lonsqe'tt  s'ofrirader^ëeatJoii  dé  vô9  loi»  tïotitrelestrettres 
4'4a  patrie,  seniH)6M  nom  Tl'en  transfug^,d*tin  peffure,  tpievoiH 
fai  rëcbinereR?  ^nnce  m  mm  d'an  beiAine  qtii  les  a  si  ouverte- 
ment violées?  Jamais  une  nation  r^>ëiiërëe ,  Jtntais  les  Françaife 
ne  s'SCcÔQtumeront  à  nn  pareil  genre  d'i^^nomîiû^.  JSf'etfHsedonc 
pas  assez  d'avoir  acquitté  les  déprédations  dç  ^  £sUbles8e«  d*d* 
voir  sauv^son  règned'uneÎQfamebaiKiuerQu(e?^  valelB,  llont 
le  faste  contrite  tant  avec  le  régime  de  yéfpiiié^  90u$  aoçMmtt 
encore  de  f)arcimoQie.  (Le&applaudissemeofi  reoonauptPfiMli*)  Lu 
sueur  et  le  sang  d^  plusieurs  millions  d'hommes  ne  peut.wrfliii^ 
à  sa  subsistance^  Je  qe  %ev;c  pas  vqu«  reppf^çr  ici  les  circons- 
tances de  son  règne,  cette  séance  royale,  ces  soldats  envoyés  pour 
entourer l'eaceifiOeoiiTeuaéiieimBSMiibMs;  en  M  lAM  jâ  guerre 
«Éia  ftuBÎBedoBt  dn  v«ilm<  en  uiMie  temtto  aMiger  le  royaume. 
.  Jetons  sur  tous  tfSê  désastres  nu  teiiè  fel%ieat.  (faghatioii 
gemanifeutedUM  diverses  fxartieb  de  ta  salle.)  Ou  mVcuse  de 
psi»ler  tdmifie  HarM  :  je  fréquente  peu  là  tribune.  (Plusieurs 
nihk  s'éièvêel  dans  la  partie  droite:  TttrAmleik,  mohàeur,  lânt 
fNktf^.)'  Je  n*ai  <l*eutre  dloquenee  que  c^e  du  cœur  «  f^  dois  mon 
ôpmion  à^s  eorniviettans  ;  je  la  dcdiarerdi  même  au  périt  de  ma 
trie.  lA  eatloe  vous  a  vevêlds  tk  sa  confiance  ;  vous  conÀatsséa 
son  *oeu ,  ee  tergrverse^  pSis /on  Wen  emjpresset-vons  de  renrfïHft 
,  aux  corps  électoraux  raciivité  que  vous  lan*  avei  dtëe;  Mats  n'at- 
hne  pas  wùs  dh^rger  d'une  iabsôtudofa  ^ui  ne  peut  que  flétrir 
i'do^gioîre.  (Nouveaux  ajiplaudîssemcns.^  Je  côtidds  à  èè  que 
les  comt>!îce8,  fauteurs  et  ïidhérens  de  la  hilte  du  M,  soient 
rmvéyésik  ta  cour  provisoii^c  séante  i  dri&nïî  que  tactivit*  soft 
rendue  aUx  corps  électoraux  pour  dioiilf  Vos  successeurs ,  et 
qu'il  eoit  hovmrné  une  convetitibn  natfouale  pour  prononcer  sur  la 
déchéance  de  la  couronne  que  Louis  XVIa  encoûfue.  (Les  ap- 
plaudfssemens  de  quelques  membres  de  la  partie  gaudie*  et  dea 
tribunes  recommencent.}] 
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Void  mÉfartêiwnt  hè  rétexMWft  dd  Marat  sur  le  disoonrs  iqu'oa 
lient  de  lire  :  ,c  Parmi  les  orateurs  qui  ^  sont  dietinguës  à  eom- 
iMNre  it  tMiqet  iiifàaie  et  dteatreu  des  oept  oomitës ,  de  rAa- 
•biiiier  Laws^  i*  Courbe  et  le  oonepinitear^  était  le  sieur  Yadier, 
d^pmë  daPaaîéra^  A  réuTe  de  sen  discours  ^  plueiears  toii  se 
esni  éeriéeidffl  ra*enblée  :  Cm  jMemi ,  c'M  Marats  Blentâc 
oa  diaeeiDi è  cirarië  daas  le  piMc»  et  lei  lecMars  de  sens  se  de- 
wifidaîegt  osuMcat  IIP  orateur  de  cette  trempe  e'ëtait  si  loii|^ 
Mlpa<Mhé  aettile  boÎMeau.  Si  l'on  prend  ki  peine  dVexamher 
et  beat  diasOim  >  oo  verra  qo  'il  m  tissa  de  jphrasoi  piUëes  dans 
ta  fsnîUee  iairio6vKS«  mutoiic  de  l*Àm  du  peuple,  dont  ont 
aar->t*«liak9f  .  reoMm  ia  doârine.  Et  pois  fàt*il  serti  tout  entier 
de  la  tète  de  rotateur  »  la  matièi^  iqul  en  fait  lobjet  n'était  rieft 
nioiDsqae  difficile  à  traiter.  Après  ces  remarques  préliminaires, 
je  dois  informer  mes  lecteurs  qu'avant  que  le  décret  fût  passé , 
k  sieur  Vailie^»  « wperjié  par  w  neuvcipeBt  de  vanité ,  m'a  fait 
êinmat^  par  !'«•  de  mée  anoiens éditeurs,  eontlisoours  pour 
tee  nsév»  deas  ma  feuille^  h  me  cqnlentai  4e  louer  Fénergie 
fla'îi  y  a  driployée»  Atijwrd'lioi  qii.'il  Ta  démentie  par  la  pins 
ttdie  adMuM  (<)  an  déeret  de  réhaUiiation ,  je  me  fais  nn  dé- 
«air  de  (|ûre.i«fmrtir  tonia  la  pbtitudede  la  œnduite  du  dépmé 
daPaaiiciavtnpiririinoten  emîeranndiseettrt  Aiergkpiereon*- 
mm  frwmant  doitt  je  ésaneiai  la  deH»  <9iiitle  dilcnnrs  de  Ve^ 
dier»)  lUvat  iMuneenteite  laeasdaitede  Vadier>  le  16;  piiiiil 

f  C'eyt.aînsi  qu'au  lien  ()e  preiester  oentre  Un  4éi»^  Wptè^ 
leliabQA  «iaiin  sflanuen  terr»,et  préapnté la  i«te  aa  joqg 
awm» yn^aslafe»  A  l'ooia  4k  cette rétraelayonv  iln'eit^tNi 
beianr  bMaAtaqui  ne  an  sait  éerié  (  Obi  l'iafAnie!  H  feîlait  s'éi- 
mr;  Alit  le  fripon  1  Cituycae  créddea,  appcenea  donci qn* 
Ia4iar  n't  paaM;plulôl  nmé  eenlte  Louis  lecpiispiraleiir^  qnn 
ln^isiairea  4e  to  cowr  M  em  fait  dsa  praposkiona»  «aqn'îl 


(1)  Lc^  Vailler  d^cla^ft  que»  hista  qpi'il  çtki  combattu  le  projet  <lei  oomi- 
tel  ,n  détestait  néanmoins  le  système  républicain ,  et  défendrait  les  décrets. 
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«est  vendu  connue  un  gueux  :  voilà  la  raisoa  de raoïende  hono* 
rabic  qui!  vkmde faire. 

f  Apprenez  aussi  qu'un  dp^  grands  rootib  d^  pères  conscrits 
de  suspendre  l^es  élections  pour  la  seconde  l^siauireet  se  ^per^ 
pëtuer»  est  l>nvie  que  les  opineurs  de  la  culotte  portent  an 
péroreurs  qui  ont  fait  leurs  orges.  Jaloux  de  Topuienoedes  Cha- 
pelier, des  Dandrë,  des  Target,  des  Enimery,  des  Bamaw» 
98sez  gorgés. d*or  pour  mettre  dix  mille écua  sur  une  carte ,  et 
perdre  cent  mille  livres  dans  une  soirée»  ces  injMmes  ne  veulent 
{ws  désemparer  qu'ils  ne  soient  gorgés  de  même.  Or ,  ils  seront 
gorgés^  et  ils  ue  désempareront  pas  (}ue  la  cour  qiii  les  achète,  ne 
soit  au  comUe  de  ses  vœux,  et4|o'ils  n'aient  décrété  le  rétabiia- 
«ement  du  despotisme.»  {L'Ami  du  peuple,  du  15  juillet.) 

Opinion  de  Robespierre,  -r  Séajscb.du  14  juillet. 

r Messieurs,  je  ne  veux  pas  répondre  à  certain  reproche  de 
républicanisme  qu'on*  voudrait  attacher  à  lacausedelajastiee 
et.de  la  vérité;  je  ne  veux  pas  non  plus  provoquer  une  décisiea 
sévère  contre  un  individu  ;^ais  je  viens  combattre  des  opinions 
dures  et  cruelles,  pour  y  substituer  des  naesures  douces  et  sain* 
taires  à  la  cause  publique  :  je  viens  surtout  défendre  les  prin- 
cipes sacrés  de  la  liberté,  non  pas  contre  de  vainoi  calomnies» 
qui  sont  des  hommages,  mais  contre  une  doctrine  nsaehiavétiqoe 
dont  tes  progrès  semblent  la  menacer  d'une  entière  subversion» 
Je  n'examinerai  donc  pas  s'il  est  vrai  que  la  fuite  de  Louis  XVI 
soit  le  crime  de  H.  Bouille,  de  quelques  aideanle-eamp,  de  quel- 
ques gardefr-du*corps  et  de  la  gouvernante  du  fils  du  roi;  je 
n'examinerai  pas  si  le  roi  a  fui  volonuûrement  de  luî^'Aènie,  ou 
si,  de  l'extrémité  des  frontières,  un  citoyen  l'a  enlevé  par  la 
force  de  ses  conseils  ;  je  n'examinerai  pas  si  les  peuples  en  sont 
encore  aujourd'hui  au  point  de  croire  qu'oji  enlève  les  reia 
comme  les  femmesi  (Qn^it;  on  murmure.)  le  n'examinerai  pas 
non  plus  si,  comme  l'a  pensé  M.  le  rapporteur,  le  départ  du  nà 
n'était  qu'un  voyage  sans  sujet,  une  absence  indifférente,  ou 
s'il  faut  Iç  lier  à  tou^  les  événeniens  qui  ont  précédé  ;  s'il  était  la 


Digitized  by 


Google 


ICiLL£T     (i7!M}  S! 

I  on  le  eomptëment  dés  conspirations  Impunii» ,  et  psir  oen- 
iëqaeaLlonJoora  reaaiMitttes.,  contre  la  libirté  publique;  je 
B'exMDiiiem  pas  même  si  la  dëdaratioii  ùgoée  de  la  msia  da 
rai  en  explique  le  motif  »  où  si  cet  acte  est  la  preuve  de  cet  atta* 
ebement  sincère  à  h  rëvoludon  que  Louis  XVI  avait'pfofessë 
phsiturs  fois  dhine  manière  si  énergique,  h  vèuK  eiaminer  là 
eoMluita  du  roi  »  et  parler  de  lui  comme  je  parlerais  d%n  roi  de 
Ja  Chine  ;  je  tenx  examiner  a? ant  tout  quelles  sent  les  bornes  dn 
principe  de  rinviolaMKtë. 

Le  crinin^Mgnlenient  impuni  est  en  soi  une  monstruositë  ré* 
mhanie  dans- Tordre  social,  ou  plutôt  9  est  le  renveraenient  ab» 
islu  def  offire  soebl.  Si  le  crime  est  commis  par  le-  pï^mier 
fondioDïiaire  pÉMtc»  par  le  ma^rat  suprême,  je  ne  vois  là 
que  deox  raisons  de  plus  de  sévir  :  la  première,  que  le  coupable 
était  fiéà  la  patrie  par  un  devoir  plus  stfint;  la  seAmde,  que 
esmihell  est  anAéd'un  grand  pouvoir,  il  est  bien  pins  dangereox 
de  ne  pan  réprimer  seïattematis;  .      '  * 

Le  roi  est  Inviolable,  diies-vous;  il  ne  peut  pas  être'  puni  r 
Irileett  la  loi*^...  Voué  vous catontaiez.vons^éaies!  Non,  jamais 
vous  n'avez  décrété  quil  y  eAt  un  homme  au-dessus  des  lois, 
na  homilie  qui  pemratt  impunéoient/ attenter  à  la  liberté,  à 
l'exirteDoede  la  nation ,  et  insulterpaisiblement,  dans  Topolence 
et  dans  la  gloire,  au  'défl»eSpoir  d'un  peuple  malheureux  et  dé^ 
gradé!  Non,  vous  ne  l'avez  pas  fait  :  si  vous  aviez  osé  porter 
une  pafeille  hji  ;  le  peuple  français  n'y  aurait  pas  cru ,  ou  un  erl 
d'indtgttaiSon  onhsersélle  vms  eût  appris  que  le  souvefidn  repre* 
aaii  ses  droits! 

Vow  B^en  décrété  l'inviolabilité  ;  mais  aussi ,  Nessiettrs ,  aven* 
veus  jmMls  eu  quelque  donte  sur  l'intemioa  qui  vous  avait  didé 
ce  décret?  Avni-vons  jamaii  pu  voun  dimiiBirier  à  vons^riânei 
que  Knvielafcllllëdu  roi  étnh  intimeaaent  Mée  ft  la  i«tti|kmsdMlité 
dm  nûiistres  ;  qMtoos  aviez  décrété  rune>«t  raothe^  pïros  qM 
éMS  le  Mt  vous  aviez  transféré  du  M  anx  ministres^  Teteroice 
réddela  poiésanoe  exéditive,'et  que,  les  ministres  étant  les 
vériciljles  coupables,  c'était  sur  eux  c|ue  devaient  potteir  lés  pré» 
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varicatîons  que  le  pouvoir  exécutif  pourrait  Aii^?  De  ce  VfêAfum 
U  rëMilte que 4e roi  ne  peuteommettre tucua mil ebedaiMinh 
êkn  »  pnisqu'auGun  acte  du  gottrarnemeni  jnë  peut éttmmt  Ào  hti» 
et  que  eeuK  qu*H  pùumk  faire  sont  nais  et  Sans  èfiGôtrquti 
<l*tttt  mtri»  eôt^)  fa  loi  Oonsen^  toute  sa  puîsaauce  eouire  W» 
Mais»  Messieurs V  s'ëgii*il  d^un  acte  personel  à  bn  iaditid*  r#» 
^ii  4»  litre  de  roi?  s'agii^îl^  par  exemple»  duuauNiisiuitMm' 
mis  par  éet  tadifidu?  Cet  eatees^il  nul  et  sans  eCMt^  en  bie* 
y  a-t-il  là  un  ministre  qui  signe  et  qui  répoudlsf 
.  vMàilt  nous  aHfon  ditv  si  le  roi  nocmetteîl  m  erittt»  îlihu- 
drailque  la  loi  cherchât  la  eiahi  qui  a  iaîi  meuTeftr  ainl  h9»u^^ 
Mais  si  le  roi«  en  sa  qualité  d'hoit^ev  eceyaut  pr«ufle1aMtrtiia 
Il  foculM.du  ipouveouBt  «poetaué,  uvih«  remué  ,«ee  biM  saui 
ageet  étfae^ef  »  quelle  serait  doo<vJa  pwnètm  responsable 

Ma.iSi  «r^t-on  dit  eneore«  si  le  roi  pou^uen  lesrplioses  à  certain 
eieès»  en  lui  nommerait  un  ré{{entJ*.«  Maie  si  eurM  oomoNiit  un 
régent.,  il  serait  encore  roi  ;  il  serait  dûno  «necm  îufastî  du.  pi^ 
^itége  definiriolahÉlité.  Qkie  Jes/CMftés  e'^apfiqMeni  dMc^hi- 
remea't/et  qtt*ils  nous  difteut  fî  du^  ee^cas  le  roi  nérait  emwns 
inviebUe? 

Im  méHIeere  preuve  qu  «u  système  est  èl^surde»  c  esi  hMqiit 
ceux  qui  le  prsfeseeut  u'ofeweni  avouer  lea  eouséqueuees  q«f 
cu^/ésulMpt»  Ori  c'est  à  vous  que  je  le  demande^  veus  qui  fOUv 
VBuea  ce  systikme  aveciaot  d'énerfie:  si  un  roi  •dép^iMiie  pur  hi 
foroeJa  veuve  et  roi»belifi«  a'il  euglduttt  dans  $$9^  vMM  do.T 
naines 4« vijgDe du pftwvre  et  le cbau^p^upàpe 4e  fimilki  VH 
achète  le^  juges  pour  conduire  le  poignard  des  Ms  deHS  l^  ¥i§ 
de  rinueoaui,  lu  loi  Jùi  dira-t-elts  c  SfrUt  veua  r«vMi  hk  Ans 
Minier /tin  bien:  Veus^.lnw  te  ^it  és(€eni0iel|ro«is 
San»  las  «mes  qui  paraHrotegnéabisa  à  votre  mnjfiiél. 

LdgislateuiiB^  cépoitcteft  iotts^«fe«mei  aur  to«HMltsii».$i«ii 
mét^mwi  veurf  fihi  scw  ves  yeuit  (auupiMi^)»  a'îl  mm» 
geait  votveiPinKue  ^u  veti»e  fille  »  lui  difiea-»v<»MS  ;  Ske^  vous  MSil 
d^  vMredwft*  OQus  vous  avons  tout  permis  ?•«•  PenpettriefHvous 
a«.Qi|oi^4e.fe  venger?  Alors  vous eubstHuea  lit  wiolepoe  piwriir 
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mUèf^  h  jMfo»  prhée  decbaqoe  individa  à  h  justice  Cdlme  ei 
arioUm  4e  h  loi^  et  vom  2if>(>eles  oela  ëfablir  f  ordre  publie ,  et 
Toas  osez  dire  que  rinviohbilitë  absolue  est  le  soutien  »  la  base 
iMnaUodo  Tordre  «oeial  I 

Ma»,  MaMiifi^  qu'aqi^w  foe  fouies  tes  hypothèses  pantctt* 
Kkw  »  qs'eaHito  <|M  loos  eea  CsrEaiia  Mj[>r^  do  oeim  ^tn  1^ 
asm  te  mkê, ot  l>  boriUfar  éa poiipts 1 81  w  roi  ippoittit  aurai 
paitvoaottiealea  homum  de  la  jpwm  iMleai  Arangèrti;  si,  I 
la  iHo  d*ime  aMiéo  d»  raholkfiet  iMcrMgera»  il  ^pmdt  ratages 
I  ptfM,  M  tnaaiwMr  aiMa  aaa  minea  la  Mbsrtd  el  lé 
r^  saraiStfl  iatiolablof 
La  foi  ofiHifMalilal  Mais  iNNi»i'««èaQasi,  ^loiial  àitoavoa^ 
wmméttmkkimt  JHwalafcUitéjiay'àte  imdsé  du  eaniiBeiifa  M 
crâna?  Ci  <iaflM*«o«M  4lira  jqoo  èés-rai^NMBiaaa  da  sMWtafi 
opi  ikt  dMMii  «laina  éiea4iM  fm»  imf  iùHtà  todiaaJiièlié»  qoo 
Qilaîdo«i  ibaaalffiPU^fMraïadee  te  fpmroir^oatei' *  qui  Ma 
mxéêétmi  m  Moaétt'te  oaste  tepoMvwi^daDt  il  enwtétu^Le 
il  Maistefpai^iiMlaaam-ito  pdsawif  Lé 
r«M  fioiiéii*  f  tea  piiuplas  te  aqir  par  te  droit 
aMéda  te  •aimaïasqi^'iaiiCB^vÉus.M  iMitraitte  roi  do  fdffiiè 
d»naMteUiÉé^  s»  fa»  i^Mioteif  iivriolabilte»  daa  pebplea  I 

ccBedca  rohl  (A|i|il>Éiiai a|éaiaaateofiMddeé<<|||weli#| 

IteaiWMiiMdr ,  oÉ  M^âteoiiaUowiiè  naatewil^ 
Msadaa  9m.^y*  f:iqflefiMHm.M.teor  temnr  f  Bsaa;  Mria  oa 
fcil  laitt  ooaar^  au  icir«l*dba9d»mëtewii  vis  hMubèai]p4laaiali 
to  tete ,  i»  1m  asavioite»  pov?aird'iiroferiNdiMl  împMëiaeati 
M  te|MHMa  par  m^  pite  irréiiaiiida  daiiatmiateoyiqaa  ai  dKai 
usa  teaaouàat  w  i^  tmiteipteriMi  ei  (Vir  towiipiairt  lé  ptea 
IX  daa  tewunap  i^s  te^déaigMoanmoiia  iit])atfdei»a«i 
inaiteé éohI loi innooaoa  qn^sl» w^nv^S'i «Mé 
iqo31a.pfl*ëeairfai^tel^  datevaltmi,  ite^tenré 
aa« Im dia te  sooiMf  frie.à  tewléa bommca qpe  lôiiiqdo>te14 
aa  iaa^raogp  poiai^  ite  uSaostreat  h*  àni^  et  ad  langnr  mm^ 
ariavai  ai  o*eaaateii  q«e  tes  paétaaites  apAirea.del'4^adre  paUte 
i  loot,  jiiHpi*aaK  principéa  d«  bas  aaia  et  de-fordra 
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social  !  Ofi  invoque  les  lois  pour  qu'un  homoie  puisse  imfNmé* 
menx  violer  les  Ibis!  On  invoque-  k»  lois  pour  qu'H  puisse  les 
enfreindre!    . 

O  vous  qui  pouvez  croire  qu'une  telle  supposition  est  problé^ 
flMtique ,  avet-vous  réfléchi  eur  la  supposition  bizarre  él  désas- 
treuse d  une  nation  qui  serait  régie.par  un  roi  criminel  de  lèse* 
nation  ?  €oi»bien  ne  paraltraitrelle  pas  vile  et  lâche  aux  natiois 
étrangères  ceUa  qui  leur  domerait  lé  spectacle  scandaleux  d'un 
hpmne usais  sur  le  trône  pour  opprimer  b  liberté,  pour  oppri* 
mer  la  vêrui  l  Quedeviendraieat  toutes  ces  lastoeuses  dédama» 
tions  avec  lêsquell^on  vient  vanter  sa  gloire  et  sa  liberté?  UA 
au  dedans,  quelle  source  étemelleet  horrible  de  divisions,  lorsque 
le  magistrat  suprême  est  suspect  aux  dtoyensf  Gomment  les  rap- 
p<4leru441  à  Tebéissanoeaux  lo;s  contre  lesquellestls'est  lui-même 
déclaré?  Comment  les  juges  pourroat^ls  rendre  la  justice  en  son 
BOni  ?  Comment  les  magisurat^  ne  seront^ls  pas  tentés  de  se  eou» 
vrir  le  visage  par  pudeur ,  lorsqu'ils  condaameront  la  fraude  el 
la  mauvaise  foi  au  nom  d'un  homme  qui  n'aurait  pas  respecté  sa 
foi  ?.Quel  coupable  surFéchafoud  ne  pourra  pas-' accuser  oetta 
étrange  et  cruelle  partialité  des  lois  qui  met  une  telle  distanœ 
f^ntre  lecrime  et  le  crime ,  entée  un  faonsme  et  un  temase  ,.enupu 
m  Nii|whler^l  un  hemaas  hieu  plus  coupable  enoore? 

Messieurs^  une  réfleiîen  bien  simple ,  ai  l'on  «a  a'ofastiaait  i 
l'écarter ,-  tera^ineraît  oetle  discussion*  On  ne  peut  envisager  que 
deuxbypoihèseafeu  prenant  «une  réscêutiottseadifaMe  à  ceHe  que 
jecumbata:  Mliien  le  roi  qu#je  supposerais  coupable  envers 
sMfilitien,  cunserveruit  ene(>re  toute  réoergie  de  Tautorité  dont 
ilétuitd'ubusd  revêtu  ^  ou  bien  les  ressorts  du  gouveraement  se 
FuMcheraient  dans aes mains»  Dans  le  p^wûe^cas,  le  rétablir 
danstouiesapoissanee;  n'est-ce  pas^videmmeni  exposer  bli- 
beisé publique  à  un' danger  perpétuel?  Eté  quoi  voÉleic-voQS 
qifil  emploie  lepouvoir  inimèbae  dont  vous  le  revêtes ,  si  ce  n'est 
k  faire  triompher  «es  pestions  personnelles,  si  ce  n'est  à  attaquer 
la  lAertéei  lès  lois ,  à  se  venger  deceux  qiii  auront  constamment 
défendu  Contre  lui  lacause  publique?  Au  contraire ,  les  resseria 
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dugonvfNrneiMnt  se  reiâchail-ibdans  set  rnaiofty  alors  iês  rênes 
dn  gouTemement  flottent  Décessairemenr  entre  les  mains  deqiiel^ 
ques  £sciieax.qni  le  sertiront,  le  trahiront,^  le  earesseroot,  ria«> 
timideront  toar  à  tour,  pour  régner  Sous  son  nom;  Messieors , 
ries  ne  convieiit  aux  ftçtieax  et  aux  intrigans  ooDime  m  gou- 
veroei^eAl  ftible ;  c'est  seuleîoent  sonsoe  point  de  vue  qu'il  âiut 
CDTÎsager  la  queslâen  actuelle  :  qu'o»  me  garantisse  conu*e  ce 
danger ,  qu'on  garantisse  la  nation  de  ce  gottveRneai.ent>oji  pour* 
raient  donMner  les  &ctii$ux,  et  je  souscris  à  tout  ce  que  ?os  co« 
mités  pourront  TOUS  proposer. 

Qu'on  œ'acQùse  si  l'on  veut  de  républicanisme  ;  je  déclare  que 
f  abhorre  toute  espèce  de  gouvernement  oii4es  factieux  régnent. 
D  ne  suffit  pas  de  secouer  le  joogd'un  despote ,  si  Ton  doit  re* 
tomber  sous  le  joug  d'un  autre  despotisoke  :  rAngleterre  ne 
s'affranchit  du  joug  de  Fuu  de  ses  rois  que  pour  retomber  sous 
le  joug  plus  avilissant  encore  d'un  petit  nombre  de  ses  concis 
ioyeiu.  Je  ne  vois  point  parmi  aousy  je  l'avoue,  le  génie  puissaul 
qui  pourrait  jouer  le  r6le  deCromwelU  je  ne  vois  non  plus 
personne  disposé  à- le  souffrir;  maiaje  vois  des  coaBtipnr  plus 
actives  et  plus  puissantes  qu'il  ne  convient  à  un  peuple  libre  ; 
UMÛs  je  vois  des  citoyens  qui  réunissent  kitre  leurs  mains  des 
■Moyens  trop  variés  ^  trop  puissans  dlnlluencer  l'opiDion;  mais 
h  perpétuité  d'an  tel  pouvoir  dans  les  mêmes  mains  pourrait 
afaroMT  la  liberté  publique.  11  hni  rassurer  la  nîation  coatte  la 
trop  hiîigne:  dnrée  d'un  gouvernement  oligarchique.  Cela  esi4l 
impossible  >  M^ssîjnm ,  et  les  factions  qui  pourraient  s'étevér,  se 
fartifar»secioalker, neseeaiettt-^ee.pns  un  peu  ralenties,  si 
fou  vofuit  dans  me  perspective  phis  prochaine  la  fin  du  pouvoir 
inmeuse  dont  nousjoomes  revêtus,  si  elles  n'aient  plus  favo- 
risées « qshsiqàe  sorte  par  Ja  suspension  Hid«ioi,»de  hi  nomtna** 
tiott  des  nouveaux  représentans  de  la  nation ,  daas  un  tempe  oh' 
il  fiuadrait  |>ripfiter  penl-ttre  du  eadme  qui  nous  reste,  dans  un 
mnpa.oji  l'esprii public,  éveillé  par  les  dangers  de  la  patrie, 
semble  nytis  pruoiettre  les  choixles  plus  heureux?  Là  nation  ue 
vernK-elle  $m  avec  quelque  iaquîctade  la  prolongatuMi  ladéfluie 
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éê  M  dMM  élQVMb  q«  pmiveâi  fvwritter  h  oorrtt|9iiôii  fl  FiH- 
trî(iiii}  i%  toupçomie  q«*6tte  le Twt  akm,  ^  dtt  notes,  pour 
MiQ  QimpMi  persaôiiAl^  je  ciahs  lit  ftidkMif  ^  je  crains  les 

Metaieeta ,  aai  maaarau  que  vous  6ai  pray«<SB  fes  éoiMtM  » 
1  ftm  «sbitHair  des  nesima  ftaétaMi^  éfidsmMai  piiMei 
damrûiiirM di^fai  pais  tt4lelaiibaM«  Ga*MlMiSèspi>e|iasées; 
ilfiMtfoaBSBdipaîNi«iei:éliosMpa«feiit  qae  votfflidéUMMiON 
rar  I  at  Si  j'étaierélaii  è  toir  sicriiar  aajear^ul  tes  pirenikm 
principes  de  h  liberté ,  je  deoiaiidtfiaisaa  aielBala  perathëea  de 
aadëdarar  ravoeal éaioaa  las aoMiés;  je tosdMs «traie dé- 
tesev  dsa  iroii  gardsa-Ai  aai'pe»4a  kgwiaïaamada  dSaapUst 
de  H.  Boûllé  luiHMéoM  Dana  ta  priiioipsa  davsacéaiiiés,  la 
raî  B'eit  pat  coupaUe  ;  il  n'y  a  poiat  da  délii  t^.  Mais  pansât  oà 
il  n'y  a  paa  de  délii,  il^  n'y  a  pas  da  eonfpHecsw-  ll«asieafs,  si 
épargner  un  eaopahle  est  Hfra  Atibiaaw;  immoler  an  eoapabie 
plaifaiMaan  coapabiepaisBaat  o>esl  ane  Mcha  in}|islice.  Vôns  ne 
peines  pas  qae  le  peaple  françsls  sek  assez  til  pear  se  repaftre 
dtt  spsttaeta  da  supplioa  ds  quelques  lidrimessobaltemes;  ne 
peaaes  pia  qu'il  voie  aaas  daulapr  sea  représeaiaqs  ^vre  eaoera 
la  aowsh»  ardiaaift  dts  eselasaa  »  qui  >chsrshsi  laajets  t  saerik 
ter  hfisiUa  aa  fart,  m  ne  oheroMt  q»^  traaqmr  et  à  abuser 
lis  peuple  poas  pvolondferîmpMéaisnt  l'îajisiieaeila  sftaanle'l 
(▲ppiaud^semens»)  Vmi  Uasafeura»  il  faut  au  pMwnasr  sas 
to«»ieaceu|^ripiss,  ou  ptammaer  ratsaokâ^n . générais:  da  tiM* 
las  ùmpMiet^  \;Qki  en  dernier  a^Di  i^m  qoa  je  prepaaa» 

Xe  prapioseqne  Fasssmbjiée  décrèsa  qu'enaosffsalleva  le  ¥(M 
de  la  nsiito  ponrsiainer  sar  leaovt  du  rai  i  ea  seenad-Uen  »  que 
rataainbiéenatioaale  lèrale  dëeretqai  swpend  lé  néminationées 
fapiésantMtts^ssnecssasnraryqn'eHaadÉlatielii^ni^^ 
labla  aar  l'avisdes  conilds. 

El  si  les  priaoipaa  que  fat  rédaméâ  poiMicaitéire  mëconiAisv 
jisdeamiMle  an  moîna  que  Rassemblée  naiianaie^  île  se  ioniile  pas 
par  une  maïqae  de  psriialiié  oonira  les  eompliess  prétendes  d'n« 
déil  anr  InqaaLen  iram  jelhr  ns  mie»  (Appbmdissemonstf 
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OpMon  de  Jf •  QfnffiL  — ^  Séaxcce  du  i&  4uii4.kt« 

[Le  roi  M><)biTMftMe?0*esi  h  qiiestloii»  et  ce  ne  devrdh  pat 
tt  être  mie  ;  U  leetare  de  nos  décrets  devrah  terminer  tootes  let 
eoDtroTerses  par  lesquelles  on  s'efforee  d'otncarcir  celte  iaviola- 
hShi^  relative  seulement  aux  fonctions  de'h  royaotë.  On  voas  â 
dit  dans  cette  tribune  i  Tinvlolabilité  du  roi  est  semUaMe  à 
eelledes  dépotes  à  l\issemblée  nationale»  qui  cependant  peuvent 
lire  jugés.  Quand  on  a  ayàncé  ce:  paradoie,  on  n^  pas  asseï  pesé 
lès  termes  de  TOtre  décret  sor  rinvioiabiKté  du  roi;  si  on  l'eèt 
ftfl,  on  aurait  tir  que  cette  inviolabilité  rend  M  personne  du  rd 
sacrée:  par  exemple»  nous  sommes  inviolables;  mais  personne 
ne  s'est  ensore  aVlsé  de  dire  que  nos  personnes  soient'  sacrées. 
(On  ni.)  On  a  répands  sur  une  vérité  évidente  les  ombres  de  la 
malveillance  iti  fliut  approfondir  cette  question,  en  remontant 
iarx  prindpes  d*après  lesquels  je  me  flatte  de  démontrer  que  ce 
senit  h  chose  la  plus  importante  que  nous  aurions  &  feire  que 
d'établir  cette  grande  loi  par  laquelle  nous  avons  commencé 
notre  constitution.  Tout  pouvoir  émane  delà  nation;  mais  la 
SMranrtiMié»  hnage  de  b  Divinité,  dèïl  être  considérée  sous 
den  reitfions  dUEererites  :  d*  lorsqu'elle  donne  des  lois  :  S*  tors^ 
qv'els  régit  la  nation  suivant  la  constitution  :  c^est  ainsi  que  nous 
;  la  tMrte^issanee.  Dans  la  formation  de  la  eonstitiH 
I  In  souveraineté  est  simple  :  cMe  est  simple;  mais  le  pouvoir 
eiécstir  rest  dans  un  sens  bien  plus  étendu  ;  Itfiut  une  inviola* 
bUité  bien  plus  marquée  pour  que,  lorsque  hitttité  publique  le 
desMMle,  l^asKmUée'nationale  prenant  cette  lo?  pour  fondement^ 
TCnde  fonx  les  ndsonnemens  par  lesqneh  6n  veut  lui  persuader 
qn'eHeeonfond  tous  les  pouv(Hrs.  Biais  il  n*en  est  pas  ainsi  de  h 
ssoveraineié  eonstiiuée  ;  autant  fl  est  nécessaire  qde  ta  souverain 
BstécoDStitaanie  soit  une,  soit  indivisible»  aountfl  sentit  hneste, 
aatant  il  seraii  penrieieox  que  kr  souveraineté  constlioéé  soit  unev 
Mil  indivisibte.  C'est  donc,  Messieurs,  une  grande  vérité  que 
fn«sa%ei  établie,  que  pour  assurer  la  liberté  nationale  la  sôuv6<^ 
ne  pent  être  une,  Indivisible.  Oonmient  dolt«cilé  étnè 
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divisée?  PermeUcz-moi  de  reposer  éur  cette  ibéorie  Téloge  judi- 
cieux, ce  oie  semble,  de  cette  belle  constitution  que  vous  avez 
donnée  à  b  France*  Quelques  hommes  ont  crn  qu!il  fallait  .deux 
ou  plusieurs  rois  pour  assurer  la  liberté;  vous  avez  adopté.  Mes-, 
sieurs,  un  princi|)e  plus  simple;  vous  avez  Qonsidéré  que  comme 
un'  corps  national  ne  forme  qu'une  personne  morale  et  politique  » 
il  bihii  le  considérer  soui  sc^  rapports  moraux  et  politiques  : 
or,  une  personne.pour  remplir  ses  fonaions,  doit  avoir  une  vor 
lonté,  iet  une  force  qui  exécute  les  ordres  de.  la  volonté.  Voîlà , 
Messieurs,  l'image  simple  et  naive  de  ce  que  vous  avez  formé  par 
la  constitution.  Vous  avez  donc  distribué  la  squyeratneté  en  deux 
grandes  branpbes,  dont  Tuiie  serait,  par  exemple,  la  volonté 
nationale;  l'autre,  Je  centre  et  l'énergie  sociale,  par  laquelle 
$'exécu;tçrait  la  volonté  naticmale.  Ainsi  la  souveraineté  consti* 
tuée  se  trouve,  par  votre  constitution,  distribuée  en  deux  bran- 
ches, la^  souveraipelé  législative  et  le  pouvoir  exécutif  ;  et  vous 
avez  encore  donné  au  pouvoir  exécutif  une  attribution  particu- 
lière, de  modérateur  de  h  puissance  législative ,  en  Fiavestissant 
du  t;e<o  suspensif  jusqu'à  la  uroisième  législature. 

lfaintep.ant,  Messieurs,  je  dis  que  puisque  la  aouv^neté 
constituée  a  été,  pour  le  bonheur  du  peujile,  pour  assurer  la  li- 
berté nationale,  ainsi  distribuée  ftn  deux  branches,  chacune  de 
ces  deux  branches  doit  participer  à  l'attribut  essentiel  de  b  sou* 
veraineté,  et  doit  nécessairement  être  inviolable.  Gomment, 
Messieurs,  le  pouvoir  exécutif^  tel  que  vous  l'avez  institué,  se- 
rait-il vraiffl^c  suprême  ainsi  que  vous  l'avez  décbré,  et  indé* 
pçndajpt,  s'il  n'était  pas  inviobble?  Gomment  le  pouvoir  exéco* 
tif ,  niodén^teur  du  pouvoir  Jégisbtif ,  pouvant  aocordep  ou  re- 
fuser, suivant  qu'il  bcroira  convenable  à  l'intérêt  de.  b  cbos» 
publique ,  et  confprmç  à  la  volonté  générale^  sa  «anction  aux  ré- 
solutions du^Gorpsrlégisbtif;  coniment ,  dis-je,  pourrait-il  vetth 
plîr  av^  Ut^é ,  avec  indépendance ,  ce  grand,devoir,  s'il  n'émit 
pas  inviQbbbT.Vous  voyez  bien,,]|lessieurs«  que  cette  invtobbi- 
lité  résulte  de  votre  eonstitution  même,  résulte  de  b  nature  de 
b  choee;  $i  elle  n'était  pas  dans  vos  lois,  il  la  faudrait  établir. 
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i  fen  tiens  am  objectioos.  Oo  tous  dit,  Messieurs,  que 
œlte  ioviolabilité  ne  doit  s'em encire  que  des  actes  d'administni- 
lion  qoe  fait  h  royanlë,  qne  des  actes  dans  lesquels  la  nation  a 
un  mittiaire  respomrt^le,  date  lesquels  1-acte  du  rai  esr  gfcranti 
parla  signature  d'nn  ministre  responsable;  la  justice  rèiige,  et 
la  justice  est  la  poTiiiqne  d'uiie  grande  aation. 

Jasais,  Messieurs,  tout  le  respect  qui  est  dû  à  la  justice;  mais 
il  est  bi^nplqs  facile  d*en  prononcer  le  mot  que  d'en  saisir  ia  na- 
tore.  Eh  bien!  qu*est*ce  donc  que  la  justice?....  Je  dis  à  ceux 
qai  me  ftmt  une  objection  semblable^  et  sans  attendre  leur  ré- 
ponse, je  leur  dis,  moi  :  la  Justice  est  cette  harmonie  entre  lès 
homnies,  par  laquelle  leur  intérêt  particulier  et  les  intérêts  g^- 
séraiix  se  trouvent  subordonnés  les  uns  aux  autres,  et  les  mêmes 
qu'exigent  l'intérêt  général  du  genre  humain  et  Tordre  établi 
dans  chaque  corps  social.  Or,  il  est  déiiiontré  que  Tinviolabilité 
est  juste,  parfaitement  juste  et  conforme  aux  droits  du  genre 
hiMoain  et  des  nations»  Comment  entendrez-vous  actuellement 
ks  déclamations  qui  viendront  vous  assiéger? 

Je  TOUS  démontrerai  par  nos  ISistes  qoe  la  royantéy  lorsqse 
ransiseratie  ne  l'a  point  tyrannisée,  fersqu-elle  a  été-  livrée  à 
de-méme ,  fibre  tfons  son  action ,  défendait  la  liberté  do  laiMe  : 
c*esl  lorsqu'elle  a  été  entraînée,  snbjugsée  par  des  entreprises 
d'aristocratie  milhaire,  d'aristocratie  sacerdotale,  d'aristocratie 
sénatoriale;  c'est  âfors  îpie  les  ennemis  de  la  Uh0né  ont  aviti 
eeiie  dignité  poor  la* relever  d'une  manière  ridicule  »  p^ur  asser- 
vir, pour  opprimer.' 

Notre  constitution  à  déjà  déterminé  un  genre  de  déchéance, 
savoirs  celui  pii  le  roi  .étant  sorti  du  royaume  sans  le  consente^ 
mrnt  du  corps-légi.^latif,.  et  interpellé  par  une  proclamation  de 
rentrer,  tie  le  ferait  pas.  Ainsi,  Messieurs,  ce  principe,  déjà 
déddé  par  votre  constitution ,  répond  au  grand  échafaudage 
d'objections  /ondées  sur  le  crime  personnel  dont  la  personne 
royale  pourrait  se  rendre  coupaibte.  Vous  avez  résolu  hier , 
quoique  vous  ne  Tayez  pas  encore  décrété,  qû^en  complétant 
T.  xju  3 
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toire  coBsUtuUon  yous  déie^'iniiieriei  a^vea  sojo  je  cas  oin  les 
décbéaQOès  pourraient  avoir  lieu.  < 

On  vous  paple  de  dos  enji^s;  qnais  paruii  eus  çqitpmi»  ;  il  «ly 
^qui^aMaiupar  d'$^vauglespréteBÛ0iis,auifimo(^l,  «t  oé  fcffif 
pûsciipAbles  4e  nédit^r  4^  forfiaifs,  U  DsiiiaAsi  âe«  oMobiavâist^ 
d'une  perversité  consoiQoiée»  qui  ^^oudraieut  détruira  ^eit^iapa^ 
stitutiQD,  qu'ils  tenteraient  en  vain  d'attaquer  de  vive  force; 
cette  constitution» ^qu'ils  abhorrent  parce  qu^elle  est  équitable , 
ils  ont  résolu  de  la  faire  périr  dans  les  convulsions  de  Tanarchie  : 
ces  intentions  sont  abominables! 

Les  clubs  établis  dans  cette  capitale,  ces  clubs  qui  ont  signalé 
bien  des  fois  leur  zèle  pour  la  liberté,  ne  sont  plus  aujourd'lmi 
qu'une  machine  dont  on  se  sert,  et  avec  laquelle  on  a  entrepris 
de  précipiter  1a  nation  française  dans  le  gouffre  des  horreurs  de 
l'anarchie  et  des  troubles.  V 

La  direction  de  ces  dangereuses  et  perfides  ipachinations  a^té 
donnée  par  des  hommes  que  l'on  peut  appeler  ctuAocra/es ,  fac- 
tieux^ intrigans,  versés  dans  l'art  de  séduire'  la  multitude  irré- 
fléchie, et  de  la  diriger  ii  leur  gré.  On  connaît  les  manoeuvres 
«k  ces  homiiies^^istribités  en  diffét^eos  clubs;  ilfault  Moeurs, 
Toqs  en  itoidre  compte.  Les  «ins  optaoneaté  Iç  paupte  flaiia  Im 
liflttpuUios;  d'autres  aa  wraftchent daw  un  «^  J^  saOei 
dcetwéc»  aux  aiuemUées  4f9  sociétés  dont  je  vieiis  de  vouf 
parler)  ils  ont  préparé  le  iumulie»  les  ^RplaiKlûBAeio«w;  op 
.parle ,  on  dit  les  choses  ie^.  plus  extravs^gonieSM*»*  La  roj^ffté m 
pam  4>lu«  4iVfi  confiée  à  Lquî^  ^ VL...  U  a  p^dy  la  CMitona^-^ 
Il  faut  une  régence....  Non ,  pas  de  régent  ;  ufi  ccmwmI  fçf^cntjf^ 
un  conseil  de  surveillance....  Poin^  de  conseil,  point  de  r^oipe  ; 
uni^  (invention  nationale....  Une  commission  nommée  par  les 
quaire-vingi-trois  départemens....  Plus  de  monarchie,...  fit  par 
le  moyen  d  une  vingtaine  de^^ens,  ils  obtiennent  des  âjjplaudis- 
senaens.  ^Applaudissemens.) 

Voilà  la  manœuvre  qu'on  ne  cesse  de  faire  depuis  la  taialheu- 
reuse  époque  du  2i  juin;  et  je  ne  puis  m'empécher  da  mettre 
sous  vos  yeuie  un  trait  frappant  dont  j'ai  été^émoîn.  Le  8  de  ce 
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m,  da»  iiB  deces  dQb6.(aoK  Jacebios)»  qui,  lorsqu'il  n'a  pas 
été  inOiience  par  des  hommes  pervers  »  a  moolré  des  seuUmens 
traimenl  patrioliqaes,  dans  ce  club  on  donne  leclure  d'un  projet 
d'adresse  à  rassemblée  nationale.  (Et  je  vous  fois  observer  que 
C^tte  adresse  n'éiait  point  d^tio^  poiir  rassemblée  pationaîe.) 
yoaf  y  étiez  censurés  injurieuseipent*...  De  quoi?  vous  ne  vous  en 
doQifriez  pps!  D  avoir  eovpyé  vers  te  roi  des  commissaire^,  et 
de  D'avoir  pas  mandé  le  indnarque  4  la  barre.de  l'^ssçioblée  i^i« 
tkmalç!  An  trait  d'une  aussi  odieqse  e^  :|ussi  abominable  dé* 
fieoce»  je  Nntissais,  et  tout  retentissait  d*app|audissémeps.  Il 
j  9i  plus,  He$sieu|*s,  on  a  eq  riudécence»  l'inconséquence  i  je  ne 
fais  qiiel  tefme  employer*  d'arrétçr  que  çeue  adresse  serait  im- 
pimée  et  epyoyée  dans  les  provinces  !.,* 

ir,  Le^and.  M.  Goupil  a  été  président  de^cette  assemblée» 

Jf.  ÇoupU*  Sij>vais  albr9  éié  président»  je  ne  Taurai^  pas 
apQ^^,  et  j'ai  figt  preuve  que  j'en  suis  incapable.  .^ 

Four soi)(enir  ce^  abomiuabi^  manœuvres»  on  accapare  def 
Jouroaliste^H  des  foUiculairès,  des  pamphlétaires.  Ua  homme 
(Condorcet)  investi  d*une  réputation  obtenueje  ne  sai$  comment, 
et  décoré  du  titre  d'^^çadémicteq^,  a  été  employé  dans  cet^  oc^ 
q»on ,  cQmpie  il  y  a  qiielque  temps  on  avait  employé  le  nom  de 
BayiK)|  pour  décrier  notre  cQustitutjor) ,  et  préparer  le;  esprits  à 
b  i^Niire-révQlutipq  qu'on  méditait.. Qui  voudrait  dp  la  mall^en* 
nvufi  et  criminelle  célébrité  de  ces  Erostrates  modernes?  Un 
autre»  ^vec  moins  d*éciat  quç  les  précédens ,  fait  coiqfpa  efiit  un 
trafic  de  souéniditioq.  Le  sieur  Drissoi-Warville  s'est  lufr*m4aw 
mnoDc^  i^  oe(f^  assemblée;  il  a  fait  un  discours  »  un  disoour» 
doi^t  llmpfesstou  q  été  ordonnée.  Oq  a  eu  la  hardi^s^t  Timpur 
dcnoe  d*efi  £|Mre  la  distribution  au  bureau,  de  distribution  dfi 
Tmtmhlift  nfUionalet  avant-hier.  Il  es( encore  nécessaire,  l|es- 
liein,  de  vous  doqnef  une  idée  du  pqint  oii  est  parvenue  l'au- 
dace def  ëprÎY^iîns  do  ces  odieux  et  méprisables  pamphlets 

J^  JfëJ^m-Jkigitftr^  S*i(  «'agis^'t  de  (|éuonoer  un  )ioip|ne  qqi 
lit  CD^ieîUé  la  d^fobéi^ifce»  ou  quelque  chose  qui  pqisse  avoir 
iraif  à  la  d^ol^éifaiince,  qu  meurtre  i  qoit  rasseiqblwon9>  ^U 
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mais  cela  n'est  pas.  Un  honame  a  le  droit  d'énoncer  son  opinion  ; 
il  ne  doit  pas  pour  cela  être  dénoncé  comme  coupable.  (  Applau- 
dtssemens,, murmures,  a{ptation.) 

M.  Goupil.  Oui,  il  est  nécessaire  de  tous  donner  une  juste 
idée  do  rexcès  auquel  les  écrivains  de  ces  rtiéprisables  pamphlets 
se  sont  portés  par  leur  audace  crinHuelle.,..  (Murmures.)  Il  est 
essentiellement  vrai  que  toutes  a^  propositions  d'une  convoca- 
tion d'un  nouveau  corps  constituant,  de  renvoi  à  une  prochaine 
I(%islattîre  poqr  décider  ce  qui  concerne  la  personne  du  roi»  que 
toutes  ces  propositions,  nous  ont  été  laites  :  je  les  combats.  Or, 
pour  les  cobbaitre  raisonnablement  et  avec  succès  «  je  dois  l^ire 
connature  les  raisons  qui  ne  vous  permettent  pas  de  différer  d*un 
seul  instant  la  décision  de  la  grande  question  qui  vous  occupe. 
Ces  raisons  «  il  est  visiblement  facile  de  les  saisir  dans  les  ma- 
nœuvres qui  s'exercent,  dans  la  manière  dont  on  agite  les  es- 
prits^ dans  lés  mouvemens  qu'on  veut  produire.  Je  vais  donc 
mettre  sous  vos  yeux  l'excès  d'audace  auquel  un  écrivain  dé  ces 
odieux,  et  criminels  pamphlets  s'est  porté  pour  la  destruction  dç 
la  royauté:  il  veut  y  substituer  le  monstre  d'une  république, 
qui  ne  fiit  jamais  (ait  pour  la  France  ;  il  dit  que  ceux  qui  ne  sont 
pas  de  son  avis  ont  de  bonnes  raisons  pour  vivre  sous  notre 
gouvernement,  et  qu'ils  sont  payés  pat  la  liste  civile.....  Vou- 
drait-il bien  nonsdire,  ceiftche,  cet  artificieux  calomniateur, 
quelle  bonne  raison  il  peut  avoir  eu  pour  nous  produire  dans 
son  mémoire  l'esoobarderie  la  plus  honteuse,  inventée  pôbr  noos 
rendre  parf ures  au  serment  qui  nous  lie  à  notre  divine  constitu- 
tion! Brissot  n'a  pas  craint  d'écrire,  il  n'a  pas  craint  de  débiter  : 
t  Je  fais  h  motion  expresse  que  rinviolabilité  absolue  soit  re- 
gardée comme  subversive  de  touteconsiitutlon ,  attentatoire  à  la 
liouverainété  de  la  nation,  à  la  liberté  publique,  et  qu'en  cbn^- 
quence  on  déclare  que  le  roi  peut  et  doit  être  jugé.  >  Quelqu'un 
n'a-t-tl  point  été  tenté  d'applaudir  à  la  témérité  de  ces  horreurii? 
Oui,  Messieurs,  dans  bn  club  qui  a  ordonné  Timpression  de 
cette  production A  la  nîanière  dont  il  s^exprime,  bn  dirait 
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que  l'opinioD  publique  ne  réside  que  dans  Wanitle  et  ses  ad- 
ttér6DSa««f« 

HessieurSf  rcki  ce  qu't>D  ajoute  à  ces  manœuvres  :  on  dit  avec 
coi^a^ce dansées  clubs  que  c'est  la  volonté  générale  de  tout 
Paris;  on  écrit  en  conséquence  dans  les  provinces;  on  s'adï^esse 
an  bgoMnes  dont  on  sait  que  les  télés  sont  ou  plus  faibleà  ou 
plut  évaporées»  De  là  des  adhérions;  puis  on  vous  dit  que  c'est 
le  vœu  des  quatre-vingt-trois  départemens  ;  et  cela  se  trouve  aux 
portes  de  la  sall^  répété  par  des  ^eo$  qui  sont  payés  pour  le  dire» 
et  qni  Be  savent  pas  même  que  vos  dépàrtediens  sont  au  nombre 
de  quatre^ingt-trois! 

Quoique  J*appiattdisse»  avec  ce  qu'il  y  a  de  gens  sages  dans  la 
capitale  et  dans  les  départemens,  aux  mesures  proposées  par  vos 
comités,  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  faire  apercevoir  dans 
leur  projet  de  déct*et  une  légère  imperfection  :  les  principes  du 
rapport  sont  excdlensrmais  te  projet  de  décret  r^t  incomplet. 
Eu  demandant  qu'on  aille  aux  voix  sûr  le  projet  des  comités ,  je 
demande  par  amendement  que  l'as^mblée  nationale  déclare,  par 
un  article  additionnel,  qu'elle  ne  cessera  de  maintenir  comme 
an  des  points  fondamentaux  dé  la  constitution ,  qae  la  personne 
du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  (  Applaudissemens  de  la  majorité 
de  l'assemblée  ;  silence  de  la  plupart  des  personnes  qui  occupent 
les  tribunes  publique.) 

Quelques  voix.  L'impression  du  discours  de  H*  Goupil  I 

If.  Panirain.Je  demande  si  l'assemblée  veut  déclarer  avec 
M.  Goopil  que  H.  Gondorcet  est  un..,:. 

Les  mimetjfoix.  Oui,  oui....  (Murmures.) 

Jf.  Dumet^  I9  deoiande  l'ordre  du  jour.  U  y  à  quelques  er- 
iton  dans  ce  qu'a  dit  VL  Goupil. 

If.  GoupU.  Je  demandie  aussi  Tordre  du  Jour;  car  j'ai  parlé 
d'abondance  de  cœur,  et  je  ne  pouitais  transcrire  littéralement 
œ  que  Je  viens  d'improviser. 

l/ordre  du  jour  est  adopté.] 
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Opinion  de  Grégoire.  —  Séance  du  15  juillet* 

[J*énieiidâ  dire  autour  de  liioi  qu'il  m  -conttenl  pns  à  un 
prdfre  de  traiter  la  questiou  prëfl^nte..;.  {Non,  non  f  dans  le  isXM 
droit.)  '  \        ^  . 

jl/i  Amaudai.  Personne  ne  vous  a  dit  cela  :  tous  ooiameiieet 
par  un  mènsçnge  ;  voilé  finirez  par  des  horreilra*  {Houvemeift 
général  d*imprubation.) 

M.  Grégoire*  Quelle  que  soit  mon  opinion  «  je  par(eàiiil*aprèa 
ma  coBSoience.  (Ah!  ah\  ah!  du  côté  droiij)  Et  au  Heu  de  oom**- 
parer  mon  opinion  avec  mon  état,  je  demadde  qu'on  me  réfute* 
Du  reste,  Mes$Leui:s,  Ic^sque  1  assemblée  aura  prononcé»  je 

serai  soumis  à  ses  .décre|s (Ce$t  bien  heureux!  du.  même 

côté.)  Et  jamais  je  ne  me  permettrai  de  protester  contre (Le. 

silence  du  cô;é  droit  et  les  applaudissemens  du  côté  gauche 
montrent  que  ces  derniers  mots  ont  été  généralçoient  sentis.][ 

Vous  traitez  la  question  de  l'inviolabilité  absolue  :  d'après  ler 
principes,  et  dans  la  situation  oit  se  trouve  actuellement  la  Franoei 
je  réfuterai  plusieurs  argumens  présentés  par  divers  préopînans 
en  foveur  du  projet  d^s  comités;  je  leur  rappellerai  quelques  ob-, 
jections  qu'ils  n  ont  pas  combauues,  et  j'en  ^goûterai  de  nou-* 
velles;  enfin  j*4tablirai.que  le  projet  des  comilës  est  rejeté  par 
l'intérêt  national.  .   i     . 

LouisXVIaagiy  disait-on  hier,  ou  coqimQ  roi,  ou  qomme 
citoyen  :  si  comme  roi  il  est  inviolable,  aux  termes  du  décret; 
si  comme  citoyen  il  est  permis  à  'tou.t  citoyen  d'aller  et  venir 
dans  retendue  de  l'empiré,  il  n'y^  a  pas  de  délit....'.  Ce  ràisoh- 
nement  est  vicieux,  parce  qn'it  considéré  Louis  %Xt  totijdiirs 
abstraetion  finie  des  oireobstiinctts  liées  à  sott  évairioQ. 

Le  premier  fonctionnaire  publfe  abandonné  Sdn  posie;  ti  M 
munit  d'un  faux.,  passeport;  après  avoir  dit>  ea  écrivant  tax 
puissances  éf^angères,  que  ses  ennemis  les  plus  dangereux  sont 
ceqx  qui  affectent  de  répandre  des  doutes  sur  les  intentions  du 
monarque ,  il  viole  sa  parole  ;  il  laisse  aux  Français  une  décla- 
ration qui,  si  elle  n'est  pas  criminelle,  est  au  moins,  de  quelque 
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wnière  qa*6$  lentisage,  contraire  aux  princtpes  de  nMrè  H-* 
bette.  Il  n'a  pu  îgnofer  que  sa  ftiite  exposait  la  nptlon  aux  dan* 
gm  de  fa  {pierre  ci?ile;  enfti»  dans  l'tvjrpoditoe  qa^il  ne  vouhit 
aller  qii*i  Montdiëdy  «  Je  dis  :  du  il  voulait  ae  borner  à  lalre  des 
observatibna  paMbtés  à  rassemblée  aatiomile  Versée  <4^rtits,  et 
pour  cela  Hétail  iaatile  de  Mr  t  M  il  vo«lkit  soutenir  «»  firéien* 
tkmi  &  maia  amiée^  et  iters*  e'étali  line  coi^pintUim  t^niire  ia 
Kberié;  Cène  alternative  forme  ftsiàs  douce  un  dîfaMMne  eontraire 
à  ceux  qui  souttennent  ravis  des  cô'ntflés. 

■ais,  dilHin ,  pour  mettre  quèkpi'uft  en  iftgemettt»  Hibiltque 
le  déift  aoitqtialifië,  quH  y  Ml  une  toi  préexistante;  iei  <ii  n^  en 
avait  pan.....  Quoi,  ueasieiirs,  WMs  n'avions  pas  dekMsamé- 
rtenres  ooooemant  lavlolatioiidsspnaiiM9a»lesittentéts  contre 
h  liberté  pnbliqiie!  lyâilleiifs,  en  raisonnam  Viast,  <|«ei  moyen 
laisseK-vons  au'penpto^  qui  reforme  son  ^ouv^eement^  <de  re- 
pooMer  les  attaques  qu'an  veut  Mi  poiter? 

A^iet^voos  tlone  onMié  cette  YDaxime,  maxime  révérée  pnr 
tottt  rnntvm,  que  le  8à!ot  dti  peuple  est  là  suprême  loi  t  f  onr 
combattre  pltis  efHeacemeét  encore  cet  argument',  que  jte  regarde 
comme  absurde  Je  dis  que  si ,  ioûis  {^tëxte  qu'une  Ibi  n'est  pas 
cBcôre  bîie ,  mv  individu  pdnvait  être  BnviolaMè^  tpkts  que  fos^ 
sent  lenonibi^  et  l'énormité^ de  ses  délits;  alors  H-  pfeut  rompre 
le  corps  social,  ourdir  lés  pftis  affreux  complots,  et  pibnger  un 
peuple  entier  dans  ràblme  de  tous  lés  tnatlt.  ^  ■ 

En  admettant  une  panflle  absurdité,  on  eftt  po  k  Tersiailles 
somenir  les  arrêtés  de  h  séance  roupie  avec  les  yégitnens  qa*on 
ataii  i«ni  Tenir,  anéaâtir  Jbs  espéraOcés  que  la  nation  avait  -  tM- 
çnes  îAejios  travaux,  et  tous  étot^i'sons  les  débris  ide^ûeNe en» 
cemte  oi  vous  avez  jeté  tes  fontfemens  du  boiibeor  public! 

Mm,  dit-on ,  si  le  roi  n*est  pas  iimt>lab1e,  deux  calomriaieurs 
pourront  le  ntidtfire  en^ugement....  Non ,  car  il  faudrait  préala- 
Uement,  suivant  nos  lois  nouvelles,  que  le  jaré  prononçât 
qaH  y  a  Ken  à  accusilron. 

&is,  dit-on,  lé  pouvoir  exécutif  doit  être  indépendant  dn 
poQvoir  l^^latif;  il  ne  le  serait  pas,  si  celui  qui  l'exerce  n'est 
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point  investi  deriQviolabilîté Je  crois  ^  messieurs»  4ue  l'oA 

coofond  ici  la  séparation  des  pouvoirs  avec  l'indépendance  des 
ponvoirs;  on  poucrtit  soutenir  jusqu'à  un  oerlaio  point  ^ue  le 
pouvoir  exécûUf  m  dépendani  du  pouvoir  iégisialif «  puisqu'il 
ne  peut  agir.que  d'apcès  lui  ;  nKiis  je  réponds^  par  un  railacwine- 
mentdepcirilé  :  le  eQrp»4égldaiif  devant  4tre  indépendant  du 
pouvoir  executif*  lesJéf^tnirs  devraient  ausiji^ireiiivJolabl^ 
dans  tous  le^cas  ;  œ  que  certaineoienc  vous  n',^^^^^  pifi*^^ 
{Une  voix  :  Vous  n'y  êtes  pas  du  tout ,  monsieur  !) 

Je!croift»,en  second  Jieu,  que  vous  n'adqpiorez  pas  que  tous 
les  pouvoirs  poistiiQ^  doivent  s'exercer  sans  qu'jon  puisse  en 
suspendre  ni  en  troubler  rexercice«  ppur  établir  l'inviolabiUté  de 
ceux  qui  les  exercent  ;  ninsi^  vouloir  de  i'iodêpendsnce  eouclum 
à  rinviobliflité^,  c'est  ussorément  fausser  b  conséquence, 

le  dis  9  en  troisième  lieu  •qu'il  ne  s'agit  pas  de  siibordoni^er  le 
pouvoir  exécutif  à  une  législature^  mai^  bien  à  une  oonveniiou 
nationale*  quit  dépositaire  de  tous  les  pouvoir»»  les  répartition 
fixe  h  latitude  :  prétendre.que  le  pouvoir  exécutif  doit  être  ip* 
dépendons  mtofi  d'une  convention  nationale ,  ce  serait  évidem-. 
ment  dire  que  le  pouvoir  exécutif  sera  indépendant  de  la  station 
même*  princ'pe  afasurde  qui  trop  loug-tempsa  consacré  l'escla- 
vage et  la  misère  des  peuples. , 

Mais,  aH-on  da,  si  le  roi  n'est  pas  inviolabledans  tous  lescas, 
la  majesté  du  trône  court  le  danger  d'ôlre  avilie...*  Pour  détruire 
cette  ol;jectioo,  il  suffit  d'en  faire  sentir.le  ridiçuîe;.àutant  vau- 
drait nous  dire  qu'un  bpmme  sera  avili  si  l'on  répriuie  ;  ses  pas-, 
sions  «qu'il  si*ra  aviB  s'il  est  soumis  aux  lois!  Mais^  ajoute4H>n« 
le  bonheur  publicexige  que  le  roisbit  inviolable....  Je  réponds; 
pour  que  la  société  politique  puisse  se  maintenir,  il  faut,  qu'elle 
puisse  réprimer  tous  les  attentats  dirigés  contre  sa  sOreté;  le  roi 
doit  être  inviolable  dans  tous  les  actes  qui  tiennent  i  la  noyauté, 
parce  que ,  comme  on  Ka  dit,  dans  ce, cas  il  y  a  un  mmistr^ea- 
PQnsable;  mais  pour  les  cas  où  l'on  ne  trouve  pas  cet  agent,  b  res* 
ponsabilicé  doit  porter  sur  le  monarque;  car,  on  l'a  dit  avant 
moi ,  s'il  est  un  seul  homme  qui,  faisant  exécuter  les  lois,  n'y 


Digitized  by 


Google 


muxt   (1791)  44 

«Ht  pas  aoiimis  ;  8'il  est  un  çeal  bomme  devant  lequel  la  lot  soH 
muette  ;  si  cette  loi ,  suivant  L'expressionr  d'un  écrivain  »  ne  dirige 
pas  sou  glaive  sur  un  point  horizontal  pour  abattre  ce  qui  la  dé* 
passe,  alors  un  9eul  individu  ^  jjMiralysant  toute  laforoe  nationale, 
peut  tout  entreprendre  ooiitre  la  nation. 

On  avait  observé  aux  pait^n^  tle  Finviolabilité  absolue  que 
cette  doctrine  autoriserait  tqus  les  crimes:  un  des  préôpinans  a 
répondu  ep  disant  que  dansune  attaque  individuelle  chacunaurait 
droit  de  repousser  un  roi  agresseur...*.  Mai^»  je  1^  lui  demande, 
si  ua  hoinme^aitaqué  succombe  sous  le  fer  de  Pagresseur  »  cel,ui- 
d  seraH-il  inviolable?  ^1  n'a  donc  Êiit  que  reculer  la  difficulté  aa 
lieo  de  la  résoudre;  ainsi  «  lorsqu'un  défenseur  de  Topinion  que 
je  soutiens  »  a  objecté  querkiviolabilité  absolue  du  monarque  ap* 
pellerait  malheureusement  sur  lui  lés  vengeances^partieuUères, 
son  ai^goment  reste  dans  tOMte  sa  force  ;  et  j  observerai  eiifsore 
qu'on  ne  lui  a  pas^r^ndu  lorsqu'il  a  établi  que  l'inviolabilité  du 
roi  exigeait  l'absolution  de.ses  complices;  il  a  eu  raison. 

Après  avoir  combattu  lès  raisons  des  préopinaus,  je  dirai  en* 
€ore  que  le  roi  pourrait  étrei  inviolable  »  parce  que  la  constitution 
le  déclare  tel;  mais  le  roi  a  protesté  contre  cette  constitution; 
peat-il  donc  invoquer  le  bénéfice  d'une  loi  contre  laquelle  il  pro- 
teste, et  qu'il  a  voulu  anéantir?  J'ai  ouj  répétqr  souvent  que  le 
roi  deraii  avoir  loua  les  moyens  d'opérer  le  bien  *  muiis  qu'il 
devait  être  sans  force  potir  faire  le  mal.  Quoi!  afin  qu'il  soit 
sans  force  pour  faire  le  mal,  vous  le. déclarez  inviolable  en  tout  » 
c'est-à-dire,  que  vous  voulez  que  ses  passions  n'aient  aucun 
frein,  qu'il  puisse  impunément  se  porter  à  tous  les  excès  !  Qu'on 
nediae  ce  que  c'est  qu'une  contradiction,  si  celle-là  n'est  pasévi- 
dente.  Ainsi  dune,'  voulpir  établir  l'inviolabililé  absolue,  c'est 
renverser  tous  1^  principes,  c'est  fonder  la  liberté  publique  sur 
rimmoralité.  Que  les  rois  soient  bons»  qu'ils  soient  justes,  leur 
inviolabilité  sera  plus  assurée!  Alfred  n'ava'tpas  besoin  dépa- 
reilles lois;  l'aropur  du  peuple  formait  autour  de  lui  un  rempart 
impénétrable. 

Après  avoir  étaUi  ce  principe  conservateur  de  la  liberté,  je 
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Taf^plique  an  circonstances  ^cttielles ,  et  Je  dis  qne  Tintérét  de 
la  nation  repousse  le  projet  de  vos  comitëë.  En  etfet»  si  lè  roi  ne 
petit  pas  être  mis  en  c^^ ,  S^tors  il  me  semble  que  fé  votli  dans 
Tëtat  oft  il  était  avant  sa  foité ,  et  »  en  consultant  le  passé ,  voyons 
ce  que  l'avenir  nous  prometi  Dejù  ptusieuf^  fots  vous  avez  été  à 
la  veille  d'une  cdntre-t^évolution;  lestfoupâ  a'ppelées  à  Versailles» 
la  séance  royale,  les  scènes  du  mois  d*avril  dernier ,  Févaslon  da 
roi,  enfin  la  Soif  du  pôuvbit*,  la  fiicititë  d'intriguer,  et  peut-être 

des  vëi^{;éanccs à  assouvir,  car  unecôurnê  pardonne  pas! 

Nottis  aurons  péot-ôtre  une  dôt^zaihe  de  conspirations  notiveOés, 
et  dâros'ce  nombre,  il  y  aura  peut-être  à  la  fin  une  chance 
contre  votïS qui  étouffera  la  liberté,  et  éhsèvelirà  àoûs  les  ruines 
de  ta  bonstiititiàn  ceux  qui  en  sont  les  défenseurs  et  les  amis! 
(ApplauidUsemens.) 

D'ailleurs ,  messieurs  ^  le  bonheur  du  peuple  serait-Il  bien  ga- 
i^nti  sous  un  rôi  faible?  Nauriez-vou»  pas  alors  des  maires  da 
palais?  Et  voilà  cependant  sur  quoi  reposeront  vos  espérances, 
où  plutAt  votr6erreur!...jredîs  eiicore'quela  loi  ne^oit  être  que 
réxp)*ession  de  la  volonté  générale;  nous  devons  être  prêts  sans 
cesse  a  Vexécuiet.  \]n  ambassadeur  disait  aux  Hollandais  :  nous 
déciderons  de  vous  chez  vous  et  sans  vous....  Stals  les  représén- 
tisnsTdu  peuplé  outmge^alent  la  nation  s'ils  décidaient  de  îson 
sort  sans  elle  et  peut  être  contre  elle,  6ontVe  èon  Vœu!....  (Ap* 
flUuidhsemem  htêîés  tfe  murmuresé) 

If.  ThuauU.  Nous  ne  sommes  pitâ  defeàmbâssadeurs. 

M.  Grégaire.  l'ajoute  une  «lutré  Considération ,  qui  a  été  déjà 
présentée.  La  confiance  est  la  sauve-^rde  ilTun  peuple  1il)re; 
la  confeinceue  se  commande  pas;  eti  bien!  pouvez-vous  jàniais 
réinvestir  Louis  XVI  de  la  confiance  niationaiel  S*il  promet  d*étr0 
fidèle  5  là  constitution,  qui  osera  en  être  {piraAt?  Hier,  apr^  un 
discours  en  fiiveur  du  projet  des  comités,  on  nous  a  présenté  un 
tableau  intéressant  de  la  telicité  publique  :  rapprocliez  ce  tableau 
des  inconvéuiens  qu*on  vient  de  déduire,  des  maux  qui  peuvent 
être  et  qui  seront  le  résultat  d'un  tel  système,  et  voyez  à  laquelle 
dés  deux  opinions  le  tableau  doit  s'attacher!  Tinvoque  la  qûes- 
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lioii  iMréahibie  contre  le  pr^t  des  ooinilés;  je  (teuMttde  qu'a« 

plue  tôt  on  assemble  les  oo|l<^  éiectorâox  »  d  qu'on  nomme 

Me  oontebtion  naiiooale  :  c'est  Tel^jet  kpponaM  qui  doit -mus 

eeenpèr,....  (JfttrmirféfO  Mais  si  nuiHieiireuseinent  le  projet  des 

eoBiitës  était  adopté  par  l'anembléet  s'il  éuit  décidé  que  l'invio- 

hbiKté  était  abioltfe,  qttéjsMais  le  roi  oepeat  éire  mis  encaiise* 

akirs,  nessiears,  ponr  éii^  œiiséqaeDSi  voiis  detei  juger  coibme 

emipeMetd'mr  grand  dÉ-ime  les  gardes  nationalei  de  Varennes^ 

etœn  qui  ont  concoaru^i  l'arrestation  da  roi*  (  Nombreux  ap« 

flàuikstimtm  \fme  piaf  fit  du  côti  gnucke  et  des  trikmes  pim 

Myiies.)] 

Opinum  deSàtlçi.  -*siAi«CE  no  15  auixsT»., 

[HessiéttrSt  aif9nt  iTétttiPèr  dâtis  ta  dtseussitm  de  llmportanter 
et  dHBiHie  aflSsit^qnl  Mt  roli|et  de4â  ddibëratton,  iqa'îl  mèsnit 
permis  d'ebser^r  à  rassemblée  qae,  quelle  qae  soit  bdifMrence 
dès  opinions  qtil  l'agitent»  rien  n'est  pins  déplacé  que  la  ehéleor 
afec  laquelle  on  s'attaque  dans  cette  question  ëpineose.  Je  con-'- 
viens  fhinUëmtent  ;  quAitt  i  nhoi ,  (joe  les  eircuâstânces  ô(i  nous 
nous  trotrvonstont  environnées  de  dbngers^  jeoûMvteiM  qtie  tôtttf 
les  partis  qai  penveiit  tious  être  proposes  sdht  égnlement  périls 
lètti;  il  tii'ést  démontré  que  des  esprits  droits,  d^  ctteîyeits  sans 
reproolie,  fêtent  Mnché^ent ,  et  saris  dohner  la  moindre  prise 
à  h  calomnie',  embra^r  les  panis  cointraires.  Oh  peuvent  tlonc 
aboutir  tant  de  déclamaffons  vag^ues  >  tant  de  soupçons  Indii*' 
creu ,  tant  de  vaines  personnaiiités?  Des  hommes  ftits  poor  s'éi- 
tiraeir ,  et  Ai  patrio Ame  d^oèls  h  nation  s'boribre  i^lement , 
penveol4l8  eroife  qu'il  iâiporte  au  stiecfeè  de  lelir  euusedèke 
iéirif  par  des  inculpations  mal  foiidées  avec  un  égal  aefaamemenit 
Eh  Ken ,  messfeurs?  et  moi  an^  j'ai  mon  opinion  fWte  déns  eetté= 
grande  question;  et  moi  anssi  ft  viens  véus  là  pfésenter.'ie  puib 
m'^garer  sans  doute;  les  adversaires  du  parti  que  J'embrasse  » 
peavent  m'accuser,  me  dénoncer mléme  i  mes  commettaoscoitlme 
UB  mauvais  patriote;  cependant  Ik  con^encë  dé  mes  actions  làe 
restera,  et  rien  n'atira  été  capd>le  de  changer  mes  oplnioR*. 
Soyons  donc  froids  et  calmes,  puisque  la  chaletir  he  peut  que 
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Mua  rendre  injustes*  et  sacboos  nous  estimer  nousnaérnes  si 

DOiisvoaioasmérîterFestiaie  laiurtioQ.  ^     . 

PardornicK*  MessieuFS»  A  mon  lèle  ecàte  courte  «digfrnsioD. 
J'ai  examiné  les  conjonctures  oà  nous  sommes^  et  je  me  suis  dit  : 
quel  c^uesoit  le  panique  prenne  rassemblée,  il  mécontentera 
un  grand  nombre  de  citoyens;  soit  que  Louis  XVI  soit  ipainienu 
sur  ie  tr6ne,  sbit  qu*iten  descende»  rassemblée  sera  accusée 
avecuQ^éfple  chaleur.  H  nous  importe  d*éviler  toute  exagération 
d*opiaîon  si  nous  voulons  ék%ner  dejious  les  fléaux  de  la 
guq*re  civile;  il  nous  importe  de  rallier  les  espriu  autfour  de 
l'assemblée  naiionale,  et  de  les  préparer  à  recevoir  le  décret 
qu'elle  doit  rendre /quel  qiié  puisse  être  icedéctei:  il  faut  donc 
nous  raHiér  nous-mêmes -autour  de  nos  propre^  priipcipes;  il 
iMit  donner  l'exemple  de  la  môdémtion  dans  iA  discussion  et  de 
l'obéissânée  à  ses  différons  résultats,  si  nous  vouions  que  le 
peuple  qui  «ous  entend  soit  modéité  lui-même,  et  soamjs  à  la  loi 
loRfiqo'^l^sera  feite* 

J'aborde  la  (|ueytion,  Nessieiirs;  et  si,  je  remplis  mailla  t&cbe 
que  je  me  siyis  imposée,  j'aurai  du  nv>ins,  je  l'espère,  éié.fidèle 
aux  primjp^  de  modénition  que  jf»  viens  d'ekprimer, 

Tfoi^qMestions  de  lait  se  présentent  relativement  à  Louis  XVI; 

ilifll|>orlQ,de  les  poser  et  de  les  discuter  «»  eUe^niêm^t  >auf 

ensuite  à  fcire  {'application  de  oettedisçussiw.att  rg[i,.eti|  voir 

quelles  en  doivent  être  les  cunséqucfices,  ,      /^ 

.  Le  r)oi  est-il  qo^pable  d'avoir  fui? 

.  Le  roi  estril  coupable  d'avoir ,  eo  fiiyaiit  j  laissé  un  maiiiCsste? 

La  fuite  et  le  manifestedu  r4A  suffisent-ils  ,  à  défovt  de  toute 
anire-|MWttvet  pour  démontrer  qu'il  est  complice  du. géoéfal 
Bouille  daus  les  dispositions  quecelui^  avait  faites  ppur  £sci* 
Uter  l'invasion  delà  frontière ù  l'ennemi,  et. environner  le  roi  de 
l'armée  des  roécootensf         _, 

Lé  roi  estait  coupable  d'avoir  fui  ? 

Celte  question  ^'en  est  pliis  une  ;  cbaque  parti  s'accorde  à  aire 
que  la  fuite  .du  roi  n'est  pas  un  crime,  puisque  nulle  loi  n'a  qua- 
lifié ce  délits  et  n'eu  a  surtout  déterminé  la  peine. 
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D'ailieurs,  la  loi  sur  la  résidence  des  foocUoniurires  publics 
es|  expresse ,  et  je  n'ai  pas  tu  que  les  adversaires  du  projet  de 
décret  des  comités  aient  essayé  de  résister  à  cet  argument. 

Je  passe  à  la  seconde  question  :  le  h>i  e^tril  coupable  d'avoir* 
CD  fuyant»  bissé  un  manifeste?/      ^ 

Je  suis'  loin 9  Messieurs;  de  vouloir  me  dissimuler  tout  rinci- 
visme  de  cette  pièce;  elle  a  dA  révolter  tous  les  Français;  elle  a 
dû  leur  être  d'autant  plus  sensible  qu'ils  avaient  aimé  davantage 
le  monarque  au  patriotisme  duquel  ils  avaient  cru  :  les  citoyen^ 
l'aimaient  parce  qu'ils  le  croyaieiitle  chef  de  la  révolutron;  ils 
ont  TO  qu'il  les  avait  trompés,  que  la  constitution  n'avait  jaipals 
jusqu'alors  été  en  sûreté  dans  ses  mains,  et  les  citoyens,  qui 
veulent  aujourd'hui  la  constitution  avant  tout,  en  ont  été  indignés; 
ils  roni  regardé  comme  la  cause  de  tous  les  troubles  «  comme  le 
dief  de  toutes  les  factions  qui  les  agitent  depuis  deux  ans,  et 
tontes  les  haines  se  sont  accumulées  sur  sa  tête.  Jesenè  vivement. 
Messieurs,  l'injure  faite  à  la  nation  par  son  premier  délégué;  mais 
qu'il  me  soit  permis  dçle  dire,  cette  réunion  de  toutes  les  haines., 
bien  naturelle  sans  doute  de  la  part  d'un  peuple  ombrageux  pour 
sa  liberté  naissante  est  une  exagération  dont  nous  devons  nous  dé« 
fiendre.  Si  la  cause  de  Louis  XVI,  protestant  contre  les  nou- 
velles lois  »  a  fait  oublier  les  injures  de  tous  les  ennemis  publics 
qui  depuis  la  révolution  ont  accumulé  des  protestations  du  même 
genre;  si  le  sentiment  du  moment,  exaspéré  par  tous  les  senti- 
mens  particuliers  qui  sont  venus  s*y  oonGondre,  parait  prêt  à  se 
calmer  sur  toutes  lesi  craintes  particulières,  pourvu  que  Louis  XVI 
soit  sacrifié;  ce  sentimeiit  est  injuste  à  cetégard  el  dans  ton  ob» 
jet  et  dans  son  intensité,  et  je  me  fafs  gloire,  m6i,de  m'écarter  en 
cela  de  l'opipion  publique. 

Aprè^  m'éire  ainsi  éëgagë  de  iMté  haine  et  de  tout  sedtiaent 
étranger»  j'exagMe.cétiéfièée  eo  elhNiMme  et  dans  soa^eiH 
«Boriîle.  Je  le  fëpètev  ell^f  ctttjm  noDtt'uipnt  d'incrrisaef  et  s'A 
m'est  démontré  que  Louis  XVI»  pon^  fiaire  triompher  fetiprÙH 
cspes  qoi  l'aMUictéevi  a  rpêki  sbsôiterû  h  «alieftdes  enemis  et 

Digitized  by  VjOOQ IC 


46  ASSBVBLiE  NATIOIfALE. 

se  mettre  à  h  tête  des  mëcontens,  f  ajouterai  que  cette  pièce  est 
on  monament  de  perfidie  et  d*àtrocitë. 

Louis  XVI.  dans  son  manifeste  a  proteste  contre  la  constitu- 
UpQ.  Je  n'exainin^  p$is  si  U  con^i^nfîQp  était  ou  pon  açrhfiy^;  sa 
conduite  ne  m'en  parait  pas  moiny  opaddiouiaUe,  car  ^6n  h 
chaque  décret  constitutionnel  il  a  ëté  libre  d'accepter  ou  de  (re- 
fuser; il  a  été  libre  de  les  comparer  entr'eux  à  mesure  qu'Us 
lui  ont  été  présentés;  il  savait  qu'il  serait  libre  encore  de  les  re- 
jeter à  la  fio^  lorsqu'il  en  pourrait  considérer  Tenseroble^  rieii 
ne  peut  le  jûstiQer  de  s'être  eng^agé  par  ses  différentes  accepta- 
tions, pour  manquer  ensuite  à  tous  ses  engagement. 

Cependant»  Messieurs,  considérons  la  position  de  Louis  XVI, 
et  souvenons-nous  surtout  de  ces  scènes  de  scançlale  où  des  fac- 
tieux, excitant  peut-être  le  peuple  à  des  mouvemens  désordon- 
nés, se  balaient  d'entourer  le  roi,  armés. de  pistolets  et  de  poi- 
gnards, de  lui  persuader  que  lé  peuple  en  voulait  à  sa  vie,  et 
qu'ils  se  réunissaient  autour  de  sa  personne  poqr  le  défendre^ 
Combien  est  malheureuse  la  condition  d'un  roi!  Lequel  de  nous, 
dans  une  pareille  position ,  n'aurait  pas  été  la  dupe  des  feintes 
ajarmes  de  ces  lâches  courtisans,  accoutumés  à  la  souplesse  et  à 
la  duplicité?  N'ont-ils  pas  pu,  les  perfiJes!  persuadera  LouisXVI 
que  !e  peuple  de  Paris  élait  féroce  et  ne  respirait  que  la  mort  de 
son  roi;  que  le  peuple  des  dépariemens  au  contraire  était  lK>n , 
et  se  laissait  abuser  par  des  fociieux  sur  les  sentimens  des  Pa- 
risiens; que  le  royaume  était  plein  de  méconlens;  que  la  plupart 
ne  restaient  attachés  à  la  i'éyolulioiiT  que  pa|rce  que,  croyant  que 
le  roi  en  était  le  chef,  leur  amour  pour  leur  roi  les  ralliait  autour 
de  sa  volonté?  N'ont-ils  pas  pu  lui  dire  qu'il  fallait  qu'il  se  dé- 
clarât pour  faire  éclater  la  volonté  générale;  mais  que  se  déclarer 
au  sein  de  la  capitale,  c'était  s'exposer  et  livrer  l'État  aux  hor- 
teurs  do  la  guerre  civile?  H'ool-ijs  pas  pu  ll»i  perander  qufi  s'il 
ëittit  libre,  sûr  de  n'éàrû  fm  atiaqqé»  il  pflwrrait  alors  s*eipl^ 
^ev  s^nt  crainte,  et  qu'il:  «ernûi  la  gtfinda  aisjoriié  de  tai  nfr* 
tim  adopter  tous  ses.  sentiflieqs? 

Messionrs,  lont  eebastpoiaiUey  ei  jt  GonçoiadaM  cm  qriii|oe 
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comment  Lça»  XVI  a  pu  avoir  la  feiblessed'aocepier  malgré  lui 
les  décrets  coDStitutÎQonels.  Jâncore  m  coup»  je  ne  le  justifie  pas 
d'avoir  manqua  à  toutes  ses  proipesses  ;  mais  je  dis  que  s'H  p'a 
pas  voula  employer  le  fer  et  la  flakiiqfie  contre  la  nation;  s'il  n'a^ 
finit  que  protester  contre  con  sèment;  s*il  a  été  engagé  par  les 
perfides  insinuations  <|e  ces^bomiqeA  pervers  qui,  ayant  eu  Tan- 
daœ  de  se  dire  ses  défensieufs  et  ses  amis  jusqt^e  dans  le  seit^  de 
cetie  a$^mb|ée^  put  sans^iite  e^  l'adre^  de  le  liii  pi^r^nader 
à  lui-méiQe;  j^dis  que  4;(iïs  c9  sep&,  qq^p'esF  pw  déraisonnable, 
Louis  X\l  serfiit  à  pdindre,  je  4if^  tput  à  l'heure  qn^  Louis  XVI 
serait  un  mons^  s'il  avait  ey  te  dessejp  d'çmployer  la  force  |^ 
l'appui  de  son  manifestç. 

Louis  XVI  9  protesti^  coqtre  là  copstifutioi^  ;  il  eq  donue  pour 
motif  ^Dtnp  autres  qu'il  a  trouvé  ^  çpnstituMop  inei^écQlaUe.  Jf 
sens ,  Messieurs,  U  faiblesse  de  cette  raisop  ;  cepqn^ant  combien 
de  fois  ne  l'avons-oous  pas  dit  nous-mêmes!  Tant  que  la  WPffU- 
tiitipQ  Déliera  pas  terpàiqée,  I^piaçMae  éproçyera  de9  frotte- 
ment qui  çn  déi9Qgeropt  Lçs  nAouven^eois;  tant  que  \f  corps  con- 
stituaiit  délil)érera  sur  le^  grands  îptéréts  qi) j  hii  sqi|(  confiés ,  la 
patioQ  s'agii^ra.  Le  peapîe,  qqi  est  appelé  par  )a  nature  des 
àiosefi  à  dfiUbiérer  ppur  iMi-mém^/  }oài^  qpj,  idb)ns  un  empire 
aussi  vaste  que^li^  V^y^t  en  est  $^ement  éç^té.par  n^treçon- 
stîuitîoo  ;  le  peuple  esf  ppufpé  sai^s  ces^e  eo  seps  oontrair» ,  ei 
porte.impaiÂenm^  le  jo^  d'une  loi  qui  9*4  pas  éié  le  résulut 
à»  friof^pea,  n^  i^eMlemflii  le  r^Itat  d^  ooDsidératious  por 
fitiqpes  ;  le  gfmplif  es^t  di^|H^  ii  rip^ri'e^l^  faut  que  ^wr^  pife 
ponveafiou  ua|;poii)lp«  ef  M  ^9PPi9  ^^  ce^  A  T^etiop  du  ë^^ 
yem^mept.  f>tlê  théor^^^fKsieur§,  91  perlée  po^r  l^fiespfits 
llin^U»  ^  difP^teP^t  ^qijÇéda^s  je^ipmtoe  de  eetteafr' 
tpnihif^  :  f^\ril  é^twant  flHfl  |e  rpi  pp  T^t  pi^  oonpoeï  Oo  W 
«ifxa  ^t  prpii^ /wf  rW  }¥*^  ^n  ^<tm  W^  rPMf  p^rmt 
Wf^i'^f»^  ^;auii^.pènHadp.guial|9S^V^^  si^rpippt^Mrpeh;  et 
paiç^.f  V-*eQ,  efffii  4f^  fÇfçir^  4u.  gfiaverjaeumi^  f  i^iept  i^elAcb^ 
4fm  aes.p^ff  pf^pdapi  U  préaepoe  du'corp»  ooiMifvml  >  U  aprf 
pfffs^jfWf  lci>é<)ifvf  rjqepi^t  ^taift  df^utaîa  api  pour  lui»  et  qiie 
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]*ajoute»  IMtessieurs^  que  rassemblée  nationale  elle-même  a  dA 
coniribuer  à  cette  erreur.  En  effet ,  dans  les  circonstances  ou 
nous  nous  igmmes  trouvés,  en vironm^  partout  des  ajjens  de 
Tancien  rég^ime,  qui  contrariaient  l'exécution  des  lois  nouvelles^ 
nous  avons  dA  »  pour  le  gi^nd  bien  de  la  chose  »  prendre  souvent 
sur  nous  des  actes  d^administration  ;  miuMvons  {gouverné;  nous 
avons  jugé;  nous  avons  rendu  des  dÀ;rets  sur  la  disposition  de  la 
forceptiUique;  nous  avons  hiu  en  un  mot/unè  fbute  d^actes  bien 
essentiels  sans  doute  pour  Pëtablissemi'nt  de  là  constitution';  mais 
qui  n*en  étaient  pas  moins  hors  de  la  compéience'des  I^slatures. 
Eh  bien!  lé  roi  encore  Se  sera  laissa  persuader  que  lesl^sbtures 
nous  imiteraient  »  et  que  son  pouvoir  lui  serait  éternellement  eon* 
testé.  IlVest  trompé;  il  q  protesté  contre  cet  ordre  de  choses; 
parce  que  tonte  Teiécution  ne  lui  était  pas  encore  entièrement 
remise  r  il  aura  dit  que  la  consyiutiOQ  n*éuilt  pas  exécutable.  {Ap^ 
plaudisêemeni.) 

'Enfin»  Messieurs  >  eh  foisant  toujours  abstraction  des  m6yeii$ 
qne  Louis  XVI  voulait  employer  pour  appuyer  son  manifeste,  et 
en  coiitinuant  d'examiner  cette  pr^  en  elle^mémet  je  le  répète» 
cette  pièce  se  résout  en  entier  dans  une  protestation  contre  la 
constitution.  Eh  bien  !  beaucoup  d'autres  ont  protesté  ainsi  que 
lui  :  près  de  trois  cents  membres  de  cette  assemblée  ont,  tout  A 
l'heure  encore,  porté  l'incivisme  jusqu'à  imprimer  des  déclaia* 
tions  qui  n'ont  pas  d'autre  sens.  CiOmimént  TassémMée  s'est-ellé 
conduite  dans  cette  drconstaAce?  Elle  s'est  dttt  ces  hommes, 
égarés^  parleur  oi^eii  et  pAr  letirs  préjugés,  \eulenlfermer  con- 
staa/noient  leurs  cœurs  aux  bienPaits  dé  la  constitution;  mais  éa 
dé|Nt  d'eux  la  constitution  s'achèvera  ;  ils  la  verront  enflA 
tians  son  ensemble,  Hs  ta  jugeront ,  ils  verront  que  le»  troQ^ 
btes  doht  ils  se  plaignent  oht  hieû  pa>égner  pendant  qn*elle  se 
iaisâiti  mais qu^iis n*ett  sont  -pas 'les  conséquences^  ilshn  rèli^ 
drMi  Jilsiieéiilors.  Aujourd'hui  ce  adftt  des  fils  <^i*<és  ïpir  mé^ 
connaissent  la  patiîe  parce  qu'elle  A'a  pas  pli  èticoi^  leur  fidrt 
goAter  '  tous  ses  chsà-inès  ;  demain  hi  patHe'  sera  tk^nquille,  les 
citoyens' sérMi  paisibles  ;  lA  constitution  sera  tertmnée  et  solide* 
ment  établie,   et  ils  l'aimeront  parce  qu'elieWës  {irotégera. 
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Qn'importent  aujourd'hui  leurs  protestations  contre  un  ouvrage 
Bon  fini,  et  qu'ils  ne  se  connaissent  pas?  qu'importent  leurs  er- 
reurs? L'essentiel  est  de  finir  :  alors  seulement  leurs  erreurs 
seront  inexcusables,  parce  qu'elles  seront  sans  prétexte.  Tel  a 
été  ^votre  langage,  Messieurs,  pour  ceux  de  vos  collègues  qui 
ont  protesté,  et  qui  remplissent  dans  l'État  aujourd'hui  un 
poste  plus  éminent  peut-être  que  celui  du  monarque.  Par  quelle 
fatalité  seriez-vous  indulgens  pour  eut,  et  réserveriez -vous 
pour  le  monarque  seul  toute  votre  rigueur ,  si  comme  eux  il  n'a 
fait  que  protester  contre  votreH)uvrage,  si  ce  sont  eux  qui  l'ont 
Irooipë,  si  les  circonstances ,  si  vous-mêmes ,  j'ose  le  dire ,  avez 
eonlrilMé  à  son  erreur?  (Applandissemens  prolongés  dans  la 
mîorité  du  cMé  gauche.) 

Cependant,  Messieurs,  je  consens  encore  d'êtro  rigoureut 
jusqu'à  Texoès,  et,  ne  m'arrêtant  à  aucune  considération,  je 
dni,  si  Fon  veut,  que  Louis  XYÎ  est  coupable  pour  avoir  fait 
imniaiiifeste,c'estrà-direpouravoir  protesté  contrôla  constitution. 
Je  passe  à  la  troisième  question  de  fait  :  Louis  XYI  a-t-il  voulu 
appuyer  son  manifeste  de  la  force  des  armes? 

Louis  XTI,  Mesâeurs,  allait  à  Montmédy;  la  frontière  était 
ouverte  de  ce  côté  à  l'invasion  de  Tennemi  5  le  général  Bouille 
devail  renvironner  de  l'armée  des  mécontens.  Si  Louis  XYI  a 
voohi  ioatcela,  je  l'ai  déjà  dit,  Louis  XYI  est  un  monstre  ; 
nais.  Messieurs,  c'est  d'après  les  pièces  que  nous  devons  juger. 
Or,  je  dis  qu'il  résulte  bien  des  pièces  que  le  roi  a  donné  des 
ordres  à  M.  Bouille  pour  assurer  sa  fuite ,  mais  qu'il  n'est  prou- 
vé par  aucune  (du  moins  aux  yeux  d'un  juge ,  et  vous  êtes  des 
juges  dans  cette  affaire),  qu^il  n'est  nullement  prouvé,  dis-je, 
que  Louis  XYI  ait  donné  des  ordres  à  M.  Bouille  de  faire  contre 
la  France  des  préparatifa  hostiles.  Je  dis  plus;  je  dis  qu'il  ré- 
suhe  de  la  lettre  de  M.  Bouille,  que  c'est  ce  général  seul  qui  a 
tout  disposé,  que  c'est  lui  encore  qui  veut  susciter  des  ennemis 
à  la  France,  et  guider  de  sa  main  parricide  le  poignard  jusque 
dans  le  sdu  de  sa  patrie  (1).  U  résulte  d'une  lettre  de  M.  Kin* 

(l)  •  n  ett  ih  remarquer  que  M.  BouiUé  t'aTançant  Ten  Varennei  k  la  tète 
T.  xu  4 
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gliD ,  qae  H.  Bouille  et  lui  ont  tout  préparé  de  çxmoen  ayoc  plii< 
sieurs  complices  qu'il  nomme»  et  dont  qqelques-u^is  sont  arrê- 
tes :  le  nom  du  roi ,  comme  priocipai  mQteur ,  ne  ise  trouva  dans 
aucune  des  pièces  sçii^ies  chez  eux»  ddns  aucune  de  leurs  lettrei 
interceptées.  Au  milieu  de  ce  sijence»  sans  aucune  preuye  fejr- 
melle,  lorsqu'il  est  possible  que  le  roi  ait  été  trompé  ep  effet, 
conclurons-qous»  contre  toute  règle  ^  et  avec  plus  de  rigueur 
que  s'il  était  question  d'un  simple  particulier  f,  que  leroi  capea* 
dant  est  le  complice  du  général  Bouille? 

Mais  à  (léfaut  de  pièces  evpres^es^  nous  dira-H0|  U  mqnifexff, 
du  roi,  joint  à  sa  fuite ^  prowç  ^ssez  ^  cfmip^é.  he  roi  ^  dam^ 
spn  tmnifeste  qu'il  ne  veut  pas  de  la  consiifution}  qu'il  pi  veuf  mm 
.  autre;  qu'il  veut  régner,  et  qu'il  le  veut  à  $ettB  uaiip^e  ^omiflîom 
Tadopterai^  ^i  Ton  veut,  toutes  les  conséquences  de  ces  asser- 
tions ;  j'observerai  seulement  qu'on  pept  vouloir  une*  aqtre  cou» 
stitution  sans  avoir  des  prqje^  ^sliles,  Eb!  Messieurs^  queb^ 
moyens  ne  nous  donneraient  pas  nos  adversaires  ^  s'ils  niaieiu 
cette  proposition  I  Quelques-uns  d'entrç  en ,  uq  certain  nombre 
de  Français ,  plusieurs  journalistes  surtout  ^  ne  veulent  pas  de  1^ 
constitution;  ils  nous  parlent ,  ceuxrci »  de  cbasser  je  ^uarqiie , 
et  de  donner  à  son  fils  un  conseil  de  régence  |  c;enx-U  »  de  le  cofi- 
server»  mais  de  lui  donner  nn  oooseil  qui  aura  mx  délibér^tive; 
çeuvlà,  enfin  ^  de  cbasser  les  rois^  et  d'établir  à  leur  ptoç^ua 
conseil  exécutif  nommé  p^r  |es  quatre-vingt-trois  départemens... 
Certainement  ces.  propositions  ne  tendent  à  rien  moins  qii'^ 
cbanger  la  forme  du  gouvernement;  elles  font  plus  ds^x^  9aq 
opinion  :  elles  tendent  à  substituer  l'anarchie  à  la  place  du  règm^ 
des  lois,  et  peut-être  même  à  ramener  le  despotiso^e;  et  qoandl 
tout  cela  ne  pourrait  pas  se  démontrer,  toiyours  serait-il  vrai 
<|u'elles  tendraient  à  amener  la  guerre  civile;  car  moi,  par 
exemple,  et  je  suis  sftr  qu'un  très-grand  nombre  de  Français 
pensent  de  même;  moi,  dis- je,  je  déclare  ici  qu'il  fondra  me 

de  Royal-Allemand  pour  se  ressaisir  du  roi  au  moment  de  son  arrestation  « 
la  roi  lui  a  snTvyé  l'ordre  de  rétarograder  st  de  ne  se  livrer  à  ancan  acte 
liostilo  [Note  4e  roraUwr.) 
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|Migmdcr«  me  eittsier  de  la  Franœ  tout  n  moiott  aiaat  que 
je  laiaee  penni  unm  Vêdmimtntkm  «iprAoïe»  soué  ^eekiiie 
tooieqaeoepqteeélre,  penser  dans  les  maina  de  pliisîeiifs* 
^  e^jariié  de  reamobUe  applaudit  à  pluaieiira  reprîaea.)  Gft 
propoaiiioM,  Measieiin,  aent  dose  ooeire  •  révehiUoDeairea* 
SIka  eot  cependant  été  afiebéea  avec  profiiaîon  dae«  touiea  les 
raei;  on  en  a  afiië  toutea  iea  aociétëa;  dea  joumaiiates  les  ia- 
i  et  les  ^taUiaaent  dans  (àntea  leurs  féuillea  :  en  condn* 
it  HeMienrSt  qœ  lenr  intentien  est  d'ëtaUîr  cette  oon* 
Hiintion  nootellei  c'est-à*dîre  de  ftire  oetie  eontre-réTohitien 
par  dea  moyens  violées?  Non ,  Meisîears  »  ees  hoo)ines»  danse* 
ma  sans  dente,  ne  sent  pas  enoore  des  Isctieut,  etifeleae» 
nient  ai  telln  elait  leur  mtentioo.  lia  venienl  le  bien»  aoiti  ils  ne 
ventent  d'autre  arme  qne  la  raisoB  «  soit  encore  s  mais  pourquoi 
prdiendcnt^la  que  Lenia  XVI  n'a  pas  pu  vouloir  naer  dea  mémea 
m€fjfm  qu'eux  peur  opérer  Isa  cbangemena  qu'il  oiéditait? 
Qn'îia  soient  juates»  du  nM>ioa»  a'ils  ne  veulent  pas  que  noua 
croyiona  qu'ils  ne  poursuivent  Louii  XVI  que  per  une  eonaé* 
qnence  de  leur  funeste  système* 

Lonia  XVI  trompé»  oonvne  ae  trompent  Isa  partisana  de  tout 
conseil  exécutif  quelsonqoe»  Louis  XVI  a  pu  vouloir»  du  sein 
d'une  plaœ  qui  la  mettait  ii  l'abri  de  ce  qu'on  lui  avait  dit  être  In 
fninnr  dn  peuple,  fwre  des  observations  à  l'assemblée;  il  a  pu 
creire  que  ses  raisons  triompheraient  i  il  a  pu  ignorer  qu'on 
leninit  le  fcîre  servir  à  des  projets  violons  j  et  de  ce  que  la 
paenve  etpfesse  n'est  nulle  part  qu'il  ait  eu  connaissance  de  ce 
aaasplot  »  j'en  eenclna«  bmu  »  qu'il  l'a  effectivement  ignoré. 

le  reprends  mes  eonaéquencea»  et  je  pose  d'abord  eu  prin* 
e^  (quoique  jn  ams  le  partisan  de  l'invioU^ilité  abaolue  ;  qwA» 
qne  je  penae  qu'un  roi»  pour  ses  actea  publics  et  privés»  ne  doive 
paa  être  pouranivi  devant  les  tribunaux»  parce  qne»  la  oMtière 
des  délita  étant  indivisible»  on  roi  pourrait  être  accusé  pour  un 
délit  de  police  comme  pour  on  asswinat }  parce  qu'un  roi  accusé 
ifMa»eommeille  serait  sans oasae  par  dsafiictieux»  ou  par 
éa  nue  hemmm  gai  aneroiant  grands  kwgn'ila  s'attaquent  i  ee 
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qu'il  y  a  d*ëlevë ,  serait  sans  cesse  dans  les  liens  de  quelque  de* 
cret,  et  pourrait  se  trouver  éternellement  suspendu  de  ses  fono- 
tion$9  et  laisser  l'État  sans  gouvernail)  ;  je  pose,  dis-je,  en  priu- 
dpe,  que  je  ne  crois  pas  que  cette  inviolabilité  puisse  mettre  à 
couvert  un^roi  conspirateur  qui  quitterait  boù  poste  pour  se 
mettre  à  la  tête  d'une  armée  ennemie  ;  un  tel  coupable  ne  pour* 
rait ,  à  la  vérité,  être  jugé  par  les  tribunaux  tant  qu'il  n'aurait 
pas  cessé  d'être  roi  ;  mais  dès  l'instant  qu'un  roi  agit  pour  réali- 
ser de  tels  projets,  U  cesse  de  l'être;  et,  quoique  la  loi  ne  soit 
pas  laite,  la  sainte  loi  de  l'insurrection,  préexistante  i  tout 
ordre  social ,  donnerait  encore  le  droit  de  le  chasser.  Si  donc,  en 
efiet,  le  roi  était  allé  se  mettre  en  connaissance  de  cause  à  la 
tête  du  projet  de  M.  Bouille,  j'opinerais  à  l'instant  pour  qu'il 
fût  détrôné  ;  mais  cette  preuve  ne  m'est  pas  acquise ,  et  je  m'ar- 
rête religieusement  à  cette  raison  puissante  :  seulement.  Mes- 
sieurs, je  demanderai  que  l'assemblée  déclare  formdlement  qu'un 
roi  qui  quittera  son  poste  pour  aller  se  mettre  à  la  tête  d'une  ar- 
mée ennemie ,  par  le  seul  £ait  de  son  action  hsotile  contre  l'État , 
soit  censé  avoir  abdiqué  la  couronne. 

La  seule  ftute  qu'ait  commise  Louis  XYI ,  est,  je  le  répète , 
d'avoir  protesté  contre  la  constitution.  Eh  bien!  ce  cas  est,  sui- 
vant moi ,  encore  un  cas  de  déchéance;  et  en  effet ,  m  un  rcu  qui 
ne  veut  pas  prêter  serment  à  la  constitution  lors  de  son  avène- 
ment au  trêne  est  censé  abdiquer,  celui  qui ,  ayant  prêté  ce  ser- 
ment, en  .vertu  duquel  seul  il  est  roi ,  proteste  contre,  se  remet 
dans  le  même  état  où  il  était  avant  de  l'avtMr  prêté  :  il  en  font 
donc  tirer  la  même  conséquence.  Remarquez  cependant,  Mes- 
sieurs, que  ce  cas  n'est  pas  à  comparera  l'autre:  le  premier 
réagit  sur  tous  les  citoyens;  leur  vie  en  est  menacée,  leur  pro- 
priété en  est  troublée  ;  tous  les  crimes  des  guerres  les  plus 
cruelles  en  sont  la  conséquence,  et  le  monstre  couronné  qui  se 
permet  un  tel  attentat,  accumule  sur  sa  télé  tous  les  forfaits,  et 
appelle  toutes  les  vengeances;  le  second  cas,  an  contraire,  est 
purement  personnel  au  monarque,  et  ne  compromet  la  sûreté 
d*ancnn  iqdividu»  lorsqu'il  n'est  accompagné  d'aucune  intention 
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d'actioo.  Je  pense  ^donc,  Messieurs^  qu'il  fout  ici  une  loi  ex- 
presse, et  je  soutiens  qu'avant  cette  loi  il  est  im|^ssible  d*agir 
contre  on  monarque  qui  aurait  rétracté  son  serment. 

Vainement  dirait-on  que  œla  se  déduit  de  la  nature  des 
dioses;  qndque  évident  que  soit  un  délit,  il  feut  le  déclarer  tel  ; 
il  faut  surtout  lui  appliquer  positivement  'un»  peine  avant  de 
pouvoir  légalement  le  réprimer.  L'assemblée  d'ailleurs,  en  dé- 
clarant deux  cas  d'abdication,  le  premier  lorsque  le  roi  refuse 
aoQ  serment,  le  second  lorsqu'il  fiiit  à  l'étranger,  et  qu'après  la 
aommation  du  corps-législatif  il  laisse  écouler  les  délais  ;  l'as- 
semMée,  dis-je,  a  suffisamment  par-là  manifesté  que,  quelque 
Batnrdle  que  soit  à  cet  égard  une  conséquence ,  die  entendait 
cependant  la  dédarer  d'une  manière  positive  :  'Bt  en  effet,  Mes- 
sienls,  k  rôi  est  un  individu  privilégié  ;  il  est ,  par  sa  position , 
bors  de  l'état  natni^  des  dioses  ;  et  si  quelque  point  n'était  pas 
fumeUement  exprimé  ^  il  y  aurait  dès-lors  un  extrême  embarras 
pour  distinguer  le  cas  oh  cet  état  naturd  des  choses  lui  serait 
appficaUe.  Il  s'ensuit  que  qndque  daire  que  soit  une  coi»é- 
qnenoe  par  rapport  au  monarque,  il  est  impossible  de  lui  en 
fiûre  rappUcation  avant  de  l'avoir  établie  en  loi. 

Ainsi  donc,  si  la  loi  existait,  il  n'y  aurait  pas  le  moindre 
doute  pour  moi.  Louis  XVI  a  protesté  contre  son  serment:  il  se- 
rait censé  avoir  abdiqué  ;  mais  cette  loi  n'existe  pas.  En  con- 
duanty  Messieurs,  à  ce  que  vous  la  décrétiez,  je  dis  qu'die  ne 
peut  pas  4lre  appliquée  an  roi. 

Tappoie ,  en  arnséquence ,  le  projet  des  comités  ;  et  pour  qœ 
ses  {Nrindpes  ne  restent  pas  douteux ,  je  fais  la  motionr  expresse 
que  vous  décrétiez  avant  tout  les  artides  suivans  : 

ff  Art.  I*',  Si  le  rm,  après  avdr  prêté  son  serment  à  la  con- 
stitution ,  se  rétracté ,  fl  sera  censé  avoir  abdiqué, 

>  Art.  II.  Si  le  roi  se  met  à  la  tète  d'une  armée  pour  en  diri- 
ger les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ordonne  à  ses  généraux 
d*exëoBter  un  td  projet ,  ou  enfin  s'il  ne  s'opposepas  par  un  acte 
fonid  à  toute  action  de  cette  espèce  qui  s'exécuterait  en  son 
nom ,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 
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f  Alt.  IIL  Uft  roi  qui  aara  abdique  oa  qui  sera  eeaté  l'avoir 
fût,  redavioHfara  ainpie  oitoyra ,  ei  îi  acra  mxmmlbk  MMBtlei 
formes  ordifliîroi  paiir  ton  lea  drflHa  paaiëritota  à 
lioii.  >) 

Cea  artkdea  f aiMi  mia  aai  iN>ix  »  ai  MerMa  aprts  le 
éafiarnava.     • 

Opinion  4e  Bamave.  •—  Séance  du  15  juillet. 

[lABatioa  fimnçane  vkai  d'eaMyar  âne  «depia  aaaaiiai»( 
mû$  aï  WM  davuia  a»  eroùra  loua  kaa^gforaa  fai  se  maaifea»* 
ia»i^  ce  damier  évéasBoiafit^  ooBMe  teaa  eauii  qui  Toet  prée^déi 
M  aarrira  qa'à  praaaar  la  lenae^  qu'à  aasuret  la  selidiiéda  la 
féielulicMiqyeBoiiaaifaBS  Esile.  Pq^à  la  naiioft ,  en  maaifesiant 
sa»  weBiiMté»  en  ifintittiiaÉ  rkaaaeMiié  de  saa  fûreea  aa  nio^ 
Bent  de  fiaqnélMleel  ém  péril,  ft  prouvé  à  eos  enoattiia  oe 
qn'ilaaeraiBBtfcarMDdradarésiiliat'deleora  attaquée,  Aajeor 
dlmi,  an  eiaaiiaatit  «naoanrMieai  la  eoaaliliilioii  qu'elle  a*aai 
doMife,  elle  Y»  eu  frejMfareiMOfeapiiawneeapproliiDdâa»  qa'alio 
Bi'eAlpaiit'diropaÉi  aoqsiiae  de  kMg^eaapa  si  ka  priafBÎpes  de  k 
morale ,  paraissaot  eu  cotttradîeliea  airoa  eem  de  la  politique»  ai 
10  aaulilneDf  ptofoad,  eoÉtrairadMo  ce  manant  à  l'iitMi  na- 
ttanal ,  u^ritt  paa etiigé  rassa^Méci  >  ereawr  oesugraudee  ea  iaa* 
poriauaeaquestieua,  et  àdéoieiienr  à  toulo  la  Fraoca  eo  que  Sfep 
taieut  4^  per  priucipaa  ceux  qui  l*avaieul  anuâié»  muia  eu 
que  la  foule  peut-être  ne  savait  paa  anaarOf  pt  vaux  dlro  la  uu» 
lure  du  geuvemeaienl  aaMuarchiqu»,  queiia  août  aea  beaea 
quelle  aaisa.vériaible  uaiiiépeur  h  umiesà  haïusiie  inun  l'aveu 
donné. 

La  queaiion  qui  voua  eat  souudau  pféseule  éndemaMM  deux 
aspects  différena:  lu  qoenieudu  fait,  k  qaaatiun  éa  droit  en 
eeusiiauiauusihi  Qouui à bquasiiai  do  fak,  je  oié  cnûa  dis- 
peuaddab  djBouier  par  fe diaoouffa  ëkoqnoni  qu'a  proueucé  i 
puutt(lLSÉllea)quia 
I  la  uiéiuoapiBîunw  Ju  me  plaia  k  rendre 
je  ne  dirai  pas  seulement  à  retendue  dn  tafena,.  uuiiK  à  l^imo  vé> 
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ritaNemént  noble  et  génëreuse  qu'il  à  développée  dans  celle 
gnndedrtonsfânce;  lia,  drs-je,  sùffisammeni  examiné  le  fait. 
le  vais  brièvensiem  exatnfiner  la  loi  ;  je  vais  prouver  que  la  consti* 
tDtiôB  veut  lacùndusion  que  vos  comités  pt^oposent;  lùaisje  dirai 
phtt.  Je  dirai  qu^il  est  utile  dans  les  circonstances',  qu'il  est  bon 
pôor  ht  révohitiott  que  ht  constitution  le  commande  ainsi.  Je  ne 
parlerai  peim  avec  étendue  de  la  nature  et  de  l'avantage  du  gou- 
vernement monarchique;  Vous  favez  plusieurs  fois  examiné,  et 
TOM  afvez  montré  votre  conviction  en  rétablissant  dans  votre 
pays,  le  dirai  seulement  :  tonte  constitution,  pour  être  bonne, 
émt  porter  sur  ces  deut  principes,  doit  présenter  au  peuple  cetf 
êenamnfagfes,  liberté,  stafâlhé  dans  le  gouvernement  qui  la 
M  aasme;  toiil  gouvernement,  pour  rendre  lé  peuple  heureux, 
doii  le  rendre  M)re;  tout  gouvernement,  pour  être  bon,  doit 
reofemier  etf  hri  les  principes  de  te  stabilité  ;  car  autrement ,  av 
Bea  dv  bonheur ,  il  ne  présenterait  que  la  perspective  (f  une  suite 
de  cJKiDgemens.  Or,  s'il  est  vràr  que  ces  deux  prindpes  n'ekis- 
lait,  pour  une  grande  nation  comme  la  nôtre,  que  dans  fe  gou- 
femement  monarcttique;  s'il  est  vrâS  que  la  base  du  gotrverife^ 
amit  monarchique  et  crffe  de  ces  deax  grands  avantages  qnH 
nous  présente  sont  essentieftemeât  dans  TinviolabHité  dir  pouvoir 
exécutif,  if  eÉi  vràr  de  dire  que  cette  maxime  est  éSsentiefie  atl 
Boniieiir,  à  la  Mhefféâe  h  France. 

Qoelques  hommes  dent  je  ne  vctrx  paar  accuser  fes  tateri* 
fiMBr,  i  qui  même ,  pour  (e  phis  grand  nombre ,  je  n'en  ai  jamais 
crir  àé.  mafbîâanfes,  quelques  ftomifies  qnt  peut-être  cherchent 
)  fidre  en  politique  de^  romans,  parce  qu'il  est  plus  fiicile  dé 
travailler  ainsi  que  de  contribuer  à  l'utSIité  rédie  et  positive  de 
km  pa^,  éherchamc  dEans  tut  autre  hémrspfière  d^  exemples  à 
noas  doiiner,  otit  vu  en  Amérique  ttn  peopie  occupant  un  grandf 
ftrritoire  par  une  populaiten  rare,  n'étant  environné  d*ismcun« 
ftmm  pnissnns ,  ayant  pour  Ihnif es  des  forêts ,  ayant  touteSf  les 
firiMudés,  toute  U  simpitcitd,  ions  les  senthnens  d^un  peuplef 
I^Mqtte  neuf,  presque  nnlqueniem  occupé  i  là  culcufe  ou  aux 
aétren  travaux  Itninédiàts  qui  rendeht  les  hommes  naturels  et 
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purs ,  et  qui  les  éloignent  de  ces  passions  factices  qoi  font  les  ré- 
volutions des  gouvernemens;  ils  ont  va  un  gouvernement  répu- 
blicain établi  sur  ce  vaste  territoire  :  ils  ont  conclu  de  là  que  le 
même  gouvernement  pouvait  nous  convenir.  Ces  hommes,  doal 
j'ai  déjà  annoncé  que  je  n'attaquais  pas  les  intentions,  ces  hom* 
mes  sont  les  mêmes  qui  contestent  aujourd'hui  le  principe  de 
l'inviolabilité*  Or,  s'il  est  vrai  que  sur  notre  terre  une  population 
immense  est  répandue;  s'il  est  vrai  qu'il  s'y  trouve  une  molti* 
tude  d'hommes  exclusivement  oocupés.à  ces  spéculations  de  l'es- 
prit qui  exercent  l'imagination»  qui  portent  à  l'ambition  et  à 
l'amour  de  la  gloire;  s'il  est  vrai  qu'autour  de  nous  des  yçisins 
puissans  nous  obligent  à  ne  £adre  qu'une  seule  masse  pour  lear 
résister  avec  avantage  ;  s'il  est  vrai  que  toutes  ces  circonstances 
sont  positives  et  ne  dépendent  pas  de  nous ,  il  est  incontestable 
que  le  remède  n'en  peut  exister  qne  dans  le  gouvernement  mo- 
narchique. Quand  le  pays  est  peuplé  et  étendu,  il  n'existe ,  el 
l'art  de  la  politique  n'a  trouvé  que  deux  moyoïs  de  lui  donner 
une  existence  solide  et  permanente  :  ou  bien  vous  orgafîiseres 
séparément  les  parties,  vous  mettrez  dans  chaque  section  une 
portion  de  gouvernement,  et  vous  fixerez  ainsi  la  stabilité  aux 
dépens  de  l'unité,  de  la  puissance  et  de  tous  les  ayantages  qui 
résultent  d'une  grande  et  homogène  association  ;  on  bien,  si  vous 
laissez  subsister  l'union  nationale,  vous  serez  obligés  de  placer 
au  centre  une  puissance  immuable  qui,  n'étant  jamais  renoa- 
vdée  que  par  la  loi ,  présentant  sans  cesse  des  obstacles  à  l'a^i- 
bition,  résiste  avec  avantage  aux  secousses,  aux  rivalités,  aux 
vibrations  rapides  d'une  population  immense,  agitée  par  toutes 
les  passions  qu'enfante  une  vieille  société. 

La  solidité  de  ces  maximes  étant  reconnue^  décide  notre  situa- 
tion. Nous  ne  pouvons  être  stables  dans  notre  existence  politique 
que  par  un  gouvernement  fédératif,  qu'aucun,  jusqu'à  ce  jour» 
n'a  soutenu  dans  cette  assemblée  que  la  division  en  quatre-vingt- 
trois  départemens  a  été  destinée  à  prévenir,  et  suffit  seule  poor 
rendre  absurde,  et  qu'il  est,  je  pense,  inutile  de  repousser;  on 
par  le  gouveniement  monarchique  que  vous  avez  établi ,  c'eA-è« 
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dire  m  remettant  les  rênes  da  poairoir  exécutif  dans  anêftnnlle, 
pnr  droit  de  snooeanon  hërëdiuire. 

La  liberté  troiiTe  son  origine  dans  les  mêmes  principes.  On 
voQS  a  Uer  dévirioppé,  d'nne  manière  savante  et  qu'il  est  utile 
de  mettre  soos  vos  yeux,  cette  indépendance  des  deux  pouvoirs , 
qvû  est  la  première  base  du  gouvernement  re|NrésentatifetmoDar- 
dûqoe.  Li,  le  peuple,  qui  ne  pent  Ininsiême  faire  ses  Ms,  qui 
M  peat  Ininnême  exercer  ses  pouvoirs,  les  mettant  entre  les 
nmiBB  da  ses  représentans,  se  dépouille  ainsi  passagèrement  de 
rexereioe  de  sa  souveraineté,  et  s'oblige  de  le  diviser  entre  eux  ; 
car  il  ne  conserve  sa  souveraineté  qu'en  en  divisant  Texerdoe 
entre  ses  dâégoés,  et,  s'il  était  possible  qu'il  la  remit  tout  en- 
tière dans  un  individu  on  dans  un  corps,  dès4ors  il  s'ensuivrait 
qae^OB  pouvoir  serait  aliéné.  Tel  est  donc  leprindpe  du  gon* 
vcncment  représentatif  et  monarchique;  les  deux  pouvoirs  rén- 
ms  se  servent  mutuellement  de  complément,  et  se  servent  anssi 
de  limite.  Non-seulement  il  faut  que  l'un  fasse  les  lois  et  que 
rentre  les  exécute ,  cdoi  qui  exécute  doit  avoir  un  moyen  d'op- 
peeer  son  frein  à  celui  qui  fsitlaloi,  et  celui  qui  fût  la  loi  doit 
avoir  m  moyen  de  soumettre  l'exécution  è  la  responsabilité  : 
e'est  ainsi  qne  le  roi  a  le  droit  de  refuser  la  loi  ou  de  la  sns- 
pcadre,  en  opposant  sa  puissance  è  la  rapidité ,  aux  entreprises 
da  eorpe-l^gislatif  ;  c'est  ainsi  que  le  pouvoir  législatif ,  en  pour- 
soivant  les  écans  de  la  puissance  exécutrice  contre  les  agens 
nonmiés  par  le  roi,  leur  feut  rendre  compte  de  leur  gestion,  et 
prévient  les  abus  qui  pourraient  naître  de  leur  impunité. 

]>e  celte  eomibinaison  savante  de  votre  gouvernement,  il  est 
résnké  ane  conséquence  :  ce  poovoir  dispensé  au  roi  de  limiter 
le  pouvoir  législatif  devant  nÀMmirement  le  rendre  indépen- 
dant, demnt  par  conséquent  le  rendre  inviolaUe,  il  a  Iriln, 
quand  la  loi  mettait  en  lui  non-seulement  la  sanction,  mais  ausii 
rexécntioB,  ila  fidhi  en  séparer  de  fait  cette  dernière  partie, 
parce  qu'elle  est  par  m  nature  nécessairement  soumise  à  la  rcs- 


avei  laMé  au  roi  inviolable  cette  exdosive  fone* 
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tion  de  dosner  la  sanciîoa  et  de  nommer  les  Biffas;  mm  foot 
avez  obligé  par  la  constitutioB  les  ag^ens  nomBés  par  le  roi  à 
remplir  pour  lui  lee  fcwciioiia  exëeutifes,  parée  q«e  eea  Ibactions 
néeesskeat  la  critique^la  eensurei  et  que  le  rot  devait  être  mr 
dépeudaut  poar  la  saflelkai ,  devant  éire  par  conséc|oeiit  person^ 
neUement  iaaltaqiiabie ,  devenait  incapable  de  lea  remplir.  Yoos 
avez  donc  toujoara  agi  d^s  lea  principes  d'indépendance  dei 
deux  pouvoirs;  vous  avez  donc  toujonrs  agi  dans  la 
ration  d^  cette  nécesaité  indispensable  de  leur  donner  mat 
ment  las  moyens  de  se  contekiîr.  J'ai  dit  qae  la  stabilitf  et  In  K« 
berté  étaient  le  double  caractère  de  tout  bongonvemement  ;  Km 
et  l'antre  exigent  impérieusement  riBtidabilitë..S^il  est  vrai  que 
pour  être  ind^adant  le  rot  doit  éfre  inviolable»  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'il  doit  l'éire  pour  la  stabilité,  paisqne  c'est  çetta 
maxime  qui  «  le  mettant  à  couvert  de- tous  leseflbrts  dea  fMkm, 
le  maintient  à  sa  place»,  et  maintient  avec  h»  le  gouvememeai 
dont  3  est  1q  cbef« 

Telle  est  dani^  son  obj^t  cette  inviolabiKté  eiaentieile  im  gon- 
vemement  monarchjque*  Voyons  <]fneUe  est  sa  natm«  et  qneHes 
sont  ses  Umttes  :  les  voki  urèa-dairenrast  à  me»  yenx^ 
.  La  responsabilité  doiCse  diviser  éhi  deux  bRansbes^  panes  qttU 
exisèfe  pour  le  roi  dedo.  genres  de  délite  :1e  roi  pans  eommetife 
des  délits  eivils;  le  roi  peut  cemeiettre  de»  déitè  poliiiqne&r 
Quant  an  déKti  civil  (j'observe  qne  cela  est  hora  du  cas  qu»  nova 
inaitana  maintenant  >;^  q«mnt  m  délit  civiK  il  n'existe  anenne  ea* 
pèce  de  proportîOB  entre  l'avantage  qui  résidte  ponv  le  peuple 
de  sa  ipanqniUiié  conservée  ft  de  la  forme  de  gonvernement 
BNÎnileimn,  et  l'avantage  qui  pourrait  résnker  de  In  panilîoB 
d^une^fittlie  de  eeine  nature.»  Que  doit  alors  le  gauverasment  aë 
QMJMien  deJ'ordl>e  et.de  la  morale?  Udek  seulement  prévenir 
qne le itn.qni  a foitunt délit  grave  ne  puisse  ko  népéfe»;  diainil 
n'mit  pas  obligé  de  sacrifier  é^idemnwitt  le  anlliii  du  penpkf>efe  M 
gnwtttaement  établi  à  une  vindiete  particnlièrn.  iiinsrdeMii 
pour  le  délit  civil  du  monarque,  la  constitution  ne  peut^  établir 
safHUent  qui'en  remède  ;  je  veux  dite  tesnppnsiiimi  d*  déaMUce. 


Digitized  by 


Google 


(iTM)  a» 

>iHt,MMdowie»eBtJettemvoaegiiri»iii>lpMM|j<r;i^ 
par4k,  «D  (irévaHUBt  pari»  précMMiont  que  la  démmce  miGsar 
«10*  h  ripéiilîM  do  délit,  die  csDsenré  la  fonna  do  goa^erne^ 
Uctaave  au  peupla  h.  |héi,  qid»  dans  ane  bypodièaa 
I  teetronblfe  à  tout  noBeai,  noMaoleaieat 
par  les  jugemens,  mais  même  par  les  acciisaiiapa  awmarilca  la 
■râm  acvaii  m  bstleu' 

QMam  M  délit  poUAfM»  11  est  d'uae  aotre  antnre»  et fe  r»* 
aarqnerai  aashaMat  ici  qw  aoa  adferaairas  sa  saai  étna^eoiaiit 
Mépris  aor  ce  poiat;  car  Ha  aat  dit  que  c'était  sur  l'eaarciceda 
pouvoir  exécutif  que  portait  Fteviolayiiléu  ft  astparfilîteaMBl 
frai  qm  o*esi  sur  cette  seala  fdBCtia»4à  qa'il  a'y  a  paad'îaviolsh 
hîlîté  ;  il  as  pem  paa  exister  d'imielabilité  sur  tes  fonctkNns  da 
pouvoir  exécutif  9  et  c'est  pour  cela  qae  la 'coostitiitiott  readaat 
le  rai  imolaM»  *  Ta  absokioMat  pmé  da  l'exasm^  ienaédîaS'de 
œtfa  partie  da  aaa  poaivoir.  Le  roi  aa  peut  paa  enéeutar,  aucui 
•nbe  oëcatif  ne  peut  ésMaer  d*  lui  seul  ;  la  coairosemg  est 
aéiPBsaira^Tottt  acte  aiécatif  qui  ne  parte  que  son  boo»  est  aul» 
sa»  foraa»saaa  éaeqpa;  toai  bomiaqoî  lr'eséQat»ast,ooupaUa# 
Parcaaanàfaittia  rcapanaMiié  aswiacoatra  lea  seuls  agjeus 
do  pouvoir;  ca  Bi'eal  donc  paa  là  qu'il  fisut ehardier  l'îsviriakîrt 
Mié  taiaiiveaieos  sus»  délita  paAtiqaas,  car  lavoi  ne  pouyaut 
9^em  aetia  partie,  aa  peut  pas  déliuqpMT, 

Ia  véritahlaivriobUiié  dit  délîi  paliti^M  est^aeUa  qui  porta 
sur  dsa  iûta  étrsufsrs  à  sc^  feactlous  eaiéeirtves  eteqpitiiuUves» 
Gatt«  îBuiaiabtlité-ià  a'a  qu'a»  tenue  :  c'est  la  décliésnos.  La,  roi 
aa  puai  scaser  d'étraiMaiaUe  va'eu  cessant  d'étr&  itoi  j^  la  coup 
siiiniiaB  doit  prévoir  iiacaSiOi^la> pouvoir  exécutif  dewiqui  ioca- 
pahlaa»iadîguadugaiiaarnar^la4sefBstiiutiQn  doit  pv^r  les 
cas  da  dérMsnsa i  deât  qlair»«»eat  tes  casaigtégisar ^  c^iffji,^^ 
étais  paaainst«  laiw,  esayitiallairpt  iadéprpdsnt  > .  .4eweodrjMi 

tmâmmmi  Weatéteruttoiyaa  de  convocation  aatiMS^e  qae 
fAaglaierre  a  aaaw^t%aéiaai|t  «deptéi.  par  la  raisoa  qpe  sa 
I*  qui  a-éiéfiila  pav  las^véuauiaBa,  u'a  juimaia  pcéw 
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kt  casqQîn'^taieiit  pas  eiiùdre  arrivés,  par  tenitOD  que,  n'ayant 
pas  un  ^[onveniement  de  droit,  mais  de  fait,  die  esl  obligée  de 
tirer  toojoors ses  lois  des  ciroonstanoes;  j'examinerai, dis-je, 
bientôt  ce  mode  des  conventbns  nationales,  qui  pent  avoir  pen 
de  danger  dans  un  pays  tel  qne  l'Angleterre,  mais  qni  cbeznoos 
les  présente  en  foule. 

Je  dis  que  parmi  nous  l'inviolabilité  des  délits  poUtiqves  ne 
pent  avoir  de  terme  que  par  la  déchéanoe;  qne  la  déchéance  ne 
pent  arriver  qne  par  un  cas  prévu  par  la  constitution,  et  formel- 
lement énoncé  par  elle;  de  sorte  que,  le  cas  échéant,  le  jpge- 
ment  soit  prononcé  par  la  loi  même. 

Si  ce  sont  là  les  principes  que  nous  avons  admis  jusqu'à  ce 
jour,  et  qui  doivent  déterminer  notre  dédsimi,  il  est  hdie  de 
les  appliquer  à  la  droonstance. 

On  a-  parfaitement  démontré  que  les  actes  commis  par  le  roi 
ne  présentaient  pas  le  cas  de  déchéance  prévu  par  la  constitution, 
et  ne  présentaient  non  plus  aucune  abdication.  Que  résult64*il 
de  là?  Que  sii'acte  commis  par  le  roi  était  en  luinnéme  un  délit 
(ce  que  je  n'examinerai  pas;  M.  Salles  m'en  a  dispensé),  la  loi, 
ne  l'ayant  pas  prévu ,  ne  peut  pas  y  être  appliquée  ;  la  dédiéance 
n'a  pas  lieu  ;  l'inviolabilité  demeure  dans  sa  plénitude. 

Ici  se  présente  directement  l'argument  qu'a  dit  M*  Busot  sur 
l'exemide  de  F  Angleterre,  la  constitution  anglaise  n'a  point 
prévu  les  cas  de  déchéance;  mais  la  nation  la  prononce  lorsque 
les  événen^ns  semblent  la  solliciter.  Ici  je  répète  ma  réponse  : 
la  constitation  anglaise  n'a  pas  prévu  ce  cas,  parce  qu'elle  n'a 
prévu  aucun  cas;  il  n'existe  en  Angleterre  aucune oonsliuitioii 
écrite  ;  il  n'existe  en  Angleterre  aucun  usage  permanent  en  cette 
partie  ;  chaque  fois  qne  l'État  essuie  une  crise ,  qu'il  se  présente 
une  nouvelle  combinaison  d'événemens  politiques,  alors  les  par- 
tis qui  dominent,  alors  ceux  qvi  ont  plus  d'influence  dans  la  na- 
tion, alors  la  conjoncture  actuelle  détermine  le  parti  qu'on  prend» 
et  le  mode  par  lequel  on  arrive  à  Tadopter  :  c'est  ainsi  que  dans 
certains  cas  on  a  prononcé  h  déchéance  pour  des  méfaits  qui 
peut-être  ne  l'avaient  pas  méritée,  et  qne  plus  anciennement» 
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dns  des  cas  pli»  gnns ,  on  ne  Tavah  pas  proBoiieée;  c'est  aiBii 
qn'on  a  appdë  en  Anglecerre,  des  con?entioDS nationales  quand 
onlesa  cniespropresà&ire  rëossir  lesdesseins  des  hommesdo» 
ninaiis,  etqw,  dansle  cas  oiila  liberté  pobliqne  a  été  i^ériU'- 
bieiDentaitaquée,onalaissér^|nertranquiUenientceloi  qui  Tatail 
pins  benreosemeot  tenté.  Ce  n'est  pas  là  le  système  que  noas 
tfOM  admis;  nons  avons  toala  que  dans  nos  tois  poHtiqnes, 
commedans  nos  lois  civiles,  font,  antant  qall  était  possible» 
fèt  préya;  nons  avons  voofai  annoncer  la  peine  en  détenooÉHUit 
d'abord  le  dâit;  nous  avons  ?ealu  Ater,  s'il  était  possible;  loat  h 
raiintraire,  et  asseoir  dans  an  pays  ]4qs  sujet  an  révélations» 
parce  qu'il  est  plus  étendu ,  asseoôr  nae  base  suMe  qol  pAt  pré- 
lemr  on  mattriser  les  événemens,  etsoomettre  à  la  loi  ooostittt-> 
tionademéme  les  révointions.  Ne  nous  défions  donc  pas  de  cette 
règle,  car  elle  est  bonne  :  nous  n^avons  cessé  de  la  soivre  poar 
ksindividas;  observons-b  donc  aajoardlmi  pour  le  monarque! 
Nos  principes,  la  constiuition ,  la  M,  dédarent  qu'il  n'est  pas 
déchn;  c'est  doncentrola  M  soùs  laquelle  nons  devons  vivre, . 
entre  rattachement  à  la  constitulion  et  le  ressentiment  contre  an 
homme,  qu'il  s'agit^  de  prononcer;  Qr,  je  demande  aujourd'hui 
à  celai  de  vous  tous  qui  pourrait  avoir  conçu  coau^  le  dief  du 
powmr  eiécntif  UNites  les  préventions,  tous  les  ressemiaMns les 
pbs  prc^Mids  et  les  plus  animés;  je  lui  demande  dedous-dire 
sllest  pta»  irrité  coutrelui  qu^attaché  à  la  loi  de  son  paysl  Et 
reonrquez  qae  cette  difiUrenoe,  natures  à  Thomme libre,  eélre 
rimponanoe  des  Us  et  l'importance  des  houuiesi  q)Ée  ceUe  dif^ 
férenoa  doit  surtout  s'établir  relativement  au  roi  dans  uno  amh 
aardùe  libre  et  représentative  :  il  me  semble  qae  vous  eussiet  Wt 
unegrandeCsute  si»  lorsque  constituant  une  monarchie  hévédi* 
»,  et  consentant  par  oonséquent  à  recevoir  des  maiis  de  la 
I  ou  du  hasard  ceinî  qui  devait  exercer  la  première  place, 
vous  aries  hissé  une  grande  isoportance  au  choix  et  à  hiquaUlé 
de  lliomme.  Je  conçois  qnepartont  oh  là  volontédu  peupledonne 
un  gage  de  fai  capacité ,  partout  oh  la  responsabilité  oUige  rofli>* 
cior  public  à  esereer  ses  fonctions,  ou  le  punit  de  l'avoir  en* 
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Mottof  il  m  iiéDetaBîre  ^m  les  qnlitëB  penoniielte  ) 
ÛB  otnoert  avBo  la  Un;  mais,  oo  bien  vous  avei  fui  an  ooosti* 
iièJM  WMaMB,  M  ctkiiqiia  la  baMtl  dalaiM^^ 
aiqiala  Ipî  a0(wtti  pas  âueàidae,  m  fêta  pas  eue 'mformm 
par  (1^^  actions  paiaonoeUes  a«  salut  du  gpgfcniCTami,  et  doit 
Ironver  dans  la  coastitutiaii  lapHocipa  dam  oondiiiia  et  l'efai* 
taaia  à  a»  erraua,  &%  ao  aiaiti  aaireoMlg  Mêmtim^t  oa  aa  «a» 
lait  pas  daaa  las  iaulas  da  roi  que  j'aparoaitak  le  (dus  (pmd 
danisri  ca  Aeraî»  4fm  ses  graadas  aalions^Je  m  ma  aiéliarais 
|Nis  tam.da  ses  vîp^s  q^a  de  sas  vetMis;  «sr  ja  iMMinaia dirai 
oeax4i4a'$xMeaiarea  Mpa  laila  fcqraoa  eamrariadmdn  qui  a 
P^ifjeJaMr  dirais:  Vaiis<8flriaadQaeAsas|da4»sivaas  ëiiaa 
nnnfflM  àt  lui  I  (  ÀTÊttautUÊunnemÊ  tmrffîiitfftJ 
.  Cenqa^  vaalaM.aiasi  jsai^r  la  oMscimtiOQ  i  laar  fassen* 
linani  paar  .aa.  haïaaia  «a  parsisseat  Map  sajau  i  ssorifiar  la 
Uberiépar  aai)»ou^iawepQ«r jupaatra;  atpiiisqu'jla aîmsnt  la 
A<PH^liqMairf*esiÙaii  aajpttrd'buil^  moaiaDtdaleur  dire  ;  canin 
ni^'Toal^yoas  iipa  répidriiqua  dans  ooa  aaiiaa  oii  vous  voua 
flauaa  qi^  il'4M9  tai«our$  fooKaaii^  pardavié  d'an  individa  qni 
a  w  IWraïAiiia  daiiMds  moy  Wida  josti  fioatioa ,  qaa  l'acie  d'im 
mUrid»  qar»  fvpiqtt'oa  jnga  an  lai  oantjnes  quaKiës,  avait  as 
bag  iftf  n  VêSkolkm  du  pMqrid)  qaand  voaa  vaoa  êtes  flftiiés« 
dîldo*'qaal'aiAa  qa'il  a  oonysM*  paiiti«|tdiaiv;ar  notre  gaiiF* 
varoaiaaPlivaoiaaiaa(li'a¥iftTvai|6>|>aS€raimq^^  aiéqia>aBa« 
bîlilé  du  paapia»  dmii  par  l'euilioasiasina  aavtr#  un  grawl 
bOBunOj  par.  la  rasannaisiaQfla-4la»^aQdas.  actioas*  au  la  na^ 
tkm  fimaçsiaa»  iinauBJa.sama/sait  Uaa  nieuainie»  qa'alla  m 
saîl  Mr  i(vi/s  <fpp<fndg|fawwii4 1  Jw  rawrenât  sa  nn  jaar  voira 
alNandb  tdpabiîqne;  aonimant^  hor  dian^jor  vous  avas  en  oa 
mQfOeaiiifoadé  )taa(.d^aspéranaaf.  sur  ia.npbiliid.de  oa  peaplev 
^  voiis  n:'«(m  pfManii  qaa»  ai  vaiiia  syslàine  pattvaitr^ 
Mtaiipâiiift  mtâlM  était»  le  pninçipe'da  sa  dasarootioB  ;  qnalMH 
lAlcJaiveqpts,. agité  dans.ua  SMire  sensi;  aaraii  éitUià  la  plaoa 
da  la  naasTcliia  imstiuitiomieila  que  vîms  aurai  détroita,  la  ploa 
tsrriWa  tyraanîa,  oella  quiast  établie  eoatre  la  loi»  ordéa  par 
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Fjntogianaitl  (iippteuttmmeiif.)  Vous  tvn  om  que  le  peuple 
èhttigenit  anjoard^hai  a  coMitmbD  per  une  impression  bmv 
BManée,  ec  veas  a?eK  cm  que  ce  conseil  exéontif ,  ftible  par 
S  dîrâé  inceasamment  entre  cen  qui  en  formeraient 
)^  opposé  i  tous  égards  à  l'instinct  de  la  nation  »  qoi  est 
)  poar  r^galilé,  et  toujoors  prête  à'  s'insurger  contre 
atqui  kd  présenterait  le  aimnlacre  d'une  odieuse  oligarcbie; 
qoe  on  conseil,  établissant  dans  le  royaume  le  désordre  de  l'a* 
laidbie  par  la  dél^ilité  de  ses  moyons  et  par  la  ditisidn-de  sea 
mrariirea,  fésisierait  longtemps  ms.  gpaqds  généraux,  aas  ffranda 
eralewa,  au  grands  philosophes  qai  pras^teraiemi  à  laqatioir 
la  piliasanrp,  prateotrioa  4^  géqieoeiitre  les  abus  aifKquels  tona 
rattrian  livrée;  vous  avez  cru  que  la  nadgn ,  par  un  OMWfenMm 
■MMBentÉaé,  détruirait  la  royauté  >  et  vous  n'avez  pas  senti'  que, 
•'il  m  était  ainsi ,  elle  rétabliraii  un  jour  Ja  tyrannie  peur  se  dé^ 
iMre  des  troubleB  et  de  Tétat  hemîUant  dana  lequel  vans  l'aariev 
pkmgée  jusqu'à  la  déchéanoBj  il  est  donc  wai  quela  constitutie» 
vnut^ve  le  roi  eoit  inviolable,  et  que  dans  un  cas  vn  prém  il 
ne  soît  pas  4écba  du;ràne;.îi  est  donc  vrai  que  soat  honiini# 
vraiaMDt  Ulm  TP4t  excluaivemept  ce  qu'a  prononce  hi  constitiK  , 
tioni  Hais  je  eonvieas  en  oe  moment  de  laiaser  b  oomitutioir 
de  oOté;  ja  yeui  parler  dana  la  révoiiition;  je  veu&^nniiner. 
«Hest  à  r^retter  que  la  déchéance  nea'appliqttapaaàbçoa* 
dnite  da  roi;  et  j^  dis  da  load  de  ma  penaée»  jcdia.aflBrmatiae^ 


Mesmnrsja  ne  cjbercberti  Miol  iB|  des  metiâs  de:  résolution» 
dana  €om  qo'fo  1^  voMhi  nçns  «ippoeer.  Oa  a  dis  d(sna  oent  trni 
bnne ,  on  a  imprima  ailleim  que  Isi  crainte  4^  pnksaqccadunuNi 
gères  avait  été  le  mottf  de  cirQonatance  qui  avait  détenniné  lés: 
ooasités en  iaveor  du  décret  qn*ii$.vous  ont poefosé^^cela- eaS* 
ftttx,  caiomuienBemeni  faux.  Je  déclare  que  la  oraiaiedes  pua^ 
saaoes  étrangères  ne  doit  point  ialfaieiioer  nos  Dpéraiionapîe:fltf« 
Clara  que  cen'est  pointa  nous  i  redouter  des  débaïaaeeeleaniîsi 
qui,  peut-être,  par  lescirconstances,  nesersMentpaaheureaiipoW' 
iifé  s^Dt  toii^rs  menacsna  pour  eu.  Quelque 
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exemple  qu'on  paisse  doooer  des  peuples  devedus  libres  ptr  leur 
ëfiergie^et  pétablis  sous  lejougparlaooalilion  des tytiiis,  use 
telle  issue  n'est  point  à  craindre  pour  nous;  des  eecousses  trtp 
répétées  ont  fait  pénârer  jusqu'au  fond  du  peuple  Tamoar  et 
Vatuicfaemimt  i  la  révolution  ;  orne  diange  plus  l'état  des  choses» 
on  ne  rétablit  plus  des  usurpations  et  des  préjtt|[és  quand  une 
telle  masse  s'est  émue»  et  quand  die  a  dit  tout  entière  :  je 
sais  être  libre;  je  veux  être  libre^  et  je  serai  lâire!  Gela  est  pro* 
fondémentTrai  en  politique,  comme  juste  en  philosophie»  et ,  si 
on  le  vent,  oonune  pompeux  en  déclamation.  Uest  paritttement 
vrai  que  si  quelque  puissance  voulait  nous  Ater  notre  liberté,  il 
pourrait  eu  résulter  des  désastres  passagers  pour  nous,  de  grandes 
plaies  pour  l'hamanité,  mais  qu'en  dernière  analyse  là  victoire 
nous  est  assurée;  aussi  n'es^ce  pas  là.  Messieurs,  le  motif  révo- 
liktionnaire  du  décret.  Ah!  ce  n'est  pas  notre  ftiUesse  que  je 
crains;  c'est  notre  force,  nos  agitations,  c'est  le  prolongement 
indéfini  de  notre  fièvre  révolutionnaire. 

On  a  rappelé  ailleurs  et  dan^  cette  Uîbone  les  ittconvénièB84e 
détail  de  tout  autre  parti  que  celui  qui,  après  la  constitution 
achevée,  la  proposerait  au  roi  pour  l'accepter  librement  :  on  a 
asse^ bien  établi  que  des  r^ens  passés  en  pays  étrangers,  éloi- 
gnés de  tout  temps  de  ta  révolution,  remplaceraient  mal  le  mo- 
narque que  vous  auriez  éloigné;  on  a  parfisutement  établi  qu'é- 
loigner ta  régence  de  ceux  à  qui  ta  constitution  l'a  donnée,  après 
en  avoir  éloigné  ta  royauté ,  serait  créer  autant  de  partis  qu'on 
aurait  exclu  d'hommes  appelés  par  ta  constitution;  on  à  très- 
bien  prouvé  qu'un  conseil  exécutif  de  régence  ou  de  surveUtance 
mis  à  leur  place,  augmenterait  le  mal  au  lieu  d'f  remédier,  que 
les  ennemis  ou  plutôt  les  chefs  du  parti  contre-révolutionnaire  en 
deviendraient  plus  nombreux,  que  ta  nation  se  diviserait  elle- 
même,  et  que  le  pouvoir  exécutif  remis  en  de  débiles  mains 
n'aurait  aucun  efiiet  sur  eux  ;  que  si  ce  conseil  était  pris  dans  l'as- 
semblée nationale,  ta  révolution  paraîtrait  n'être  plus  l'ouvrage 
que  de  l'ambition  de  ceux  qui  auraient  voulu  s'y  &ire  porter; 
que  l'assemblée  nationale  perdrait  l'estime,  et  que  ceux  qu'dle 
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durait  placé  à  la  tête  du  gouvernement  auraient  par-lû  mâme 
perdu  la  force;  que  si  le  conseil  étai(  choisi  au  dehors  de  cette 
aisemblée  »  il  serait  possible  sans  doute  d'y  recueillir  des  hommes 
capables  degouYernertmaisil  ne  léserait  pas  autant  d'y  re* 
trouver  des  hommes  assez  connus  dans  la  révolution,  ayant  pu 
atudier  sor  eux  Tattention  publique ,  ayant  pu  conquérir  la  con- 
fiance par  une  loiigue  suite  d'actes  connus;  de  sorte  que  le  se^ 
coud  conseil  serait  encore  plus  fragile  que  le  premier.  On  a  très- 
bien  établi  ces  faits;  mais  je  les  prends  en  masse ,  et  je  dis  :  tout 
diaogeoient  est  aujourd'hui  fittal;  tout  prolongement  de  la  révo- 
lution est  aujourd'hui  désastreux.  La  question ,  je  la  place  ici ,  et 
c'est  bien  là  qu'elle  est  marquée  par  l'intérêt  national  :  allons- 
Boos  terminer  la  révolution,  allons-nous  la  recommencer?  Si 
vous  vous  défiez  une  fois  de  la  constitution  »  oii  sera  le  point  oit 
vous  voQS  arrêterez ,  et  oii  s'arrêteront  surtout  nos  successeurs? 
J'ai  dit  que  je  ne  craignais  pas  l'attaque  des  nations  étrangères 
el  des  Français  émigrés  ;  mais  je  dis  aujourd'hui ,  avec  autant  de 
néritë,  que  je  crams  la  continuation  des  inquiétudes ,  des  agita- 
tions qoi  seront  toujours  au  milieu  de  nous  tant  que  la  révolu- 
lioo  ne  sera  pas  totalement  et  paisiblement  terminée  ;  on  ne  peut 
BOUS  foire  aucun  mal  au-dehors,  mais  on  nouslEsiit  un  grand  mal 
aiHledans,  quand  on  nous  agite  par  des  pensées  fonestes, 
des  dangers  chimériques,  créés  autour  de  nous,  don- 
an  milieu  du  peuple,  quelque  consistance  et  quelque  con- 
fiance, aux  hommes  qui  s'en  servent  pour  l'agiter  continudlemenl; 
on  Doos  foit  nn  grand  mal  quand  on  perpétue  ce  mouvement  ré- 
Yohitionnaireqai  a  détruit  tout  ce  qui  était  à  détruire,  qui  nous 
a  conduits  au  point  où  il  fallait  nous  arrêter,  et  qui  ne  cessera 
qne  par  une  détermination  paisible,  ime  détermination  commune, 
un  rapprochement,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  de  tout  ce  qui 
pent  composer  k  l'avenir  la  nation  française.  Songez,  Messieurs, 
songes  i  ce  qui  se  passera  après  vousl  Vous  avez  fait  cequi  était 
bon  pour  la  liberté,  pour  l'égalité  ;  aucun  pouvoir  arbitraire  n'a 
été  épargné;  aucune  usurpation  de  l'amour-propre  ou  des  pro- 
priétés n*est  échappée ,  tous  avez  rendu  tous  les  hommes  égaux 
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demoi  la  M  eivile  et  devant  hr  loi  politique  ;  tous  a?»  rifyrit, 
V008  aves  reada  à  l'État  tout  ce  qai  lui  avait  été  enlevé  :  de  II 
rëeulte  cette  grande  vérité,  que  aï  la  révolution  <ait  un  ]MI8  dé 
ploa^elle  nepeut  le  fairesans  danger;c*e8t  que  dans  la  Kgne  delà 
Uierté,  le  preovier  acte  qui  pourrait  suivre  serait  Tanéantisae* 
memde  la  royauté  ;  c'est  que  dans  la  ligne  de  FégatKé ,  le  premier 
acte  qui  pourrait  suivre  serait  Taitentat  à  la'propriété.  {Appkm^ 

Jedenuin<leà  ceiti  qui  m'entfndenf ,  i  ceux  qui  eonçoivent 
avee  moi  que  si  les  mouvemens  r«N»rtimencent ,  que  st  la  natttm  a 
encore  de  grandes  secousses  è  éprdnver,  que  si  de  grands  Hê* 
neoMUs  peuvent  suivre  ou  seniemenise  font  redouter,  que  si  tout 
cequiagitelB  peuplOi  oontimAà  lui  imprimer sonmônvement, que 
si  son  iniaenoe  continue  i  pouvoir  agir  s«r  les  éiéncÉiens  politi- 
ques; i  tous  ocn,dia-je,  qui  savent  que  si  les  cbosea  se  passent 
ainsi,  ta  rëvolntion  n'est  pas  finie  ;  je  leur  demande  )  eaisie4-il 
encore  i  déuruire  une  autre  ariatocratie  que  oeHe  de  ta  propriété? 
Messieurs ,  tes  bemmes  qw  veulent  fisire  des  révntaaiMS  ne  tas 
fsftt  pas  avec  des  maximea  mémphysique^nn  sédoit^enentralBe 
quelques  penseurs  de  cabinel»  qnelipieaimSMnessnvaM  e»  géo* 
métrie^  incapables  en  politiqpK  ;  en  les  nourrit  saun  douta  «vue 
des  dieiractîona;  maïs  la  nioiticude  dont  on  a  btnoin  de  ae  mhntf 
ta  multitude  »  sans  laquelle  <m  ae  fait  pua  de  révolutions,  n»  an 
l'entralnefue  par  des  réaUtesi  on  ne  la  touehequepardsaaMnf 
ti^fos  pa^indÙesl 

Voua  ta  miez  tous,  ta  nuit  du  4  noAt  a  deMé  plus  dç  iMa  à 
taréipolutionqae  tous  tas  déereiaeunstitniionnebl  mntay  pour 
oevx  qui  voudraient  aUer  pkis  tain ,  quelta  nuit  du  é  aoAt  anale* 
tniifMre,  sieenestdea tataoenifelef proprîétési  Etsîtaatata 
ne  sent  pas  fisites,  qui  nonsfurantira,  qu'à  détaut  d'énergta  dnna 
legouvemement ,  que,  quand  noasn'nurons  pas  terminé  h  ré* 
voittiâon  etréjfMrinsé  le  meiuvement  qutlaperpéine ,  son  action  fu^ 
gressivenefara  pnsd'eltaHnémeoe  quêta  loi  n'aura  pas  oeépronoiH 
oer?  Il  est  donc  vrai  qu'il  est  temps  de  leraiiner  la  révotntîen;  il  «at 
doBoraiqu'eUedoitreoevotraujourd'Iiuisongrandcamclère^est 
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Amk  Trai  tfae  h  réYOlatioii  paraîtra  ant  yeifl  de  l'Europe  et  dé 
la  poaiériié  avoir  été  Mut  pour  la  Dation  frafi^iàë  ob  pour  qûéU 
4MS  iwliTidiia;  cfuaridie  est  faite  poùt  la  iiatiott^  elle  doit  s'art*étei' 
atflMOMaa  où  bnatiotieêt  libre,  oii  toué  lei$  Ftttn^Èbtdi^ti 
qat  ai  alla  continue  dans  iea  trcaiblea  «  dèahlors  elle  n'e^t  plus  (\M 
l'aTamagede  quelque»  bomnfea;  dèa^lofs  elle  eM  dësbcmoréé;  dèsh 
iora  noBS  le  soninca  noairinéniea! 

Attjoard'bui  ^  Meisiettra ,  tout  le  Biofldede^t  sefltir  que  rinférét 
aoBHDtiii  est  qœ  la  rét olotion  s'arrête  :  oèut  qtii  ont  perdn,  doivent! 
s'apercevwr  qu'il  estiflipoesiMedelaftrire  rétrograder,  et  qu'il  ne 
^agf t  plus  que  de  la  fixer  ;  ceuli  qui  Font  faite  et  qui  l'ont  tonlne, 
dai?eiit apereevolr  qu^élle  est  à  son  dernier  terme,  que  le  bon- 
fceiif  de  lenr  pfrtrie,  eomtne  leur  gloire,  ext(»ént  qu'elle  ne  se 
eootifnfepaspias  long^temps;  tous  ont  un  même  iutërët:  les  roid 
eix^ffléedes ,  si  quelquefois  de  profondes  vérités  peutent  pén^- 
tf«r  jusque  danâ  Iea  conseife  des  rtns ,  sf  quelquefois  les  prëjugei 
qaf  Iea  envirémf^ttt,  peuvent  taiséer  passer  jusqu'à  eu%  les  yues 
gâBÊê  d'mè  poHtiquegrdndeet  philosophique  ;  les  rois  eux-mémeir 
éolfeat  apereetoir  qu'il  y  a  loin  pour  eut  entre  Texempte  d'une 
grande  réforme  dans  le  gouternement,  et  l'exempte  de  l'abolition 
de  te  reiyanfé  ;  q«fe  §1  nous  nous  arrêtons  (cl ,  ilê  &ont  encore  rois; 
qm  nène  fëpriarvè  que  tient  de  $ablr  parmi  nous  cette  institu- 
éÈù  t  la  rMaamce  qeTeHe  a  offerte  â  m  peuple  éctair^  et  forte- 
iMBi  irriië  «  te  Iriompitè  qu'elle  a  obtenu  par  les  diécussiônl^  les 
plOB  cpprelanélea  )  que  toutes  le$  dreon^ncea ,  dis-je,  gonsa* 
pmtr  tes  grands  ëfata  la  doetrfne  de  fa  royauté  ;  que  de 
ë<<iifla»ttis  en  pourraient  fiiire  Juger  autrement ,  et 
qn  i  a'Ms  ne  teuteic  pas  sacrifier  à  de  vainea  e^péranc^es  la  rëafité 
d»  teart  iaaëréts»  la  termtuaî^n  de  hi  rërohrtion  française  est 
aam  en  qvi  teur  eonvient  te  mient. 

Qaeieqdeaoit  tovr oonduite ,  Messieurs ,  que  la  nfltre  an'moiUi 
aak  aan^ ,  qtit  te  iame  tienne  d^ecrx  ;  s'ils  dohent  en  souffrir  Un 
jaar«  quaperaanae  dans  Vanîvers,  en  examînaiit  noln^  cOtf* 
duite,  n'ait  an  reproche  juste  à  nona  foire!  Rëgéntérateurs  de 
rempire»  nftHMMm  de  te  ngroar  ftançaîae,  Mitez  anjourdlitit 
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invariablement  votre  ligne:  vous  avez  montré  qne  vous  aviez  le 
courage  de  détruire  les  abus  de  la  puissance  :  vous  avez  montré 
que  vous  aviez  tout  ce  qu'il  Êiut  pour  mettre  à  la  place  de  sages 
et  d'heureuses  institutions:  prouvez  aujourd'hui  que  vous  avez  h 
force  «  que  vous  avez  la  sagesse  d^  les  protéger  et  de  les  mainte- 
nir. La  nation  vient  de  donner  une  grande  preuve  de  force  et 
de  courage  ;  elle  a  solennellement  mis  au  jour,  et  par  un  mon* 
vement  spontané  »  tout  ce  qu'elle  pouvait  opposer  aux  événemens 
dont  on  la  menaçait  :  continuons  les  mêmes  précautions  ;  que  n&s 
limites ,  nos  frontières  soient  puissamment  défendues.  Mais  au 
moment  où  nous  manifestons  notre  puissance,  prouvons  aussi 
notre  modération;  présentons  la  paix  au  monde  inquiet  des  évé- 
nemens qui  se  passent  au  milieu  de  nous;  présentons  une  occasion 
de  triomphe»  une  vive  satisfaction  à  tous  ceux  qui,  dans  les  pays 
étrangers,  ont  pris  intérêt  aux  événemens  de  notre  patrie  i  et 
qui  nous  disent  de  toutes  parts  :  vous  avez  été  courageux  ;  tous 
êtes  puissans;  soyez  aujourd'hui  sages  et  modérés;  c'est  là  que 
sera  le  terme  de  votre  gloire  !  C'est  ainsi  que  vous  aurez  prouvé 
que  dans  des  circonstances  diverses ,  vous  saviez  employer  et  des 
talens  ».  et  des  moyens ,  et  des  vertus  diverses  I 

C'est  alors  que,  vous  retirant  dans  vos  foyers,  après  avoir 
vigoureusement  établi  l'action  du  gouvernement,  après  avoir 
énergiquement  prononcé  que  vous  voulez  que  la  France  présente 
un  asile  paisible  pour  tous  ceux  qui  voudront  obéir  aux  lois; 
après  avoir  donné  le  mouvement  à  vos  institutions  (et  cela  est 
possibfe  dans  un  temps  prochain  ,  car  je  ne  suis  pas  disposé  à 
éloigner  l'instant  de  notre  séparation)  ;  après  avoir  mis  en  vigueur 
tout  ce  qui  fait  agir  le  gouvernement ,  tous  vous  retirerez  dans 
vos  foyers  ;  vous  aurez  obtenu  par  votre  courage  la  satisfaction 
et  lamour  des  plus  ardens  amis  de  la  révolution  et  de  la  liberté , 
et  vous^obiiendrez  de  la  part  de  tous,  par  de  nouveaux  bienfaits, 
,des  bénédictions ,  ou  du  moins  le  silence  de  la  calomnie  1  J'adopte 
les  propositions  de  M.- Salles,  et  je  conclus  à  l'admission  du  pro- 
jet des  comités.  (Applaudissemens.)] 

La  proposition  des  comités  fiit  décrétée  en  ces  termes  t 
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c  L*asseiid)lée  nationale»  après  avoir  entendu  ses  oomitës  mi- 
Klaireet  dipkmatiqoe»  de  constitution ,  de  révision ,  de  jurispru- 
dence criminelle,  des  recherches  et  des  rapports;  attendu  qu'il 
résnlle  des  pièces  dont  le  rapport  lui  a  été  fait»  que  le  sieur 
Boaillé»  général  de  l'armée  française  sur  la  Meuse»  là  Sarrie  et 
la  Moselle  »  a  conçu  le  projet  de  renverser  la  constitution  ;  qu'à 
cet  efiel,  il  a  cherché  à  se  faire  un  parti  dans  le  royaume,  sollicité 
et  exécuté  desordres  non«coiAresignés»  attiré  le  rôi  et  sa  iamille 
dans  Hse  ville  de  son  commandement»  disposé  des  détachemens 
s«r  aoD  passage»  fiiit  marcher  des  troupes  vers  Montmédy,  pré* 
paré  an  camp  près  cette  ville»  tenté  de  corrompre  les  soldats» 
les  a  engagés  à  la  désertion  pour  se  réunir  à  lui  »  sollicité  les 
yniasances  voisines  à  une  invasion  sur  le  territoire  français  » 
déoète: 

»  1*  Qu'il  y  a  lien  à  accusation  contre  ledit  sieur  Bouille  »  ses 
eooqilices  et  àdhérens  »  et  que  son  procès  lui  sera  fait  et  pariait 
devant  la  haate^nur  nationale  provisoire  séant  à  Orléans;;  qu'à 
cet  effiet^  Ica  pièces  qui  ont  été  adressées  à  l'assemblée  seront  en- 
voyées à  l'officier  faisant  auprès  de  ce  tribunal  les  fonctions 
d'aocosateor  paUic  ; 

»  S*  Qa'attendu  qu'il  résulte  également  des  pièces  dont  le  rap- 
port a  été  fait»  que  les  sieurs  Heymann  »  Kinglin  et  OfHyse  » 
maréclianxHie-camp  employés  dans  la  même  armée  ;  Desoteux  » 
adjudant-général  ;  Goglas  »  aide-de-camp  ;  Bouille  fils  »  major 
d'hoasards;  Cboiseul-Stainville»  colonel  du  l*'  régiment  dedKi- 
goos;  le  sieur  Mandell  »  lieutenant-colonel  du  régiment  ci-devant 
Royal-Allemand  ;  le  comte  de  Fersen  »  ci-devant  colonel  »  pro- 
priétaire du  régiment  Royal-Suédois;  les  sieurs  Valory»  Maldan 
et  Dwnontier  »  ci-devant  gardes-du-corps  »  sont  prévenus  d'avoir 
en  connaissance  du  complot  dudit  sieur  Bouille»  et  d'avoir  agi 
dans  la  vue  de  le  favoriser»  il  y  a  lien  à  accusation  contre  eux  » 
et  que  leur  procès  lenr  sera  fait  et  parfait  devant  ladite  cour  d'Or- 
léans »  devant  laquelle  seront  renvoyées  toutes  les  informations 
ordonnées  et  commencées  pour  ledit  complot  »  soit  devant  le  tri- 
bmal  dn  premier  arrondissement  de  Paris»  soit  par-devant  tooa 
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mtx^  tribuiiaux»  pour  é(ra  »uivia$  par  ladîla  oour  proviioire; 

i  *y  Quô  leg  partiQuIîers  dénommés  dmia  l^fl  ftrtîd^  4  et  9  du 
pr^senl  décret ,  çoQir^  ie^KpieU  il  f  n  liau  à  aecusatino ,  qui  tMl 
m  Mropt  ^rrétéi  par  la  «uito ,  B&pwi  condaki  tras  lioBBe  et  sAra 
gprdd  d«Di  I^«  prilOM  d'Oriàifii; 

»  4""  ûo#  le»  neum  Danmet  colonel  du  15*  féfrimeDt  de  dra* 
gW^  ;  Rémi  9t  Fioriao,  ofimn  au  méma  oorps  ;  les  aieurs  A«» 
dpjpa  et  LacQur»  rm»^pitaiiie,  Tattre  lieuteoant  au  I*'  r^gisieat 
M  draffom;  Varaaaio  m  Tbalol ,  l'un  oapîtaine ,  Tautre  HeoteMiat 
aif  régimm  pi^d^vant  Rorak Allemand  ;VaUeoourt,  omnmiMaine» 
ordonnateur  ^  gR^rras ,  ^t  Sibondy ,  aoua^liaute^aut  au  rënN 
ment  de  Cpstella,  smimi  et  k  dame  Toumel,  gouvernante  dea 
enfon«  d^  France  »  damaureront  dans  le  m^me  état  d'arreaietloq 
ob  ils  se  trouvent,  jusifu'à  ce  qn'il  en  soit  ultérieurement  ataluë 
parl'ammblée; 

t  &"  Que  la  ^(.ur  JRrîdg^ i  éçnyar  dii  roi|  et  lae  damei BnintiP 
et  Nenville*  femm»  de  phambre  de  H»  la  danpUii  et  de  VMêmê 
Hoyiitei  «pront  mi^^  an  liberté*  » 

JOURNÉE  DU  17  JUILLET  179^^ 

Ifou»  al|on$  r^nir  les  piàpe$  d^  pltta  d'nn  procèa  furneui*  La 
jQiirné^dn  i7  jniliet  ser^i  d^niiai^  le  ^rîef  irr^isai^le  quî  eon* 
dyira  à  la  proscription  1^  Fayeue  et  son  parUf  qni  moUvera  (m^ 
tre  Bailly  pnn  «eAievçe  de  mort,  le  râle  de  Danto»  lui»mAme« 
dan»  oe  iriste  événement ,  figurera  wn  jour  m  noodre  dM  crim^ 
ppor  lesquels  il  9era  traduit  an  tnbHoai  révQliUîQnpaire,  h$ 
^1  mars  1794,  Saini-Just  l'apostropha  ainai  :  t  mimbean  qm 
foéilitait  nn  cbangement  de  dynaaùe,  $nptit  le  prix  de  m»  aiir 
daçe;  îl  te  j^i^it.  In  t'écarM§  ii^-iw»  dea  principea  «évAr^,  et 
l'on  n'entendit  plua  pnrler  de  u^i  juaqn'^  ma^i^acre  dn  Cfomp* 
de-Mara,.  Alors  M  appuyaa  im^  Jacobina  I4  motîo»  de  U^* 
i)vi  fnt.  nn  prétexte  funeate  »  et  payé  per  \^  ennemia  dn  penpie , 
pour  déployer  le  drapeau  ronge  e(  e^yer  la  tyrannie,  Lea  par 
triPtes  qui  néiaient  pae  iniiiéa  dana  ce  connplot  avai^i  poinbaitn 
înntikoient  tpo  ixfi^m  lansuinaire^  Tu  fna  i^oauné  rédaetenr 


Digitized  by 


Google 


iiwuiit    (I7M}  71 

iieegrimi»  de  la  pëdtioadu  CbtmpHle-lbp,  et  tqm  édia|>> 
pHeaè  la  farenr  de  la  Fayalta  qui  &  massacrer  deux  wàM^ 
fÊâiimna.  BriiapC  erra  dafiais  paMUeneat  dans  Paris,  «C  toi  la 
fns  eofdor  d^henrenx  jours  à  Aras^ar^Aoba ,  si  toetafois  eekn 
^MaoMpirakcoptBe  sapatria|Miaiaiiètfeliaaran.Laoalmedaia 
mraifts AÂrds-aBr^Aube  saixMiçQiS^I,  vd^Vm des antsars  de b 
pétilioa ,  taadis  qaé  es ox  qai  l'avaieBC  ai^faëe  ataieat  dié  les  uns 
ehargéi  de  -fer  «  lef  aotrss  massacrés?  Brissot  et  toi  yom 
ëtisE  doMdes  objets  de  raeoDBaiMaaee  poar  la  tyrannie,  poîa» 
faewtion!4ties  peint  pour  eHa  des  objets  de  haine  et  de  terrèar*» 
Cette  «msalion  pèche  sur  quatre  peints  :  i*  Depaie  la  noasfr 
naijw  de  Danton  an  dîivotoife  da  dëpartepent  jusqn'au  i7  juik 
lit,  il  o'f  a  pasdelacanedans  se  yîertfvohitîeoaaine,  Ui  19avfjit 
dsrniève  ëaseate  gëaërAle  antérieure  au  90  juin,  il  e$t  Tua  des 
\  à  s'opposer  an  départ  du  roi  pour  Satnt<Gload.  Nous 
I  va  une  note  écrite  et  signéa  de  ea  main ,  dans  laqtielle  il 
i  Bailly  et  la  Fayette  d'avoir  plosieurs  fois  repété  Tordre  dy 
prai^ier  par  la  force  armée  ee  voyage  de  lionis  XVI.  3^  Iaoiop 
lien  de  JLjdoe  eux  lacobii»»1e  15  jmilet,  nVvaH  pa»  poor  etîKK 
Mua  pétitÎQ»  que  f on  dite  fw^^^r  en  pleoe  p^ibbyie,  |1  prppesaif 
ene  ndnesse  que  chaqve  ^leciété  ^îgaerait,  née  ixmne  société, 
nans  nomme  raw^blem^nt  de  tov9  fes  bous  cito^^m.  I|  ayspf 
aûffM  le  mf^  qtt'ii  ipdiqeeit,  de  avinîière  k  éluder  coroplétpmenl 
Ja  kf  ew  les  pétîtioms.  Ce  fiA  çem  fMm  que  Daptoo  ^puyf^ 
On  la  dîaevU  longtemps ,  (H  on  aUait  la  meure  aux  voix  lorsque 
fef  <)naire  mille  personne^  venues  dv  P^lais-fioyal,  la  firent 
changer  en  celle  d'une  pétition  qii'on  porterait  le  i§  an  Gbamp- 
deSlar»  h  la  sîga^re  du  peuplé.  S""  tJ^péUtion  i.  prépara  p«r 
ks  nommis^'res  Danton ,  Brissot ,  etc. ,  .et  rédigée  par  ce  der- 
nier ne  fin  f9$  eelle  que  le  peuple  siçoa  le  17 ,  an  Cbamp-de- 
jf^ti,  ^  j^fin»  deux  mille  patriotes  n%  furent  point  misuM^cr^, 
s'd  fiiM^nn^idiiepiir  oé  fl9Pt  q^*ito  y  perdirent  la  vie«  XiC  r^ippon 
officiel  de  la  municipalité  évaluerait  à  douze  le  nombre  des  morts, 
ntnaméaM^diiflreceiiiideaUesaés.  PmdlmmmedkJMnBans: 
<Jfoi0  crxïypns'ayec  tous  ceux  cfffi  étaient  sur  le  çjiamp  da  mfS- 
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sacre,  qoe  le  nombre  des  morts  est  à  pea  près  de  cinquante;  et 
qui  sait  ce  que  la  cavalerie  en*a  sabré  dans  la  campagne?**  (Ri- 
volutiom  de  Paris,  n"^  CVI.)  —  Dans  ce  paragraphe  du  rapport 
deSaint-Just»  un  seul  chef  d'accusation»  au  prfxduqud,  d'ail* 
leurs,  lès  circonstances  historiques  que  nous  avons  redressées 
ne  sont  rien  »  reste  dans  toute  sa  force.  La  fuite  de  Danton  est 
inexcusable.  Ses  amis  ont  eu  beau  allëguerplustsrd  qu^il  avait  été 
averti  de  bonne  heure. des  projets  de  vigueur  concertés  entre 
les  autorités,  des  mauvaises  intentions  qu'on  avait  contre  hii  per* 
sonnellement,  et  contre  quelques-uns  de  ses  afBdés.  Dèvait-i!  oé* 
der  au  sentiment  de  sa  propre  sécurité  dès  la  matinée  du  17, 
et  aller  dîner  à  la  campagne»  avec  Desrooulins,  L^endre, 
Fréron^  etc.?  Si  ces  hommes,  convaincus  qu'il  y  avait  danger 
pour  eux ,  à  aller  signer  une  pétition  provoquée  par  toute  leur 
conduite  depuis  le  90  juin,  eussent  rempli  leurs  moindres  oUi* 
gâtions  en  cette  journée  fatale,  ils  auraient  accouru  au  milieu  du 
peuple  réuni  au  Ghamp-de-Mars;  là  ils  auraient  datrement 
énoncé  les  bonnes  raisons  qui  leur  avaient  commandé  à  eux« 
mêmes  le  parti  de  Is^prudence,  et  l'alarme  jetée  par  des  meneurs 
revêtus  de  la  confiance  populaire  eût  épargné  bien  des  malheurs. 

Ce  que  nous  affirmons  ici  ressortira  pleinement  de  l'histoire 
du  17  juillet,  telle  que  de  nombreuses  et  difficiles  recherches 
nous  ont  mis  en  possession  de  la  produire.  L'usage  que  les  con* 
temporains  ont  fait  de  certaines  pièces,  l'incomplet  des  détails 
dans  toutes  les  narrations,  soit  officielles,  soit  individuelles, 
exigeaient  un  travail  d'ensemble  qui  coordonnât,  en  les  suivant 
de  leur  principe  à  leur  terme,  des  actes  qui  se  confondirent,  Djpor 
les  témoins  de  l'époqui^^ns  le  bruit  de  la  même  explosion. 

Le  récit  de  Prudhomme  (a**  CVI)  est  certainement  le  plus  exact 
de  tous  ceux  que  les  journalistes  donnèrent.  Celui  de  I^esmou- 
lins,  que  nous  citerons  en  çntier  parce  qu'il  est  explicatif  et 
systématique,  parce  qu'il  renferme  sa  démission  de  journaliste  (i)^ 

(l)H.1)esdilcnt,  dans  sa  bll>liosrapbfe,dttqaoleaBAidrirfftNuili#lnMtt' 
et  <te  Bradant  ont  en  iOft  nninâroi,  8  Tolames.  Il  y  a  Ui  une  erreur  d«  iS 
numéros  (fui  n*ont  )amalf  eiifté.  Ce  Joarnul  se  compose  de  8S  numéros. 
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et  que  la  n*  86oà  il  le  déposa,  fat  effectivemenl  lé  dernier  des 
Rêgobaunu  de  France  ef  de  Brabani,  est  copié  presque  liuérale*^ 


le^naire-Tingt-tlzIènM  «t  damier  est  folTi  d'une  drcnUira  dePeanonlIoi 
à  m  «boimés ,  dont  toIcI  le  texte  : 

CmmiUê  DttmouUnê  à  $an  abtmné,  Molui.  «  Cher  et  ftel  aowcrtpteiir,  )'al 
aqMMé  dans  mon  n*  86  la  raison  tnflUante  qui  m'obligeait  k  Topi  dire  un 
adieu  qui ,  )*espère ,  ne  sera  pas  éterneL  Aux  raisons  fféoérales ,  faorals  pa 
CB)oindre  de  personnelles  qui  n'étalent  pas  moins  pertinentes^  II  tant  qw 
le  Joornaliste  Tive  dn  foomal;  du  moins  n'est-il  pas  obligé  de  s'y  miner» 
Les  infidélités  de  la  poste,  mon  inexpérience  et  mon  pen  de  loisir  pour  dlri- 
fBt  on  Journal  avalent  rendu  l'expédition  dn  sieptième  trimestre  si  onéreose 
pour  mol,  que  JoToyals  mon  cl-dcvant  pécule,  lequel  Je  puis  bien  appeler 
tmtremte,  s'engloutir  es  maios  de  l'imprimeur,  graTeur,  brocbeuses;  et 
nalgfé  les  florins  de  la  Prusse,  et  les  gulnécs  de  l'Angleterre,  et  les  dncatt 
de  la  flollan4e ,  que  J'arais  touchés  pour  médire  du  cheval  blanc ,  Je  courais 
aussi  npidementqueLouisXVI  à  l'InsolTabilitéetà  rinégibilité.A  ces  causes, 
pent^re  est-ce  trop  présumer  de  la  blenTeillance  de  mes  souscripteurpl 
mol,  J'ai  cm  pouToIr  déléguer  à  Pradhomme  mon  obligation  envers  eux 
de  leur  fournir  lés  dnq  numéros  qu'il  me  restait  à  faire  jusqu'au  01 ,  pour 
ciBpléler  le  aepllème  trimestre.  Bn conséquence.  J'ai  pris  des  arrangemens 
ivcc  lui,  en  loi  remettant  la  note  des  abonnés,  et  il  remplira  mes  engagemens. 
Pradhomme  est  l'homme  qui  leur  convient.  Il  vient  de  faire  le  serment  em- 
làytéeUqae  à»  ne  cesser  son  Journal  que  lorsque  la  France  sera  libre.  En 
bliant  mon  afCalre ,  Je  fais  encore  plus  celle  de  mes  abonnés,  qui  recevront 
«0  Journal  beaucoup  plus  volumineux. .... 
Gomme  J'ai  cctoé  ma  narration  h  la  Journée  du  17  juillet»  c'est  le  n*  CVm 
)  qui  fait  suite  à  mon  n*  LXXXVL  La  lecture  de  ce  n*  GVIII 
I  pour  procurer  k  ceux  de  mes  abonnés,  à  qui  Je  f^^l  foire  connais- 
ionee  avec  M»  Pradhomme»  qu'ils  seront  amplement  dédommagés.  J*ofnra 
de  tenir  exempte  de  cinq  numéros  que  Je  redols  à  ceux  qui  sont  déjà  ses 
abonnés ,  pour  leur  éviter  un  double  emploL.  • . •• . 

>  ■oonenr  aux  Jacobins,  mépris  aux  FeuillansI  Gahillb  Dbsmoouis» 

•GeftaoûtlTM.» 

>  Cest  avec  plaisir  que  Je  me  suis  diargé  de  satisfoire  aux  engagemens 
qae  M.  CBeomouUns  a  pris  avee  ses  abonnés.  Quoique  le  prix  de  mon  Jonr- 
aal  excède  de  SO  sous  par  trimestre  le  prix  du  sien ,  J'espère  que  cette  dlflé- 
leoee  ne  me  privera  pas  de  la  continuation  de  ses  souscripteurs. 

»Pufo,  le  AaoM.-PloiMiOiiiiB,  raedeslIaïUs,  faub.  S.-&»n*M.» 

Hnr  adwver  la  démonstratloA  de  l'erreur  oommise  par  M.  Deochleni , 
nous  n'avons  qu'à  citer  le  second  Journal  foit  par  Desmoulins,  intitulé  :  La 
irième  du patriaiu^  om  Journal  de  ta  mi^Jorité,  pour  ierriràe  iutt9  au  n*LXXXn 
eÊMUfoUâUmê  âê  Framcê  et  ée Brabant ^  par  C.  Deemoulins  ei  Frénm.  —  Ce 
M  uuril  1793.  Ainsi ,  Il  est  bien  constaté  en  bibliographie  révolutionnaire  que 
le  premier  Journal  de  Desmoulins  n'a  eu  que  7  vol.  et  85  numéros. 

te  prodta,  Ueslvral ,  de  l'absence  de  Desmonllns,  pour  essayer  4'explol* 
ter  la  publicité  des  Bêvolutione  de  Francex  on  en  répandit  quelques  foux  nu- 
inéros.  Aussi,  dans  le  n*  CIX  de  Pmdhomme,  Desmoulins  réclame  contre  un 
UUVII  et  un  UUULVUI  qu'on  venait  d'imprimer  sons  son  nom»  et  dont  11 
déclare  n'être  pas  l'auteur, 

(ilMsdfSfurfears.) 
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m«at  de  œW  de  Pradhomme,  dalis  sa  partie  histerique,  La  |HH 
sitioa  de  i'auteer,  absent  le  47  da  GluiBapKle«*)lart»  et  poîsjde 
la  capitale,  nous  explique  ces  emprunts.  En  outre»  il  y  avait  on 
Ait  au  moins  problëmattque ,  et  que  son  importanee  bobs  a  fait 
miaiHieiHmMBt  «ompiiteer* 

Ce  que  nous  avons  dit  en  commençant  le  mois  de  JfAlet,  sur 
r«ttit  d^  partis,  «ur  les  seotîaiens  divers  qui  I^  aiûmÂwt* 
noiis  dispen&e  de  caractëriser  de  nouveau  les  prinèipes  opposé^ 
•atre  lesquels  la  latte  était  Miverte.  Eu  c(méqimm$  MW  alioAi 
dresser  sommairement  la  série  des  actes  par  lesquels  cbaçoD 
d'en  ManiCesta  sa  volonté. 

Le  corps  municipal,  dévoué  Viaj.  royaliste^  constîtulionnél^p 
sachaot  d*avaiica  les  coneltisioDS  que  préparait  la  Biajeritë  de 
rassendblée  nationale,  dans  l'affaire  du  roi,  et  voyant  ^çd^v^^ 
bpper  Hoe  opposition  formidabie,  déblaya  de  bonne  beuM  le 
terraig  oix  devait  sévir  la  répressiou»  Dès  le  4  JMiUet,  il  pourvu^ 
dëfinIcIvenMnt  de  oonœri  avec  tes  comités  de  la  eoBStîtaiMa  et 
toutes  les  autorités  du  département,  au  sort  des  npin))reu;|  POr 
vriers  qoe  la  feraietare  des  ateliers  de  efaarité  avait  aue  aor  le 
p^i  de  la  capitale.  -^  $  M.  le  maire  a  annoncé  que  les  jnqiiié« 
tudes  occasionnées  par  tes  rassemMemens  et  les  réelaoMiteia 
réitérées  des  ouvriers  des  ateliers supprii^és,  levaient  déti^injillij 
à  C!cmvoquer  extraordinairement  lé  conseil,  aSn  de  prendre  tes 
mesures  que  la  prudence  pourrait  lui  suggérer.  H.  le  maire 
a  ajoiiié  que  les  eoiaîiés  des  rapports,  des  rediereiilii  «t  d# 
mendicité  de  rassemblée  nationale  s'étaient  réunis  hier  (le  3^,  i 
eecefFet;  que  les  administrateura  du  départeuMttt,  la  oeaMum- 
dant^général,  MM.  Champion  et  JoHy  avaient  été  appelés  ieette 
çQfkf4f^nQe  i  q^e  jUL  Ib  maire  y  avait  assisté  ^  et  qu^  le  résullM  f 
été  de  provoquer  rassemblée  da  directoire ,  et  me  da  eerpa  «n* 
nicipal,  M.  le  ovaire  a  ajouté  que  le  directoire  était  i^ni  #|tpnaji|t 
l'assemblée  de  délibérer  sur  le  parti  qu^elle  croirait  eenvenride 
de  prendre.  Après  ep  avoir  dpUbé|:é  »  le  cfirjp^  mipicipal  }  prf# 
Tarrété  suivant  : 

<  Le  oorpa  municipal  empressé  de  venir  au  secours  des  ouvriers 
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teMriien  de  charité  Bvpprimës*  domicilies  à  Paris  ^i  pmii^^ 
riiUil  avoir  dea  besoios  }us(|a*aa  aKiiBent  oà  ils  auFont  pu  étn 
acaapéa.aoitdfiQ*  les  trairauk  actuellement  auverta,  soit  daaa 
tors  profiBiaiûnSy  arrête.,  qa^ii  sera  distr8>u<  une  semine  de 
qiMlrt-f  iagl-seiae  mille  livres  entre  les  AfFëreo tes  seotîeiis  proper^ 
tiaiifltaniflfit  m  nombre  d'ouvriers  des  ateliers ,  domiciliésdane 
tofi  «rroBiiîssemeM;  charge  Mlf «  Champion  et  MIy  de  se  re** 
tirer  à  t'iiislapt  devers  le  diraotoire  du  départemeat,  et  en  liure 
œ  soir  le  rapport  au  eopseîl. 

»  Le  oorps  Dumicipal  dëdaram  à  Tëgârd  des  ouvriers  étraiH 
fers  qii*îl  leur  sera  délivré»  coalormémeat  i  la  loi,  au  départe^ 
■Mmi  des  tr^vauat  publics,  au  patois  cardinal,  YieiUfrAiie-^u*- 
Terople,  des  certificats  avec  les  troia  sous  par  lieue,  pour  sa 
rendre  dans  iaor«  dépar&emeqs  respedtfe, 

9  Le  corps  OMiaîcipal  a  de  plus  arrêté  que  ML  Cfcanipîim  liM 
préseQtariiii  ce  i^oir  uii  pi^et  d>vj«  auK  ouvriers,  et  mu  projet  da 
leo^  pour  l«s  coinité^49  naoïjon  sar  W  mode  d'e^dcfiUoo  ^ 
pracéd^at  arféié.  i  (Sdamoa  du  4ittiHet,  9  baures  d»  mtiuy  pro^ 

Ha  par  to  oomitéa  da  rasaemUéa  aaiioaate ,  ta  corps  mani^ 
eipal  déploya  une  aeUvké  idaeeoutmiée.  Le  même  Jour,  à  sit 
i  ém soir»  Il  dnt  qne  seconde  séance,  où  la  question  des 
fisl  achevée.  Les  commissaires  envoyés  au  directoire 
Dt  on  arrêté  conArmaiif  de  oelai  de  la  muiHcipattté* 
8iT  la  champoa  ao^a  de  régulariser  la  distrtbvlion  de896,0M 
ivrea.  Après  oahi,  fat  onfcanée  l'impressioa  du  projet  d'avfi 
aa»  âtoyau,  paéeenté  par  Cbaaipion.  Ga  manifeste  cooMneaca 
p»  daa  paoteitaliaas  dasoUcitado^  Il  justifie  (a  aupprassioa  des 
ateliers  »  contre  lesquels  réclamaient  depuis  long-temps  tous  les 
hati^  aîtof  enan  H  dôme  le  ehiifr8  des  ouvriers  »  qoi  a'éiava  d*a- 
hird  à  W  màM^  eiqui^  «f  f^rcetk  ffoifM  «(  der«ftsrcAMdf  fod» 
wmitrwhùu,  s'était  védaii  à  90  mille.  Il  dit  quels  étajeat  ces 
aamera»  les  àkuse*  ot  asaare  que  daas  la  aomfare  il  y  avait 
beaoooop  d'étraogeivii  (^  la  eapitale ,  sans  doiue ,  et  noa  pas  à  la 
aéinfli)k  finit  ou  élpta  pompauii  de  rassemblée  nationalctt  da  la 
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^nesare  qu'dle  a  prise ,  et  de  sob  oppoitaiiilë ,  €  an  momeat  ok 
la  terre  demande  de  toutes  parts  des  bras,  où  la  patrie  compièle 
soas  les  drapeaux  les  troupes  de  ligue.  >  Vient  ensuite  IVnniué» 
ration desressources, consistant  en  un  million  consacré  à  des 
travaux  utiks ,  tels  que  :  une  gare  à  Charenton,  un  canal  i^  Passy, 
la  démolition  de  la  barrière  de  la  Râpée ,  cdie  de  la  porte  Saint- 
Bernard  et  de  la  geôle  y  attenant.  Les  étrangers  sont  invités  à 
retourner  dans  le  pays  de  leur  naissance ,  avec  le  passeport ,  i 
trois  sous  par  lieue.  Les  autres  moyens  ofFerts  aux  ouvriers  de 
Paris,  sont  :  les  réparations  des  quais  qui  doivent  être  continuées, 
et  qui  donneront  de  Foccupation  i  400  d'entre  eux  ;  le  nouveau 
pont  et  les  quais  qui  en  dépendent  ;  Tachèvement  de  l'édifice 
consacré  aux  grands  hommes ,  et  le  déblaiement  de  h  place.  De 
plus,  600  hommes  sont  attendus  à  Saint*Florentin ,  et  400  i 
Saint'Valery  ;  un  plus  grand  nombre  peut  être  expédié  en  Bour- 
gogne; enfin,  le  balayage  procure  encore  à  400  vieillards  ou  in- 
firmes un  travail  peu  fatigant.  Ici  le  manifeste  que  nous  analysons 
parle  de  l'ouvrage  que  les  particuliers  peuvent  distribuer ,  soit 
en  raison  de  la  grande  quantité  des  biens  nationaux  vendus ,  soit 
parce  que ,  $(niM  tu^laenee  de  la  eanttUuHon  »  fg  .commerce  et  Ut 
mamfaciure$  reprenneni  tme  nouveUe  oefmié.  Il  termine  par 
l'annonoe  du  don  dest^  mille  livres ,  et  par  ce  paragraphe  signi- 
ficatîf  :  c  Mais  quand  la  municipalité  étend  ainsi  sa  sollicitude  sur 
Texisienoe  de  ses  concitoyens,  son  devoir  lui  prescrit  aussi  dt 
teiller  exactement  à  la  tranquillité  publique;  et  elle  dëdare 
qu'autant  elle  est  sensible  en  laveur  des  indigens,  autant  eHe 
apportera  de  fermeté  contre  ceux  qui  profiteraient  des  circons* 
lances  pour  mettre  le  trouble,  i  (Séance  du  4  juillet  au  soir. 
P.  V.  M.) 

Les  affaires  rdatives  aux  ouvriers  ont  encore  une  trace  dans 
la  séance  du  6.  «  Huit  particuliers,  députés  par  un  nombre  d'ou- 
vriers qui  demandent  à  être  employés  au  canal  de  Pnssy ,  ont 
été  introduits:  ils  ont  demandé  du  travail.  M.  le  maire  les  a  rap- 
pelés aux  principes ,  à  la  loi  ;  il  leur  a  représenté  tout  ce  que  la 
municipalité  faisait  pour  eux ,  les  a  exhortés  à  la  tranquiHité ,  et 
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kl  M  twirés  qoe  le  corps  monicipal  exprimerait  à  Tadjodicataire 
da  canal  de  Passy  son  Tœu  pour  qu'il  les  emploie  à  la  conscmo» 
tkm  du  canal.  Les  ouvriers  se  sont  retiréSr  >  On  ta  voir  que  le 
diredoire  se  montrait  plus  sévère.  Au  moment  où  les  ouvriers 
quittaient  la  salle  des  séances  »  Champion,  administrateur  des 
flfivaax  publics,  arrivait  du  département ,  porteur  d*nn  arrfité 
lar  le  même  objet.  Le  corps  municipal  fit  donner  à  rinstant 
Tordre  de  Texécuter.  Voici  cet  arrêté  :  c  Sur  la  commnnicatiMi  . 
doonée  par  H.  Champion  d'un  arrêté  du  bureau  municipal ,  qui 
k  disi^  de  se  retirer  auprès  du  directoire  pour  l'instruire  d^ 
tèslacks  que  les  ouvriers  apportent  à  TexécutioD  de  radjudica^*^ 
lioD  des  travaux  du  canal  de  i^assy ,  fiiite  au  sieur  Reyne,  le 
directoire  autorise  h  municipalité  de  Paris  de  lair$  transporter 
m  les  lieux  des  forces  suffisantes  pour  maintenir  la  sûreté  et  la 
tnuiqBtIlilé  de  l'adjudicataire  desdits  ouvrages, et  arrête  en  outre 
qa'cB  cas  de  besoin ,  des  officiers  municipaux  s'y  transporteraient 
CMinie  commissaires  du  département ,  k  l'effet  de  requérir  Tac* 
lioade  la  force  publique,  s'il  est  nécessaire.  •  Signé,  Germain* 
fiASHiBU ,  ^isanl  tes  foncAcm  de  prirident  ;  Blon dbl  ,  tteréuàfe* 

Les  proc^ès-verlâux  suivans  renforntent  des  délibérations  sur 
Ici  eardleoiens  pour  la  frontière ,  et  définissent  les  titres  et  qua- 
lilés  qui  donnent  ilroit  à  la  solde  avant  et  après  la  guerre.  Celui 
da  IS  nous  fournit  un  détail  relatif  à  Tallien  :  <  M.  le  maire  ayant 
donné  communication  d'une  lettre  de  M.  Tallien ,  se  disant  pré- 
ftdeot  de  la  société  fraternelle  séante  aux  Minimes,  et  d'une  déli- 
bération de  la  société  fraternelle  séante  aux  Jacobins,  la  première 
ttnsdate,  et  la  seconde  du  10  de  ce  mois,  l'une  et  l'autre  relatives 
aa  projet  formé  par  la  société  fraternelle  séante  aux  Minimes,  de 
le  rendre  le  14  juillet  sur  les  ruines  de  la  Bastille ,  pour  y  renou- 
leicr  le  serment  de  vivre  libre  ou  mourir: 

»  Le  corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  maire  répondrait  à 
H.  Tallien  qui  a  signé  la  première  lettre,  que  le  terrain  de  la 
Bastille  était  destiné  pour  le  rendea-vous  descorpsadministratift, 
qpd  doivent  partir  de  là  pour  se  rendre  au  Ghamp-de-Mars»  et 
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qwo'Aiiit  dans  de  wéam  diaofi  qM Ics^amit  de  kr  IttNMédQM 

nieot  se  réunin  i 

MÂnteiiaiii  b  eombat^a  s'eaga^r  sur  la  qseitioH  du  roi.  Ut 
wiHieipaUié  est  avenie  »  elle  est  prAie  ^  et  «901  atlom  la  voir  sur 
pied  oiifireinier  signal* 

L'asseaiblée  aationale  ^  d'ok  devait  tofiir  lonriNir  k  déeiaie» 

clijel  d^  tant  de  voeax  doqtradieloîresyy  artîva  îiàr  des  aetet  dëjft 

eantgoës  par  nous.  Rappshxi»-!»  brièfeniett.  EHè  repraaat , 

lêes  Ift  Ure«  la  pFenuère  p(Hîlîoii  des  GordeKen  {Nùut  itivm  tshr 

e%ef  6»  1789,  etc.  Voir  le  t.  X).  EHe  afFeota  i»  froid  méprit 

peur  raffîehe  répuUieaine  placardée  i  ta  porte ,  et  que  Makioec 

dénoBfa;  EUe  fut  éneii^queiiieit  Aedondëe  au  dehors  par  ks 

jeuroeax  royalistetcotistSluiioeoels^  tels  qbe  le  Aoefiriint  par 

Cuioît»  rédigé  par  Begnaii^  deSaiot-Jean^dAiigely  #  le  Jêutmt 

de  Pam,  etc.,  et,  dans  le  club  des  JaeiObiiia»  per  m  graoé 

nombre  de  députés*  Les  écrî4s.  et  lesdisfieiiiis  éonÉée  de  eetst 

source  mirent  à  Tordre  du  jour  une  expressioB^  qui 

abandonnée  au  parti  rayali&terL^e  opot  de  faetUtêx,  appUqué  i 

partisans  de  la  d^béance  ^revient  à  chaqiie  instant  sois  la  plume 

ou  sur  les  lèvres  des  royalistes  constitutionnels.  Pendant  gue 

l'assemblée  donnait  ainsi  le  mouvement  à  lopinionpar  celle 

qu'elle  montrait  elle-même ,  et  par  les  apologies  de  ses  organes 

extra-parlementaires  ;  pendant  que  ses  comités  se  concertaient 

avec  le  département  et  Je  corps  municipal ,  pour  désintéresser 

dan^  la  collision  imminente,  la  masse  des  indigens  et  les  sympathies 

que  leur  cause  excitait ,  elle  fat^riquait  promptement  les  armes 

qui  manc(uaient  encore  au  système  répressif.  Deux  lois ,  Tune 

sur  la  police  correctionnelle,  Tautre  sur  la  police  municipale  » 

furent  décrétées  coup  sur  coup.  Alors  elle  posa  la  question  du 

roi.  Le  rapport  de  Muguet ,  le  13  juillet ,  et  les  conclusions  qui 

le  suivirent ,  furent  à  peine  connus  dans  Paris ,  que  toute  la  ville 

s^mnt ,  que  les  diffîéreneavis  se^ifrôupèreviet  se  mirent  rflndé- 

diateneM  à  agfir.  Les  opposans  qui  trièrent  sur  la  place  pnbfique, 

ceux  qoi  commencèrent  et  finirent  te  conflit  »  ne  se  présenterai 

p0invavec  la  végularité  et  l'ensemble  qii*eAt  entraftié  soit  uite 
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tgm  des  dote,  soil  la  purlicipation  et  ki  direcUoii  d'tta^  muW 
de  cet  eociélës.  La  fouie  ràinie  daos  les  carrefoiirs»  àurles  jdaces 
piU^aeSi  autour  de  rassemblé^  natioiiale,  n'aYait  de  eomniiB 
ifaeraltaniative  propoeée  aox  législateurs  parles  jouraaaxi  les 
aRMie%  Ica  pétilioii8»,ete.f  etc.,  à  savoir,  dedécréterladécliéajuiei 
Md'stttiidre^Qe  les  83  ddpartenneDS  eusseac  prononcé*  Cette 
Me«  à  peu  près  permanente  depuis  le  IS  au  soir  jusqu'au  17 
après  le  massacre,  n'eut  ni  meneurs ,  ni  harangueurs  apparte^* 
aaat  ani  Hotabilitë»  révohitîoiiBatres  déjà  foiies  ;  elle  savait  ce 
^'eile  variait^  Seuléteeat»  dans  les  aetes  qu*dle  a  bissés»  on  tr^wv^ 
diax  noms  de  Cordelière  fameux ,  Pe jr^  et  Robert  »  et  oeux  d# 
^aSUlueacélébriiéa naissantes^  Cliaumeitei  Hhnriot,  Hébert» 
GsorlaiB*  Ifciiaoea  fairninM^s  ne  se  disiinguèrtni  de  la  foule  par 
SBcaa  litre ,  par  aseMw  démarche  personnelle»    • 

L'ajournemeat  demandé  par  Robespierre,  et  rcîeté  parlW 
lanblée,  rentrée  anbita  en  discussion ,  et  riotention  si  claire 
d'emporter  au  plotét  le  décret  proposé  par  les  comilés  f  bfltèreni 
hiacua  du  peuple. 

Le  plumier  fut  la  pétitioii  signée  en  effitt  le  Peuple ,  et  por^e 
i  la  constituante  le  14  an  soir«  Nons  avons  oité  eette  pièce.  An 
\  oè  cette  manifestation  avait  lieu ,  la  mumeipalité 
lâlahAlél'Hôlel-dn-ViUe. 

Skmte  dB  iéjiAUet,  à  iepî  heurei  ec  demie  du  iotr,^cLa  oorpé 
aNaieipal  réun  sur  le  broit  qui  s'est  répandu  qu'il  y  avait  eu  nu 
iJMifimam  nxtradrdiaaire  dans  les  environs  des  Tuileries  ec  saSr 
Il  pMcidn  Grève ,  présidé  par  M.  Petra ,  doyen  d'%^  lèt  lsûtl^ 
pilé  de  HM.  Gbampion  «  Borie  »  Yigiiier ,  Carny ,  Rçigilauli  ; 

i  MM.  CaUer  ec  DesuMwsseaux ,  premier  et  second  «ubsiicutai 
adjomii  du  proonrenr  de  la  ^mmune,  préseos  ;  M.  le  vice- 
piésident  n  dit  que  les.  bruits  qui  s'étaient  rquadus  dans  la 
capiuile ,  avaiepii-éunii  i'HÂtel-de-Ville  ceux  «de  MM.  les  offi- 
ciers municipaux  qui  composent  l'assemblée,  qu'il  y  avait  égale- 
ment appelé  plusieurs  citoyens  armés ,  et  notamment  une  grande 
partie  du  bmaiHen  de  Saint-Enstacbe,  qui  s'étaii  rangé  sur  la 
fiaee»  Pour  avoir  des  renseigfnemens  exacts.,  le  eerps  mnaîcifirf 
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a  h\i  appeler  le  commandant  du  poste;  il  a  expédié  une  ordon- 
nance aux  Tuileries,  à  l'assemblée  nationale.  On  a  répondu  que 
tout  était  tranquille,  que  le  peuple  était  paisible ,  que  les  mouye- 
mens  qui  s'étaient  manifestés  avaient  été  occasionnés  par  la  dis- 
cussion à  laquelle  se  livrait  en  ce  moment  l'assemblée  nationale 
sur  rittviolabitiié  du  roi  »  mais  que  le  commandant-général  avait 
déjà  dimné  les  ordres  nécessaires,  et  qu'il  n'y  avait  plus  rien 
d'inquiétant. 

»  Conformément  &  là  décisioii  du  corps  municipal ,  le  capitame 
ecMnmandant  le  bataillon  de  Saint*Eustache  et  le  capitaine  des  ca* 
nonniers-dece bataillon  ont  été  appelés  et  remerciés  du  zèle,  etc* 
Ensuite  il  a  été  arrêté  que  le  ixinHiiandant  du  posté  de  l'Uôtd- 
de* Ville  qui  a  assuré  qu'il  n'y  avait  rien  à  chiindre^  et  qu'il  avait 
d'ailleurs  des  forces  suffisantes,  était  autorisé  à  faire  retirer , 
lorsqu'il  le  jugeraità  propos ,  le  renfonarrivé  de  Saint«*Eustacbe. 
De  nouveaux  renseignemens  ayant  entièrement  rassuré  le  corps 
municipal ,  H.  le  vice-président  a  levé  la  séance.  > 

Les  hommes  députés  par  le  peuple  ne  furent  pas  reçus  dans 
rassemblée,  le  14.  On  prit  leur  pétition ,  et  on  la  lut  le  iS  au 
matin  ;  un  ordre  du  jour  pur  et  simple  y  répondit. 

Ce  même  jour,  la  foule  ainsi  éconduite  par  l'assemblée,  se 
porta  au  Champ-de-Mars.  Là,  fut  écrite  et  signée  sur  l'autel  de 
h  patrie,  la  pétition  suivante,  évidemment  rédigée  par  lesauteurs 
de  la  première,  pétitiofi  qui  n'est  mentionnée  par  aucun  journal 
du  temps,  qui  resta  manuscrKe,  et  qu'un  bonheur  inespéré  nous 
a  fait  découvrir  en  même  temps  qu'un  autre  monument  de  ce 
genre,  le  plus  curieux  sans  doute  de  tous  ceux  qui  ont  survécu  à 
ces  âges  ou  tant  d'intérêts  tour  i  tour  maîtres  des  archives,  ont 
opéré  taut  de  bennes.  Nous  décrirons  ce  monument  à  la  place 
qui  lui  convient  dans  ce  chapitre.  Voici  la  pétition  dont  nous  par» 
lions  tout  à  l'heufe,  et  qui  en  est  la  première  page  : 

Représentàm  d'un  peuplé  libre , 

c  Les  citoyens  de  Paris ,  réunis  hier  en  grand  nombre ,  you« 
tarent  voiii  porter  leurs  alarmes  ;  ils  furent  étrangement  étonnés 
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de  ne  poimur  pënëtrer  dans  la  liaison  naiionale.  Prpfond<!meot 
affligés»  quoique  toujours  oosfiaitô,  ils  ont  arrête  que,  saus  armes» 
el  d^uM  le  plus  grand  ordre ,  ils  iraient  aujourd'hui  IS  juillet,  se 
presser  et  s'unir  au  sein  de  la  patrie,  pour  y  faire  une  pétitimi 
tendanteà.cequevotts  suspendiez  toute  dëterminatioii  sur  le  sort 
de  Louis  XY I  jusqu'à  ce  que  le  vœu  bien  prononcé  de  tout  Tero- 
pire  français-ait  été  efficacement  émis. 

»  Mandataires  d'un  peuple  lit>re^  détruiriez-vous  un  héritiige 
qnevops  avez  solennellement  isonsacré,  et  le  rempIaoeriea&-TouSy 
i  le  r^e  de  la  liberté ,  par  celui  de  la  tyrannie?  S'il  en  était, 
iy  attendez«Tous  que  le  peuple  fraiiçais,  ayant  reconnu  ses, 
droits,  est  disposé  à  ne  plus  les  perdre. 

>Il8  ont  tous  »gné  sur  l'autel  de  la  patrie ,  e(  dans  cette  séance, 
ib  ont  nommé  pour  commissaire»,  BiM.  Massulard  e(  Virçbaui.  > 
—  Snitent  seulement  six  noms  :  Girouard;  Gaillemet;  Ch.  Ni- 
eoias;  Gillet  fib;  B6tmet;Massulard;  ce  dernier  a  inscrit  dans 
son  paraphe ,  ratocfeur  (fe  (a  péftiion. 

Celte  pàition  fut  apportée  par  une  foule  immense,  à  l'assem- 
blée nationale*  On  verra  plus  bas,  dans  une  explication  donnée 
par  BaiBy  à  la  séance  du  16,  comment  les  six  députés  furent 
Qffitéa.  Yirchaux  qu'on  avait  retenu  d'abord ,  et  relâché  ensuite, 
fat  enfin  arrêté  pendant  la  nuit.  ^ 

Le  peuple  se  sentit  frappé  d'une  véritable  calamité  par  le  dé- 
cret dn  15.  De  son  propre  mouvement  U^fit  fermer  les  théâtres. 
Yoict  les  ciroonstancea  officielles  de  sa  conduite  après  son  relour 
du  Champ-de-Mars ,  et  sa  visite  à  l'assemblée  nationale» 

Séance  du  corps  municipal,  ISjuiUei  au  soir,  c  Le  corps  muni-, 
dpal  étant  infcHrmé  par  M.  le  maire  et  les  administrateurs  au  dé-» 
panement  de  police  des  mouvemens  qui  se  sont  manifestés  aujour- 
dlwi  dans  les  environs  des  Tuileries ,  dej'assemblée  nationale  et 
an  Padais-Royal  ;  instruit  que  quelque^  particuliers  se  sont  portés 
«■X  portes  des  spectacles,  et  qu'ils  les  ont  presque  tous 
tût.  fermer;  a  arrêté  que  le  commandant  «général  demande- 
rait et  ferait  inoessanîment  parvenir  au  corps  municipal,  les 
votife  qui  ont  pu  déterminer  les  commandans  de  chacun  des 

T.  XI.  6 
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fertner.» 

Cependant  le  mot  de  âéciréi  avait  aasés  influé  êW  le  peuplé 
pour  que»  ne  doutant  pas  d'^tenra  de  son  sentiment,  il  cher*- 
diât  à  le  fbrtifief  par  les  lamîèrès  de  ceux  en  qai  résidait  sa  foi, 
et  à  dematader  leur  paHicipation  à  la  démardie  dëfimtite  qli'lt 
préméditait. 

Lé  IS,  à  omsehetares  dn  soir;  quatre  mille  hidividesi  hAMnès, 
féfimès,  enfens  (voir  la  fin  du  t.  X),  iMndèrenc  la  salle  des  la* 
oobitts  au  inomentoti  iU  fértnaient  lenr  èésnee.  LltA^l^ncéde 
<!e  qui  soit  exigé  nue  analysé  de  ce  (|ui  s'y  ét^  passé.  A  l'ooVe^ 
tpre, 

t  Uu  membre  dénonce  un  dtoyeu,  pour  avoif ,  ce  matin, 
ténu  dans  une  maison  particulière,  des  propos  grossièrement 
injurieux  contre  M.  ttobespièrre.  Cette  dénoudatioe  pftHl^  un 
soulèvement  général.  Lé  citoyen  acdusé  monté  à  k  irilittne  i  et 
nie  une  partie  de  l'accusation.  Sur  le  tout»  la  itùtàélé  aîtéie  éé 
passer  à  l'ordre  du  Jou^  ;  mais  nue  partie  de^ux  qui  s'étaient 
opposés  I  cet  arrêté  volent  auprès  de  l'accusé»  et  le  poussent 
avec  force  hors  de  l'assemblée.  M.  de  Ladoé,  qui  pràidlit 
comme  secrétaire  en  l'absentîe  de  Hi  Bouche,  fMt  tous  ses  ef- 
forts pour  apaiser  le  tumulte  que  cette  accusatioti ,  ik  défense  de 
iWûsé,  rarrétéde  l'assemblée  délibéré  très-prédpitammèàt, 
et  la  violence  faite  à  lltccusé ,  avaient  oocasiontté;  \k  se  couvn», 
insiste  pour  qu'oïl  réintègre  le  menrt)re  expulsé  ^  enfin  on  s'ar^ 
rête  à  la  proposition  de  notmner  des  conmissaires'sur  cet  objets 
et  lé  calmé  renaît  peDi  à  peu.  » 

Après  cet  inddent,  Biauzat  donna-  lecture  du  décret  Mudo  le 
matin  par  l'assemblée  Aationaie.  Piutieurrs'éerièresf  qu'après 
un  td  décret  il  fiillait  porter  l'ahbé  Maury^  En  c&  moment  m» 
trèrent  Robespierre  »  Pélton ,  Rcederer  ;  Us  forent  vivement  ap« 
plandis«  Robespierre  se  bAta  dlntervenir  en  faveur  de  l'individtt 
qut  i'nvftit  injurié*  U  sollicita  le  olub  de  .passer  à  l'ordre,  do  jour 
sur  lekenitea  de  cette  afEaire,  €t  de  n'en  inscrire  anéun  déthil 
dittrie  prooèa-verfauK 
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PèMpe  paHit  eâsiiit^  &  la  tribune.  Il  s'âltactia  p^irtictilière^ 
BWiit  à  signaler  rôpikiion  de  Goupil  datas  la  question  du  roi,  en 
retevâ  les  attaques  maladh)ites  dirigféés  contre  les  sociétés  pa« 
triotiqiies  en  général ,  et  les  allusions  à  ce  qui  atait  été  dit  an 
feiÉ  du  dab»  notamment  par  MM.JPétîoh  et  Robespierre.  Rde* 
flMHÉrin  qnela  société  s'occupât  du  parti  qu'elle  devait  t^rendre  I 
r^rd  de  M.  Goupil.* 

AntoiM  présidait  à  la  place  de  Boncbf».  Il  fit  observer  à  l'ora- 
tar  ^e  Tes  opinions  dès  membres  de  rassemMëé  natiimrid 
étÊkM  absolttttient  libres  dans  cette  assemblée  ;  qu'ft  ifétafl 
mAm  pas  permis  à  dés  tribunaux  d*en  rechercher  les  auteurs  ; 
4«'a  iéiuit  convenable  d'imiter  oe  silence  respectueux.  <  Je  de* 
^  s'écria  Danton,  que  nons  offrions  des  cartes  d'entrée  k 
MâiiryetGazalès.  > 
Robespierre  prit  la  parole  et  dit  :  <  Il  est  possible  que  Pasiem* 
Mée  ait  mt  l'intention  de  dédarett  Louis  XVI  hors  de  cause  ;  tnais 
ai  je  r^rde  te  décret  qu'elle  a  rendu  i  je  ne  vois  nuRénent 
qo*<lie  y  déclare  cette  intention.  J'ai  demandé  ce  matin  h  Tassem- 
IMa  Mhtionale  qu'elle  s'etpKqnàt  fifanchement  et  ouvertement 
$Êf  M,  afftiele.  Elle  n'a  pas  cru  devoir  Mre  droit  à  ma  motion. 
€eii  poië ,  je  M  le  décret,  et  je  vois  qu'en  y  mettant  en  cause 
leileteCiftlienperflomi6s»  ellen'a  rien  décidé  du  tout,  ni  pour, 
■i  eoÊAte  Loniè  XVL  La  queltîoti ,  à  cet  égard ,  reste  donc  par* 
Êiitement  en  son  entier.  >  —  Revebell  répondit  que  la  lettre  du 
déerei  impormît  peu;  que  l'intention  de  l'assemblée  était  évi- 
dme»  et  par  eonaéqnent  la  question  décidée. 

là  fot  fiiite  11  motioo  de  Laclos;  H  déclara  d'abord  qoe  saua 
donie  ica  citoyens  devaient  iUmc  aux  lois,  mais  qu'ils  ne  devaient 
rien  aux  titfacfioifs  des  ti^islateura.  Voici  sa  motion  :  i  Je  pr^ 
poaeqM  nous  fidtssioliB  une  pétition  sage,  mais  ferme,  non  pas 
M  non  de  la  accise,  car  les  sociétés  n'en  ont  pas  le  droit,  mais 
no  nom  de  tous  les  bons  citoyens  de  la  société;  que  la  copie  litté*»  ' 
mk  de  cette  pétition  soit  envoyée  à  toutes  les  sociétés  patrio« 
tiques,  non  comme  sociétés,  mais  comme  lieux  de  rassemblement 
ée  tona  les  bons  choyena ,  pour  être  présentée  i  la  signature ,  m 
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envoyée  dans  1^  boargs,  villes  et  villages  de  leurs  environs.  Je 
demande  qu'on  admette  à  la  signer  tous  les  citoyens  sans  disitino- 
tion^actiiis,  non  âctife»  femmes,  mineurs,; avec  la  seule  attioi- 
tion  de  classer  ces  trois  signatures.  Je  ne  doute  pas  que  cette  pé- 
tition ne  revienne  i  l'assemblée  nationale  couverte  de  dix  mitlions 
de  signatures.  Je  demande  que  la  société  se.  forme  en  comité 
pour  s'occuper  de  la  rédaction  de  oette  adresse.  » 

Bïauzat  examinant  cette  proposition  du  poiqt  de  vue  constitu- 
tionnel, affirma  que  l'assemblée  nationale  avait  décidé  positive- 
ment que  le  roi  ne  devait  pas  être  mis  en  cause  ;  que  cette  déci- 
sion était  explicite  dans  la  réponse  faite  à  la  motion  de.  Robes- 
pierre, réponse  fondée  sur  un  décret  antérieur  déclarant  le 
roi  involabl|B.  En  conséquence,  il  vota  contre  toute  pétition^  par 
obéissance  aux  lois  et  par  amour  de  la  paix.i  Ce  discours  excita 
de  nonibreux  murmures. 

Danton  se  leva  après  lui.-  c  Et  moi  aussi  j'aime  la  paix  ;  mais 
non  la  paix  de  l'esclavage.  Je  sjiis  bien  éloigné  d'inculper  ies'jn* 
tentions  du  préopinant;  mais  il  doit  penser ,  ce  me  semble»  qu'il 
est  possible  d'allier  l'amour  de  la  paix  avec  la  feculté  d'émettre 
son  opinion.  Qu'est-ce  que  le  droit  de  pétition ,  sinon  le  droit 
d'émettre  son  opinion?  Que  devon^nous  aux  décrets?  L^obéis- 
sance  et  le  respect  ;  mais  rien  ne  peut  ôter  le  droit  de  montrer, 
dans  des  pétitions ,  les  sentimens  qu'on  a  pour  tels  et  tds  dé- 
crets. 

9  Je  passe  au  faitxpie  nous  assure  M.  Biauzat,  que  l'assemblée 
a  déclaré  le  roi  inviolable.  Mais  elle  l'a  fait  en  ceç  termes  obscurs 
et  entortillés ,  qui  décèlent  toujours  la  turpitude  de  ceux  qui  s^en 
servent.  Or,  si  l'intention  est  manifeste  et  la  lettre  obscure, 
n'est-ce  pas  le  cas  de  faire  une  pétition?  car  je  déclare,  que  si 
l'intention  est  manifeste  pour  nous-qui  avons  vu  les  ipanœuvres  , 
elle  né  l'est  pas  également  pour  les  citoyens  des  départemens  qui 
n'ont  pas  vu  le  jeu  des  ressorts.  Si  nous  avons  de  l'énergie,  mon- 
trons-la. Les  aristocrates  de  l'assemblée  nationale  ont  déclaré  po- 
sitivement qu'ils. ne  voulaient  pas  de  la  constitution,  puisqu'ils 
ont  protesté  contre  elle.  L'assemblée  nationale,  il  est  vrai,  a 
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ooDSpnë  cet  acte  ridicule  ;  mais  elle  n'a  pas.  sévi  contre  ses  aa- 
teqrs;  elle  ne  tes  a  pas  trouvés  coupables  pour  avoir  exprimé  leur 
pen^;  die  ne  les  a  pas  expulsés  de  son  sein.  Pourquoi  serait-on 
tenté  de  nous  trouver  coupables  pour  oser  exprimer  notre  opi- 
nion d'une  manière  franche  et  énei^que  f 

9  Que  ceux  qui  ne  se  sentent  pas  le  courage  de  lever  le  front 
de  rhoomie  libre,  se  dispensent  de  signer  notre pétition.N'avon^ 
nous  pas  besoin  d'un  scrutin  épuratoire?  le  voilà  tout  trouvé.! 

A  ces  apostrophes  véhémentes  succéda  une  longue  improvisa-* 
tioa  de  Robespierre.  Il  reproduisit  les  argumens  déjà  connus  du 
lectenr.  Il  fit  en  outre  remarquer  que  MM.  Duport  etAIex.  La- 
meth  qui  avai^it  reproché  si  amèrement  à  Mirabeau  de  s'être 
ndfié  au  côté  droit  et  d'avoir  sul)stitué  «  à  une  liberté  raisonnée , 
le  despotisme  de  raristocratie,»  an  sujet  du  droit  de  paix  et  de 
guerre^  se  trouvaient  aujourd'hui  placés  par  leur  choix  dans  une 
position  semblable;  c  ils  se  concertent  avec  nos  adversaires,  et 
«raB  irailent  de  factieux.!  Il  exprima  formellement  le  vœu  que 
h  noovdle  législature  fût  constituante ,  et  signala  le  projet  de  ré- 
vision qui  allait  bientôt  sortir  des  comités  de  l'assemblée  actuelle, 
eomme  une  occasion  offerte ,  autour  de  laquelle  s'enipresseraient 
tous  les  ennemis  de  la  constitution  pour  l'altérer  entièrement» 
c  Que  les  patriotes  se  réunissent  pour  veiller  sur  cette  opération. 
Quant  à  ropinion  de  M<  Laclos,  die  me  paraît  devoir  être. 


i  rejetëe ,  du  moins  modifiée.  Pourquoi  y  appder  les  mineurs 
et  les  femmes?  Je  voudrais  donc  plutôt  que  la  société  fit  une 
adresse aul  société^  affiliées,  pour  les  instruire  de  la  position 
oii  nous  sommes ,  et  des  mesures  fermes  que  nous  avons  adop- 
tées.! 

On  avait  fermé  la  discussion,  la  proposition  de  Laclos  était 
misé  aux  voix,  lorsque  le  peuple  fut  introduit  dans  la  salle.  Il 
donanda  que  la  société  se  joignit  à  lui  pour  aller  jurer  le  lende- 
mùn  au  Champ-de-Marsde  ne  plus  reconnaître  LouisXY I  pour  roi. 
Lados  monta  à  la  tribune.  Il  changea  sa  motion  en  celle  de  rédi- 
ger une  pétition  qu'on  signerait  aii  Ghamp-de-Mars;  elle  fut 
idopiée  et  la  séance  fut  levée  à  minuit. 
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9$  ÀSS^UPlJiE  HATIÛVfAlE. 

L«  toMl^n^tiii  les  conHoissaîraB  chargés  de  prépaurar  uti  pr^ 
4e  pétition,  apportèrent  au  club  celle  que  poqs  kv<m  citée ^ 
tome  Xt  Vf  443,  et  que  Bri$^t  avait  rédigée.  Elle  y  fut  applaui- 
die  et  envoyée  au  Çbaoïp^Iffars*  Nos  lecteuf^  coAuai|seM]| 
discussion  qui  s'y  élevai  au SHfetde^i  VkQXurmpUeemem  par  tam  (ff 
moyem  ^JisHtyiionmU,  Ffous  devons  dire  que  le  peuple  Ait  ooffl- 
pléteoient  étranger  h  ce  débat;  i(  ettendajr  une  résolution  prise» 
et  ^'en  rappjwrtait,  désormis,  à  Tînitiative  ded  G(ub«,  ^ur  Je  iào4e 
d'émettre  nn  vœu  de  pur  Mutimeut  qu'il  éuiit  iippMie»!  de  ina- 
iiife9ter«  Il  ne  croyait  plu«  »  Um»  XVji. 

Les  clubs  ci^icanèreut  et  se  renvoyèrent  (iea  s^Mipço^a  «^u» 
tuels^  à  propos  de  la  phrase  controversée.  Le«  Çordeliera  à^ 
içiandaient  franchement  ^  république,  et  sauf  peut-^tre  ^uefam^ 
meneurs^  ils  n'entretenaient  aucune  arriére^pensée  au  profit  4*ui 
chef  de  parti  ^uelcpifque,  lek  membres  du  Gerde  Social,  Cq<v 
délier^  pour  la  plupart,  furent  les  premiers  qui  accnsèrèot  wm 
le  mpien  question,  un  de^ein  orléaniste.  Ik  dirent  que  |e«  )^ 
eohies  qui  dirigeMMoette  nfftire  (UqIqs  aurtoot)  ne  tmi»im 
k  rien  moiua  qu'à  pk^cer  d'Or|é»n«  sur  le  tr^  de  Louis  iJCVl* 
Ils  89  i^sKloueirept  lemqu'îla  surent  que  Bris^ot  •  eonnii  pom^  toe 
pertifmn  de  (a  jPayette  »  éuit  rédacteur  de  le  pétitiont 

lies  Jfiopbins ,  éurangers  k  ces  intrigMes  »  se  méSaient  beaueoiip 
plus  de  eeui  qui  soutenaient  la  Fayette  et  ^ulai^  laf^publiqHQ» 
que  des  partisane  vreis  ou  faui  d'uu  bqmmedput  le  çai^M4re  étuit 
si  notoirement  incompatible  avec  lea  fonpiJQns  royalei,0|i  dirait» 
de  ce  côté,  que  |asrr^ub|iQaUi«,  aoufSé^p^irSwnevilteetee» 
amis,  se  bissaient  séduire  p^  des  diplomate  qui  négociaient  w 
ce  jour  là  présidence  de  M.  dé  la  Fayette,  et  le  fédéralisme  wi^ 
iJcein. 

jNou^  nyfm  vu  que  Bunneville  pertit  du  Çhamp-d^V^va*  eoRr 
veinJ^  que  le  mpt  contesté  avait  été  s^donué  par  les  eooHmr 
sfiâr^  jaiK^bina,  et  qu'il  imprima  la  pétition  avec  ceue  lacoiMu 
liorsqueoeuiinci  racontèrent,  au  sein  de  leur  oiub,ee  quia'était  paeaé 
l)vChd^mp'4e  Mars,il  n'y  eut  qu'uuevoii^  pourretir^rla  pétitign, 
annulée  d'ailleurs  ^  <|uant  à  Vargumeutatiou  et  qf»v^%  ^u  pritK9N^ 
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Witif  «or  kaqodft  dift  éutit  baaée,  piar  m  wmew  iàontitï^ 
leiDbléc  national*  Ceci  nous  coudait  à  exfioser  b  OQiidwto4ç 
Tmewbitç  eUe-ipéioe  jpend^nt  la  jourmée  du  1Ç«. 

EUq  a^yaîi  cru/pia'  «oo  décret  du  <5«  ôter  U>ut  pr^tçxtie  l^iégî- 
tine  àde  wmTeUe»  j|dr«$&eft,  fille  a^ait  mentiouné  p(wr  les  cou- 
frîr  dr  wi  iioéj^f  ceU^qu'Uluîa^tpiudereceifoir;  eUoava^ 
fqeMi  twi99  1^  {uures  «ms  les  lire,  et  msiatenant  que  la  loi  par- 

ûufrir  la  te4^  La  délibôi^tîon  des  Jae^ios,  du  fô  ausoirt  tfr 
frap  la  msûorÂté  ro|ali«e-G(»)atitutiQUQe)le^  Clkl  ooiupât  ^jue  le 
lague  da  foa  d^ret»  4)ue  romi^aîfH^  couçeoiaut  le  roi .  axajeut 
|Qiinuii*9xçeVeps  ai^goiuèuaà  mk  adversaires  cQQstituijQimela,.et 
qi*ili  |ip«i^wi  vK^ore  saïui  Eeurter  la  décisioa  des  Ijégislateurs» 
[fl'it'milfr  oontce  Loui»  XVI.  U  fut  résolu  ^»  Ton  écwtçirait  le 
PMUtf  aim  spécieux  tiré  du  sileuce  absolu  du  déçrei  sur  la  peiv- 
J0UU6  du  loît  ^,  qtie  Kou  s'«cpliqueraît  daira^eut.  Ou  perasia 
flm  que^janMÙftdani  les  iuteutious  vjgqureuses  ;  il  f^it  jt  tout 
pm,  wibMulmeui quu bt  frm^ u'^ym  ^  <mp«  4'9Riw 

CB  fifliia  matiàra  *  jnaîs  ma  la  caDiitala  aUfr'iBAiiia  m  uùt  nus  d^ 
toier  pv  mi  vutti^duat  w  pressentit  (a  presque  uuauinûtÀ.  - 

Le  i6  au  matio ,  l'assemblée  nationale  prit  les  p\^ures  liça  pUp^ 
Émmûif»»  |ïw«  ^npruuterouaàu  M(niius¥r  içeuesé^nçe  ai<«iie 
da  ^^m-  ■oiuboniaiit  i  flualfliies  anaûtalions  iiidiffnfinsahltfis 

SÉANCE  nu  10/  AU  MATIN. 

Présidence  de  Charles  Lameth. 

[IL  Itoiéré.  YMiUTeareudu  bser  à  lu  pimquu  uuwmié  «u 
décM  «ui  f«PQ«u^ur  de«priupipiaiuQUuf«MabliK 
(uam  que  Im  enuefniadalu^oMiftîtutiuieuproAtf^ti^rfur 
dtcr  des  troubles.  Je  dis  les  ennemis  de  la  ccmstitution ,  car  ladé^ 

«MquuMuauTMa  rMw  «jant  la  uunfUîiittifqpMrbMitBe 
ma  ToMir«ç'«ltl'altaque^  c'ait  4^  parjurai  wnuM  au  dentier 
wmuM  4»  9à4tift  aui^  déorets  de  l'aiseuibléo  patiouata.ll  etf  de 
foiif  d«uUéd«iuutepir  «veu  fiaruietéeaque  lousaHu  fstt  afos 
^4  partie  gWQbe  éolata  en  applaudiiseiuens»)  Vues 
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avez  développe  an  caractère  dig^ne  des  représentans  de  3S  millions 
d'honhnes.  QlieUe  idée  vont  avoir  devons  les  puissances  étran- 
gères !...  Si  vous^avez  su  résister  au  torrent  d'une  opinion  fao^ 
tice»  appuyés  par  le  sentiment  unanime  de  la  nation»  à  qui  ne 
résistereai-vous  pas?  Je  demande  qu'àfin  dé  prévenir  les  sourdes 
menées»  il  soit  rédigé»  séance  tenante»  et  expédié  sur-Ié-champ» 
une  adresse  à  tous  les  Français  ;  que  la  municipalité  de  Paris  soit 
mandée  à  la  barre»  et  qu'il  lui  soitenjointde  veiller»  mieùx^qu'elle 
n*a  fait  jusqu'à  présent»  à  la  tranquillité  publique.  (6n  applaudit.) 
Il  est  bien  extraordinaire  que  la  municipalité  »  les  tribunaux  aient 
soufFert  sous  leurs  yeux  la  violation  de  vos  lois.  Il  est  bien  extra- 
ordinaire que»  contre  vos  décrété»  on  affiche»  Jusqu'à  la  porte 
de  votre  enceinte^  des  pétitions  collectives»  ^é  Ton  souffre  au 
milieu  des  places  publiques  »  des  motions  tendantes  à  exciter  le 
désordre.  Je  ne.  parle  point  des  injures  personnelles  faites  aux 
députés;  nous  savions  bien»  en  venanHci»qnenouséâon8ex- 
posés  à  tontes  les  menées  des  ennemis  de  la  constitution.  Nous 
avons  su  que  nous  sacrifiions  notre  vie»'etcen'est  pas  là  ce  que  nous 
n^grettons.  Hais  nous  voulons  et  nous  obtiendrons  la  tranquillité 
publique.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  salle.) 

Je  démande  donc  que  les  six  accusateui^  pubUcs  soient  mandés 
à  la  barre  »  et  chargés  de  fâure  informer  contre  les  perturixateurs 
du  repos  public;  que  la  municipalité  soit  rendue  responsable 
des  événemens;  que  les  ministres  soient  mandés  pour  presser 
l'exécution  de  vos  ordres»  et  rendus  responsables  aussi  de  la  né- 
gligence dès  accusateurs  publics.  L'assemUée  montrera  en. on 
moment  le  même  courage  contre  les  ennemis  de  la  révolution  éa 
sens  contraire»  qu'elle  a  montré  contre  les  valets  du  despo- 
tisme. 

Jf •  Legrand,  Ce  n'est  pas  par  des  idées  métaphysiques  qu'on 
éB^ré  le  peuple»  mais  en  lui  exposant  des  faits  fiiux.  La  liberté 

de  la  presse (Il  s'âève  des  murmures.)  On  connaîtrait  mal 

mes  intentions,  si  l'on  supposait  que  je  veux  gêner  la  liberté  des 
opinions;  |e  dis  seulement  qu'U  faut  se  prémunir  contce  les 
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noya»  qu'on  em|doie.  J'ai  éntendo  hier  dans  nn  groupe,  que  le 
iBotif  prindiMil  de  l'agitation  était  fondé  sur  ce  que  toqs  aviez 
été  contre  le  Tcen  de  scMxante^reize  d^partemena.  On  lisait  ce 
Cul  dans  ÏOrmewr  du  peuple.  Tout  le  monde  sait  qu^  n'a  été*  la 
ancone  adresse  des  départemens. 

If.  Frkem.  Il  est  onze  heures;  nous  ne  sommes  encore  ici 
qu'on  petit  nombre  de  membres»  lorsque  nous  devrions  y  éire 
tous.  Puisqu'il  s'agit  de  maintenir  la  liberté  de  nos  délibéra- 
lioDs,  je  dteande  que  lorsque  l'assemblée  sera  complète, 
H.  le  président  répète  à  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  à  leur  poste 
qu'ils  doivent  à  tous  les  fonctionnaires  publics  l'exemple  de  la 
ponctualité  au  service.  (On  applaudit.) 

M.  Bory.  Si  dans  cette  circonstance  quelque  député  s'éuiit 
reudn  coupable,  c'est  si|r  lui  que  principalenient  le  gIsHVe  de  la 
loi  dc»t  s'appesanthr.  J'aiappris  qu'hier,  au  sortir  dé  la  séance, 
dans  une  société  présidée  par  un  de  vos  membres,  on  avait  fait 
h  motion  de  ne  plus  reconnaître  le  roi,  et  qu'elle  avait  été  adop- 
tée. On  m'a  dit  aussi  que  eeut  des  membres  de  l'assemblée  qui 
7  étaient  alors  n'avaient  pas  voulu  |>rendre  part  à  la  délibéra- 
tion. Je  demande  qnlls déclarent  les  faits.  (On  s'agite  dans  tout(ïS 
les  parties  de  la  saHe.) 

M.  Prieur  s'élanc6  à  la  tribune.  (On  eniend  pUuieunvinx  :  Le 
¥olâ ,  le  présidait  des  Jacobins  !)  (i) 

Jf.  Dandri.  Défendons4ioas  de  tonte  espèce  de  chaleur  et 
d^ex^eration  :  le  véritable  courage  est  cahne  et  tranquille.  Si 
des  membres  de  l'assemblée  avaient  eu  le  malheur  de  se  laisser 
aler  i des  démarches  contre  lés  lois,  ce  sera^  aux  tribunaux  à 
informer  contre  eux,  et  à  vous  rendre  ensuite  compte  de  l'infor- 
■tttion;  mais  la  motion  est  hors  de  l'Ordre  .du  jour,  et  je  de- 
mande qu'on  s'en  tienne  à  mes  propositions*  Je  les  ai  rédigées  ; 
je  vais  vous  en  donner  lecture» 


(l)Meiir  B.'étalC  point  alon  plaident  te  Jacobint;  le  SO  Jnltt  Bondie 
ravattremptaieé.  Ce  dernier  nfatritta  pas  àlaiéanoe  du  15  aina^  qoe  nonê 
ravona  dit  Lacloa  préaida  à  sa  plaoe^îuaqa'à  ce' que  lea  députés  fussent  ar^ 
rivéi  ;  Aolslae  prit  alers  le  fanteoU.  [ifote  dsi  oëtfun,) 
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fll^  AssentiB  kaxioivale. 

Vasseiqblée  luiiionale  décrète  qae  h  muiucipiilitë  sera  i 
à  la  barre  pour  lui  enjoindrei  de  seconder  le  aèle  de  la  garde 
nationale^  (Je  pçirle  ici  de  la  garde  «atioBale,  parce  qu'elle  il 
développé  uue  aages«e  modérée  digue  des  plus  grands  éloges») 
Hier  les  hommes  dont  je  vous  ai  déjà  parlé,-après  avoir  ftût 
^mer  pl<isi«ur9  spectacles,  se  sQut  aussi  portés  à  l'Opéra  pour 
le  mémç  objet.  Les  combinaisons  de  la  garde  ont  été  si  sage^» 
qci'^e  est  i^ârveuMe  à  repousser  les  séditieux* 

Mx  Cha^rqu4*  Sans  cjioute  o^n  ne  peut  rendre  trqfk  d'éloges  mp 
zèle  de  la  garde  nationale  ;  mais  je  ne  sais  pas  pourquoi  on  f^mic 
des  reproches  à  ta  municipalité  ;  je  ne  crois  pa9  qu'elle  les  ait 
mérités.  Et  si  cela  était,  l'assei^nblée  devrait  l'exprimer  irMchi^ 
mei|t,  et  non  pas  lui  dire  de  seconder  1^  ^le  de  lagarde  oa- 
tionale. 

M*  Ma»drç.  j'adopte  les  observations  de  VL  Cbabroud.    ^ 

Jf^ Facto".. J'ai  développa  une  opinion  contraire^  l'avis d^ 
comité^»  s^vec  toute  L|  liberté  qui  d^it  appartenir  k  wi  rcipréaepr 
lapt  de  la  nittion,  Gepe^daM  je  déclare  que  je  déteste  le  ayatèinf 
répul)lie^iQ,  et  que,  c^mme  1^  citoyen,,  j'e^jviserai  iffa^  vi^ 
pQivr défendre le^dé^rets^  (Qo  applauijlitji'j^eiirs  repriso^,) 

if.  Goupil.  Hier,  à  l'issue  de  la  séance,  M^  le  maire  M^euff 
ofpçiers  iwnkipiiiq^  éuMapi  en  é^barpe  h  la  porte  de  ll^  I^Ue 
pour  maintenir  Tordre.  Cette  démarcbe  paraît  e««MW  ^  ne  |d# 
^re  de  i«f^ri>cbe^  ^  la  mimcipaliié. 

if.  JStnmry,  Hier  on  a  arrêté  dans  les  grojipes  un  étraq^^  (i) 
qui  distribuait  d^  l'iirgeot,  et  la  municipalité  l'a  bit  relâcher^ 
Un  officier  municipal  est  monié^sur  le  théâtre  delà  rœ  f^syd^v^ 
et  a  dit  qu'il  valait  mieux  désemparer  que  d'attendre  le  peu|de, 
.  ^•«..»  Pourqiioi  la  Of^niMcipalîté  ne  fait-^e  pas  wécpier  km 
déçreUi  re^dq»  aur  le. police  cprrectîpnnelle? 


(i)  C'est  pour  la  première  fois  que  dans  cette  affaire  le  mot  étranger  ae 
trouve  accolé  à  celui  de  factieux,  On  verra  plus  bas  l'usage  (lue  l'assenablée , 
fl,  à«Dn«MiBplo,l0ia«toiit4acaBtlttu^.avonldecenol,«teoiiM^ 
mt  p«u  lutUSté,  Il  i'aett  loi  de  Vftrcbsw  «m  ne  ftit  pas  srrttd  pour  avoir 
dlstry>«((do  rMVPint,  lit  dUeQUf»  do  BsUto  èlal>ârniroal»iusto«aonlawr 
GotobM»  m^éê^i 
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M.  Begmmd  de  SdmhJmnl'Ang^l^.  hà  re^ponsabiiilë  doil 
lOQjoiirs  monter,  et  oon  pas  descendre.  Ainsi  je  d^nande que 
le  départeinent  de  P^m*  soit  aussi  mandé*  à  la  baire,  comme 
étant  chargé  de  surveiDer  la  municipalité, 
L'assemblée  adopte  à  Tun^mité  le  décret  suivant  ;  ^ 
<  L*assemblée  natioi^ale  décrète  qu'il  $eraTédjgé,  séanee  ter 
nante,  une  adresse  au^  français,  pour  lent  exposer  les  prinr 
cipes  qui  ont  dicté  le  décret  rm^  bto*,  et  )es  motifs  qq'ont  tous 
les  aaiis  de  la  ççnstitution  de  se  réunir  autour  d^  principes  eoQr 
stitatioonels ,  et  q99  cetteadr e9se  ^^  epvoyée  par  des  çourrierf 
extraordinaires; 

9  2*"  Que  le  département  et  la  mt^niçipalîté  de  Paris  «eront 
mandés  pour  qu'il  leur  soit  enjoint  de  donner  des  ordres^  pour 
▼eiiler  avec  ^oio  à  la  tranquillité  publique  ;  '       . 

9  9'  Qufi  les  accusAieurs  publics  de  la  ville  de  Paris  serom 
mandés,  et  qu'il  leer  sera  enjoint  »  sous  lenr  responsabilité»  4a 
Eure  inforg^er  SMrrj^Hshamp  oantre  tons  les  inf ractenrs  aux  lois 
et  1^  perturbateurs  il«  refM»  public  j 

I  i^  QoB  les  mimtrés  sefont  appelés  poof  lent  ordonner  de 
ilire  observer  «cactement;  et  sons  pdne  de  responsaMlité»  le 
l^iéseiit  décm.  » 

M.  k  prMéenê.  le  nomme  pour  rÀllger  Tadresse  MM.  Cha- 
brood,  Fréteau  »  Chapelier  et  Dandré. 

M.  Bousrion*  Je  demande  que  la  municipalité  soit  aussi  charg[ée 
de  surveiller  les  étrangers. 

M.  Emmery,  I{ous  savons  que  des  étrangers  suscitent  le  trouble 
dans  Paris  et  y  répandent  de  l'argent.  No9  décrets  $ur  la  polioç 
correctionnelle  pourraient  arr^ier  ces  abus;  ils  ue  §ont  {^  pu? 
Uiés  :  on  pourrait  |es  lui  communiquer)  Qommo  jren(eri|iant  les 
moyens  de  ramener  la  tranquillité,  .   ^ 

M,  FrétêWf  U  existe  auçsj  des  sociétés  dites  fraternelles^  mais 
qui.  certes,  u^  )e  sont  (^  pour  la  France^  C'est  là  que  se  ren- 
dent des  açioieurs,  des  banqueroutiers,  pour  y  provoquer  des 
motions  incendi^e«|  etré|>aRdre  de9  calo^ni^çeutre  ce  qu'fl  J 
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a  de  plas  pur  dans  la  natiod.  Vous  ne  souffirirez  pas  que  la 
France  soit  travaillée  au-dedans,  et  vous  croirez  peut-être  né- 
cessaire d'eicdure  de  toutes  les  délibérations  les  étrangers  mal 
famés.  (On  applaudit.) 

—  On  s'occupe  à  faire  quelques  lectures  et  à  décréter  la  suite 
de  lois  en  délibération.  Bientôt  le  directoire  du  départemem  et 
la  municipalité  de  Paris  se  présentent  à  la  barre. 

M.  le  pritideni»  L'assemblée  nationale  a  appris  avec  surprise 
que  lé  décret  rendu  hier  a  été  pour  quelques  séditieux  un  moyen 
de  tromper 9  d'égarer,  d'agiter  le  peuple.  Invariablement  atta- 
chée à  la  constitution  française  »  déterminée  à  fajre  respecter  les 
lois  protectrices  de  la  liberté»  de  la  tranquillité  publique  et  de  la 
propriété  des  citoyens,  l'assemblée  nationale  ne  veut  pas  fermer 
les  yeux  sur  les  mouvemens  coupables  qui  doivent  appeler  votre 
vigilance.  Elle  vous  ordonne  de  vous  servir  dé  tous  les  moyens 
que  la  loi  vous  a  confiés»  pour  réprimer  les  désordres»  en  décou- 
vrir les  auteurs»'  et  les  feine  poursuivre  avec  toute  la  rigueur  des 
lois.  L'assemblée  ^yant  appris  que  dans  les  mouvemens  qui  ont 
eu  lieu  hier»  on  reùiarque  beaucoup  de  personnes  étrangères»  a 
pensé  que  la  prompte  exécution  des  trois  premiers  articles  du 
décret  sur  la  police  muiiicipale devenait  indispensable»*  elle  vous 
ordonne  d'exécuter  ce  décret  sans  délai.  Ces  articles  sont  ainsi 
conçus: 

9  Art.  r'*  Dans  les  villes  de  vingt  mille  âmes  et  au-dessus»  les 
corps  municipaux  feront  constater  l'état  des  habitans»  soit  par  des 
officiers  municipaux»  soit  par  des  commissaires  de  police  »  s'il  y 
en  a»  soit  par  des  citoyens  commis  à  cet  effet.  Chaque  année» 
dans  le  courant  dû  mois  de  décembre»  cet  état  sera  vérifié  de 
nouveau  »  et  on  y  fera  les  changemens  nécessaires. 

>  IL  Le  registre  contiendra  mention  des  déclarations  que  chacun 
aura  faites  de  ses  noms»  flge»  lieu  de  naissance»  dernier  domicile» 
profession»  métier  et  autres  moyens  de  subsistance;  le  déclarant 
qui  n'aurait  à  indiquer  aucun  moyen  dé  substitance»  désignera 
les  citoyens  domiciliés  dans  la  ville»  dont  il  sera  connu  ^  et  qui 
pourront  rendre  bon  témoignage  de  sa  conduite. 
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iIII.  Cenqui ,  dans  laforce  de  l'âge»  n^oront  ni  moyens  de 
saltfistauce»  ni  métier,  nirépondans,  seront  inscrits  avec  la 
note  de  gens  sans  aven. 

Hlenx qui  refuseront  tootedëclaration  seront  inscrits  sons  leur 
signalement  et  demeure^  avec  la  note  de  gens  suspects. 

iCenx  qui  seront  convaincusd'avoir  iaitde  foussesdëdarationSt 
seront  inscrits  fl^vec  la  note  de  gens  mal  intentionnés.  » 

M.  Laroche faucauU,  président  da  département.  Je  pnis  as- 
surer à  rassemblée  nationale  que  les.  précautions  les  plus  promp- 
tes et  les  plus  sûres  vMt^tre  prises  pour  le  rétablissement  de  la 
moqnillité  publique. 

Jf .  BaUty,  maire.  J'ai  Thonneur  d'assurer  l'assemblée ,  que 
dans  le  jonr,  la  municipalité  va  s'occuper  de  l'exécution  de  votre 
décreu  (M.  le  maire  parait  se  retirer;  il  revient,)  On  vient  de 
m'apprendre  que  l'assemblée  est  instruite  d'un  fait  qui  s'est  passé 
liier.  Des  citoyens  en  très-grand  nombre .  se  sont  présentés 
danrla  me  du  Ponceau;  nous  nous  y  sommes  rendus ,  plusieurs 
ofliders  municipaux  et  moi«  On  nous  a  dit  qu'il  s'agissait  d'une 
pétition  i  présenter  à  l'assemblée  nationale.  Nous  avons  observé 
qne  six  députés  seulement  pourraient  venir  apporter  la  pétition, 
et  noos  les  avons  Ait  entrer  :  alors  nous  avons  appris  qu'oa  ve- 
nait d'arrêter  l'un  des  six  députés  pour  un  fiait  absolument  étran- 
ger à  la  circonstance.  Nous  avons  pensé  qu'ayant  admis  ces  six 
d^Nités,  nous  ne  devions  pas  nous  exposer  à  paraître  manquer 
à  la  fioi  qui  leur  était  due.  On  nous  engageait  à  le  garder  à  vue , 
et  à  le  fnire  arrêter  quand  il  sortirait  de  l'enceinte  du  lieu  de  vos 
séaaees.  Nous  nous  y  sommes  encore  refusés,  et  sa  liberté  lui  a 
éié  assarée  pendant  toute  la  durée  de  sa  mission.  On  m'apprend 
à  l'initant  qu'il  a  été  arrêté  dans  la  nuit  :  il  a  dit  s'appeler  Vtr- 
ehamx,  et  être  de  Neufcbâtel  en  Suisse  (1). 

U)  nous  trouvons  dans  nne  lettre  de  Pétion  à  ses  commettans ,  snr  te$  e/r- 
eomaUmce»  actuelU^  {Journal  dtt  débaU  du  Jaeobimê»  n*  XXXV) ,  lo  r^qsei- 
KBOBCot  solvant:  «Je  dirai,  puisque  roccaslon  s*en  présente,  qu'une  seule 
fais  dans  cette  affaire,  un  rapport  s*est  établi  entre  les  citoyens  réunis  le  15, 
au  Champ-de-llars ,  et  mol.  Ces  citoyens  avaient  dressé  une  pétltton  pour 
rasMmblée  nationale;  des  commissaires  en  étaient  porteurs;  Us  étaient 
âwxés  de  parler  à  ceux  qui  s'étaient  élevés  contre  le  projet  des  comités ,  ft 
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IL  le  fféMem,  amoifce  (^m  les  cotaiitibÉàires  rédâicteim  de 
l'iftdreege  ne  pouroot  apporte!*  lenr  tm^il  qa*&  h  sëàiiee  de  ce 
soir»  et  que  les  accusateurs  publics  et  ministres  qui  n'out  pas 
tncbre  pu  se  réunir  »  se  présenteront  à  la  même  séance. 

M.  Ufrindeht.r^i  été  chargé  d'avertir  rassemblée,  quand 

elle  aérait  complète»  que  beaucoup  de  ses  membres  se  rendent 

trq)  tard  à  ses  sdanees.  Les  circonstances  actuelles  leur  font  on 

devoir  de  se  trouver  r^nlièremeiit  à  l'assemblée  à  Aeuf  heures 

damatim] 

stANCB  DU  Sûna. 

[On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 


M.  Lebàis^aigvier.  J[e  ne.vois  pas  qu'il  soit  question  dans  le 
procès-verbal  d'une  disposition  adoptée  saaf  rédaction  »  et  qni 
est  relative  au  cas  oii  le  roi  conspirerait  contre  l'État. 

Plusieurs  personnes  observent  que  cette  disposition  n'a  pèivi 
été  décrétée. 

M^  Bo/be^.  H  y  a  un  grand  nombre  d'autres  cas  de  déobéanoe  i 
prévoil*  :  je  demande  que  les  comités  présentent»  sur  ce  sujet  ma 
loicomplète. 

La  proposition  de  M.  Babey  est  renvoyée  aux  comités. 

Les  ministres  sont  présens.  —  M.  le  président  leur  adresse  la 
parole. 

M*  le  prisideni.  L'assemblée  a  désiré  qiie  vous  parussies  de^ 
vant  elle  pour  qu'elle  vous  recommandât  à  tous  d'employer  tons 
les  moyens  que  la  constitution  vous  a  confiés  peur  TeKéeutiott  des 
lois  et  le  maintien  de  Tordre  public.  Elle  m'a  chargé  surtout  de 
donner  lecture  à  H.  le  ministre  de  la  justice  »  du  décret  qju'eUe  a 
rendu  ce  matin  à  ce  sujet. 

mL  Gr^olre,  Robespierre,  Prfeur  et  moi,  pour  être  leurs  oreanes  auprès  de 
l'assemblée,  et  négocier  leur  entrée  à  la  barre.  M.  Robespierre  et  mol  sorti- 
mes  de  la  salle  ponr  écouter  ces  commissaires ,  et  nons  leur  dtmcs  iiae  cette 
pétition  éjtait  innUle,  que  le  décret  tenait  d'être  porté  à  llnstànt  Ifs  nous 
demandèrent  nu  mot  pour  constater  gn-ils  avaient  rempli  leur  mUsIbn  ; 
notis  écrlvtaiei  une  léthre  ^1  rcSplre  Tamour  de  Tordre ,  de  la  paix ,  et  qnl, 
Je  te  crois ,  a  empêché  bten  des  mallieurs.  VoUà  la  seule  cofflmonlcaUon  «itie 
f  aie  eue  avec  le  peuple  ;  et  le  pufo  dire  qu'elle  a  été  dJ({ne  de  loi  et  de  mol.  ■ 
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If.  te  IM^Mdeiii  lit  oe  dëem< 

M.  lenumare  de  lajtuiice. L'afiiembiëe peottxnnptei'  sur  nodre 
aHe»  ecqoft  doos  emploterons  tous  les  moyens  constitatioBiids 
pQor  aMôrerrordre  pablic  et  la  tranquillité  du  royaume. 

If.  Hegnand  de  StàntJean  ifAngelg.  Je  propose  de  demander 
i  H.  le  ministre  de  la  justice ,  pour  quel  motif  tous  les  accusateurs 
pÉMh*  mandes  par  l'assemblée  »  ne  se  présentent  qu'au  nombre 
éetrob.  Leurs  fonctions  sont  de  nature  à  pouvoir  être  etërc^ 
idMqne  instant»  ils  nedDiretit  pas;  surtout  dans  les  môn^ens 
d'agitation ,  s'éloigner  de  leur  poste  -:  pourquoi  depuis  ce  matin 
É'a^'M  pu  les  nSutiir  pour  qu'ils  se  rendeni  à  roi  ordres^ 

M^kminitfrtdelajuttice.  L'assemblée  avait  demandé  les  ac« 
aisataM  poUics  pour  b  séance  du  matin.  Je  leur  avais  ehvoyé 
k  décret,  et  cinq  d'entre  em  avaient  été  réunis.  A  4  heures  vous 
tm  arrêté  qu'ils  seraientreçns  k  la  séance  du  soir;  je  les  ai  iait 
titrtir  pour  7  lienres  :  il  est  probable  que  trois  de  ces  messieurs 
s'ont  pas  été  rencontrés»  ils  se  seraient  empressés  de  se  rendre 
»x  ordres  île  l'assemblée. 

Jf .  le  préndeniy  ê'àdresmnt  aux  accusatmr^  pîiblies.  La  constitû-* 
tion  a  remis  en  vos  mains  la  poursuite  des  délits  qui  troublent  la 
ttwquiHitë  publique:  ô'est  la  saper  dans  sesfondemensque  d'op- 
poser là  volonté  individnelfe  ftla  loi,  expressiondela  volonté  géné« 
nie.  Poursuivez  ceux  qui  se  rendraient  coupables  envers  Fordré 
pnbBe»  et  que  la  sévérité  des  lois,  toujours  prête  à  sedéployer, 
soitun  frein  ponr  les  mauvais  citoyens,  et,  pour  les  Français  fidè- 
hi,  le  gnrant  du  bonbenr  et  du  repos  dotit  ils  doivent  jom'r  sous 
rcnqrire  ëe  l'antorité  légitime. 
M.  le  présidait  lit  te  décret  rendu  le  matin. 
If.  Chabrowi.  Vnns  aves  ordonné  la  rédaction  d'une  adresse 
an  Français*  Les  commissaires  rédacteirrs  avaient  avancé  ce 
titmil ,  lorsqu'une  réfl^ion  les  a  arrêtés.  Ik  onf  appris  que  le 
rapiiort  de  M*  Muguet,  ei  les  dîscoars  de  MM.  ikiport ,  Salles  et 
Bamave,  seront  imprimés  ee  ioir«  L'adresse  ne  ^^oniîeodrait  que 
le  résuaédesfiuts  et  de  la  théorie  que  contiennent  ces  onvn^; 
►  as  itoivent,  d'^irès  vos  ordres ,  être  envoyés  A  16tts  les 
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dëpartemens^  vos  comités  ont  pensé  que  l'adresse  poavaii  vous 
paraître  alors  une  mesure  inutile. 

JU.  Legrand.  Nous  n'avons  pas  deoumdé  de  mettre  en  argur. 
mens ,  en  réponses,  en  syllogismes,  les  opinions  paradoxales  com- . 
bagues  dans  les  discours  d'hier;  mais  nous,  avons  voulu  que 
les  principes  imperturbables  de  la  justice,  que  Tinébranla- , 
ble  fermeté  de  l'assemblée  nationale  fassent  cokinus  du  peu* 
pie.  La  résistance  qu'on  nous  oppose  en  ce  moment ,  atteste 
peut-être  l'impuissance  des  conmiissaires  pour  rédiger  cette 
adresse. 

M.  Dandréé  J'ai  proposéce  matin  la  rédactijim  de  cette  adresse  : 
j'ai  donné  pour  raison  la  nécessité.de  faire  connalure  les  motifii  de 
notre  décision ,  et  j'avoue  de  bonne  foi  que  j'avais  peu  réfléchi  à 
ma  proposition.  Youfrne  pouviez  avoir  que  deux  objets  :  fsiirç 
oonnattre  la  loi ,  instruire  le  peuple  de  ses  motifs.  La  loi  est  dans 
le  décret  :  les  motifs  sont  dans  le  rapport  et  dans  les  trois  opi- 
nions dont  vous  avez  ordonné  l'impression,  et  qui  développent 
complètement  les  faits  et  les  principes.  L'intention  de  l'assemblée 
sera  donc  remplie  par  l'envoi  de  ces  discours  dont  l'impression 
vfi  être  terminée. 

Jlf.  Dœmaudat.  Les  mauvaises  raisons  que  M.  Dandré  donne 
ce  soir ,  ne  détruisent  pas  les  bonnes  raisons  qu'il  a  données  ce 
matin  :  il  fout  que  l'instruction  parte  avec  le  décret;  il  fsiut  res- 
pecter la  décision  du  matin  ;  il  est  étrange  que  lesi  conmiissaires 
ne  s'y  soient  pas  conformés*. 

JM.  LtdM».  Un  membre  de  l'assemblée^  M.  Barrère,  a  rédige 
une  adresse;  je  demande  que  l'assemblée  en  entende. la  lecture. 

H.  Regnaud  insiste  sur  cette  proposition. 

Jlf.  Blia.  Uest  très-naturd  qu'une  mesure,  qui  d'abord  semblait 
avanugeuse,  devienne  ensuite  inutile,  on  du  moins  le  paraisse. 
Ce  n'est  pas  quand  l'assemblée  s'est  décidée  conformément  au 
vœu  des  bons  citoyens,  qu'il  ^t  nécessaire  de  cherdier  à  assurer 
l'obéissance  à  un  décret  qui  maintient  la  constitution.  Nous  ne  (ie- 
vonspasdouterdel'obéissance  du. peuple.  D'ailleurs  l'assemblée , 
qui  pv  tant  d'adresses  a  reçu  des  témoignages  éuerçiques  d#i 
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eotiflaiioe  de  la  nMion,  ddit- toujours  compler  sur  eMe  confiance. 

JV.  Dedday.  Les  Imigs  diicouiis  ne  sefooi  1m  que  psr  la  classe 
■Htraice,  û  hUki me  iiistniciibn  qui  pûissâ  être  lue>par  tout  ie 
mùDde  :  il  fimt  unUroire  le  pepple  pmr  qu'il  ne  soit  pas  égaré. 
Je  demandé  qae  cette  àdressesoit  aimple,  coorte/qa'eHe  expose 
daireiBentles  motifs  qui  vous  ont  déterminés,  et  qn'oiiyétablsse 
€•  qin  Fa  été  d*iine  mani^  énàeùt».  dans  cette  assemblée,  com- 
ment on  parti  différent  du  décret  que  vous  aver  rendu  serait  des*. 
traeiMe  des  bases  fendamenmies  de  la  oonstitotldn. 

JT  DegmeiÊmers,  Les  commissaires,  malgré  la  réflexion  qui  les 
anil  frappés,  se  sont  occupés  del'objet  de  leur  mission.  Plusieurs 
membres  de  l'assemblée  ont  aussi  feit  des.  projets  d'instruction. 
Je  demande  qu'ils  se  réunissent  tous  pour  nous  présenter,  séance 
loonte,  le  résultat  de  leur  travail. 

Jlf.  SalUt.  Je  ^uis  cbargé  de  vous  lire ,  au  nom  des  commis- 
saim,  la  rédaction  des  trois  articles  que  l'assemblée  a  adoptés 
poar  être  placés  en  tête  de  son  décret  d'hier. 

M.  SaDes  lit  ces  articles ,  dont  la  rédaètion  est  décrétée.  (1) 

Jf.  Desmeumen.  Avant-hier  an  milieu  de  la  discussion  j'ai  ex- 
pGqué  qae  Tintention  des  comités  n'avait  jamais  été  de  lever  le 
décret  portant  suspension  des  fonctions  royales  et  dû  pouvoir 
cxécutff  dans  les  mains  du  roi.  On'  n'a  pas  décrété  une  disposi- 
tion conforme  à  l'intention  des  comités,  parce  qu'on  craignait 
akmdepréjnger  ainsi  la  question' principale.  Je  demande  que 
cette  explication  devienne  à  ribstant  la  matière  d'un  décret.  (On 
appbodit.)  n  est  utile  de  ne  pas  laisser  l'opinion  publique  s'é- 
garer sur  ce  point  :  on  se  sert  de  l'incertitude  qui  reste  encore  à 
cet  ^gard  pour  latrompci*.  Voici  l'article ,  ainsi  que  j'^  conçois 
k  rédaction. 

iL'effet  du  décret  dn  %  Juin  qui  suspend  l'exécution  des  fonc- 
s  royales  et  du  pouvoir  exécutif  dans  les  mains  du  roi ,  sub- 
I  josqu'à  ce  que  l'acte  constitutionnel  soit  présenté  au  roi  et 
aeoeplé  par  lui.»  (On  a^plandit  et  on  demande  à  aller  aux  voix.) 
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Jf.  Jfttftnm,  Il  n'M  pusdiiw  letpifAeipo»  4»  Xmmti^  ita 
Mibérer  te  soirsvr  <kA.^Qtfl  ëe  MU)  Ninr^  (U  9'élèv»  bMu- 
e^upde  mqrmépes.)  It  deyiMide  la  quasiiaii  pHilibl^  a«r;afi 
décret  qui  ^st  commire  avK  pniiçi|Mp  4»  h  mamrdait. 

L'àneabléBçontthëeddeUe,àaMtffè^^  mtîiiité^  €pi% 
yafienàdéiiWrcr  torrinide»  . 

L'a99embl^  décrète»  k  «latfftaidnwiaMjoiîtt^rirM 
poaé  par  M.  Daernennianu 

H.  Salles  feitlwtura  d*«n  pf^ffadttme  a«|  Ftinoili^-m 
Qd  pfQpoaa  de  reBvpf er  ce  préfet  attBœQMofèmrea  nidaateMrs. 

Od  demaade  la  kcture  de  Fadretta  vMigëe  par  M.  forera 

Jlf.Biauxar.  Avant  de  rentoyer  le  projet  d'adresse  de  M.  Salles» 
ànx  commissaires,  il  feùt  examiner  si  le  dëdret  de  ee  matÎQ  sera 
rapporté.  Celai  que  vous  venez  de  .rendre  fera  phs  d^effct  qbe 
votre  adresse.  Il  feat  vous  le  dire,  ce  petit  moyen  ne  pourrait 
montrer  que  de  la  faiblesse. 

if,  Dimeu*  J[e  croyais  que  le  décret  rendu  devait  être  exécuté; 
mais  Je  coQvjens  quQ  c'est  qn  décret  d^ordre,  de  circonstance; 
que  la  circonsitance  estcbangéepar  le  décret  subséquent,  et  qVon 

peut  y  sans  inconvénient ,  revenir  sur  ses  pas. 

•  > 

4f.  Diiport  laoïai^diin»  weedres$i^<^riepppefendi?mni^ 
des  raiMuia  /qui  ont  besoin  d'i^e  développa»  ;  )e  déprsji  qme  voua 
yenez  de  rendre  «  donne  clairemeat  TexpU^tion  de  ce  que  vouç 
avez  failt  el  d/ç  ee  qjuie  vous  voulez  £|ire.  D'ailleurs  ^  les  observa- 
tions» les  dfscqasiooa  populaires,  qui  se  fio^^  proloi^^iée^  ^i|-deU 
do  terme  ait  i^les  devaient  s'arrêter»  c'e^-à-4ire«apr^  le  décret, 
pe  doivent  pas  ^reprises  m  considératipn  par  Veus.  y^w  maii- 
queriez  i  votre  dignité,  à  votre  pouvoir  môme,  en  doplADt  det  U 
loiqaand  elle  est  portée,  et  vous  paraîtriez  en  douter  m  ouvrant 
ime  arjgumeptation  avec  les  citoyens  que  vous  ne  pouvez  supposer 
vouloir  ne  paai;4)éir  à  ta  loir 

L'asseabiée  arrête  qu'anouse  admise  «e  sera  réditée»  01 
qu'on  se  bornera  à  l'envoi  du  rapport  et  des  discours  à  tous  les 
départemefts.l 
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L'etpUeitiw  qnt  DttmeuBier»  idem  <^  Mp»  dëorél^  ne 
lAiiCiitaiiciineobaoïirHé  sur  ks  inteotioM  de  TassembUe  à 
regard  dtt  roî»  Las  rétieaiMW  ëtaiaat  eiairement  arllcttWes;  on 
aiahispiné  le  eerde  de  la  loi ,  et  tas  fectioux  qui  s^agHaieat  èiH 
aara  an^cèoraëtaiott  hiaii  aathenfiquenent,  à  cette  heure,  à  la 
merci  de  la  rëfNressioo.ll  bods  but  assister  naiptenaDtè  h  séanee 
^  corps  iHQQicipal»  ouvcrta  au  rnooMit  ôh  rassemblée  9ati^ 
«aie  fiaissatt  b  sieane. 

f  Smmeè  du  i6,  nmf  Aearei  sf  demie  é»  soir.  *»^  •  M.  )e  maire  a 
SHHieiieë  i|u'i|  avait  oru  deivoir  eopvoqver  eitrserdiaairèiiieDt  le 
CDTps  mameipal  •  pour  Inî  rendre  ooaspt»  de  la  fénnentatioii  qui 
f^e  dans  la  es^tale.  (Soit  F  exposé  de  ee  qu^a^aii  iilt  la  coiisti« 
taaiite.)  If.  le  maire  a  ajoaté  qqe  depuis ,  et  daaa  la  soirée ,  les 
■MNiveasens  s'étaÎHU  eoDtinaéa ,  et  qo4l  approBait  à  rinstaot  qve 
les  fectieux  se  proposaient  de  renouveler  âemaîa  »  et  même  da 
éonaer  mie  activité  plus  erpmiBeMa  aux  monveaiena  qai  s'étaient 
wasifesséa  dcfMMsphiaiewPS  joara^ 

»  Il  a  été  déddé  qiia  la  eorpa  mmieipal  serait  extraordiçafa^ 
maat  convoqué  pour  demain  dimanche ,  huit  heures  trèfr-préotses 
do  matin ,  et  quç  HM.  leç  officiers  municipaux  ^\  npiabh^  qai  O^t 
éié  chargés  de  proclamer  le  discours  de  H.  le  président  et  le 
décret  de  rassemblée  nationale ,  seraient  à  l'instant  avertis  par 
||«  le  anake  nne  la  traaqpMlé  pobEqae  exi^reait  qae  la  preelih 
mation  commençât  demain  matin,  à  huit  heures  précises. 

>En6n^  le  corps  muqicipaUpensaat  i)u'i|  o^veuaitt  d^ns  c^te 
droonstance ,  d'éclairor  les  citoyeas  »  de  lei  iastrinire»  4^  rallier 
autour  de  la  forcç  publique  umis  les  aïoia  ijte  XofA»  »  a  pria  Car'* 
r«té  suivant»  dont  il  a  ord^mié  riaipressipa»  Tafficbe  at  la  pro^ 
Carnation  à  soa  de  trompe,  %  (Ce  qui  pfécède  cm  asiraît  daa 
procès-verbaiix  jpaanawiis  da  la  opmiuHie.  Noua  improaioBA 
rarrété  au  MmUeifx  da  1 U.) 

Ârrèii  tur  tes  factieux,  tes  étrangers  soudoyés,  les  aristocraies  €f 
autres  ennemis  du  bien  public. 

s  Le  corpa  mmieipal ,  responsable  da  la  traaqnilliié  p>bK<mt^ 
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et  spédatlement  chargé  de  la  roamtenir^ne  peut  voir  mus  dooleur 
etsans-effroi  les  loanœuvres  eniployëes  pour  tromper  les  boas 
citoyens;  dans  toutes  les  circonslaiiGes ,  il  a  éprouvé  qu'ikie 
iDettent.d*eux-mé0iès  en  garde  contre  les  suggestions  perfides, 
qu^nd  ils.  sont  éclairés.  Le  corps  municipal  annonce  donc  qae  la 
mouyemens  actuels  sont  le  prodi^it  des  efforts  de  quelçiues  foc* 
tieux  qui  osent  se  lier ,  par  des  sermens,  à  la  destruction  de  h 
patrie.  Aux  ^tieux»  se  joignent  d'abprdles  étrangers  paya 
pour  exciter  du  trouble  en  France  »  et  ensuite  les  arisioceaies, 
qui  profitent  de  cette  occasion  pour ,  sons  le  manteau  du  patrio* 
tisme»  faire  échouer  la  révolution  et  renverser  la  constitution. 
Le  corps  municipal,  en  conséquence,  invite  tous  les  bons  citoyens 
à  se  rallier  et  à  se  réunir  à  la  garde  nationale  qui  depuis  qud* 
ques  Jours  ihaintient,  avec  des  soins  si  louables  ^  la  tranquillité 
publique  et  le  bon  ordre. 

>  Signé f  Baillt,  mute;  Desoly  /seerkaire^eflier.  » 
De  son  côté ,  le  conseil-général  de  la  commime  s'était  hftttf 
aussi^d'exécuter ,  ence  qui.le  concernait,  les  ordres  de  râssem* 
blée  nationale. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  cohsAl-général  de  la 
commune  deParis ,  du  samedi  16  juillet  1 791 .  (Moniteur  du  19.) 

Aitété  concernant  Pétat  et  Cinseription  des  habitam  de  ta  vHli 

de  Paris. 

f  Le  conseil-général ,  après  avoir  entendu  lecture.  If  des  trois 
premiei^s  articles  du  titre  l**"  de  la  loi  sur  la  police  municipale 
et  sur  la  police  correctionnelle ,  décrétés  le  5  juillet  1791  ;  2°  de 
la  loi  rendue  ce  matin,  pour  ordonner  l'exécution  la  plus  prompte 
de  ces  trois  articles  ;  3"*  du  discours  adressé  par  M.  le  président 
de  l'assemblée  nationale  au  département  et  au  corps  municipal  » 
mandés  pour  recevoir  les  ordres  de  l'assemblée  nationale  :  consi* 
dérant  combien  il  importe  à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  de  la 
capitale,  que  ces  sages  mesures,  adoptées  par  la  loi  du  5  juillet» 
soient  réalisées  sans  délai  ;  empressé  d'ailleurs  de  témoigner  sa 
profonde  soumission  aux  ordres  qui  ont  été  intimés  au  corps 
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et  de  remplir  le»  engagemens  qu'il  a  pris  pour  le 
BBtfBtien  de  Tordre  public  ;  après  avoir  entendu  le  preniier 
itbfitiait-adjoint  du  procureur  de  la  commune ,  arrête  :  1"*  que 
les  lois  etie  discours,  dont  il  a»  par  son  précédent  arrêté,  ordonné 
rimpression  et  l'affiche»  seront  envoyés,  dans  le  jour  de  demain, 
aux  comités  des  48  sections  ;  2"  que  le  secrétaire-greffier  de  la 
nudcipaltté  fera  àisposet ,  le  plus  promptement  possible,  96 
registres  ^ux,  divisés  en  autant  de  colonnes  qu'il  sera  ci-après 
iadkpié  ;  que  deux  de  ces  registres  seront  envoyés  à  chaque  co- 
nté pour  recevoir  les  inscriptions  et  mentions  prescrites  par 
la  M  ;  qu'un  de  ces  registres  restera  déposé  au  coniité,  oii  cha- 
cun des  membres  pourra  en  prendre  communication ,  et  que  le 
double  registre  sera' apporté  au  secrétarîat'^refFe  de  la  munici- 
palité; 3*  qu'en  attendant  que  ces  registres  puissent  être  faits  et 
envoyés  aux  comités  des  sections ,  les  inscriptions  seront  laites 
sv  des  fettilk»  qui  stfont  adressées  aux  comités  et  reportées 
ensuite  sur  les  registres  ;  4* que  les  commissaires  de  sections  sont 
invités  à  réunir  leur  zèle  à  cdui  des  commissaires  de  police ,  et 
à  se  diviser  leurs  arrondissemens  pour  accélérer  la  confection  et 
avurer  l'exactitude  du  recensement  général  ordonné  par  la  loi; 
S*  enfin,  que  le  présent  arrêté ,  »nsi  que  le  décret  de  ce  jour , 
les  trois  premiers  articles  du  5  juillet ,  et  le  discours  de  M.  le 
président  de  l'assemblée  nationale ,  seront ,  dans  la  journée  de 
demain ,  proclamés  par  quatre  officiers  municipaux  et  huit  nota- 
bles, ioqprimés,  affichés  et  aivoyés  aux.comités  des  48  sections. 
>  iSijiié,  Baiixt,  nuLire;  Dejoly, seeriiaire'greffier.* 

Ainsi ,  du  o6ié  du  gouvernement  ;  tout  était  prévu ,  tout  était 
m  ordre  et  en  ligne*  On  attendait  sous  les  armes. 

Lea  dnbst  divisés  pendant  fai  journée ,  n'avûent  pu  aboutir  à 
desiconclnsions  oonmiuttes.  Les  constitutionnels  d'ailleurs  avaient 
leeoann^qiie  leur  système  d'opposition  était  mis  à  néant  par  l'ha- 
bile numœuvre  de  Desmenniers.  Acause de  odà  surtout,  et  en- 
suite pour  la  mutilation  qu'on  y  avait  faite  au  Ghamp-de-Blars , 
la  péiidon  fut  retirée  ;  et  ccmime  le  journal  de  Bonneville,  dans 
lequel  etteéadt  imprimée,  allait  la  répandre,  canune  il  en  cir« 
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Cjibil  sans  doute  des  eopies  ineiiuacrites ,  la  sociëtë  voulant  dé< 
.  cliner  i  cet  ^gard  loete  reaponeatHlitë^  prit  le  iT  rarréié  suivant: 
c  La  sodiéié  des  Amie  de  la  eOnstitotioo  déUbârant  sur  lei  dfaN 
ooDstaoces  présentes  s  *      . 

>  Gonsidéraat  que  les  eouemis  dii  bien  péAïc  tmt  ph>fiK  de 
cette  ocGBsioB  peur  redoubler  tours  câloaamAs  obotrè  des  èifi 
leyens  «siquemeat  et  eeMtambieBt  dëfoués  Eu  «alat  dé  le  (AmnM 
pnbliquef 

»  CoBsidéraiit  qu'en  a  partpeuUèrenioïC  i^pandu  avec  protîN 
sioa  I  <MMnme  preduotiens  de  la  sôeiétë ,  pttisieurs  '  ioiflriitléé  <Mt 
eniîèreaienc  fiMiK  eu  insidièuseuRnt  laUfiés  ; 

»  Déohre  qu'elle  dément  ftrmeUenent  tt  œs  feaa  brtiiuM 
ces  £au&  Âmprimés  ( 

>  Déclare  de  plus  que  ke  membm  qui  et>mposeni  ladite  mh 
ciëlé^  id4lea  i  reufagemen't  que  leur  impose  le  titre  d'Avîti^  éê 
te  emmiêutèon^  jnreot  de  nonvedu  de  la  mainiettir  de  hm/l  iém^ 
pM?eir«  et  d'èli>e»  aineî  qu'ils  l'ént  tolijoursété>  seumie  auiidë^ 
orets  rendus  par  l'assendriée  netioMle  : 

>  En  iXMséquenoe»  la  sooiéié  aarrdië  àl'ttnaataitië  d'envoyti* 
lapréeente  déelaratîon  àtontes  les  sociéiës  aftSées,  èide  lui  doii^ 
ner  la  plot  grande  publicité,  tant  par  la  toie  des  journaux  qd^ 
pef  tout  autre  mefenfeMiloriaë  par  la  loi*»    * 

Tel  hi  Je  dernier  mot  des  Jaoobins*  Lee  OorMiere  ne  prirent 
point  te  M  de  parti  personnel*  lis  s'auendeiem  A  eigner  le  ien^ 
dennin  hi  pétkioii  à  peu  prëa  oonventte»  dette  opinion  de  ieuf 
part,  et  la  ftiité  de  I^ire  prhicipam  «kéft  dans  la  mathiëe  du  17 , 
leur  éeèrent  en  ce  jour  toute  apparenee  dé  direction.  Destikië 
de  l'initiative  des  oinbs ,  le  peuple  acoounit  oependâtit  nu  fendei' 
voua  qu'a  a'étakdonné  àluHnéme  le  IS^  le  44^  le<5  et  tel6|  et 
qn'a  avait  retnià  an  47»  pour  les  motifit  qui  sont  «ipliqnéi  pkM 
bait  Nous  ne  pasÉerens  pas  an  rëdt  de  ta  grande  joumëe»  ^n/ém 
d'éctaircir  me  amertî^n  tle  Desmoulins»  dernière  et  importante 
ciroonMabee  bistorique  du  1&  Desmoiiiins  assure  qu'après  In 
diedussion  au  Gbamp-de^llare;  apnès  Ipi'il  Sot  arrête  qu'en  ^i^ 
(inernil  li  pélitMw;  afln de  ne  pnfaMiir  noBOrn  h  poKoe  me«iei^ 
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féi^lé^lNilriMM  lèidépiitèi^êMI  loi  d^stAifle,  I  rhAtéMe^Hle; 
^«,8  wpmà  r^6t  ite  AGI'  miimtt»  «t  «foe  le  proenroui^ 
•fHdte  IMMMMHtx  rëfitoiidii  t  «  Vout  «les  daM  le^kemia  de 
heàB^HMitoii^  Ift  M  ¥t>«i  eoutm  A^  «otiiA^otaiUllié,»  Bonnes 
lAêMemfèlélAflViè  EM  «l  ti'Ailir«è  tèrUMB»  méntieBiiés  fNir  ^ 
nèiiè,  tome  ï»  Ifdàa  «votiAdëpodillé  i  te  kdtpe,  pour  ainsi  dire^ 
lei|)HMfel»>«trliàiii  «MftttScrilB»  4«  tMssili'géoéral.  de  teco» 
IMËM,  dtf  Mit*  «wiricifttt  et  di  bo^èait  de  trilie,  Mif>oim  k» 
m»ém^  iMA  le^  aritmiei  ^Hed^ne^i  n  mw  &'t  avons  rien 
troavé  de  semblable.  PiÉMé  tracé,  {MsAiMiflM^  qui  se  rapporte 
I  Uè  défMMMioti  du  gÉtii«  de  ceilo  doM  pat Iom  Desaioulim  et 
lMi«Mle«  Il  est  bM.  de  t'èttiar^itér  que  ta  Bouûhe  de  ftr  publia 
«  Ml  pkisiettri  jours  «vMt  ^ue  tliesiiioiilîaa  se  rattribote*  Noue 
«e  pr^a^Miia  riefl;  muk  M  est  bien  ettraordinaiM  que  k  M 
MedilpotatîM  ait  dtë  reçue  à  rBOiel-de^viUe,  H  die  ne  pouvait 
rétreqae|iarie  c»rpBtiiiiflicipal»  on  pa^  le  oBtiseil  génëral  de 
iieesDiiMiiié,  M  por le  biHt»Ni  de  ifHle,  éttaa  qite  les  proote^vor- 
teft  de  «s  ti^  dtviâieos  de  la  Humietpiditë  renfsmeat  ta 
Mide  phMe  rdaflf  à  M  ébjet  si  ffrate« 

PitHè,  le  47  jttiifef.-^Moue  avons  hi  pMiqiw  lOis  les  nUàB 
qee  MM  pesaëdons  eei^  les  «vësmieiis  du  ^toaiiifae  17  |itillet 
ITM.  Léo  fiMiaes  qootîdienties  recueilKreM  les  détails  ft  la  faite, 
tl  toutes  eottifliifeet  ptes  oa  moios  d'errenn^  Pni AomiMi,  dont 
k  jetafittl  tie  pO)iit  que  le  23  »  pitPita  des  N^eilBeai^ 
MgoeiMi»  eotrtrevéï^daÉe  les  dube,  et  dèvenas  cmaîtts  par 
«te  viéritaMo  drltiqne  hisiorlqiiè.  Aosri,  noos  le  rëpétoas,  ta 
«ttradOtt  est  de  beatMmp  iaplos  exaoïei  die  t  Aé  ^videwneat 
i>as>posfa  sor  les  pièeee  qoe  tous  aHoss  prodeire.  L'faisurire  de 
Touloiigeoii  ne  reoftnBO  HMlessos  qa^otte  Aaaohe  grassière> 
fleho  de  fsusoes  ea  kècaoïto  alMgsiioM.  Moos  eu  dirons  aiit«l 
de  édie  de  M.  TUenit  qA  à  sniw  presque  Httéraletteniiapre- 
mièeew 

Mes  prtKiidMirei  otti  pnwvd  ^V  que  la  laite  da  mi  «vait  ea 
pMrrésfthat  de  briller  kceoiancedu  peuple;  S*  qoe  cette 
M»,  veginléidoaRiie.1111  eriaie,  et  lom  aa  mofaM  «ottitie  m 
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^tif  âiffisaitt  dç^édiéaiitoe»  ésk  aimî  préamii^  à  l'dpJMf 
fiublique  aven  une anjaiasUë croissante  par  acainatiiuteur^ lai 
«plii^  aocrédttâs;  3f  que  le  peuple  voulah  exprimer  a^n  ^ffoi^  à  cet 
4gard;  4''  que  les  dohs  ne  s'entendirent.paa  sur  la  farine;  &"  que 
l'assemblée  nationale,  résolue  d'opposer  la  force  à  anedémarcJie 
.quelconque  de  ce  genre  9  tenail  la  main  levée  pour  feapper  lea 
.fociieux;  6"*  enfin.,  que  le  peuple  ne  saciu^nt  et  ne  pouvant  hie» 
savoir  qu'une  chose,  le  droit  qu'il  avait  d'^dl^  signer^  pai^iU^ 
ment  et  sans  armes,  un  écrit  où  se  trouverait  é^p99é  soa  sen- 
timent,  serait  fidèle  au  rend^vous  du  i7. 
'  Jusqu'à  ce  jour  aucune  tache  sanglante  n'avait  souillé  les  air 
tTQupemens.  La  fermeture  des  théfttres  s'était  fidte  .4e  gré  à  gré 
le  15  au  ^ir  ;  la  garde  nationsile  n'avait  eu  à.réprimer  aucun  dé* 
:sordre;  et  si  la  police  municipale,  conmie  on  le  lui  rq^rochait  le 
46  à  lia  constituante,  était  restée  spectatrice,  c'est  que  pas  w 
délit  contre  la  tranquillité  pul^lique  n'avait  été  commis.  . 

Le  17 ,  de  grand  matin ,  la  journée  commença  par  deux  jmeur^ 
très  :  deux  hommes  furent  trouvés,  au  Champ*de-Mars  sous 
l'autel  de  la  patrie;  ils  furent  saisis ,  et  quelque  temps  après 
pendus.  La  manière  dont  on  les  découvrit,  ignorée  de  Brissot» 
et  Aiême  de  Prudhomme^  a  fai^  dire  à  l'un ,  c  qu'une  femmeiiiâ 
vendait  des  cpm^tibles  aperçut  la  pointe  d'un  villebrequin  sortir 
de  dessous  les  marches  de  l'autel,  et  qu'elle  en  avertit  la  senti- 
nelle; >  à  l'autre  :  c  unefemme  sent  l'instrument  sous  son  pied^ 
fait  un  cri;  bn  accourt,  etc.  >  Prudhonmie  arrive  à  cette  fausae 
donnée  par  une  interprétation  affirmative  qui  en  découlait  cer- 
tainement, c  Malgré,  dit-il ,  que  les  patriotes  ne  se  fussent  assi- 
gnés que  pour  midi  au  plus  tôt,  huit  heures  n'étaient  pas  son- 
nées que  déjà  l'autel  delapatrieétaitcouvertd'unefoule  d'inoon- 
nçs.»  Or,  à  l'heure  où  ces  hçmmes  furent  découverts,  il  n'y  avait 
personne  au  Ghamp-de4Iars ,  sauf  cdui  qui  les  découvrit.  Yoîd 
le  fait  exposé  par  Santerre  aux  Jacobins  dans  la  séance  du  18* 

Santerre.  c  Messieurs,  les  événemens  se  sont  succède  hiar 
avec  une  telle  rapidité,  qu'il  m'a  été  impossible  de  vous  pré- 
senter le  jeune  .homme  ici  près  de  moi ,  qui  a  découvert  ks  hoiih 
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\  an  Qiamp^e-lburs  .^u»  Tâital  4e  lii  fMitrie,  ^t  q«i 
ont  péri,  le  jnatîD.  Ce  jiooiie  hovune»  {Mq,  d'ioteUigaBce  ei  de 
oonn^,  n'a  pa$  ^[alement  Te  talent  da  la.  parole;  Je  vais  à  «a 
piaee  voua  £ûre  le  réck  des  faits  auxquels  il  a  en  part,  et  dont 
H  m'a  iD8lrnUsar4eH:hampliier>élam  son  toison.  . 

>  Ce  jeune  homme,  trto-inleUîgent»  comme  je  viens  devons  le 
dire»  obtiencdeson  père  la  permission  d'aller  de  grand  matin 
m  ChaiBp-de-IIjurs  pour-copier  les  inscriptions,  qui  l'ooi  frappé 
iiilonr  de  Tantel  de  )a  pa|rie«  Arrivé  sur  TauCd»  il  s'occupe  de 
soÉolijet;  im  instant  apràs»  il  entend  sons  ses  piqds  unbmft 
makbtàe  à  odui  d'ouvriers;  iFpréie  l'oreiUe  avec  plus  d'atten* 
tiMi,  et  il  entend  distinctement  celui  qne  fiiit  une  vrille  dont  il 
ne  tarde  pas  à  découvrir  la  mèche  à  l'endroit  oii  il  avait  entendu 
le  brmi;  A  cette  vue,  le  jeune  homme  va  au  corp&<le-garde  dn 
Groa^^aiUou,  Instruire  de  ce  qu'il  vient  d'entendre.  Ce  corps- 
de^putle,  composé  de  huit  hommes»  ne  se  trouve  pas  assea  fort 
ponr.  sed^gamir»  et  envoie  l'enfant  à  rh^l«de*inlle,  à  la  ré- 
serve. Sans  perdre. de  temps,  il. y  court,  fût  sa  déclaration,  et 
revient  an  Champ^de-Mars  avec  cent  hommes  et  des  outils  pour 
lever  les  planches.  Arrivé  à  l'autel  delà  patrie  avec  cette  escorte» 
il  travaille  luinnéme  à  fiiire  l'ouverture  nécessaire  pour  s'intro- 
dnire  dans  la  cavité  0^  il  avait  entendu  le  bruit;  il  y  descend  seul 
avec  coorage,  et  y  trouve  deux  hommes  dormant  ou  fusant 
semblant  de  dormir,  dont  l'un  ayant  une  jambe  de  bois.  Il  les 
éveiDe,  et  on  se  saisit  d'eux  pour  les  mener  à  la  section.  Ces 
hommes  étaient  munis  de  vivres  pour  plus  de  vingt-quatre 
henres.  On  dit  que  l'on  a  trouvé  danacette  cavité  un  baril  de 
pondre;  inais  le  jeune  homme  ne  l'a  pas  vu.  >  (DesmouUns  seul 
a  suivi  la  version  de  Santerre.) 

taidant  qne  ces  individus  étaient  conduits  à  h  section,  le 
granpe  q»  les  aooompagnait  interprétait  diversement  les  motift 
de  Isnr  action.  C'est  ainsi  du  moins  que  nous  prenons  les  pré> 
\  aveux  qne  les  journaux  pbcent  dans  h  bouche  des  délin- 
ms  ensHOBêmes;  rien  ne  prouve  qu'ils  les  aient  tenus.  On  di- 
l  :  c  Cétait  pour  voir  les  jambes  des  Femmes  ;  ils  l'ont  avoué,  t 
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tt  pd^ak^6  r«li[>{iiro«  èSr  te^Miaèlîib,  l^étt  était  cm^^àbdhl 
pteifl  (T^M,  ne  «ft l^fli}g«aeft cdlë  dé  «briî'de  tM)Mfto  i^H)  pkè 
4ë8'Coii¥emti^d1ifVàM^i)^ë^à  laMûIe,  «tlafBfmâiit  tpié 
«i'^èliAfonldë  à  jMfHé  de  ikrfs  ^»k  de  Ykiliê  date  ùh  8tl|)étidiér6b 
coona  de  Tarisfèmitiè:  A  rflinrivée  des  caplife  à  là  section,  le^ 
IJaMtttfafir'dn  GrM-CëffHni  tinmit  efi  gnai  nombre  se  mêler  & 
mk%  <fA  lâur  âvàietit  finit  côftëgé.  Là  it  y  eut  dans  Fintéftear  dti 
t^mîti  tfn  iimuiaùré  dMéleht>gfatoire  dont  personne  à^i  jàmâft 
f h  le  premier mM^  «t^au  nk^mài  iAk  h  fcmle  r^pHlàit  bfa  j^irdJMi 
tombé  du  biel»  à  sdVMi*  ^ttë  tes  oatt|ttMéë  doilfeéM  aVotf 
été  JÉidnini  à  céat^  dAnfiâ»*che  piif  la  promesse  de  vfn^'tiiiq  totiii 
ûe  Mlite  viag[èrè  chacuil'(l) ,  >  la^arde  sortit  àtec  eût  pôut  hâ 
metter  ft  rhMd^de^tîUe.  La  obhae  se  Si  à  Tentour;  on  satftit  left 
dhix  ptisonniei-s,  em  les  égorgea;  leur  tête  Rit  coupée  et' tuî^ 
8«r  dés  piqi^e^.Ge  meurtre  n'ayant  eiiancun  résultât  Judiciaire, 
et  totiê  les  individus  emprisonnés  <m  décrétés  d*arr(ètation  psbt 
sttttè  de  la  journée 4of  7;  ayant  été  amnistiés  atant  queleprocèk 
èAi  eneol^  prouré  quelque  cbosev  l'àfibire  du  matin  resta  iotï* 
jobrsteRe  que  nons  Tatous  racontée^.  S'il  nous  Malt  choldf^ 
entre  les  conjectures  hasardées  suf  les  intentions  des  deux  hom- 
mes pris  sous  l'autel,  nous  n'hésiterions  pas  à  les  regarder  comme 
dètix  obscurs  libertins ,  victimes  de  leur  cnriosité. 

Leurs  tètes  furent  portées  dans  Fintérieur  de  la  vilje,  çt  assez 
près  du  Palaîs-Royàt ,  par  une  bande  de  quinze  ou  vingt  gamins, 
que  dispersa,  en  se  montrant,  une  patrouille  de  garde  national^ 
â  chevaK 

Voici  en  quel  état  cette  nouvelle,  parvint  k  rassemUéa  utio* 
nale ,  au  début  de  sa  séance. 

iV4...ii  <  Le  l»*uit  «6  Pépand  en  ca  teoineat  t|«e «ieax  timt  d- 
loyens  vienaest  d'4M  victknet  ée  teiir  sèlB«  IbétaîÉH  audmif 
de  la  lëdératioB)  «t  disaient  au  paaple  ratialtablé  qa'îl  irilait 


iXi  On  dit  rapporté  par  Savlerre  dans  la  soite.de  ton  dlaogun  aux  JéMr 
-biiis,  le  18.  Notre  extrait  est  emprunté  an  Journal  des  débats  de  ce  club, 
HTM.  {9oi9  éeêétlHtiré.) 
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ta  toi.fis  ùïRéxé  pendue  sm^ê-ébftAp.  ^  {Un  moojt^ 
itflddigiiakioÉaenMimfekte.)  .    li 

'  A  Bi  imf^  IK/foii'«  Le  ftK  D'eët  jpofet  tel  qiie  v6ok  Pàvè»  rà^ 

qÊ'm*9Îàkït  «élëipéiiduèifotir  ëtdirpredKé  resDétiltionde  la  toi  ;f 

ai  aiièiitti  qol  4ibif  «11^4)  t[)ëuntiM  sètofii  te  rigueur  dëà  1ëis«  Itf 
dMUuideque  H;  te  pHsMedté'ifitecrfedeffiyu;  afin  que  l'on' 
pâm  jirMrfi^tmiteë  kS  ftiesnfes  ÉréoeMëil^,^  el  dnsift^  être 
ooi-inéinë  viciime,  silé  dësorAre  ëèttlhiiiè,  }è  dtaianderAf  laf 
porfMiatiw  «ë  te  M  tniMtiMe.  (U  trè»-gfàttde  majorité  tle 
rwteUtfé  d|iplaild<i.  ^^  Qiti^A  ê(\  mettiKr^  pMéi  dans  Fex^ 
Mihéj^aiiekie4ft  ta  pttrtie gaotiN  fifiHnnaraH/)  Véns avenor^ 
dMB<  aifa^fâteâMbrapattteatfd  f^  t6ia;ilM 

aiMit 4|0f  iè i«^vtxiiHc «oimiM: iëèt l'c^tHMittonik te tdiÀit« 
iiMdbëlie  è  te  «rdtèiiie  ^ëitte.  Il  A^  à  pëiut  eno^e^de  lo» 
pii|iii&  à  «si  égkftl^*  MM»  (Téëi  M  h)  iiièiMefi«<te  TOuà  etpHquerV 
te  (MttMitilif  qiÉ«  TaèMdiMë^  dëtitet^  4«ë  fontéd  tes  pénobnetf 
Vii,  ^^éorits  lotetadHrklticte,  êbk  ooil^ti»,  4nantfdBi«roM  te' 
rikoteiîMi  d'tfaipÉDber  reKëcaiiM  de  la  M  «t  fMmmx  te  {MMpki 
i  résister  aux  autoritrfè.  ODMiittntesv  MMtet  rëgaMés  comme  sé»^ 
(»  qii'îte  aotent  Mtéééd  et  poiiMittte  otHnrne  criitiiMête  de 
{La  niajdrii^  de  te  pâitte  gattdie  apf^tendil»)  Op&i^ 
4ait|  pmf  oe  meuiis  iiicM»é  pMcîpS^ikm  «ém  tme  àimsi  iaW 
pMime  QiiMMi  Je  deinaîide  que  ma  proposition  soit  trenipdy^e 
IK  emk4edè<90flM(lNiitieti  ^  4e  jurispradenbe  crimineHe,  qni 
«M^féMMenoni,  tÉaiee  temitè,  M  projet  de  dëcMl.  > 

L'«aamUéfa  rai^9  A  s»  èomitëg  de  eoDAftltmim  et  de  Jofte^ 
prudence  criminelle  la  proposition  de  M.  ftegnattd;' 

On  lérra  par  te  (iroAMerbiè  de  te  monicipalUë  qoedrite^ri  fut 


Liidiux  iaewtree  et  tes  droHUtances  q»  tes  avant  sniris^ 
MMriM  UM  Vive  indigôàtion  ;  «elle  des  pattwtes  fut  phs 
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406  AssgamiB  lurieNALB. 

eBX^aiéaiM;  osais  de  part,  et  d'autre' on  ae  se 'méprit  pi»  qb 
instant  sur  la  varéur  politique  de  cet  incident»  ton^à-fait jétranger 
i  oe  qui  se  préparait  depuis  plusieurs  jours.  La  municâpalîté  pe 
contenta  d'envoyer  au  GrospCullou  trois  commissaires  escortés 
d'un  bataillon.  Lf9S  esprits  fiutet  seulemcttit  diqxMés  àattarinr 
une  plus  graYC  importance  à  la  produnation  à  son  de  trooqie, 
^ntretent^ssaient  i  cette  beure  les  carrefbun.  Les  cffi^ 
BîcipattK  et  les  notables  duuqgés.de  la  lecture  publique  du  di^ 
cours  de  CbarlesLameth  au  maire»  en  du  décret  de  l'assemblée 
nationale»  avaient  commencé  à  huit  iieures  $ette  cérémonie,  avec 
un  appareil  qui  râppeieit  de  mauvais  jours. 

P'on  antre  côté  le  terrain  de  la  Bastille»  assigné^mme  reBde»» 
TOUS  par  les  sociétés  fraternelles  »  pour  de  là  se  porter  au  dnmp 
de  la  fédération»  avait  été  ooonpé  de  grand  matin  par  la  garde 
nationale:  il  n'y  eut  pas  de  rassemUemens  sur  ce  point.  Partout 
où  Alt  déployé  le  signe  de  la  répressicm  à  laqueBe  l'autorité  était 
fésdue»  la  population  ne  se  montra  ni  remuante  ni  hostila. 
T^en»  président  de  la  sodété  fraternelle  des  Minimes»  la  plus 
à  portée  du  rendez*vous  convenu  »  renonça  à  tonte  manifestation 
collective;  il  écrivit  à  Bonneville  que  la  société  qu'il  présidait  si- 
iperaitdans  le  lieu  de  ses  séances  la  pédtion  des  Jacobins,  tdb 
qu'dle  était  imprimée  dttu  la  BoncAe  de  fin*« 

Les  antres  révolutionnaires  en  eut  de  former  et  de  diriger  une 
émeute»  avaient  disparu  dans  la  matinée.  Hy  a  là-demus  deux 
versions.;  les  uns  prétendent  que  Danton»  GamÛle  Desmoulins, 
Fréron  et  quelques  autres  cordeliers»  éuiiait  réunis  pour  ren^ 
pkc^  par  une  pédtion  celle  de  Brissot»  retirée  par  les  Jacobins; 
que  D^gendre  vint  au milien  d'eux»  porteur  de  renseig^emenn 
smistres  sur  le  sort  qu'on  leur  réservait»  et  qu'il  ks  emmena 
presque  tous  à  la  campagne. 

Voici  la  seconde  version.  Elle  est  extiaited^e  note  du  n*  86 
de  Camille  Desmoulins.  Nous  devons  avertir  le  lecteur  que  oe 
numéro  ne  fitt  pas  édité  par  Desmoulins» alors  en  fuite»et  qnd'é- 
ditenr  anonyme  est  l'auteur  de  toutes  les  notes  dont  nous  ferons 
usage»  ainsi  qu'ils  prévient  lui«mème.  Gelleque  nous  citons  esl 
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■errfpMMei  m»  accnatioo  de  Iftdtetë  ftite  piar  Pradhomme 
cour&M  fugitin» 

cDëtiôtih  llKHiBétetéiri  de  h  jiuticed'ini  confrère  de  rae- 
CMrtir  du  mmitt  ksfiilts  qui  les  avaient  oblige  à  fuir  :  comment 
toKndo avMt  éé  amassinë  au  milieu  de  la  lue,  en  pirîn  jour  ; 
CMBMBt  Danton  a^it  été  poursuivi  jusqu'à  deux  lieues  de  Paris 
ils  ma&on  de  son  beau-père,  à  Fontenay-sous-Bois ,  par  des 
CMpe-jarrm  qoi ,  au  milieu  de  la  nuit^  étaient  venus  fiiire 
dÉrivari  à  la  (priHedu  jardin  »  et  lé  provoquer  par  des  menaces, 
m  crianr  :  H  en  td  eej.  f.  {tàriHoeroie ,  qu'il  vieme  »  et  fiiisant 
accroire ,  suivant  leur  méthode ,  aux  habitans  du  village ,  que 
Danton  était  un  aristocrate,  unamemitln  peuple ,  et  un  espion 
de  la  Prusse  et  de  TAngleterre.  II  fallait  dire  un  mot  de  Tassas- 
nat  de  Fréron ,  qui ,  reccmnu  pour  être  l'orateur  du  peuple , 
CD  passant  sur  léPont-Neuf ,  devant  le  corps-de^rde ,  fut  assailli 
i  deux  pas  par  quatorze  coquins  qui  lui  aitachèrent  les  cheveux, 
lefioulèrent  aux  pieds,  et  le  massacraient,  lorsque  six  gardes  na- 
tiooanx  de  sa  section ,  qui  passaient  fort  heureusement,  le  dëli* 
vrent  le  sabre  à  la  main  ;  et  l'un  d'eux  ramassant  le  bâton  noueux 
de  roratear  du  peuplé  pour  le  lui  rendre,  en  asséna  un  si  rude 
coup  sur  le  mouchard  qui  le  premi^  l'avait  arrêté,  qu'il  l'ëtendit 
nide  mort:  c'est  du  nKHbs  le  récit  que  nous  tenons  de  la  bouche 
■feâme  de  IL  Fréron ,  de  qui ,  par  parenthèse,  on  fait  paraître 
tnfnutorauwr.  Si  Cainille  Desmoulins  (1)  n'a  pas  été  assassiné 
eoBHDe  ses  aTans-cause  dont  je  viens  de  parler ,  j'ai  failli  l'être 
à  a  place ,  et  il  peut  m'appeter  doublement  son  receveur ,  nom 
qae  Lattaignant  donnait  à  un  chanoine  de  Reims ,  qui  avait  reçu 
Iviphoe  des  coups  de  bâton  pour  une  de  ses  chansons.  > 

Qooi  qu'il  en  soit  du  vrai  motif  de  b  disparition  de  cestévo- 
htionnaires,  toujours  estnl  que  le  peuple  fut  abandonné  à  sa 
propre  spontanéité.  Les  quartiers  de  la  ville  qu'avait  parcourus 

fl)  nemouUiit  a  im  te  cadier  pendant  le  Joor  ;  maU  le  folr  il  était  à  Paris 
evn  i  parlé  ans  JecoUni.  Son  difooun  e$t  dam  le  oompte^endn  de  la 
•éaace  du  17 ,  aumére  M  du  ^onial  des  débats  de  cette  société. 

(iVtCe  des  aii/surt.} 
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la  prof^n^iûi;! ,  et  que  {r;^vçr6èf;em  'gmn^Vit  §w  4e  fr jqn^rtw 
patrouilles ,  foornirent  très-peu  au  rassemblemem  qj^  iiousaU#M 
trouver  m  Ch^tofrie^THUr^^  U  m' m  v^i,  qH*pp  pe|it  Miabre 
d'hompq^  déterfl)iD^«  dpat  uqu»  dtrpi);i  %  119m  î  i||k.  ^tWttt 
presque  t^us  de  la  sçictiop  dv  ThéAtre*Fr%iiçais.  ItfS^n^f^eappM* 
tenait  :)ux  lieui^  éloignas  du  eeutrç  diç  )a  vil^i  ^  mrUml  iV 
demi-cercle^  de  banlieue  qui  forme  louci&t  d^  Pl^ci^ 

A  mli^i  ^  la  foule  commença  autour  (le  i'autel  d^  U  paitri^t  A 
une  heure,  la  ^rde  natioqafe,  qui  ^taH  venue  .av^c  dii  cmn 
après  la  rumeur  de  ra3sa^in^t ,  ae  pâtira  'paisibf€ima^t,Qttf|l4}nM 
arrestations  pour  desquere)le$  partiqulières  ^vaieiiit  éf^i  ef^tuéç; 
comme  un  simplefait  de  police..  Yoici  un  exemple  de ^^genvf 
d'arrestation  ciié  ayx  Jacobins  daps  la  séance  du  90  m  M.  Perro* 
chel  annonce  que  son  frèrea  ëié  arrêté  dimanche  dans  If^aveQUiM 
au  Gbamp-de-Mars ,  où  il  sie  défendait  cwtreun  particulier  q/n 
lui  criait  :  Tu. es  pairioie ,  tu  vas  périr.  Je  m^  suis  readui  à  la  fOn 
lice,  £(  dit  M,  Perrochel.  Là  M.  JPerroiï  m'a  dit  :  Yotrei  ^ère  of 
un  de  .no$  prisonniers  de  guerre;  il  est  à  la  Force.  —  Mai3«  hiî 
dis-je  y  il  n'a  point  fait  la  g;uerre  «  il  n'avait  ps|s  d'armea*  —  /( 
avait  une  langue;  au  reste ,  il  est  prisonnier  par  ordre  du  çcmàti 
des  recherches ,  qui  est  au-dessus  del(ilo\,i  {JQ^mal  dcM  débaU  d^ 
club,  n""  XXX.}  Au  reste ,  tous  les  témoi^age^  écrits  s'acçordi^if 
en  ceci, que  ni  rixe,  ni  capture^  n'eurpM  lieu  ju^vi'%»  wr  daojf 
Fintérieur  du  Ghamp-de-Mars.  Quelques  accideqa  «  peu  grikve^ 
d'ailleurs ,  se  passèrent  aux  entrées  pendant  qu'elles  n'étajien^ 
pas  libres.  Quant  aux  prétendues  barricades  que  MÙ«  Toulon-* 
gêon  et  Thiers  font  emporter  à  la  Fayette  >  les  feuilles  lea  pln^ 
gazettières  dç  ce  temps  gardent  là-de^i$us  un  silence  eoQO^pleu  lli 
est  impossible  que  cette  circonstance ,  o'eAt-elle  circi^lé  qu'à 
titre  d'on  d^t ,  eût  été  n^ligée  ^  lorsque  tant  de  ridiculea  et  niaises 
rumeurs  furent  accueillies.  Le  coup  de  fusil  ,oq  coup  de  pistolet  » 
car  la  chose  est  indécise ,  tiré  à  bout  portant  sur  le  général ,  est 
encore  une  de  cesv  imprQvisations  qui  nais^eut  de  la  paiiique  ^  et 
qui  deineiif«»t  toufoors  inexpliquées.  Tontongeen  assim  qu'm 
bomn^e  s'est  vauté  plus  tard  à  la  Convention  d'être  Fauteur  de  ce 


Digitized  by 


Google 


^  jKofU  4t(endr(M»  ,m  ^di^rç^n^mr  Aw(Wc4rbHi  nom  U 

broMi  i  (1^  nwvfdieg  «sun»  fo^d^fia^  ^  f^;^  la  prpQ^dtfre  qui  ^ 
li^  dey^i^t  If  trAbuii%|du  s\^ièf)9e  arroodls^exoQotf  ûo.  verra  t^,^ 
«N9p^e9^  ÇiM^  t#Bi9Îm  à|  pbgrc^  jEurent  44ffQttTeri«  par  Ifi  cpr 

.  iaionle  s'accumula ,  iii  /opiupp^op  m  my^\\  p^  ««r«ar«iiiiQnt 
ce  <|w  ^v9i|  été  (LëcHJlé  par  le$  Jacû^ips  ^l'égard  4e  ieur  pé^iMo^^ 
qù  îittçndaiippur  signer  ^jf^VjË  jFûi  ajppp.riée^  ^^rdpuatibpa^ 
acbevait  de  s'écouler,  lorsqu'il  arriy^  à  l'aiitelde  fô  f^\vi^  4^^ 
commissaire^  j^çpbip^  ^  envpyés  ^ûr.  ]a  motion  de  jKobespi^rre 
{Journal  des  débats ,  o?  XXYIII}^  Qon  pas ,  aipsj  (fixe  Prudboff)ip§ 
r;ifGnne  vpoqr  aunoqppr.q^e  J^  p^iiuoa  ét^ix retirée ^  mais  pouç 
s*JDiistniir^  de  çeqiy  se  pa^ss^it.  On  les  i/^terro^^  ,.»t  voici  ce  que 
le  même  Prudbomme  leur  (ait  dire  :  c  Que  la  péiuiffn  ^ui  avo^ 
ifUyi^la  ynUçnepùWûçMflus  si^irUdifnanche;  quç  ceua  pétilion 
PÊffosaU  tfte  C^^mbléç  ^  avait  pas  prononcé  mf  le  $on  de  Lpups^ 
mw  ^  Comblée  lyqnt  impliçiteny^t  décrété  son  innocence  <m. 
ton  imiokJnUlé  (lam  la  séance  du,  samedi  soir^  la  société  (lUait, 
ioccufcriune  fiouvelie  rédaction,  quellepr^enteraitimi^ssanm^, 
4  la  signmr^'  >  (Bévol,  de  Pa/js .  n^  CVI ,  p.  60.)  Uuq  fois  cer- 
taÎDS  qu'il  n'y  avait  pas  à  espérer  de  ce  côté ,  les  homoies  en  état 
de  rédiger  une  pétifiop  proposèrent  dç  l'écrire  à  rinstànt  $ur 
rautel  de  la  patrie.  Xette  propo3ition  fut  unanimepient  adoptée» 
Oo  Domma  quatre  cpinmissaires:  l'un  d'eux  prit  la  plume;  les 
citoyens  impatiens  se  rangèrent  autour  de  lui ,  et  il  écrivit.  Ce 
sont  li  les  propres  expressions  de  Prudbomme  {Loc.  Cit,) ,  et  la 
suite  prouve  qu'il  était  bien  informé.  Il  donne  le  texte  de  cette 
pëtitioD,  en  garantit  l'autbenticité,  dit  qu'elle  fut  signée  à  sept 
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oa  boit  endroits  dlfférem ,  sor  les  onitères  qiii  formaieiit  les 
quatre  imejles  de  Tauiel  ;  qae  ptas  de  deux  mille  gardes  nalkMiân 
4e  tDos  les  batidioiis  de  Pi^ris  et  des^nviroos ,  qnanUtë  d'officiers 
maiiicipiaiix  des  villages  ycisios ,  ainsi  qae  beaucoup  d'ëlecteors 
tant  de  la  ville  de  Paris  que  des  dëpartemens ,  la  signèreM.  Plus 
kMB, après  le  récit da massacre,  tlsTéc^:  c  Mais  ne  dééespërcms 
de  rien  9  notre  perte  n'est  pas  encore  assorée;  nous  aurons  deux 
moyeus  dé  nous  sauver  :  la  p^itiou  qui  nous  reste ,  et  le.  patrio- 
tisme de^  gardes  nationales.  Oui  »  la  pétition  reste  ;  elle  «st  ac« 
compagnes  de  six  mille  signatures  ;  de  généreux  patriotes  ont 
exposé  leur  vie  pour  la  sauver  d«  détordre ,  et  elle  repixie  an-* 
jourd'hui  dans  une  arche  sainte,  placée  dans  un  t^ple  inaoces» 
sible'à  toutes  les  baïonnettes;  elle- en  sortira  quelque  jour  ;  die 
en  sortira  rayonnante.  Peut-être  la  garde  nationale  à  leur  tète, 
les  patriotes  iront  la  chercher  en  triomphe  ;  ce  sera  pour  eux 
roriflamme  de  la  liberté,  t 

Or ,  toutes  ces  choses ,  moins  la  prophétie ,  sur  laquelle  nous 
ne  prononçons  pas,  parce  que  nous  ne  Favons  pas  encore  vérifiée, 
sont  rigoureusement  vraies.  Le  moncxÈiit  existe,  il  est  aux 
archives  de  la  commune,  et  il  confirme  tous  les  détails  de 
Prudbomme. 

D'abord,  le  texte  collationnë  sur  roriginal  est  identique.  Il  y  a 
seulement  une  Infère  difFërence  dans  l'intitulé.  Lès  Rivobuions 
de  Paris  renferment  cdui-ei  :  PéiUion  à  FassembUe  nationale, 
ttdigée  iur  C  autel  de  la  patrie,  le  17  juillel  1791.  L'original 
porte  :  sur  Cautel  de  la  pairie ,  te  17  juillet  de  l'an  3.  Quatre 
commissaires  forent  nommés ,  car  la  feuille  volante  de  Torigina) 
porte  quatre  noms. 

Les  signatures  durent  être  recueillies4e  la  manière  dont  parie 
Prudbomme.  Elles  remplissent  dix-huit  ou  vingt  cahiers  séparés 
qui  forent  ensuite  grossièremelit  attachés.  Quant  au  nombre  des 
noms,  il  dépasse  certainement  six  mille. 

Ce  monument  est  peut-être  l'une  des  plus  curieuses  reliques 
qui  aient  été  retrouvées  dans  les  décombres  révolutionnaires.  Il 
a  une  forme ,  une  physi^^nomie  qui  peint  mieux  que  toutes  les 
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ipolo^'es  da  temps,  le  caractère  et  la  nature  du  rassémÉlemeni 
qui  pëtitH)noait«  La  masse  des  signatures  est  de  gens  qui  savaient 
à  peine  écrire;  h'  qualité  de  garde  national  y  foisonne.  Il  y  a  mie 
makitiide  de  croix  environnëes  d'un  cercle,  attestant  qu'un  tel 
a  àgêé  poor  un  tel  qui  ne  savait  pas  écrire.  Quelquefois  la  paçè 
est  divisée  en  trois  colonnes  ;  d'énormes  taches  d'encre  en  cou- 
irent  plusieurs;  Jjes  noms  sont  au  crayon  sur  deux.  Des  femmes 
do  peuple  signèrent  en  très-grand  nombre»  même  des  enfaAs , 
dont  évidemment  on  conduisait  la  main.  Voici  un  échantillon 
pris  an  hasard  parmi!  l'immense  foule  des  obscnrs.  Celui-ci  a  mis 
ton  commentaire  :  «  Je  rénonce  au  roy  je  ne  le  veux  ptu$  le  conette 
pour  le  roy  je  suis  skoiien  fraûsoij  pour  la  patrij  du  balailbn  de 
Boulogrie  Loina  Magloire  Cainê  à  Boulogne.  >  La  plus  jolie 
Mtore  de  femme  est  sans  contredit  celle  dé  mademoiselle  David, 
mrtkande  de  modes,  rue  Saint-Jacques,  n""  iTZ. 

Les  signatores,  comme  il  faut  les  noms  bourgeois ,  apparais- 
mtde  loin  en  loin  ;  on  les  compte;  Un  feaiilet  fut  garni  par  un 
{ToipedeCordeliers;  ici  l'écriture  est  fort  lisible.  On  voit  en 
bat  une  signature  à  lettres  longues  et  insouciantes,  légèrement 
eoorbéesen  avant;  c'est  celle  de  Chatîmette,  étudiant  enméde- 
âne,  rue  Maxarmei  n*  9.  Cette  histoire  rencontre  ce  personnage 
pour  fat  première  fois.  Lés  seuls  hommes  que  nous  connaissions 
d^  entre  ceux  dont  le  nom  accompagne  celui  étOummette^ 
tOBt  :  E.-J.'B.  ihillard^  et  Meunier ,  préAdeta  de  la  Société  fra' 
Usnudk,  séante  aux  Jacobins.  Voici  quelques  noms  pris  sur  deux 
OQtrçis  feuillets  aussi  bien  écrits  que  le  précédent.  Brillemont; 
Dueastel;  Soulard;  Delacroix;  Tattegrain;  Boucher;  ternaire; 
^rvM;  Saint'MarAn;  Saint-Félix;  Tissier;  le  chevalier  de  la  Ri- 
rière;  DufourVaîné;  Sainfy  ;  Jlicfcard.Nous  n'avons  pas  découvert , 
nnigré  une  recherche  attentive ,  le  nom  de  Momoro  ;  il  fut  cepen- 
dant accusé  plus  tard  d'avoir  fait  grand  bruit  au  Champ-de- 
Mar8,lel7. 

Dans  les  feuilleu  du  Peuple  nous  avons  relevé  deux  noms  dé 
terroristes  fameux;  celui  d'Hébert,  écrivain,  rue  de  Mirabeau, 
tt  celui  d'HenrioL  La  signature  du  père  Duchène  a  un  aspect 
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pariicalier  Uèspremarquable;  on  dirait  un  insette  maigre  ei 
hargDeui.  Il  parait  que  les  commissaire&des  Jâcobina.ftignèFeDt 
la  pétition,  car,  et  ce^rontnos  dernièrcfsciiationt,  noua  y 
avons  vu  les  noms  de  Go^ou ,  de  la  ioôèii  de»  Amk  de  te  ^Dttili- 
lu/ion,  et  de  ^imcj  eompiandant  Ou  baliAUùn  Qinme^V'mffl. 
.  Voici  la  pétition  elle-ni4oie. 

c  SurCautd  de  la  patrie,  te  iZ  Juillet  y  Can  3. 

CKEPrAsKNTANS  Dâ  LA  NATION, 

f  Vous  touchiez  au  terme  de  vos  travaux  ;  bientôt  des  saocat- 
leurst  tous  nommés  parle  peuple»  allaient  marcher  sur  vos  traeca 
sans  rencontrer  les  obstacles  que  vous  ont  présentés  les  députés 
de  deux  ordres  privilégiés,  ennemis  nécessaires  de  tous  les  prîtt» 
cipea  de  la  sainte  égalité*  Un  grand  crime  se  commet;  Louis  XVI 
fuit;  il  abandonne  indignement  son  ppste;  l'empire  ett  à  deux 
doigts  He  l'anarchie.'  Des  citoyens  l'arrêtent  à  Vareones,  il  est  ra- 
mené ,à  Paris.  Le  peuple  de  cette  capitale  vous  demande  instum- 
ment  de  ne  rien  prononcer  sur  le  sort  du  coupable  sans  avoir  ^n* 
tendu  l'expression  du  vœu  des  K5  autres  départ  mens.  Vous  dif- 
fères; une  foule  d'adresses  arrivent  à  l'assemblée;  toutes les^see- 
lions  d^  l'empire  demandent  simultanément  que  Louis  soit  juge. 
Vous,  Messieurs,  avez  préjugé  qu'il  était  innocent  et  inviolable, 
en  déclarant,  par  votre  décret  d'hier,  que  lacbarie  eonstitutiofr' 
nelle  lui  sera  présentée ,  alors  que  la  constitution  sera  achevée. 
Législateurs!  ce  n'était  pas  là  le  vœu  du  peuple,  et  nous  avions 
pensé  que  votre  plus  grande  gloire,  que  votre  devoir  même  con- 
sistait à  être  les  organes  de  h  volonté  publique.  Sans  doute, 
Messieurs,  que  vous  avez  été  entraînés  ù  cette  décision  par  la 
foule  de  ces  députés  réfractaires ,  qui  ont  fait  d'avance  leur  pro- 
testation contre  toute  espèce  de  constitution  ;  mais.  Messieurs, 
mais ,  Rt'présentans  d'un  peuple  généreux  et  confiant,  rappelez- 
vous  que  ces  deux  cent  trente  protesians  n'avaient  plus  de  voix 
àl'assemblée  nationale,  que  le  décret  est  donc  nul  et  dans  la  forme 
et  dans  le  fond  :  nul  au  fond,  parce  qu'il  est  contraire  au  vœu  du 
souverain  ;  nul  en  la  forme,  parce  qu'il  est  porté  par  £90  iodi- 
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iMJMitas  qMlitë^  Ces  oonsidërâtions ,  tonles  les  vues  du  bien 
(énéral,  le  désir  impérieux  d'éviter  r^narchie  i  laquelle  nous 
dpdierait  le  déftMil  dluunnooie  entra  les  représentaos  et  les  re^ 
prëKBtéi,  tout  nous  Aiit  la  lor  de  tous  demander»  au  nom  de 
Is  Franco  entière»  de  ra?eiiir  sur  ce  décret ,  de  prendre  en  couf 
•dfcatm  qMiedëlitdeLoâis  XVt  est  prodté,  que  ee  roi  a 
sUiqoé)  de  rteevoir  son  abdicattoii  et  de  oonvôquer  tin  nduteat 
pouvoir  coDstitoant  pour  procéder  d^ine  manlftre  vtninient  mi^ 
tionale  ao  jugement  du  coupable»  et  surtout  au  remplacement 
et  i  lorganisation  d'uji  nouveau  potfvoir  exécutif. 

Peyre;  Vachari; Robert;  Demoy.  > 

La  quatrième  de  ces  stf^natures  n'est  pas  très-lisible,  parce 
fils  le  fil  qui  attache  les  catiiérs»  passe  au  milieu.  Ce  nom  ne  se 
trouve  ni  dans  la  table  du  Moniteur ,  ni  dans  iine  liste  d^s  laco- 
binsque  l'on  nous  a  communiquée.  Il  n'existe  encore  à  notre 
ononaissance  que  dans  la  bibliographie  de  M.  Deschiens  (p.  4  7), 
oiiil  estdit'  :  curé,  député  de  Paris.'  Les  trois  autres  commis- 
nires  sont  des  chefs  Gordeliers  ;  mais  ce  titre  n'est  ^s  mentionné 
psr  eux.  Leur  présence  accuse  les  meneurs  qui  avaient  en  ce  jour  ~ 
pris  conseil  de  ta  prudence;  car,  f^eyre  et  Robert  étaient  toiit 
anssicompromisâuxyeux  del'autorité  royaliste-constitutionnelfe, 
^ae  Dafitcm  M  ses  amis. 

Par  qui  celte  pétition  a-l*eUe  été  sauvée?  vG'est  ee  que  Boas 
igùofons.  Celte  du  19,  signée  :  Massulard,  Vitchàuûi,  Gifô- 
asfd/eie.  $  étant  oousiïé  en  téle  du  paquet»  donnerait  à  croire 
qw  ces  hommes  ne  iîirént  pas  étrangers  i  l'acte  de  courage  dont 
lariePrudhonuM»  s'ils  n'M  furent  les  auteurs  directs:  il  eon- 
tistait  i  ramasser  les  cahiers  sous  le  feu  dé  la  garde  nationale, 

Id  se  borne  noire  critique  historique  personnelle  sur  ostle 
jcÉmée.  Noui»  allons  nâaintenant  transcrire  le  procès-verbal  de  ta 
MnieifMriité.  On  ferra  qne  jusqu'à  cinq  heures  du  soi)*  le  oorps 
monicipal  liésita.  On  remarquera  la  mention  d'une  lettre  de 
Charles  Lametb,  reçue  à  une  hpure  et  demie,  et  les  nombreux 
courriers  échangés  entre  rHôtekle-ville  et  l'assemblée  nationale. 
Ces  dwsfli  et  bien  d'antres  encore ,  très<4nen  discutées  fxar  Ga- 
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mille  Desmoulins  dont  le  rëcit  terminera  ce  chapitre»  pi^uvent 
qu'on  força  la  mainà  Bailly  {<).  Ce  dernier  parut  le  lendemain 
à  la  barre  de  rassemblée,  et  y  lut  le  procès-verbal  dont  il  s'agit. 
Nous  allons  placer  cette  séance  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs» 
parce  que  la  propositionde  Regnaultdans  celle  du  i7  »  y. fut  con* 
vertie  en  loi*  Gomme  l'extrait  que  le  Monitewr  a  donné  de  la  lec- 
ture de  Bailly;est  incomplet  el  inâdèle ,  nous  le  compléterons  et 
nous  le  rectifierons  par  des  notes. 

AsiembUe^tMumale. 

ISéanee  du  18  juillet.— M.  SilUry.  Dans  toutes  les  villes  du 
inonde  lorsque  la  générale  se  bat»  tous  les  citoyens  se  rendent 
à  leur  poste;  le  postQ  des  députés  est  ici»  et  je. demande  qu'ils 
s'y  rendent  tous  lorsqu'on  battra  la  générale. 

M.  Pabbé  /ouim/évèque  d'Angers.  Je  ne  demande  point  que 
les  députés  soient  tenus  de  se  rassembler  à  ce  signal  militaire  ; 
mais  il  faut  cependant  indiquer  un  mode  de  convocation  pour  les 
cas  ou  ce  rassemblement  pourrait  être  nécessaire  »  et  je  demande 
que  le  comité  de  constitution  soit  chargé  de  nous  le  présenter. 


(1)  Dans  le  numéro  GVni  de  ses  BévoUttian$  de  Par/^,Pradliomme  revenant 
sur  Taffidre  du  CUamp-de-Mars ,  dit  (page  290]  :  que  tout  le  monde  s'est  ac- 
cordé A  rendre  une  Justice  à  la  troupe  du  centre.  «  Voici  <  conHniie-t-U  » 
quelques  détails  que  nous  recevons  de  la  seconde  division.  Les  grenadiers , 
diasseurs  et  les  deux  compagnies  soldées^e  cette  division  sont  entrés  par 
la  grUle  de  j'École-Mflitaire  au  moment  où-l'on  faisait  feu.  Ces  braves  gens, 
loin  de  participer  an  massacre,  cherchèrent  à  sauver  la  vie  aux  citoyens 
que  Ton  assassinait  Ils  Tout  sauvée  h  plus  de  deux  cents  ;  Ton  d'eux  a  arra- 
ché  des  mains  du  sieur  Ckartan,  commandant  de  la  première  division  »  on 
vieillard  qu'il  massacrait  à  coups  de  sabre.  Un  sieur  Lajaut  eut  l'audace  de 
menacer  ceux  qui  s'opposaient  à  sa  rage:  Je  te  reconnaîtrai^  dit-il  au  grena- 
dier qui  lui  arrachait  ses  victimes.  Après  le  carnage ,  le  sieur  BaiUy  vint 
avec  la  municljpalilé  à  la  tète  des  compagnies  de  la  seconde  division ,  et  Yout 
dit  :  qu*i(  était  vivement  affecté  de  ce  que  de$  gardes  nationaux  imprudenM 
wfaient  fait  feu  ;  (compares,  citoyens,  ce  langage  a^  celui  qu'il  tint  à  l'as- 
semblée nationale),  £f  nous,  répondirent  les  grenadiers,  nouê  êommes  inOi- 
gnéâ  qa^cn  se  soit  porté  à  undeète  vlatence.  Le  sîcur  la  Fayette  leur  adressa 
la  parole  et  leur  dit  :  J'avais  pleine  confiance  en  vous;  niais  vous  n'avez  peu 
obéi  à  la  loi.  Rappelez-vous,  cito>'ens,  qu'il  Unt  le  même  langage  aux  gre- 
nadierFde  TOratoire,  qui  s'opposèrent  an  départ  du  roi,  le  18  avril  der- 
nier. Voilà  les  gens  qui  encourent  la  haine  do  général.»     [Note  des  autemrê.} 
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Cette  propoeicion  est  adoptée. 

M,  leprésideni.  Le  résultat  da  scratin  pour  la  nomination  de 
iBOD  sooeesaeur  a  donné ,  wr  2S3  irotans,  196  voix  à  M.  Defer* 
moBtetlOeiàH.  BroglieVSSyoa  perdoes;  ainû  personne  n'a 
obtenu  h  majorité  absolne.^ . 

Les  nouveaui  secrétaires  sont  MIL  Châteanneuf-Randon^ 
BameletLatiene.  ^  ^ 

If.  le  pritidem.  M.  le  maire  de  iPai^is  et  les  officiers  manioiÎMiax 
demandent  à  être  admis  à  la  barre  poor  rendre  compte  des  évé- 
nemens  qoi  ont  en  lien  dans  la  journée  d'hier. 

Les  oflfeiersmunicipanx  «ont  introduits. 

If.  le  maire  okieni  la  parole.  Le  corps  municipal  se  présente 
devant  tous  -,  profondément  affligé  dek  événemens  qui  viennent 
de  se  passer.  I>es  crimes  ont  été  commis  et  la  justice  de  la  loi  a 
élëexercée.  Nous  osons  vous  assdrer  qu'elle  était  nécessaire.  L-oir- 
dre  public  était  détruit  :  des  ligues  et  des  conjurations  avaient 
âë formées;  nous  avons  publié  la  loi  vengeresse;  les  séditieux 
OBI  provoqué  b  force  ;  ils  ont  fiait  feu  sur  les  magistrats  et  sûr  la 
prde  nationale;  mais  le  chfttknent  du  crime  est  retombé  sur 
kors  tètes  coupables. 

Si  rassemblée  le  juge  nécessaire»  nous  lui  donnerons  lés  détails 
decequis'èftt  passé. 

Uassennblée  demande  qu'il  lui  soit  rendu  coiApte  des  détails. 

M.  le  maire  feit  lecture  du  procès^-verbal ,  dont  voici  l'ex^ 
liait(l):     • 

•Le  corps  municipal  étant  assemblé  pour  pourvoir  aux  moyens 
>  la  tranquillité  publique,  il  a  été  constaté  qu*aujoufd*hui 


(1) Le lurocteverbal  commence  ainsi  :, «17  Juillet,  Huit  heures  du  matin. 
kYaunrion  de  la  séance»  le  corps  mnnielpal  a  été  informé  par  M.  H 
Mire  de  la  suite  des  déiaiU  qui  lui  avaient  été  donnés  Jiier.  tl  a  apprU 
«n'en  ezéculUm  des  ordfes  de4a  municipalité ,  les  patrpuiUes  s'étaientmul- 
illUtes  Mer  soir,  celte  nuit,  ce  uitiUn  ;  que  la  garde  nationale  avait  donné 
iei  preuves  .oeniinnelles  de  son  lèleet  de  son  aitacitement  pour  la  consti- 
totion;  qucrdes  ordres  ultérieurs  avaient  été  donnés;  qu'il  paraissait  cou- 
«tant  qu'il  devait  se  formel^  aujourd'hui  de  grands  rassembiemens  sur  le  ter- 
rain de  la  BasUlle  pour  se  porter  ensuite  au  Cliamp  de  la  fédération.  • 
Viennent  ensuite  les  considérans  et  l'arrêté.  [Note  <U$  auteurs,) 
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i7  juillet,  il  devait  se  faire  un  iuttemUen^  eouidërafali  anr 
i0  lerraifl  de  la  Bastille,  d'oùTo»  devait  se  rendre  au  diamii  de 
b  fëdératioQ.  La  garde  nationale  a  reçu  ordre  de  a'yrtadre,  et 
4'|iprès  l'ee  mesures  prises ,  il  y  avait  lieu  de  croire  que  la  tra»- 
quilLtë  pultl  que  ne  serait  point  troublée.  Leiaorps'aiiioiQijpal  a 
pris  et  ft il  alficber  4ur-le<liBQip  iWrétë  suivant  3 

»Le  corps  municipal^  informé  que  des  feciiewi,  qiHi  deaéinu^ 
géra  payés  pour,  semer  lei (désordre  (1),  pow*  prédier  le  rébel- 
liée ,  jw  proposent  de  former  de  gninds  rastemUemem  dans  k 
coupable  espoir  d'égarer  le  peuple,  et  de  le  portera  dee  moès 
réprehensibles;  ouï  le  tecodd  substitut  adjoint  du  proeureur  de 
la  commune,  déclare  que  tout  aiiroupement,  avec  oo  sane  ar- 
mes, sur  les  places  publiques,  dans  les  rues  et  carrefours,  aoni 
eontrairt^  à  la  loi  :  défend  &  toutes  personnes  de  se. réunir,  de 
se  former  en  groupes  dans  aucun  lien  public  ;  ordonne  4  tous 
.ceux  qui  sont  ainâ  formés  de  ^  séparer  à  Tinstsnt  v  eqJQÎnt  ans 
commissaires  de  police  de  sa  rendre  sans  délai  dans  UHis  lù$ 
iJoMit  de  leur  arrondissement,  oii  la  tranquillité  publique  pour- 
rait étremenaoée,  erd*ea)ployer,  pour  iqaiqieair  |e  calme,  toui 
les  moyens  qui  leur  sont  donnés  par  la  loi  :  mander  nommais 
dant-géuéral  do  la  garde  uationale^  de  donner  à  l'instant  des  br- 
dres  les  plus  précis ,  pour  que  tous  les  atiroupem^is  soient  di- 
yi^  Le  corps  municipal  se  réservant  de  pr^drn  <les  n^ures 
qécessaires  si  le  cas  y  échoit  Oi)** 


(1)  Qani  U  nntt  du  il  au  IS ,  ou  «rrôU  [MoniH9r  du  IS)  neuf  perm^miet , 
toutes  é^-angères.  Les  trois  don^  les  oomb  soûl  coanus  ,  furent ,  le  Juif 
M/fknOm,  oouHlIler^prlvé  du  roi  do  Prusso,  le  dltoul  «barerfd'uBoctfla» 
mission  spéciale  de  la  part  de  Frédéric -Gui  llanme:  11  fut  relftché  trois  )oars 
après;  —  la  baronne  OEta,  Palm  ^Aelder,  membre  du  Cercle  social  «  et 
connue  à  ce  titre  dans  notre  histoire: elle  fol  miae  en  llèertd presque  Imiiié- 
diateuient  ;  -^  Hotondo  oBftn ,  dont  l'arrestaiMMi  cet  elfoonstaaeléo  pUm 
bantk  Celui-ci  dlsparaM  de IMiittoIre  ottelello  Jusqu'à  ramiâo  ITSI ,  e*  U  «H 
de  uottteau  arrêté  à  Oeuève.  VoH*  tonle  la  Aictioa  eiraugèrfib  Lee  fouma* 
liâtes  patriotcs^remnrqueBt  que  les  «cens  aulriohleui,  les  seuls  S  eraladle, 
et  les  seuls  bleu  recouBus  pour  lelt',  nV^nl  pat  élé  ttéiae  surrelll^s* 

{IMê  ém  eefsTs.) 

(3)  Ici  se  trouve  dans  le  procès-Teilial  t«  Après  ces' premières  dlsposlttona, 
le  corps  municipal  a  arrêté  <|ue  deux  de  ses  membres,  Mil.  Cousin  et  Charen, 
ae  trauêporteraient  dans  les  envlroûs  de  la  Bastille  y  pour  s'aMurer  par  eux* 
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cVera  k^  OBie  hearot ,  te  corps  mmieipDl  a  été  iAlbrmë  que 
penoiuiet  venaient  d'éire  assassinées  au  Grds-Caillou. 
Trois  OM^ibresilii  corps  municipal  ont  été  députés  poui*  rëiatiitr 
l'ordre,  «  prodamer  au  besoin  la  loi  nartiaie.  Dé  uonibreui  dé- 
ttekemens  de  garde  nationale  ont  accoppagnë  les  of Aeiers  ma» 
Bîdpottx.  Vers  les  deun  heures,  le  corps  municipal  a  été  infini 
mé  ipio  in  garde  nationale  avait  été  insultée,  que  M.  le  eomman» 
dhmiiigëDérQl  avait  fiiit  arrêter  quatre  partiquUers  pour  avoir 
des  pierres  aur  la  garde;  que  Tun  d'eux* avait  été  trouvé 
id'on  pistolet  cburgë,  et  qo*il  avait  avoué  avoir  jeté  une 
\  de  terre  sur  le.oommandaot  de  la  garde  à  dieval.  Le  corps 
BonicipaU  eonsidërant  alors  que  la  force  armée  ne  pouvait  efr 
Infer  Jet  bont  oitofens,  a  arrêté  que  la  loi  martiale  serait  par 
liliée*  AusiîiAt  trois  officiera  mnnicipaox  sont  descendus  de  la 
pour  la  proclamer  ;  le  drapeau  ronge  a  ét^ 
fi  UM  des  principales  fenêtres  (1).  A  cinq  heures etde- 
aie  dn  soir,*  au  oMMiient  ou  la  municipalité  allait  se  mettre  en 
amnrho  poor  se  reiidre  .an  champ  de  la  fédertition,  où  était  Tao- 
iffonpcaK'Bt,  lescommissaires  envoyés  au  Gros«Gaillou  sont  arrî- 
«is  01  ont  annoiMaé  que  Tun  des  meurtriers  avait  été  arrêté;  mais 
qu*il  s'était  aussitôtéchappéd(*s  mains  de  la  garde;  qu'on  aviit  tiré 
enrM.  IO€0«imandâtti>^énéral|  que  le  particulier,  auteur  de  ce  dé- 
il,  avait  été  arrêté  et  conduit  dans  une  section ,  mais  que  M.  le 
cspMModanl  l'avait  fait  sur-le-diamp  mettre  en  liberté.  (Un  pro- 
Ibod  silenee  succède  h  un  mouvement  manifesté  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle.)  >  ^ 


I  «ni  se  fbrme  dans  le  qusrtter  un  tassemblement  d^ntnes ,  et  d'en 
référer  sans  aacan  d'élat  au  corps  municipal ,  qui  en  statuera  ainsi  qu'il 
appartiendra.  •  *  INote  de»  auteart.) 

iX)  Ceci  donnerait  t  croire  tpae  le  drapeau  rongo  a  éi^  exposé  arant  cinq 
%èares.  Void  la  lettre  du  proc^s-T^^baT  :  «  Les  ordres  ont  ^té  donnés  poqr 
que  le  drapeau  ronge  fOit ,  fmmédlateincnt  après  la  proclamation,  exposé  à 
rnne  des  principales  fenêtres  de  ra6tcl-dc*VlIie;  ce  qui  a  été  exécuté  à 
dpq  beures  et  demie.  •  Dans  l*interTalle  atatt  eu  Heu  1*  la  lettre  de  Ctiarlcs 
Lamelli  as  maire ,  mentionnée  a  la  sfpltemiî  page  du  procés-tcfbal  manu- 
scrit ;  3' des  Douvelles  très-rassurantes  de  la  part  des  commissaires  envoyés 
k  la  nastiUe;  S'  de  nombreux  échanges  de  courriers,    {^ote  deê  autean,] 
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»Ib  ont  rapporté  que  les  deux  meurtres  commis  «?aieiit  ëtë.ai> 
compagnes  de  circonstances  atroces,  qu'on  avait  mutilé  ces  mal- 
beureux,  qu'on  leur  avait  tranché  la  tète^  et  qu'on  se  .disposait^ 
Importer  au  bout  d'unep pique  dans  Paris,  et  spécialement  an 
Palais-Royal ,  lorsque  la  garde  nationale  est  arrivée  :  que  la  garde 
avait  été  insultée ,  et  qu'un  deks  principaux  officiers  avairooum 
du  danger*  Que  Tautel  de  la  patrie  était  couvert  de  personnes  de 
Tun  et  l'autre  sexe ,  attroupées  pour  présenter,  à  ce  qu'elles  ont 
dit ,  une  pétition  contre  le  décret  du  io  juillet.  Qu'eux , 
saires ,  ont  iait  diverses  représentations ,  mais  comme  elles  i 
talent,  il  a  été  convenu  qu'une  députation  de  donae] 
les  accompagnerait  à  la  maison  commune.  Cet  incident  a  donné 
lieu  à  une  nouvelle  délibération,  et  le  corps  municipal  considi^ 
rantque  tous  les  difCérens  rapprocfaemens  annonçaient  unecon* 
juration  contre  la  patrie,  que  des  étrangers  récemment  arrivés 
dans  la  capitale  y  fomentaient  des  mouvemens^que  les  officiers 
municipaux,  étant  responsables,  ne  pouvaient  pas  différer  la 
proclamation  de  la  loi  martiale^  dont  le  but  était  d'arrêter  les 
sonlèvemens,  et  d'assurer  la  liberté  des  délibérations  defaoem* 
liée  nationale  a  arrêté  que  sa  précédente  dâibératk»  serait 
exécutée. 

>II  était  six  heures,  et  le  corps  municipal  se  préparait  à  en- 
tendre les  pétitionnaires,  lorsqu'il  a  appris  qu'ils  s'étaient  ceCi- 
rés,  sans  doute,  pour  jaipprendre  aux  personnes  attroupées  que 
la  loi  martiale  venait  d'être  publiée  (i).  Le  corps  municipal  s'eatt 

(1)  Selon  Pnidhomme,  les  committalres  ne  disparorent  pu  spins  rcmpUr 
leur  mlMion4  Voici  les  détails  qu'il  dit  tenir  de  l'un  d'eux  :  «  Rous  panrenons, 
dit-U ,  à  la  salle  d'audience  à  travers  une  forêt  de  baïonnettes  ;  les  trois  mu- 
nicipaux nous  aTertissent  d'attendre  ;  ils  entrent ,  et  nous  ne  les  reToyons 
plus.  Le  corps  municipal  sort  IVous  sommes  compromis,  dit  un  des  membres; 
11  faut  agir  sévèrement  Un  d*«ntre  nous ,  cberalier  de  Salnf-Louis  (1) ,  an* 
nonceu  au  maire  que  l'objet  de  notre  mission  était  de  réclamer  plusieurs 
citoyens  honnêtes,  pour  qui  les  trois  offlciers  municipaux  araient  promis  de 
s'intéresser.  Le  maire  répond  qu'i7  n'fntrepas  dan$ce$  prcme$êe*,ei  qu'il  m 
marchtr  au  champ  dt  la  fédératioK  poar  y  mettre  la  paix.  Le  cberalier  de 
Saint:Louis'  Tcoi  répondre  que  tout  y  est  calme  ;  il  est  interrompu  par  un 

(I)  U  dMVttUtr  il«  U  RWMrt,  l'un  des  sigMtalrM  <!•  là  p^iiUt».  (JKiM  Wm  ral««r«}. 
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^,  prëcëdë  d'un  dëudiement  de  ea^Ierie ,  de  trois 
pièottde  canon,  du  dripeta  roogOt  et  suivi  d'un  détachement 
nombreux  de  gardes  nationales.  Il  était  7  heures  et  demie  lorsque 
k  cùFpB  municipal  est  arrivé  au  champ  de  la  (iédëration.  Son  in- 
intiiMi  était  de  se  porter  d'abord  à  Tantel  de  la  patrie  (1)  ;  mais 
à  peine  entraitJl ,  que  des  particuliers  placés  autour  des  glacis» 
oot  crié  :  A'bag  le  drapeau  rouge l  à  ha»* Ut  batormeues!  Cepen- 
dsnt  le  corps  minieipal  poursuivait  sa  marche»  lorsque  les  at- 
troupés ont  jeté  des  pierres,  ei  qu'un  d'eux  a  tiré  un  coup  de 
fca,  dirigé  aar  les  officiers  JSHnicipanx  (9);  la  garde  nationale  a 

nranidiMlqai  Itd  dfïmande  d'un  ton  de  mépris  quelle  était  la  croix  qu'il 
partan,  et  de  foel  ordre  était  le  mban  qvd  rattachait  (c'était  le  ruban  trï- 
oalore).  C^esi  «m  croix  de  Saint-lanU,  n^od  le  chevaUer;  ^lu/al  étcorét 
ÉÊ  rwban  natianai  ;  Je  suis  prêt  à  vou$  la  remettre  /  eivousvoulez  la  porter  aa 
poawoir  gxêemiif  poar  twoir  al  Je  (Vu*  bien  gagnée,  ■•  le  maife  dit  à  son 
coUègné  qn'U  connaissait  ce  chevalier  de  Sakil- Louis  pour  un  homtéU 
titoyen,  et  qu'if  le  priait ,  ainsi  que  les  autres ,  de  se  retirer.  Sur  ces  entre- 
Utes,  le  cai^tainede  la  troupe  du  centre  dn  bataillon  de  Bonne-BkNiTelle 
vint  dire  que  le  Cbamp-de-Mars  n'était  rempli  que  de  hris&nds.  Un  dénoua 
loi  dit  qu'il  en  imposait  Là-dessus  la  municipalité  ne  voulut  plus  nous 
«étendre.  Deaccndo»  de  l'HOtel-de-Ville,  nous  aperçûmes  k  nnè  des  fenéjires 
le  drapesu  rooge ,  et  ce  signal  4u  massacre,  qui  devait  inspirer  un  senti- 
nent  de  douleur  à  ceux  quf  allaient  marcher  à  sa  suite,  produisit  un  effet 
iMit  eonlralre  anr  l'ime  des  gardes  nationaux  qnf  eôuvraienf  la  pïaccl  A 
faspect  dà  drapeau,  fis  ont  poussé  des  cris  de  Joie,  en  élevant  en  l'air  leurs 
amies  qu'ils  ont  ensuite  chargées.  Noos  avons  vu  un  officier  muuicfpal  en 
éehaipe  aller  de  rang  en  rang,  et  parler  à  l'ordlle  des  offlcien.  Glacés  d'hor- 
reur ,  nous  sommes  retournés  an  champ  de  la  fédéraUcm  avertir  nos  frères 
le  tout  oe  dont  nous  avions  été  les  témoins.  —  Sans  croire  qu'ils  en  impo- 
saient, ajoute  Pmdhomme,  on  pensa  qu'ils,  étaient  dans  l'erreur  sur  la 
iestinalioli  de  la  force  de  la  loi ,  et  l'on  conclut  qu'il  n'était  pas  possible  que 
reo  vint  disperser  des  citoyens  qui  exerçalentpaisiblement  les  droits  qui 
tour  sont  rtacrvéa  par  la  constUatlOD.  »  [Bévolutione  de  Paris,  n*  GVI,  p.  64.) 

[Soie  iee  aateers,) 

(1)  n  y  a  de  pins  dans  le  procèa-verbal  :  •  qui  était  couvert  de  penonnes 
des  deux  aexe^  »  {Hôte  dee  auteun,) 

(S)  Ce  conp  de  feu  était  «un  coo^  de  pistolet  dirigé  contre  la  municipalité, 
et  dont  la  balle,  après  avoir  passé  devant  M.  le  maire ,  a  été  percer  la  cuisse 
d'an  dragon  de  la  troupe  de  ligne  qui  s'était  réuni  à  la  garde  nationale.  * 
{hroeèe-verbai  manuêerlt.)  11  parait  que  les  f  ohrs  d'émeute,*  des  honmies  de 
henné  velonlé  Tenaient  prendre  rang  dans  la  garde  nationale  pour  coneon- 
rir  à  la  répresilon.  Le  Itftt  de  cefdragon  fut  commun ,  le  11  loillet ,  à  un  grand 
naoBhre  d'Individus.  Carra  iten  plaint  amèrement  dans  les  Annotée  patrio^ 
tcfasiditlO.  «S  ert  important,  dlT-n,  que  dans  les  occasions  critiques, 
■ncon  bataillon  n'admette  ces  <id«M/a/res  qui  viennent  se  présenter  tout  à 
coup,  tous  prétexte  de  renforcer  la  garde  nationale.  »  Plasieurs  hommes , 
Meax  contre  la;révolatlon ,  s'empressaient  de  la  chfttier  toutes  les  fois 
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fiiit  BUfisitit  une  première  décharge  en  Talr»  el  beaueonp  dee  a^ 
UfovfésBeaoBt dissipé}.  Mais  bientôt»  se  réttôissantsuria  partie 
du  glacis  siiliée  dit  cote  do  Gros-Cailiou ,  ils  oat  reeomoieneé 
li^urs  eri$  et  laticë  des  pierres.  Alors  la  gardenatiooalaa  usé  éê. 
droit  qui  lui  ebi  attribué  par  rarttcle  VII  de  votre  décret»  at- 
tendu que  le^  violences  exercées  oot  rendu  impossibles  les  a^na- 
noations  des  officiers  municipaux  (i).  . 

lOn  a  évalué  le  nombre  des  tooris  Aoasi^  ou  deiiae^  et  celui  das 
blessés  à  dix  ou  doûse.  Plusieurs  offidiers  et  soldais  de  la  (anfe 
nationale  ont  été  frappés  de  coups  de  pierre;  Un  d'aux  91  été  ren- 
versé de  dessus  son. cheval ,.  et  quelques-uns  ont  été  victimes  des 
«éditi«ux;deux  dia^seursvQlamairasi^qi  élé  assassiaés;  Tun  reve- 
nant seul,  et  l'autre  étant  à  son  poste;  un  feanunnier  a  étémassaçré 
à  coups  de  couteau;  Quelques  séditieux  ont  été  arrêtés  at  eo»- 
duiis  à  la  Fûrcev  A  dix  heures  du  solr^,  le  corpi  aiunlcipal  étdtt 
da  retour  à- Ja  maison  eonununai  et  it  est  aUé-surJeNobamp  ren- 
dre compte  au  dëpartemeot.»  , 

M.  le  préndmu.  L*assefflbtée  nationato  à  appris  av«G  deuleur 

l[Q*U8  le  Douvalent  ImpuDéniBot*  Oa  doit  «e  r«pp«)er  la  pMUon  M  m»>t»at 
perruquiers  de  P»ris  ^  raweait)1éejiittioiiAlç.  Vh  biaiiJ  qh  flQnie«|iar^ 
4lgtie  de  toute  cooQance  oQui  4  al&riné'  avpir  ¥« ,  le  17 juiM  ji»  «alrt  «np 
troupç  nombreuse  de  maitrisf  perruqaie<'>  çooraot  au  CbaiiipMto«l|lar«  »  v- 
m^  eQuiuerrepar-dwua  leur  coatuuip  du  loél-ier ,  fi  remarquiibla  alM*  « 

{%)  La  mtn«tc  du  procèMerbal  na  reofevme,  paa  sAua  qu«  l'anal j«»  d|i 
MQniUur»  de»  délaiUsor  raltaqû»  de  l'autel»  0r,  f  mdbf  avae  eipeae  «tàst 
ç«  qui  «ulylt  l'ffçbaulTonrtfe  de»  gla^i»  \  m  Oa  cannait  le  clianip  a?  l«  fédéra- 
ti^D  I  ofi  9»l(  que  c*est  uo#  plains  imiiifiafe  »  Htts  i'apkel  de  la  patrie  ««^  sn 
miMeu,  que  iM  glacU  qui  .entoarcnt  la  plaine  sont  coupés  de  distance  en 
diiUance,  pour  lacillter  dea  passeees,  Ijue  w^ii^^  de  la  tfDua<^  efilve  par 
rextrC'inlté  du  POU^  de  réeole-lfiliiiiire,  une  autre  p<Tr  le  ^asaaco  4|ui  le 
trouve  un  peu  plus  lias,  un  troisième  par  celui  qut  r«$poiid  à  \f^  grande  rue 
de  QhaUloU  c'est  Uqu'i^tait  le  dnipèan  rouge,  A  peine  cêu«  qui  «étalent  ^ 
t'auiel ,  et|l  y  eu  avait  encore  plus  de  15  milie»  ]*curQut'llf  aperçu^  que  l'o^ 
eu  tend  une  dc^cliarBe  :  N9  bougeonk  pot^^n  tire  ph  hltuie  :  ilfant  gu'Qn  viênw 
Ui  p^Uvr  /(i  toi.  Les  troupes  a'awauceati  elle»  liHii  fisu  pour  la  deu^Kmo 
lois  :  Ui  contenance  da  ceux  qui  entouraient  l'antetest  la  môme,  flôlas  lits 
y  ont  p»yd  cher  leur  courage  et  leur  aveugle  «ouflancè  eu  la  ioi,Des  boipmef, 
des  femmes,  un  enCaut^y  ont  été  oiassacit(St  massacres  sur  l'autel  de  la 
patrie!  Ah  I  si  désormais  nous  avoua  encore  des  ttdéraUon» ,  il  (audrs^cliui- 
sir  ua  autre  Ueu  \  celui-ci  est  profane  »  {KMMiîQnê  é?  Parih  n*  CVI ,  p.  S5.) 

(^eta  1^  auteurs.) 
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fM  tes  CMHpia  dii  bonheur  çt  de  la  liberté  d^  la  Fropce  avaient 
Ibrea  ke  dëpesitairea  de  la  force  publique  à  substituer  aux  me- 
Mras  de  douceur  la  sévérilé.  L'assemblée  nationale  approuve 
Totre  conduite;  el'e  voit  avec  une  grande  sati$laclion  que  les 
gardtes  nattenalea»  aoldaia  de,  la  lilierië,  soutieps  de  la  toi» ont 
jsoBtÎDaë  à  justifier  la  haute  estimé  que  leur  avait  déjà  méritée  leur 
xàle  infatigable.  LHissembiée  ne  vous  invite  point  i  assistera  sa 
séance;  ello  aait  oombien  il  est-  nécessaire  que  vous  relDurnièz  à 
1Q|  fooeiioi». 

.  Jf .  Bàmaoe.  Comme  je  pense  que  la  jrépensa  de  M.  le  présip 
dent  a:dcë  rexpressioa  da  vœu  de  l'assemblée,  je  demande 
^'elU  reçoive  b  phis  grande  publicité*  Le  courage»  la  fidélité 
delà  garde  nationale,  sont  d'autant  plus  estimables»  que  depuis 
les  troubles  on  tente  de  la  séduire.  Elle' doit  obtenir  du  rassem- 
blée Papprobatioa  la  plus  éclatante;  Il  est  temps  enfin  que  la  loi 
eieree  un  pouvoir  absolu  ;  il  eèt  temps  qné  l'on  sache  que  le  ca* 
rsetère  de  Vhomme  libre  est^dans  le  ctilte'de  la  religion  de  h 
M.  Le  cnoihfnt  est  venu  oh  des  hommes,  après  avoir  été  lon^ 
temps  le  tourment  de  leur  patrie,  doivent  enfin  être  voués  an 
mépris  uttiverseh  le  mmnènt  est  venn  oh  ceoi  qui,  dans  tes  cir- 
coosumces,-  n*anrâentcberehé  queues  vengeances  individuelles, 
doivent  éleveidKlee  vîttimee  de  In  ici,  qui  mettra  à  découvert 
leurs  iafâmes  menées.  Je  demande  donc  que  la  réputée  de  M.  le 
pwMdtl  soît  iasprlmée  «c  affiehée  dans  toutes  les  rues}  que  lea 
irfiNiHmc  poersaivant  les  auteurs  des  mouveoiens  et  les  chefe 
des  éuaeutes.  Dans  des  momens  phia  calmes ,  lorsque  les  événe^ 
ttens  seront  mieéx  connus ,  ndas  mMis  occuperons  du  sort  des  fe- 
nriNcn  dé  œax  qui  sont  morts  à  leur  poste  avea  l'habit  de  la  loi. 
Noos  leur'dirons  que  la  nation  adopte  leurs  enfans,  et  que  leurs 
veuves  Jui  appartiennent  par  la  raconnaissance. 

L'aseemUée  ordonne  à  funanimité  i'impreséion  et  l'affiche  du 
discours  de  son  président* 

Le  oorpa  municipal  se  retire. 

M.  Lefranà.  Il'est4l  permis  de  repnMsfaer  en  cer  moment ,  au 
esmoàndant  de  la  garde  nationale,  son  action  généreuse?  Sa 
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valeur  lui  à  fiiit  oublier  sesJevoiré.  Un  déUt  a  ëtë  coniniis  contre 
sa  personne:  ce  n'est  point  à  lui  qu'il  appartenait  d'absoudre.  Se 
demande  que  l'assemblée  décrète  que  le' coupable  sera  pour- 
suivi. 

M.  Treilhard.  Nousadmirons  tous  l'action  du  commandant  de 
la  garde  nationale  ;  et  si  la  loi  pouvait  av<Mr  des  ^giards ,  ce  serait 
un  motif  de  plus  pour  poursuivre  le  coupable. 

M.  Regnaud  de  Saini'JeanHtAngebf.  La  mesure  que  l'on  pro- 
pose à  l'asseo^blée  est  hors  de  sa  compétence  :  c'est  aux  tribu- 
naux à  poursuivre  les  délits. 

L'assemblée  charge  les  tribunaux  ^e  Ikire  arrêter'  et  de 
poursuivre  cdui  jqui  a  voulu  attenter  aux  jours  de  BL  la  Fayette. 

L'assemblée  décide'  que  le  comité  des  rapports  est  identifié 
avec  delui  des  recherches. 

Jlf.  Regnmid  de  Stdni-JetMrd'Angelg.  Vous  avezxntlaùné  à  voi 
comités  de  constitudoa  et  de  jurisprudence  d'examiner  lé  projet 
de  décret  que  je  voniB.ai  soumis  dans  la  séance  d*hier  contre  ceux 
qui  provoquent  les  attentat»  et  la  résistance  à  la  loi.  Voici  les  ar- 
ticles qu'ils  m'ont  chargé  de  vous,  présenter  : 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses ,  comités  de 
constitution  et  de  jurisprudence  criminelte ,  décrète  : 

Art.  P'.  Toutes' personnes  qui. auront  provoqué  le  meurtre, 
l'incendie,  le  pillage,  ou  la  désobëtonce  à  la  loi,  soit  par  des 
placards ,  des  affiches,  soit  par  dea  écriu  publies  et<x)lp0rté6  ^ 
soit  par  des  discours  tenus  dans  tes  lieux  ou  assemblées  pu- 
blics, seront  reniées  oomme  séditieux  et  perturiMteurs;  et 
en  conséquence,  les  officiers  de  priicesont  tenus  de  les  faire  ar- 
rêter sur-le-champ^  et'^de  les  rémettre  aux  tribunaux  pQur  être 
punis  suivant  la  loi. 

II.  Tout  homme  qui ,  dans  un  attroupement  ou  émeute,  aura 
lait  entendre  un  cri  de  provocation  au  meurtre,  sera  puni  de 
trois  ans  de  la  chaîne  si  le  meurtre  ne  s'est  pas  temmis,  et 
comme  complice  du  crime  s'il  a  eu  lieu.  Tout  citoyen  présent 
est  tenu  de  s'employer  ou  de  prêter  main-forte  pour  l'arrêter. 

m.  Tout  cri  contre  la  garde  nationale^ou  la  force  publique  en 
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fonctions ,  tendant  à  loi  foire  baisser  on  déposer  les  armes ,  sera 

regardé  cOmme  séditieux  »  et  sera  puni  d'un  emprisonnement 

qoi  ne  pourra  excéder  deux  années. 

M.  Pétion  paraît  à  là  tribune.  (L'assemblée  est  vivement 

agiiiSe.)  _  • 

M.  Péiùm.  Je  désirenûs  seulement  entendre  une  seconde  lec- 
ture du  projet»  afin  de  connaître. positivement  ce  qu'il  contient. 
Toilà  le  seul  motif  qui  ni'a  feit  monter  à  cette  tribune. 

H.  Regnaud  fait  uHe  seconde  lecture  du  projet. 

H.  .PétioB  demande.  la  parole. 

On  demande  à  grands  cris,  daiis  toutes. les  parties  de  la  saUe, 
à  aller  aux  voix. 

M.  Pétion.  Le  moment  dana  lequel  je  parle  est  peu  favorad>le 
i  ropinioii  que  je  veux  défendre;  mais  je  la  défendrai  cepen- 
dant avec  f  intime  oonviciipu  qu'une  partie  du  premier  article  du 
projet  qi|i  vous  est  planté  est  fiinesteà  )a  liberté  de  la  presse. 
(On  entend  dans  la  partie  gaache  d^  la  salle  ces  mots  répétés 
par  divers  membre:  Oui,  funetit  à  Moral,  BruMt,  Laeios, 
Daitfon!)  L'article  contient  des  expressions  à  l'aide  desquelles  on 
poumut  rendre  des  jngemens  trës<u*bitraires.  .(On  entend  des 
applaudissemens  dans  la  partie  gauche ,  et  dans  la  galerie- placée 
ai  face,  de  M.  le  président.)  On  n'a  pas  cru  que  je  m'élèverais 
conure  ta  totalité  de  Tarticle;  dumdinaon  n'apasdftle  croire. 
L'artide  porte:  «Toutes  personnes  qui  auront  provoqué  la  dé- 
sobéissance à  la  loi.  i  Personne  plus  que  moi  ne  respecte  la  loi. 
(Les  roarraures  sont  étouffés  par  les  applaudissemens.)  Les 
marmnres  ne  m'empêcheront  pas  de  continuer;  car  je  défie 
qu'on  me  rq>roclie  uneseule  action  dont  un  honnête  homme 
puisse  rougir.  (De  plus  nombreux  applaudissemens  recom- 
mencent.) Je  respecte  la  loi  et  j'engage  à  la  respecter.  (Quel- 
ques murmures,  quelques  applaudissemens.)  Il  est  bon  d'obser- 
Ter  que  l'article  pourrait  donner  lieu  à  une  multitude  de  persécu- 
tions. Lorsqu'une  I<H  est  rendue t  certainement  il  fout  y  obéir; 
mais  il  est  permis  à'  tout  citoyen  de  l'elaminer,  d'établir  qu'elle 

n'est  pas  conforme  aux  principes  de  la  raison  et  de  la  justice. 
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Quelques  mnrmiires.)  J*aj  écrit  a?ee  libenë  sur  une  Jtoi  ;  on  dm 
dira  «  que  j*ai  affaibli  le  respect  qui  lui  était  4ù  »;  oâ  me  dira  s 
c  Si  vous  n'aviez  pa3  écrit,  Ton  n'aurait  paa  désobéi.  >  C'est 
donc  vous  qui  avez  provoqué  la  désobéissance/ VoiUi  comme  oa 
parvient^* tuer  la  liberté  delà  presse.  (Une  voix  s'élève:  Cm 
pont*  Br'moî  que  vmu  parlez  tàj)  h  m'élève  de  totttee  mes  forces 
oontfé'ceux  qui  provoquentaa  meurtre.  Odui  qui  dtî  :  Désobéit» 
sez  à  la  loi|  est  coupable  ;  mais.... 

Jif.  Regtittûd  dr  Saint- ium^Angtbi*  Je  propose  de  mettre 
après  ces  mots:  c  Toutes  personnes  qui  auroai  proinlqué  le 
meurtre  »  linoeôdte  «  le  piHage ,  t  eeut-d  r  <  ou  cmMU  fmnd^ 
le»ienî  la  désofféi^ance.  > 

Cette  proposition  est  adoptée»    , 

Les  articles  proposés  ppr  M.  Regnaud  sont  décrétés» 

M.  Gatat  Vaîni.  Les  lois  de  toutes  Jes  nations  qui  ont  voulu 
pourvoir  à  la  sûreté  publique;  ont  eu  soin  de  prévoif  les  mèsurtt 
indirectes  par  lesquelles  oti  pourrait  y  porter  atteinte.  C'est 
contre  ces  provocations  indirer^es  quHI  faut  se  prémunie  (Oa 
demande  l'onlre  du  jour.)  Sans  dire:  Uhobimex  A  ta  M;  OU 
peut,. en  parlant  avec  trqp  de  liberté,  at;eo  licence^.*  (Leseris 
redoublent  :  C  ordre  du  jour!) 

Mé  Bamave^  Le  moment  oil  rassemblée  indique,  àut  dtofeiM 
le  respect  qu'ils  doivent  avoir  pour  la  loi,  est  aussi  oelui  àk  eUe 
marquera  Son  profond  respect  peur  la  lilxné,  etsa  haiiiepoilr 
toute  mesure  qui  pourrail  amener  TarbitRiiretf 

L'assemblée  i  interrompant  M«  BarnaVe^  paiM  à  l'ordre  du 
jour.] 

Voici  maintenant  la  narration  de  DesmouliUs,  qve  nous  aMne 
annoncée. 

Camille  Dèsmoulin$  envoyant  à  là  Fayette  sa  tlémisxion  de 
joutnaliite. 

Kous  avions  tort,  la  chose  est  par  trop  cltiré; 
Et  toafMls  SAt  proUTé  cslle  tfiiiri^ 

«Libérateur  des  Deux-Mondés,  fleut*  des  janissaires-Sgas , 

phénix  des  alguasilsnifaiors^  dan  Quiéhotte  des  Gapeis  ecdes 
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dem  dMinbrct,  constellation  du  Cheval  blanc ,  je  profite  da  pre* 
mier  moment  où  j*aî  touché  une  terre  de  liberté,  pour  vous  en* 
Toyer  ma  déroîssiou  de  journaliste  et  de  censeur  national»  que 
TOUS  me  demandez  depuis  si  loDg4emps ,  et  que  je  mets  aux 
pieds  de  IL  Bailly  et  de  son  drapeau  rous^.  '^  ^°^  4"^  ^'^  ^^î< 
ett  trop  lisible  pour  s'élever  au-dessus  des  clameurs  de  vos  trente 
mille  moud^uds^  et  d'autant  de,  vos  satellites  ;  aii-dessiis.  du 
brait  de  voSi  quatre  cents  tambours  et  de  vos  canons  cbarjgée  à 
raisin.  D'ailleurs/  sur  quels-  mémoires  écrire  aujourd'hui  un 
jooroal?  J'avais  jusqu'ici  naédit  de  votre  altesse  plus  que  royalci 
CD  grande  partie  su]r  les  mémoires  des  honorables  membres  La- 
metb,  Bamave  et  Duport;  c'est  sur  leur  caution,  autant  que 
d'après  ma  portion  congrue  d'intelligence ,  que  je  vous  dénon- 
çaus  aux  83  départemens  conwe  un  ambitieux  qui  ne  voulies 
qoe  dominer*  un  esclave  de  la  cour,  pareil  à  ces  maréchaux  de 
France  i  qui  la  Ligue  avait  donné  le  bâton ,  et  qui  se  regardant 
comme  bftiards,  cherchent  à  se  fair^  l^itiinerr  enfin ,  c'est  sur 
leur  garantie  auunt  que  sur  les  faits,  que  je  vous  regardais 
comme  un.conspirateur  contre  le  peuple,  et  un  traître  plus  datt* 
gereux  que  Bouille.  D'un  autre  côté,  quand  vous  n'auriez  pas 
dans  mille  et  .un  journaux  peint  les  Lameth  des  plus  noires  cou* 
leurs;  Brissot ,  que  vous  avez  trompé  si  indignement,  nous  a  dé» 
daré  que  vous  ne  lui  parliez  qu'avec  le  plus  profond  mépris 
de  ces  personnages  avec  qui  vous  êtes  maintenant  lié«  A  vous  en- 
icndre  rendre  ce  témoignage,  il  était  d.fiicile  déjuger  lequel 
était  UB  plus  grand  vcurien ,  et  voilà  que  tout  à.  coup  vous  vous 
embrassez  tous  deux,  vous  vous  proclamez  l'un  et  l'antre  les 
pères  de  la  patrie,  et  vous  dites  à  Ja  nation  :  Fiez- vous  k  nous, 
nous  sommes  des  Gindnnatus»  des  Wasliingtuns,^  des  Aristides. 
Auquel  croire  de  vos  deux  témoignages  »  de  celui  d^  la  veille  on 
de  celui  du  lendemain?  El  quelle  sera  la  caution  du  jaurnalièle?i.. 
U  ne  peut  plus  même  croire  aux  preuves. juridiques;  il  vous  ar* 
rive  une  fois  de  venir  aux  Jacobins  ;  Danton  vous  y  ;iocuse  de 
4  ou  5  crimes  capitaux  ;  vous  ne  ponvez  pas  vous  justifier  d'un 
seul,  vous  passez,ooDdanmation  :  qu'en  résulte*t-il?  Ce  n'est  pas 
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votre  tête  qai  tombe;  c*e$t  vous  qai  proscrivez  ceUe  ^e  Danton. 
D'après  ces  deux  faits,  il  est1)îen  inutlledenons  obstinerplùslong^ 
temps  à  BOUS  chargfer  de  la  baine  de  tous  lesmauvaiscifoyens»  et 
à  nous  dévouer  à  leurs  poignards.  Je  Tai  dit  ailleurs,  ce  n'est  pas 
à  un  Romain  à  descendre  dans  Tarène  et  à  combattre  les  bdtes 
féroces  pour  aaïuser  des  ésdaves.  Si  les  Êdts  qui  précèdent  ne 
me  justifiaient  pas  assez  de  quitter  un  poste  oà  je  n'ai  point  été 
placé  par  la  patrie ,  et  où  moi  seul ,  je  mo  suis  constitué  senti- 
nelle, qui  osera  me  condanouier  d'abandonner  la  prs^  à  la  véna- 
lité ,  à  la  servitude  et  au  mensonge,  d'aprèsles  foits  qui  suivent^ 
et  le  court  exppsé^  que  je  vais  faire  de  l'audace  des  tyrans  de  la 
capitale  et  de  leurs  forfaits  d'un  seul  jour?   . 

Comme  les'  Pyrénées-Orientales,  comme  ki  ville  de  Saint- 
Claude  ,  comme  celle  de  Marseille,  et  comme  tant  d'autres  dont 
Rassemblée  nationale  a  supprimé  lâdiement  les  adresses,  la  très- 
grande  majorité  des  citoyens  de  Paris  s'indignait  de  l'obstination 
de  nos  représentans  adonner  pour  chef  au  peuple  français  ttnvfl 
parjure;  et  à  remettra  lé  sceptre  dans  une  main  que  la  loi  con- 
damnait  pour  ses  nombreux  crimes  de  faux  à  être  séparée  du 
bras  par  la  bâche  de  Samson.  Alexandre  Lameth  avançait  pour- 
tant à,  la  tribune  que  l'opinion  de  ceux  qui,  en  remettant  à 
Louis  XVI  la  peincafflictive ,  demandaient  qu'il  fût  déchu  de  la 
couronne,  était  une  opinion  fatiicè  et  d'une  poignée  de  factieux. 
Voypns ,  disaient  ceux-oi  »  si  nous  sommes  qudques  factieux  on 
la  presque  unanimité  de  la  naiion.  Le  décret  noiis  accorde  le 
droit  de  pétitionner:  signonsunepétition;  on  comptera  les  signa- 
tures. Brissot  rédige  une  pétition  constitutionnelle,  irréprochable^ 
digne  de  la  majesté  du  peuple,  et  telle  qu'elle  allait  être  couverte 
avant  quinze  jours  de  plus  de  dix-huit  millions  de  signatures.  La 
faute  de  signataires  qui  se  présentent  indique  le  champ  de  la  fé- 
dération, comme  le  seul  convenable  à  unes!  grande affluçnce»  et 
l'autel  de  la  patrie ,  pour  écarter  l'idée  de  factieux  et  de  mauvais 
citoyens.  L'inviolabilité  de  l'autel  les  rassurait.  Ils  veulept  encore 
se  mettre  plus  à  couvert,  douze^ députés  (j'étais  du  nombre)  sont 
envoyés  à  la  municipalité,  pour  la  prévenir  du  rassemblement  et 
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de  h  pëtitioD.  Yoas  êtes  dans  le  chemin  de  laconstitàtion  »  nous 
dit  le  procùreor-syndiG  Desmousseaux ,  et  la  loi  toos  couvre  de 
ton  inviolabilité.  Cependant  leur  conscience  glaœ  d*efïroi  et  les 
pères  conscrits,  et  les  municipaux ,  et  le  cotomanAmt-gënëral  » 
et  tons  les  traîtres.  Ils  craignent  rémissîoB  du  ydsa  du  pei4>le  dé 
Vuk,  qui  va  bientôt  devenir  le  vœu  de  toute  la  France,  et  leur 
jouent  prooonéé  par  la  nation  en  personne ,  séante  en  son  lit 
de  justice,  eA  son  ChamfHU'^Mon.  Gonimettt  fiuré?...  la  loi  mar- 
Me?...  Mais  le  moyen  de  la  publier  contre  des  pétitkmnaKres 
tnuMittilles  et  sans  armes,  qui  ne  font  que  suivre  les  décrets? 
Toici  cequ'ib  imaginent  :  ceux  qui  avaient  fidt  pendre  un  honame^' 
le  boulanger  Françou,  pour  nous  donner  la  loi  martiale,  en  font 
pendre  deux  pour  la  mettre  à  exécution.  L'auBcoiiblée  était  indl- 
ipâe  pour  le  lendemain  I7^è  Pautel  de  la  patrie.  La  nuit  du  i6 
M 17,  deux  hommes  s'inthxluisent  sous  f  autel  :  un  jeune  honfme 
qui  avait  obtenu  de  son  père  la  permission  d'aller  copier  les  nou- 
velies  mscriptions  de  l'autel  de  la  patrie,  en  les  transcrivant  seul 
i quatre  heures  du  matin/  entend  travailler,  court  en  avertir 
ceux  qu'il  rencontre,  et  revient  avec  une  centaine  de  citoyens. 
On  live  une  planche  ;  on  trouve  deux  hommes  feignant  de  dor*' 
mir,  et  auprès  d'eux  des  vivres  et  un  tonneau.  Le  peuple  ne  les 
pend  poini  :  il  veut  découvrir  la  vérité  ;  il  les  mène  au  coniité  de 
police  le  plus  vcrisin.  Point  de  coDunissaire;  personne.  La  foule 
angmente  autour  des  deux  hommes.  Ils  disent  qu'on  leur  a  pro- 
BûsSS  louis  de  rente  viagère,  s'ils  se  cachaient  sous  l'autel  ;  qu'ils 
l'avaient  point  de  mauvais  desseins.  Les  mouchards,  les  gen» 
tpostés,  craignant  sans  doute  une  plus  grande  révélation,  con»  • 
trefbnt  les  patriotes  enragés ,  se  jettent  sur  ces  deux  bonmies  et 
kl  mettent  en  pièces,  deux  heures  après  leur  arrestation;  et  ni  la 
f»de,  ni  le  comnùsftaire  n^élùient  venue  pendant  ces  deux  heures. 
Et  deux  ou  trois  hommes  portent  les  deux  iétes  an  bout  d'une 
pique,  et  on  les  laisse  long4emps  se  promener  dans  Paris.  On 
^oohit  préparer  les  citoyens  par  l'horreur  de  ce  spectacle  à  iup- 
porter  la  loi  martiale.  Aussitôt  la  nouvelle  se  répand  avec  la  ra- 
pidité de  l'édair  qu'on  a  coupé  deux  têtes,  et  voilà  qu'on  calomnie 
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les  Cordeliers  »  les  Jacojbins  ;  voifô  que  les  c^unicipaot  endliaaitës 
d^Ioient  le  drapesu  roqge.  Et  oùxroyes-yous  qa'on  ^  le  porter! 
av  liei^  ^11  rsissen^bleoiejit ,  an<:hfiaip-de-ll(^rs?  Ob!  non  ^  l^.raap 
8en^leini»t  se  dJ3sipefait;  il  n'y  auraU  point  de,  boucherie»  il 
9^$  9/9)^1^^  b^i[f^  ^  ^^  »  ^^  <^'^^  ^  ^uij;  ^ures;9t  demie 
du  ^,jûf^  approche^  de  Ui  nuit,  qui  09ii:n*i;ra  dç  ses  ^ën^tm 
](fs  per^di^,  g^'on  médîtç»  que  le  drapeau  roiy;e  ira^  ai^Çhaiop^ 
de-Ma^s.  ia  ngiatînée,  H^  ^'emploient  aujtreipçpi.  DansKasseaibléii 
n;)itionaIç.,  Çegoaud  ^eiSaint-Iean  d'^ng^èly  x^entdii^efih^^ 
qaen^  qv'oç  a  çoup^  la  i^\e  à  deux  gardes  ^^Uonales  ;  et  par  ce 
of^ensoD^ç  ii^udent  écl^ija^ufÇç  tou^  l.eurs  camarades  réunis  ei^ 
i^ulp.  BajQy  fait.proclafDiçi^laIoi  œard^e,  tncocfnitp^  dans Je^ 
iy(^  eî^  places  gu  il  y  ^  çeii  de  mondç,  çt  la  Fayette  enivre  dai^i 
^8  casernes  ses  sat^çllites  à  pied  et  à  cb^»  Les  <^pjurés,  contre 
l^  peujpJe  ^e  di^enjt  :  vçiUi  le  drapçau  ro.ug[e  d/éployë ,  le  ]plus  dif- 
ficile e^tfoit.  Maintenant,  si  tous  lies  clubs,  toutes  les  sociétés 
j^ternelle^  ppujiraient  aller  i  leur  rendez-vou^,  à  Taiitel^de  la  pa- 
trie^poui;  signer  la  pétition  »  quel,  nectar  ce  serait  pour. nous  qu^ 
ce%  flots  ^e  sang  JACobJi^.!  ^t  il^  pjçennent  leurs joesures  en  consé- 

iS.'ils  avaj.^  yoi|Iu  di^iper  \^  ira^sse^^lementdu  Çhami^.de  la 
itération,  ilp  y  moraijçi^t/çnvoyé  dès  le  inatin1a£[ardenationaleavec 
Ijçdr^peau  ro.ijjje^  Çq  sont  des.  ufunicîpmjx  qu'ils  y  envoient,  niaî% 
i|yec,ce8  paroles  traU^eiji^es/.<  Ci toyensy  diseiil-il^,  votre  pétition  est 
in?ép];ébi^ns|ble.;  vous  n'ayez  rien  à  craii^.dr^  id  ;  uous  ^oiiunes, 
prêts  ijQus-xo^n^s à  la  signer*»  Bien  plus,  pou^  rassurer dayan; 
tage^ceux  q^i  pouvaient  craindre  du  danger,  ces  perfides  munî- 
cipaiix.offraient  de  rester  pour  otages ,  et  cela ,  une  heure  avant 
Ie-m|i§sacre* 

>I^  é^it  (jieux  heu;;es,  arrivent  trois  officiers  municipaux  en 
^hairpe  et  accompagnes  d'une  nombreuse  escorte  de  gardes  na- 
tjf^falg^.  j^ès  qu'ils  se  présentent  à  rentrée  dq  Çbamp-de-HarSy 
qfiedéputation  va  les  recevoir.  Parmi  ceux  qui  la  composaient , 
le  pi|blip  a  remarqué  u,n  maréchalHÎc-camp,  décoré  de  la  croix  de 
SiiupJt'Louis^  atùichét;  avec  un  ruban  national.  Les  trois  officiers 
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monicipax  se  rendent  à  Tautel  ;  Dn  les  y.  reçq^t  aç^^  |^  ^^T^ 
sioDS  de  la  joie  et  du  patjrîotisine.  <  HessiefirS|  dîsiqif-:îls^  ^9^f 
sommes  cliarmés  d^  conoallre  vos  (lisposHi^i^  ;  pq  {Iqu^  §^it  (iUf 
qa'il  V  avait  ici  du  tuipiilte*:  pp  nops  a/|f^jt  tf^p^;  f^c^mf  ^e 
manquerons -pas  de  feoflre  compte  de  ce  C|ue  nous  ^\9Jf^  vq  j  dç 
h  tranquillité  qui  règpp  au  Gbalinp-de-Mar§  ;  et  Ipip  jlç  Y^^^ 
pécher,  ^e  faire  yotre  pétition ,  si  l'on  vous  ^ro^l){9j| .  çotfi  yp^f 
aiderions  de  la  forœ  publique.  Si  vous  ^oùtef  d^  ^  iptepfj{>9f|f 
Doos  TOUS  offrons  de  rester  ep  ^tagç  I^rffli  YQUHMf^^'î  ÇP  ^^S 
toutes  les  signatures  soient  ap|(k)^ée3i.  ^  Un  pj(ayfii;  {^r  ^QJHH^ 
Ifctvre  de  la  pétition  ;  ils  ja  trouvèr^i^t  cqpfQ^fni)  ;ii|Pt  pr\^pe^; 
îb  dirent  même  qti'ils  la  signeraient,  s*ils  n'çi^iient  p^s  ffi^  f&pcr 

tiODS.  »  .  \ 

iCes  trois  officiers  municipaui^  soqt  JfeçmrJc^cqn^  l^qroff^i  J^r 
naud,  HarçH.  Qui  croirait  q\]e  ces  m^^çis  hqipgie^  qqj  a\aiei^ 
af>piai|di  au  peqple  et  à  ^s  jntentions^  qui  ay^^ieqt  i)ffert  ^ 
rester  en  otage  ^  fie  pro^er  If  s  p^itionnairç;  de  |â  force  p^ 
blicpe,  qui  croini{t  que.çe^  mémesi  niagi^trats  ont  é^  ^CPÇ^I^T 
i  la  municipalité  au  ils  ar aient  trpuré  le  çharçp  di^  /g  fédérql%çfif 
emtvèri  d'un  grand  no(mbre  d^  personnes  de  /'un  et  de  fa^tre  {^. 
fin  $e  fiispqsaient  à  rédiger  une  pélif ion. contre  le  f^cre^  du  15  (fe 
ce  jnois,  qutli  leur  Rivaient  ren\oiJilré  q\te  leur  démarche,  el  lewf 
réelamaiion  étaient  contraixer^  C obéissance  à  l^  loi,  et  ^endçùen* 
ieidemment  à  irçubler  l'ordre  public?  Si  la  Fr^ncç  redevient  libre. 
3  fout  que  les  noms  de  Jacques ,  Benaud  et  Har^i  soif i)t  affic|ié§ 
dans  tontes  les  villes ,  à  toutes  les  rues ,  pour  être  à  janaajs  topé^ 
à  rexécration  publique.  G*est  par  ces  di^ours  ope  les  Sty^nsen 
écharpe  parviennent  à  retenir  autour  [de  Tautel  Ifs  nombreuses 
victinaes  qu'ils  brûlent  d'y  égorger.  Toute  idée  de  péril  est  écar- 
tée; le  rassemblement  grossit;  la  nuit  appi*ocIie.  ^lors  les  treize 
aides^e-eamp  de  la  Fayette  se  répandent  ad  même  instant  dp 
tous  côtés  dans  les  Ueux  publics.  Les  uns  disent  que  la  F^yettfi 
ett  tné  9  d'autres  qu'il  est  blessé  grièvement ,  tous  qu'il  a^té  ai}* 
par  un  jacobin,  et  il  n'en  était  rien.  II  est  vrai  qu'ni^ 
I  s'était  jeté  sur  lui  avec  un 'fusil  armé  d'uneiMi^onnetle. 
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qae  la  Fayette  avait  feoilement  écartée  de  la  main  et  que  cet 
bomme  avait  alors  lait  fea  ;  mais  il  est  évident  que  ce  prétendu 
tyrannicide  était  an  ihoudiard  chargé  par  la  Fayette  de  tirer  sur 
loi  à  poudré  »  afin  d'altérer  tous  les  bleuets  du  sang  des  patriotes 
et  de  la  soif  de  venger  leur  chef.  Cela ,  dis^je ,  est  si  évident,  que 
la  Fayette  a  fait  retâcher  sur-le-cbainp  Tassassiù ,  de  peur  que 
l'interrogatoire  ne  révélât  une  fourberie  si  infernale.  Certes,  il 
fallait  que  là  Fayette  eût  des  motifs  bien  pressans  de  soustraire 
cet  homme  à  Finterrogatoire,  pour  usurper  ainsi  la  ci-devant 
prérogative  de  iaire  grâce,  et  pour  mettre  sa  volonté  au-dessus 
de  la  loi,  s'attribuer  le  droit  dé  vie  et  de  mort  et  faire  le  dicta- 
teur. Qu'on  juge  de  la  fureur  des  badauds  idolâtres,  des  satel- 
lites de  Mottié,  k  qui  les  aides-de-camp  disent  que  le  meurtrier 
9'était  échappé,  se  gardant  bien  d'avouer  que  la  Fayette  eftt  dé- 
fendu de  l'arrêter.  En  un  moment,  vous  les  eussiez  vus  sortir 
furieux  de  leurs  casernes ,  ou  plutôt  de  leurs  tavernes.  Ils  s'as- 
semblent ;  ils  chargent  &  balles  devant  le  peuple;  on  bat  de  tons 
côtés  la  générale;  d^à  les  27  bataillons  les  plus  garnis  d'aristo- 
crates avaient  l'ordre  de  mardier  auCbamp-de-Mars;  ils  s'ani- 
ment au  massacre  ;  on  leur  entend  dire  en  chai^geant  :  nous  allons 
envoyer  dies  pilules  aux  Jacobins;  c'est  surtout  dans  les  yeux  de 
la  cavalerie  qu'on  voit  la  soif  du  sang,  allumée  par  la  double 
ivresse  du  vin  et  de  la  vengeance.  Le  jour  était  tombé  assez  pour 
leitr  dessein.  Enfin  le  drapeau  rouge  arrive  an  Champ-de-Mars', 
non  pas  à  huit  heures  du  matin,  comme  contre  ceux  qui  ont 
pendu  les  deux  hommes,  mais  à  hm't  heures  et  demie  du  soir, 
comme  contre  les  pétitionnaires.  Les  bataillons  arrivent  nol^  pas 
par  un  seul  côté,  afin  que  les  citoyens  puissent  fuir,  mais  par 
toutes  les  issues,  afin  qu'ils  ne  sachent  oii  l'éviter.  Voici  main- 
tenant la  dernière  perfidie,  celle  qui  met  le  comble  à  toutes  celles 
de  la  journée  :  les  pétitionnaires  t  les  patriotes  étaient  antoiir  de 
l'autel  de  Ja  patrie,  c'est-à-dire  à  600  pas  de  l'entrée  du  champ 
de  la  fédération.  L'armée  des  bourreaux  avait  bien  préva  que 
tous  les  citoyens  sans  armes,  les  femmes,  les  enfans  se  retire- 
raient à  la  prcanière  proclamation  de  la  loi  martialeiPonr  ne  pas 
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leor  laisser  le  temj^  et  se  dispenser  delà  pabfier,  des  moacha^ 
phcës  à  l'entrée  dn  champ,  du  haut  des  glacis^  insultèrent  la 
garde  nationale  et  la  provoquèrent  en  liii  lançant  des  pierres,  La 
garde  tire  surceux-d  le  premier  feu  à  poudre,  aux  tennes  de 
la  ki;  ils  se  sauvent^  et  la  cavalerie  court  foire  la  seconde  dë« 
ébargd  à  balles,  sur  les  malheureux  patriotes,  qui,  voyant  Ja 
mort  s'avancer  de  tons  les  côtés  »  et  dans  Timpossibilité  de  fùir« 
la  reçoivent  en  embrassant  l'autel  de  la  patrie  :  en  un  moment 
rantel  est  couvert  de  cadavres.  CTest  ainsi  que  la  Fayette  trempe 
dans  le  sang  dés  citoyens  ses  mains,  qui  dégoutteront  toujours  à 
mes  yeux  dece  sang  innocent ,  à  cette  même  place  oh  il  les  avait 
devés  au  ciel  polir  laire  le  serment  de  les  dîéfendre.  Des  témoins 
oculaires  m'ont  dit  que  le  nombre  des  moftSrinontait  à  quat^re 
cents  ;  k  municipalité  n'en  a  compté  que  douze  dans  soi}  procès- 
lerbaL 

»Depuis  ce  moment,  les  meilleurs  citoyens  sont  proscrits;  oii 
les  arrête  dans  leur  lit,  on  s'empare  de  leurs  papiers,  on  brise 
knrs  presses.  Les  amis  de  la  loi,  les  modérés  affichent  et  signent 
des  tables  de  proscription ,  disent  qu'il  tiaut  purger  la  sodété  de 
Briuoi,  Oarra^  BonneviUe^  Fréron,  Desnumiim.  Danton,  Fréron 
et  noi,  n'avMs  trouvé  d'asile  contre  les  assassins,  que  dans  la 
faite.  Les  patriotes,  ce  sont  des  facAeux.  Nous  qui  ne  faisons 
qœ  raconter  des  &its  incontestables,  qui  disons  la  vérité,  c'est 
aotts  qui  sommes  payés;  mais  les  autres  journalistes,  mentent 
pour  rien.  C'est  le  cri  général  que  Pâton^  Robes/nerre,  fituoi, 
Brinoi^  DœUùu  et  tons  les  écrivafais^  ci-devant  patriotes,  sont 
soodoyés  par  les  puissances  étrangères^  Que  ne  mettent-ils  p«i 
en  œuvre  pour  faire  croire  que  ceux  qui  crient  contre  rassem- 
Uée  nationale  et  le  divin  IbMttié  sont  de  m^risables  mercepytires? 
fai  rappcHtédans  mon  dernier  numéro,  Taneodote  dq  mouchard 
d^loeaiDd,  chantant  bien  haut  les  louanges  des  Jacobins,  a  pa^ 
riant  un  louis  en  leur  honneur,  puis,  montrant  une  poignée 
d'ëcus,  f^r  fisdre  oKMre  qu'il  était  payé  par  les  Jacobins,  etc. 
Ce  qui  fût  firémir,  c'est  que  je  sais  à  n'en  paa^emer  que  la 
Fayette  lient  de  grosrir  son  armée  de  mouchards  d'an  corps  de 
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fUtii  témoins  à  l'élpreuve,  éî  en  étiit  de  faire  pendre  Caton  conimé 
âloiîarchien ,  et  Saint -Ëruno  combe  perturbateur.  Il  ne  luî 
àiàilqùe  \Ah&  ()uë  de  trouver  des  LaiibardelnonU  ^  des  Ëoucheils 
d'Ai*gfs;  et  Yàb  n'en  nitrique  pas.  L'assemblée  nationale ,  d'aa^ 
taïït  {)ias  tuViëii&é  contre  tes  écrivains  patriotes,,  queUesàii  sèi 
perj/tJ^JeUf  ei  i^iie  là  majorité  tte  goûte  poini  ebcok-e  dans  le  brimé 
k  ftiiH'^uiUé  paix  des  Dàiidré  et  dés  Chapelier,  niet  de  côté  toutei 
lëi  iârësS(é3 toiiragèiises  qu'on  lui  envoie,  expédie  |)arlout  dès 
caà^ri)ér6  dhài^  ()é  lî^ensûnges  ei  de  calomniés,  et  emploie 
ik)àk  \i$  lHojfHas  ((Hnttérirepicr  et  d'étobfifér  la  vérR^.  Sans  doulé 
Mté^t  bIbU  sëëbhdëetiâr  radnîiùistratioii  des  postes,  qui  avait 
tlAYliliiâîé  de  rettéritr  à  Id  tois  ihdoh  journal  et  lé  ^6h  que  je  lui  éo 
i^àyiiik,  tôhfiinë  le  proùveilt  une  multitude  dé  réclamatioiisqûë 
fai  irh^dh  de  tou^  tés  cAtâs.  t!ëtlè  assemblée  anli-naUonalb  s'é!^- 
force  de  persuader  que  ce  sont  des  Anglais  et  des  Prussiens  qui 
^hl  mëcbifitèns  d\i  décret  sùir  i'inyiolabilîle,  et  qui  ont  péri  sur 
l'éé  rhalrcbâ  de  i*aûiët ,  victimes  du  droit  de  pétition ,  de  ce  veto 
qiië  néiii  avait  accorde  1k.  I^lîburët.  Èlfé  arrête  le  jiilf  Ëphraîm, 
éoûMé  ii^éHt  de  rà  Priissë,  et  ihâdame  d'Aieider ,  cômiâië  rénâis- 
^\^é  du  étâth'ôlidér ,  et  bientôt  elle  e^i  forcée  de  lés  rélàckièr,  ik 
teaidàtiie  li*Ate)der  rét^ond  aux  calomnies  des  àuléurs  de  la  tXo' 
i'éite  ûhii'erkèlie ,  qui  raccusàibnt  d'éïré  payée ,  par  cette  lettré  à 
)à()ûetiè  •ééÀ  gazétie^s  fae  réjpôndront  poiht,  et  qui  prouvé  qu'il! 
bnt  otteh!^  hamba^de'ur  de  Prusse  de  lui  Vëhdi*é  leur  pVuhié  (I). 
S*àVài^  ctohhaissahce  dé  râriekdote;ét  i)  y  a  longtemps  qu^ën  Usant 
Icursj^azéttes,  je  ih'ebis  dit  :  Sûrement  &!•  la  Fayette  a  accepta 
tés  sérvi'éés  qu'à  i*efûses  lé  coihtè  dé  Gôtls.  Oue  dire  du  comité 
des  l^ediel-ches,  éèk  argus  ihcor^àptIbIes  de  là  révôlutioii ,  qilt 
ii'oot  pas  éhi  lioft  ténioîns  oculâtk*é^  et  ànH^,diair(^  cbbtre  là 
^yette,  dé)» témoin^  ^Ai àpportàiétit  leur  tête,  et  qui  ot^t  Tài^  dh 
*croii*é  tfâé  Rbtondb,  pauvre  dràblè  à'il  éA  fut  jâtaiâis,  à  lëè  po- 

thei  ^tèih^ii  dé  gàiïiéës  d^Àc^ielërné,  lui  )[)a!  vit  nïjtdihemëilt  d^ 

j        '.    ■  •       ' 

(l)»lr«Wtttfcditei9ranaù(pillio(ïqtlê^i)l^  La  ttihsètf- 

flaoce  «euUtifnto  par  OesmoaMns  est  jeale  importaïute  à  connaître» 

\NoU  d€$  au/Mirs.) 
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secours  dés  patriotes  depuis  les  certificats  do  mouchard  Êtieme; 
dont  les  cooire-poisoQslui  ont  fait  perdre  ses  écoliers  ! 

>Enfin,  rassemblée  nationale  se  retire  eii  club  aux.  Feuiilai^s\  et 
bit  scission  avec  les  Jacobins ,  bfid  de  leur  enlever  leur  corres^ 
pondahcé.  Mais  Pétton  et  Robespierre,  elle  petit  nomVre  de  re- 
pr&enbns  qui  sont  dienieurés  fidèles  à  lé  nation\  restent  ^ux  Ja- 
cobroÂ,  et  l'assemblée  nationale  est  toute  bu  soni  Pétioiï  èï  Kb- 
bespierre.  Le  reste  n'est  qu'un  ramas  de  prêtres,  dé  nobles ,  d'^q- 
trigans,  de  ministériels 9  'decontre-révolutionnâi'tes  ou  dlmbé- 
cilles  :  c'est  l'assemblée  anti-nationàle.  Je  ne  sais  jpàs  comment 
Robespierre,  Buzot ,  Pétion ,  Rœderér,  Prieur,  ÎGrég'oiïe, 
Ro}er  et  une  dèmi-douzaine  d'autres ,  né  donnent  pas  leur  d&- 
missron,  et.be  se  retirent  pas  du  milieu,  non  de  ce  sénat,  mais 
de  ce  sabbat  de  conjiirës  contre  le  peuple,  où  le  bien  est  impoàh 
sible  à  (aire*  Mais  peut-être  que  les  autres,  craignant  les  suites 
de  la  retraite  de  ce  petit  nombre  de  justes ,  cbercWont  à  les  re- 
tenir au  milieu  d'eux,  et  à  plâtrer  par  quetqiies  bons  diécrets 
lesrs  desseins  ambitieux  et  nationieides.  Quant  à  moi ,  je  ne  me 
laisserai  \KAut  prendre  à  ces  apparences,  et  jç  n'attendrai  plus  à 
Tautet  de  là  patrie  la  troisième  proclamation  de  lii  loi  martiale  èï 
h  première  déchargé  à  poiidre.  roui*  racheter  le  di-oit  de  crier 
dans  le  désert,  dedéfendre  la  déclaration  dbs  droits  etde  inoiitrer 
les  sept  rayons  primitifs  à  lin  peuple  dé  Quinze-yingU,  itmé  tàit- 
drait  m'avitir  jusqu'à  louer  là  Fayette  et  ses  compagnons  dé 
tyrannie;  il  faudrait  pallier  la  vérité.  Mentin  hesciot  ie  ne  sab- 
rais descendre  à  cette  lâche  dissimulation  S  laqiièlle  té^  écrivain^ 
Ittuîotes  sonl  aiijoiird'hui  contraints  devant  lés  sapeuré  i  ^r6k 
Ventre,  et  tes  nains  dé  six  pieds  à  g^ros  tiodnéts/ 

^Onl*^  dtl ,  lé&Parisiens  ressemblent  à  ces  Athéhlèiis  à  qui  Hé- 
flK>sthènes  disait  :  Serez-vbiis  toujours  conimè  cH  âthlélès  i}ui, 
Frappés  dans  iin  endroit,  y  portent  là  màid  i  t^r^ppëi  datis  un 
iblre  l'J  portent  encore,  et  toujours  occupés  dés  coup^  qii'lli 
tie&tkint  dé  recevoir,  ne  savent  ni  sdiiver  ni  tiréVeiiii*.  tt^  febill- 
bedcent  h  se  dodtër  t]ue  tbiiisXVI  pourrait  bien  iih  iln  fuirjût^, 
(Ittand  ii  eit  S  Yai'eniièé  ;  c'ësl  quand  Èotilllë  ë^t  k  Lltxemb6n<^ 
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qu'ik  soupçonnent  que  les  soldats  dé  GhAteau-Vieux  poarraient  1 
bien  être  innocens,  et  avoir  éîé  fusillés,  pendus  ou  roués  pour 
leur  patriotisme.  Il  me  semble  les  regarder  de  même,  grands  i 
yeux  ouverts,  bouche  béante,  quand  ils  veiront  toUt-à-Cak  la  ' 
Fayette  ouvrir  au  despotisme  et  à  Taristocratie  les  portes  de  la  I 
capitale  qu'il  leur  tient  déjà  plus  qu'à  demi  ouvertes  ;  quand  ils 
verront^et  les  millions  de  la  liste  civile  et  les  milliards  des  biens 
du  clergé,  dissipés  à  entretenir  les  armées  à  tète  de  mort  d'outre* 
Rbin,  et  ici  à  élevei*  à  grands  frais  une  digue  de  mouchards 
contre  le  torrent  de  l'opinion;  quand  ils  retrouveront  le  déficit 
aussi  profond  qu'en  89;  quand  ils  verront  maints  départemens  in- 
dignés que  leurs  biens  nationaux]ne  servait  qu^à  alimenter  la  pro- 
digalité liberticidede  Bailly ,  de  la  Fayette,  plus  déprédateurs 
que  Galonné,  indignés  que  la  liberté  de  là  presse  soit  anéantie, 
et  que  la  révolution  ne  soit  que  trente  tyrans  à  la  place  d'un  seul; 
quand  ils  verront,  dis^je,  maints  départemens,  les  uns  demander 
une  constitution  moins  contradictoire  avec  la  déclaration  des 
droits  ;  les  autres  s'ériger  en  États-Unis,  tous  se  détacher  de  la 
métropole ,  abandonner  Paris  à  sa  corruption ,  à  son  égoisme  et 
à  l'esprit  mercantile  de  ses  boutiquiers  qui,  aunant  la  liberté  et 
ne  reconnaissant  pour  gouvernement  que  celui  qui  entoure  le 
comptoir  d'un  plus  grand  nombre  d'acheteurs,  ne  soupirent 
q^u'après  1^  retour  des  aristocrates ,  et  s'efforcent  de  les  rappder 
en  bannissant  les  patriotes  qui,  plus  tard,  auraient  élevé  la 
spleodeur  de  Paris  au-dessusde  celledeRome  et  d'Athènei,  et  ses 
richesses  proportionnellesatt-dessusdecellesdeLondreset  d'Ama* 
terdam  ;  mais  ce'n'est  pas  ce  que  voit  le  sot  détailleur ,  toujours 
pressé  de  vendre  avant  la  fin  du  mois,  attendu  les  lettl*e8  de 
diange,  et  qui,  en  nous  fusillant  sur  l'autel  de  la  patrie,  croyait 
déjà  voir  les  émigrans  de  retour,  remplir  sesmagasins.  Puissé-je 
me  tromper  dans  mes  oonjecturesl  car  je  me  suis  éloignéde  cette 
ville  comme  Gamille  mon  patron  s'exila  d'une  ingrate  pairie  »  en 
lui  souhaitant  toutes  sortes  de  prospérités.  Je  n'ai  pas  besoin  d'a- 
voir été  empereur,  comme  Dioctétien,  pour  savoir  que  1m 
belles  laitues  de  Salone ,  qui  valent  mieux  que  l'empire  d'Orient» 
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lalenl  bien  Tëchàrpe  dont  se  pare  unmunieipal,  et  les  inquié* 
todesiiYec  lesquelles  un  journ'aiistejacobiD  rentre  le  soir  chez  lui» 
craignant  toujours  de  tomber  dans  une  embuscade  d'ennemis  de 
la  liberté  de  la  presse  et  de  coupe-jarrets  du  génâral.  II  m'en  coulé 
pourtant  de  quitter  la  plume  \  mais  si  tous  les  écrivains  patriotes 

se  taisaient Pour  moi ,  ce  n*est  point  pour  substituer  ni  des 

déceDpvirs  à  la  royauté,  ni  des  comités  aux  ministres,  ni  un 
M.  Dandré,  ni  un  M.  Bamave  aux  premiers  ministres,  ni  les 
proscriptions'  des  co-dictateurs  la  Fayette  et  Lametb  aux  lettres 
de  cadiet.  Ce  n*est  point  pour  établir  deyx  chambres  que  j'avais 
pris  le.  premier  Id  cocarde  nationale;  ce  n'était  point  la  peine  de 
nous  délivrer  des  bourrades  des  tr%$ie-ihpattfi9 ,  pour  nous  percer 
de  la  baïonnette  de  nos  concitoyens  ;  et  on  n'a  point  renversé  la 
Bastille,  on  n'a  point  affranchi  de  la  prison  ceux  qili  regimbaient 
contre  l'aiiden  régime,  pour  fusiller  et  éventrer  ceux  qui ,  sou- 
mis au  nouveau  et  en  vertu  des  décrets,  signent  une  pétition.  > 
{Bévoluiiom  de  France  el^  de  knu  le$  royaume$f  etc. ,  n^  LXXXYI 

et  dernier.) 

FemUanAittus. 

Noos  passerons  maintenait  à  la  seconde  moitié  de  juillet  : 
die  comprend  la  scission  de  la  société  des  Amis  de  la  constitu- 
tion en  Jacobins  et  en  Feuillana,  les  suites  de  la  journée  du  17 , 
et  Tanalyjse  des  travaux  dé  l'aissemblée  du  19  au  31  juillet. 

La  première  question  sur  laquelle  ne  s'entendirent  pas  les  dé- 
potés <)e  l'assemblée  nationale ,  membres  du  club  des  Jac<^ins, 
fiit  celle  de  la  rééliçibilité.  Plusieurs  d'entre  eux  s'étaient  déjà 
plaint  ouvertement  que  la  direction  du  club  échappait  à  ses  fon- 
dateurs; que  les  réceptions  éuient  trop  fedles;  que  des 
hommes  nouveaux,  de  simples  citoyens  »  y  obtenaient  chaque 
jour,  à  leur  préjudice,  une  influence  proportionnée  à  l'audace 
révolutionnaire  que  ces  honunes  déployaient.  Cependant  ils  s'é- 
taient contentés  de  demander  un  scrutin  épurâtoire;  et  comme 
deux  formes  politiques  difiérentes,  le  républicanisme  et  1^  sys- 
tème représentatif  avec  un  roi  héréditaire,  séparaient  les  Jaco- 
bins en  deux  opinions,  ils  espéraient  que  cette  dissidence  réçk^ 
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rait  rëpuratioD ,  et  que  la  minorité  républicaine  une  fois  exclue, 
le  patronage  qu'ils  ambitionnaient  ne  leur  serait  plus  contesta 
par  personne.  Sur  ces  entrefaites  arriva  la  motion  de  ftobe^ 
pierre  sur  la  non-réëligibilité.  Voici  y  là-dessus  »  une  note  cu- 
rieuse du  n""  LXXXVI  de  G.  Desmoulins  :  elle  est  de  rëditeur 
anonyme  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

<  La  cour  connaissait  .bien  les  Lameth,  et  autres  premiers 
figurans  de  la  société  des  Jacobins»  et  elle  imagine. un  tooyen 
très-adroit  pour  les  détacher  du  parti  populaire,  tous  ces  cour^ 
tisanSy  disait-elle,  sont  des  gens  qui  né  veulent  qi^'éire  portés 
par  les  flots  de  la  multitude  aux  grandes  places  d'où  le  vent  dé 
la  cour  les  éloignait;  ils  ne  veulent  que  des  c6mmand<emens»  dà 
ministères,  surtout  beaucoup  d'argent;  la  faveur  de  la  cour  qui 
leur  manquait,  est  comme  les  voilés  de  l'ambition  ;  à  défaut  de 
ces  voilés ,  ils  ont  voulu  se  servir  des  rakaes  de  la  popularité.  Les 
vrais  patriotes,  au  contraire,  sont  désintéressés;  c'est  le  bien 
public  seul  qu'ils  cherchent:  ce  serait  donc  un  moyeii  infaillible 
d'opérer  une  grande  division  parmi  les  Jacobins  et  de  les  afJFai- 
blir,  en  en  détachant  tous  les  feux  patriotes,  si  l'assemblée  natio- 
nale pouvait  rendre  ocs  (Jécréts  bien  patriotiques  qui  reculassent 
bien  loin  les  espérances  des  ambitieux.  Montrons  aux  Lametb, 
aux  Duport,  aux  Barnavé,  aux  Brogîle,  etc.,  qu^ils  ne  seront 
point  réélus,  qu^ils  né  pourront  arriver  à  aucun  poste  important 
avant  quatre  ans.  Robespierre ,  Buzot  et  Pétionet  tôiis  leà  vrais 
j[)aîriotes,  veulent  là  non-rééligibilité  aux  places  de  la  lëgisia* 
ture,  et  la  non-rééligibilité  aiix.placés  dii  ministère  avant  quatre 
ans.  Que  tout  le  côjé  droit  les  seconde:  ))ar  pudeur,  le  côt^ 
gauche  n'osera  paraître  moins  patriote.  Les  Lameth  »  Barnave , 
Boport,  seront  furieux,  et  ils  se  retourneront  vers  nous.  Le 
comité  autrichien  avait  calculé  supérieurement.  Robespierre  fal 
les  deiix  môliotis,  et  ce  sont,  je  crois  ,'les  deux  seules  de  ce  ci- 
toyen éloquent  et  incorruptible  qui  aient  jamais  été  accueillies. 
Lès  deux  décrets  furent  é?nt)ortés  d'emblée:  tout  le  côte  droit 
se  leva  pour  Robeispierre ,  comme  lé  plus  fidèle  déFénsèiir  dà 
peupte ,  et  force  fut  à  89  et  aux  faux  Jacobins  de  céder.  À  peine 
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boport  el  qudques-ans  de  ses  pareils  osèrent-ils  exhaler  leur 
bile  dans  on  coin.  Si  le  lecteur^  ne  veut  regarder  cela  que  cooime 
mon  opinion  ou  des  conjectures,  il  en  est  bien  le  maître.;  mais 
Toici  des  faits  que  je  lui  certifie.  J'avais  vu  Alexandre  et  Théo- 
dore Lameth  »  la  veille  ou  Tavant-veille  du  décret  sur  la  non- 
reâigibilité  ;  il^  m'avaient  demandé  mon  avis:  je  ne  leur  avais 
pas  dissiiuttlë  qiie  je  pensais  comme  Robespierre.  Ils  étaieut  en- 
core patriotes.  J*y  retournai  le  lendemain  pu  deux  jours  après  ;  ce 
n'étaient  plus  les  mêmes  hommes.  Je  ne  pus  tirer  une  seule  parole 
d'Alexandre,  plus  fin  apparemment  ;  mais  je  n'oublierai  jamais  que 
Théodore  médit:  c  li^est  impossible  qd'on  y  tienne;  Duport 
disait  hier  au  soir  qu'il  fallait  sortir  de  France.  Comment!  ceux 
t|tti  auraient  &!t  la  constitution  auraient  le  dépit  j  à  h  prochaine 
législature,  dé  voir  peut-être  détruire  leur  ouvrage.  Il  nous  fau- 
dra eofendr^  dans  les^galeries  ae  l'assemblée  nationale,  un  sot 
à  bt  tribune  faire  le  procès  II  vos  meilleurs  établisseo^ens  sans 
que  Toqs  puissiez  les  défendre  !  Oui ,  ajonta-t-il,  encore  un  pareil 
décret,  et  nous  abandonnons  la  France.  »  Théodore  était  dans 
son  lit,  et  je  fus  presque  tenté  de  croire  qu'il  rêvait, une  bou- 
tade. Sa  colère  me  parut  si  ridicule,  que  je' n'y  fis  pas  même 
beaucoup  d'attention.  Cependant  je  me  sentis  détacher  de  gens 
^i  se  détachaient  si  aisément  de  la  chose  publique,  parce  qii'iis 
oè  pouvaient  être  réélus,  et  je  cessai  dé  les  voir.  Les  derniers 
évéoemens  m'ont  rappeié  bien  douloureusement  cet  entretien, 
tHut  liu  ciel  qli'ils  fussent  sortis  de  France  f  Mais  ils  ont;  trouvé 
plus  court  {de  se  réconcilier  avec  la  Fayette,  co*intéressé  à  éloi- 
gMT  la  seconde  législature^  M'y  M-iipas  de  quoi  mépriser  bien 
pmCoodémenti  et  l'assemblée  nationale,  et  le  peuple  de  Paris, 
et  notre  prétendue  révolution ,  et  l  esp&e.  humaine ,  quand  on 
vient  à  réfléchir  que  la.  dé  de  tous,  les  événemens  liberticides, 
depuis  le  31  juin  inclusivement,  jusqu'au  )7  jui/Zel,  c'est  que  le 
pouvoir  allait  échapjper  aux  Lameth  et  à  fa  Fayette»  c'est  que 
Duport  n*a  pu  être  réélue  > 

Les  graves  questions  soulevées  par  la  fuite  du  roi ,  aigrirent 
ces  premiers  élémens  de  discordes.  Déjà  dans  la  séance  du  29 
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juin ,  aux  Jacobiiw,  nous  avons  va  la  réponsede  CbarJesLamethà 
la  viveattaque  d'Antoine,  exciter  de  violens  murmures.  A  la  séance 
du  l*' juillet  9  le  présidentBouche  ôû  la  paroleà  BîUaud«Yarênnés , 
qui  se  proposait  d'examiner  quel  était  du  gouvernement  monar- 
chiqueoudugouvemementrépublicain  celui  quiconvenait  le  mieux 
à  la  France.  Au  milieu  dé  cette  discussion  de  plus  en  plus  animëe» 
nous  avons  remarque  un  incident  qui  offrit  aux  patriotes  d'alors 
de  tristes  rapprocfaemens  après  la  joi|u*née  du  17.  Le  6  juHlet*,  la 
catastrophe  de  Nanci  rappela  de  cruels  souvenirs  k  la  société 
des  Amis  de  la  co9Stitutioi).  Collot-d'Herbois  fit  un  nq[>pon  sur 
vingt-un  carabiniers  qui»  licenciés  par  les  ordres  de  Bouilléaprës 
avoir  subi  une  longue  captivité  »  et  apr^  avoir  été  mis  en  liberté 
par  un  décret  de  l'asseniblée  nationale,  demandaient  niaintenaii| 
à  être  jugés  par  une  Cour  martiale,  et  à  être  employés  dans 
l'armée.  L.e  8,  Goupil  et  Rœd^er  descendirent  Tun  contre 
Tautre  sur  le  terrain  de  la  déchéance,  ettSoupil  fut  couvert  de 
murmurés.  Le  10,  arriva  le  discours  de  Brissot;raocueil  qa*n 
reçut  décida  la  scission  :  il  ne  n[ianquait  plus  qu'uipprétexte.  La 
motion  de  Laclos,  dans  la  séance  du  IS,  et  la  démarebe  da 
peuple,  qui  donna  un  nouveau  caractère  et  une  réafa'sation  inn 
médiate  à  cette  motion ,  ^firent  éclater  le  schisme  :  il  y  eut  le  len- 
demain assemblée  aux  Feuillans. 

L'arrêté  pris  le  17  par  les  Jacobins ,  touchant  les' écrits  qui 
circulaient  sous  leur  nom  (voir  plus  haut),  et  signé  Bouche,  pri- 
Ment,  occasionna  Jes  deux  lettrés  siûvantes,  publiées  par  le 
Moniteur  et  les  autres  journaux. 

AurédMewr. 

€  II  vient ,  Monsieur  »  de  me  tomb^  sous  la  main  ua  imprimé 
intitulé  :  Sociéié  des  Amis  de  la  eomtUulum,  de  Parti,  séante  aux 
Jacobins^  rue  Saint-Bonori.  Paru,  iljuiUet  1791 ,  commençant 
par  ces  mots;  Frhr^  et  amis,  et  finissant  par  ceux-ci:  Autorisb 
pur  la  (oi*  Cet  imprimé ,  qui  ne  contient  qu'une  page ,  au  haut  de 
hqnelle  est  un  fleuron ,  dans  le  centre  duquel  on  lit  ces  mots: 
Ttvre  Ubre  ou  mourir  ^  et  k  Tentour  duquel  est  cette  inscription  : 
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Sadbè  da  amti  de  la  çmmUufiim ,  est  termine  ^ainsi  :  Signi^ 

»  Je  dédire  que  je  ifai  point  assisté  à  cette  prétendue  déclara- 
tion, on  lettre  da  17  jaiflet,  ni  à  aucune  subséquente  ;  qqe  je  n*ai 
rien  signéde  pareil; que masignature  apposée  comme  caution 
aa  bas  de  cet  i^lprimé,  est  on  fsuix  des  plus  révojtans  dont  je 
poonnifrai  les  auteurs  si  je  puislesôonnaltre  ;  quej'ai  l'honneur 
d'être  présideut  de  la  société  des  Amis  de  la  constitution ,  séante 
au  Feuillana,  rue  Saint4Ionoré ,  et  que  je  ne  le  suis  d'aucime 
aatre.  Léserais  amis  de  la  constitution  ne  sont  point  des  faus- 
aires»  Ceux  qui  ont  écrit  ou  iait  imprimer  mon  nom  au  bas  de 
eeitepré^ndue  déclaration  ou  lettre^  sont  des  faussaires  insolens 
qa'on  doit  signaler  comme  de  Téritables  ennemis  de  la  constita- 

tiOD. 

»  Je  TOUS  prie.  Monsieur,  d'insérer  dan^TOtre  journal  le  dés- 
areu  de  cet  imprimé  dans  la  partie  qui  me  concerne,  afin  que 
lootes  les  sociétés  des  Amis  de  la  constitution  du  royaume,  et  les 
bons  citoyens  sachent  qu'on  cherche  à  les  surprendre  pour  les 
^prer. 
I  Pam,  le  H  juillet, 

BoccHB^  Winibn  de  CaM$emMie  nationale  et  yriAdenJt  de  la 
sociité  des  amsdela  eomtitutian,  UoSUe  i4fe  Feui/ioiu.  » 

MmisnoR, 

<  K.  Boudie  à  fait  insérer  dans  votre  feuille  une  réclamation 
trèHunère  à  roocasion  de  son  nom  et^de  celui  de  MU.  Salles  et 
Antoine^  qui  se  trouvent  au  bas  d'un  arrêté  de  bi  société ,  en  date 
da  17  de  ce  mois.  II  s'est  cru  permis  de  ti*aiter  de  f!aux  matériel 
cet  usage  de  son  nom ,  et  de  qualiàer  de  feussaires  insolens  ceux 
qoi  se  le  sont  permis. 

»  n  déclare  en  même  temps  qu'il  n*est  le  président  d'aucune 
intre  société  que  de  la  société  des  Amis  de  la  constitution  séante 
aaxFeuiUans,  dont  MM.  Salles  et  Antoine  se  trouvent  secré- 
taires. 

»  Noos  devons  mettre  le  public  à  portée  d'apprécier  la  justesse, 
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la  vëracitë  et  surtout  la  modération  des  reproches  de  H.  Bouche. 
Noos  ne  nous  en  permettrons  aucun  contre  lui  dans  le  mouîent 
où  nous  sommes  disposés  à  faire  les  plus  grands  sacrifices  ponr 
réunir  la  société  divisée;  nous  ne  dirons  que  le  fait  justificatif 
çans  aucune  restriction. 

h  M.  Bouche  a  été  élu  le  1*' juillet  président  de  la  société  des 
Amis  dé  la  constitution  séante  aux  Jacobins  ;  MM.  Salles  et  An- 
toine ont  été  élus  secrétaires  à  la  même  époque. 

ïM.  Bouche  présida  le  mercredi  liS;  le  vendredi  18»  il  ne  vint  point 
à  la  Société.  M.  Antoine  prit  le  feuteuil.  Le  dimancheIT,  MM.  Bou- 
che et  Antoine  étant  absens^  un  autre  secrétaire  les  remplaça. 

>  L'usage  de  la  société  est  de  mettre  aàbas  de  ses  arrêtés  le 
nom  du  président  et  des  secrétaireSydu  mois.  Cet  usage  a  été  in- 
variablement observé  jusqu'Ici.  (Il  est  d'ailleurs' consacré  par  un 
arrêté  de  la  société  pris  sons  la  présidence  de  M.  Voidel.) 

1  Nous  étions  avertis ,  il  est  vrai,  qu'une  pai'tîe  des  députés  de 
TaSsen^blée  nationale  s'étaient  réunis  aux  Feuillàns,  et  voulaient  j 
former  une  autre  société  des  Amis  de  laconstitutioli;  mais  nous  ne 
l'étions  point  que  MM.  Bouche^  Salles  et  Antoine  eusseât  transféré 
l'exercice  de  leurs  fonctions  aux  Feuillans.  S'ils  avaient  cru 
devoir  à  des  frères  et  à  des  amis  qu'ils  abandonnaient,  assez  d'é- 
gards pour  les  prévenir  de  leur  retraite ,  assurément 'la  ^iété 
n'eût  pas  fuit  l'inconséquence  d'employer  leur  nom  au  bas  de  son 
arrêté^  et  elle  regrette  très-sîncèrement  cette  méprise  qui  méri- 
tait d'autant  moins  une  sortie  aus^i  vive  de  la  part  de  M.  Bqfichet 
qu'il  ne  tenait  qu'à  lui  de  la  prévenir  en  signifiant  sa  translatif 
à  1^  nouvelle  société  des  Feuillans. 

»  Un  fait  qui  vient  eucciire  à  l'appui  de  ce(te  explication,  e^ 
que  le  17  au  matin,  date  de  l'arrêté,  M.  Bouche  a  envoyé  au.tfé- 
sorier  de  la  société  (M.  Deffieux)  200  cartes  signées  de  lui  pour 
le  renouvelleméut  du  trimestre. 

>  L.-Y.  DuF0um«Y,  président  par  intérim:  Reckier»  neveu , 
\j.  Parocuel»  secrétaires.^ 

À  la  séance  du  17  juillet ,  après  que ,  sur  Ui  motion  -de  Robes- 
pierre, la  société  eut  envoyé  de;s  commissaires  au  Champ-de- 
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Mm  pour  slnformer  de  ce  qui  se  passait ,  Pétioo  monta  à  la 
tribune  pour  exposer  les  grîe£s  des  schismatiques  et  la  conduite 
qu'il  fallait  tenir  à  leur  égard. 

Jf.  Pétion.  €  Messieurs  9  noiis  sommes  dans  des  temps  orageux 
et  qui  demandent  b^ucpup  de  calme  et  dans  la  discussion  et 
dans  l'exécution.  Je  demande  à  vous  faire  part  de  ce  qui  a  été 
fait  dans  la  nouvelle  asse^nblée  tenue  aux  Feuillans. 

>  Des  membres  de  l'assemblée  nationale ,  affiliés  à  cette  so* 
dété^  et  qui  au  tond  sont  d*excellens  patriotes ,  ont  cru  devoir 
euxHrnémes  coopérer  à  ce(te  scission,  que  je  croPs  du  plus  grand 
intérêt  pour  la  chose  pnbliiqué  d*évUer  autant  que  possible.  Les 
nos  en  veulent,  disent-ils,  à  cette  société  pour  des  reproches 
grossiers  vomis  contre  eux  dans  son  sein  ;  les  autres  lui  repro- 
dienl  le  peu  de  liberté  qu'ils  y  ont  éprouvée  plusieurs  fois  d'é-* 
mettre  leur  opinion,  Iorsqii*ellç  était  opposée  à  Fopinion  gé(^ 
raie  de  la  société;  ils  lui  reprochent  l'ironie  amère  de  la  propo- 
sition faite  dans  la  dernière  séance,  de  porter  à  la  présidence  dé 
rassemblée  ipt^tionale  un  homme  dont  le  nom  n'avait  jamais  été 
prononcé  dans  cette  société  qu'avec  dégoût.  Joignez  à  cela  votre 
démarche  pour  la  pétition  proposée;  joignez-y  les  calomnies 
atroces  et  sans  nombre  dont  on  environne  cette  démarche ,  et 
jugez  des  peines  qu'un  anii  de  la  ^société  doit  avoir  eu  pour 
combattre  ces  faits. 

»  n  a  dit  que  cette  société,  excellente  au  fond,  ne  faisait  pas 
tout  le  bfen  dont  il  la  croyait  susceptible,  parce^ qu'il  la  croyait 
traTaillée  par  des  manœuvres  qu'il  avait  crii  apercevoir.  Pendant 
long-temps  les  membres  de  l'assemblée  nationale ,  faisant  le  plus 
grand  nçmbre  dans  cette  société,  se  sont  accoutumés  à  la  do- 
miner. Ce  joug  a  été  supporté  avec  peine  par  ()es  hommes  libres, 
et  dès-lors  la  scission  dont  nous  sommes  témoins  aujourd'hui  a 
été  ménagée  de  longue  main  par  ces  députés  qpi  regrettaient  la 
perte  de  leur  influence  dans  l'assemblée.  Leur  projet  est  sans 
doute  de  rallier  autouf  d'eux  toutes  les  sociétés  affiliées,  pour 
les  accoutumer ,  sous  le  voile  de  la  liberté,  au  système  d'oppres- 
lioQ  qu'ils  militent  de  foire  peser  surtout  l'empire;  et  vous 
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voyez  de  quelle  conséquence  peut  être  pour  rinlérél  de  la  chose 
publique  le  parti  que  prendront  dans  cette  circonstance  vos  so- 
ciétés affiliées.  Par  elles  ils  chercheront  à  se  concilier  l'opinion 
publique;  ils  chercheront  à  la  préparer  âur  la  nouvelle  oonsti- 
tation  qu'ils  méditent ,  et  alors  que  (deviendra  la  constitution  que 
nous  avons  faite  avec  tant  de  peine? 

>  Nous  devons  nous  attendre  que  déjà  peut-être  des  lettres 
sont  envoyées  à  toutes  les  sociétés;  je  ne  doute  pas  que  si  nous  ne 
nous  hàtonségalement d'envoyer  auxsoclétés  affiliées  une  adresse 
oii  oa  leur  apprendra  que  de  prétendus  amis  dé  la  constitution 
se  sont  coalisés  avec  des  hommes  qui  en  sont  les  plus  grands 
ennemis;  si  on  leur  montre  les  dangers  d'une  scission  entre  les 

,  diverses  sociétés  des  départemens,  scission  à  la  &veur  de  la- 
quelle il  est  à  craindre  que  les  ennemis  de  la  chose  publique 
n'entreprennent  ce  qu'ils  n'auraient  pas  osé  sans  cela»  je  ne 
doute  pas,  dis-je,  que  vous  ne  conserviez  entre  elles  et  vous  cette 
harmonie  si  désirable  pour  le  bien  général.  Voilà  donc  seule? 
ment  la  voie  qui  vous  reste  pour  conserver  vos  sociétés  affiliées. 
SI  vous  les  conservez,  la  chose  publique  est  sauvée  :  vos  en- 
nemis n'auront  qu'à  rougir  de  leur  démarclie;  sinon  il  est  à 
craindre  que  la  désunion  entré  les  vrais  amis  de  la  constitution 
n  amène  la  défiance,  et  qu'au  milieu  de  cette  méfiance  générale 
le  despotisme  ne  lève  son  front  avec  sécurité. 

>  Maintenant,  Messieurs,  il  faut  que  je  vous  parle  avec  fran- 
chise. Éta^t  réunis  ici  pour  épidi^r  et  pour  soutenir  la  constitu- 
tion, dont  toutes  les  parties  sans  doute  ne  sont  pas  également 
bonnes,  nous  devons  plus  dans  ce  moment  d'orage  nous  occuper 
à  conserver  ce  que  nous  en  avons,  qu'à  corriger  ce  qu'elle  peut 
avoir  de  défectueux. 

»  Il  faut  en  convenir,  souvent  dans  cette  assemblée  la  liberté 
des  opinions  a  été  Contrariée.  Depuis  quelque  temps  les  membres 
de  rassemblée  nationale  se  sont  plaints  de  n'avoir  pas  eu  la  li- 
berté de  proposer  leurs  opinions,  pas  même  celle  de  donner 
connaissance  de  faits  essentiels  à  connaître. 

»  Vous  avez  fait,  dit-on,  une  pétition.  Lorsque  cette  pétition 
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Toas  a  été  proposée ,  on  vous  a  dit  :  l'assemblée  nationale  n*a 
pas  manifesté,  son  intention  sur  Louis  XYI.  Il  est  vrai  que  les 
termes  de  ce  décret  n'étaient  pas  foro^els  ;  naais  il  y  avait  dans  ce 
décret  ane  finesse  que  je  n'y  avais  pas  aperçue,  et  qui  m'a  été 
déooaveile  par  des  personnes  plus  au  feit  que  moi ,,  des  moyens 
de  faire  dire  à  l'assemblée  nationale  ce  qu'elle  ne  voit  pas  qu'elle 
décrète.  J'avais  cru. ne  voir  dans  ce  décret  que  des  complices, 
et  non  de  criminel  principal.  Eh  bien!  Messieurs,  vous  verrez, 
par  la  rédaction  de  ce  décret,  que  H.  Bouille  est  déclaré  le  vé? 
ritaUe  criminel  priiicîpal,  et  que  les  autres  sont  les  complices» 
Depuis,  par  l'entremise  des  comités,  on  a  décrété  que  la  charte 
ooDstiuitionnelle  serait  présentée  à  Louis  XVI..  L'intention  de 
rassemblée  est  donc  bien  de  conserver  Louis  XVL  Dans  cet  état 
de  choses,  la  pétition  que  vous  avez  foite  ayant  été  dirigée 
contre  une  loi  à  faire,  n'est  pas  conçue  dans  1^  termes,  oil  eUe 
doit  l'être  nudnlenant. 

>  Mais  ce  que  nous  avons  de.plus  essentiel  à  décider  dans  ce 
noment,  est'de  savoir  si  nous  avons  l'intention  d'empêcher  une 
iciKion  qoi  me  parait.bien  déclarée. 

»  Hier  j'ai  combattu  de  toutes  mes  forces ,  dans  l'assemblée  des 
Feiriilans,  ce  projet  de  scission,  en  prouvant  que,  quand  même 
cet)e  société  àarait  en  quelques  torts,  ce  n'était  pas  le  moment 
de  les  lui  reprocher.  J'ai  été  Ciché  âe  voir  les  adresses  qu'on  se 
préparait  à  envoyer  aux  sociétés  affiliées;  j'ai  &it  l'impossible 
pour  montrer  auxmembres  de  rassemblée  nationale  combien  ils 
exposaient  la  chose  publique  en  se  rendant  les  instrumens  d'une 
faction.  Beaucoup  m'ont  dit  :  Que  la  société  retourne  à  sa  pre* 
nère  institntion,  à  son  premier  règlement,  qu'elle  laisse  la  li- 
herté  de  la  discussion,  et  alors  nous  pourrons  nous  y  réunir. 

>  An  nom  de  la  paix ,  au  n<mi  de  l'union ,  reportez;vous  donc 
i  ces  premiers  temps.  Lorsque  les  membres  que  j'ai  déterminés 
i  revenir  dans  cette  société  reparaîtront,  qu'ils  voient  que, 
fidèles  à  la  constitution  dont  vous  vous  êtes  déclarés  les  amis, 
ik  se  trouvent  au  milieu  de  leurs  frères.  Si  les  sociétés  affiliées 
savent  qne  vous  ayez  parmi  vous  des  membres  de  l'assemblée  na- 
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tionale,  elles  diront  :  Ce  n'es(  plus  qu'ube  scissioii  de  (Murtkiii* 
liers,  mais  le  fond  l'esté,  et  vous  sauvez  la  patrie.  Faite^èur 
donc  une  adresse  :  que  Ion  exposé  dans  cette  adresse  la  vërité 
des  faits;  qu'on  y  dise  que  les  membres  de  l'assemblée  nationale 
qui  n'ont  jamais  varie  dans  leurs  priùcipes  »  sont  restes  "du  mHien 
de  vous;  que  quelques-uns  vous  ont  quittés  parce  qu'ilé  ne  poih 
tâient  plus  ré;;ner  au  sein  de  Cette  assemblée. 

»  Je  demande  donc  qu'on  nomtne  des  cômmrssai^  pbut  ti* 
dîger  sur-lè-champ  celte  adresse^  ipii  6efa  envoyée  détaàin  I 
toutes  les  sociétés  affiliées  dé  la  pan  de  la  sOclété-mère.  h 

A  la  séance  du  18»  Ffe^tleldit  que  le»  députés  reiirCi  tttt 
Peuillans  étatitje^  fondateurs  de  la  société»  il  convenaft  de  leui* 
temettt*e  lé  local  et  la  corre^pôitidance.  Laclos  appuya  cette  fnO'* 
tion;  tlobe&pîerre;  sanè  la  Combattre,  en  pféseèia  une  dans  le 
but  d'écarter  prompiement  les  calomnies^  Il  ^'agissait  ^tûYfijt^ 
à  l'assemblée  nationale  une  adresse  qu  il  Venait  de  i^édlger,  eC 
4ont  il  fit  lecture.  La  société  adopta  cett^  mbiièn  a  l'anàniiaihé. 
Voici  le  tette  de  Vadre^e.  Nduft  l'empHinton»  atk  PMiott  fVtm* 
faû  du  24  juillet: 

Mrmi  à  SoLSÊemUét  miiomUe,  par  U  mdM  ékê  Ami$  ée  H 
cQmtkmitm  >  séanu  qm»  Ju(»bim  à  Pmêk 

t  Messieurs ,  on  noub  a  calomniés  auprès  dé  voua»  Là  t4îx  et 
rintérét  public  exigent  que  notre  réputation  reste  aU^i  p^ 
que  notre  conduite.  Nous  venons  répondre  à  nos  détfaetetlt^^ 
en  vous  présentant  l'boïnmage  de  nos  principes  et  de  nos  Mti^ 
timens. 

»  Le  principe  que  nous  avons  eonstaâiitaeïit  pro])agé  et  rdi- 
gieusement  observé ,  c'est  d'obéir  aux  lois ,  et  de  tae  hsndrè  à 
leur  perfection  et  à  leur  réforme  que  par  l'exerdcë  dli  droit 
sacré  >  qui  appartient  à  tout  homme  «  dé  communiquer  séb  pen- 
sées à  ses  semblables ,  sur  les  plus  grands  intérêts  de  rhûina- 
liité  9  et  par  tous  les  moyens  conformes  aux  principes  de  notre 
constitution. 

»0n  a  dit  que  la  pétition  projetée  par  des  citoyens  dans  là  siatte 
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de  liotre  société,  était  un  acte  de  révolte  contre  vos  décrets  ; 
elle  répond  elle  seule  à  cette  absurde  inculpation.  Votre  décret 
dtt  15  de  ce  mois  né  statuait  rien  sur  la  réintégration  de 
Loais  XYI  dans  les  fonctions  de  la  royauté.  Les  citoyens  qui 
composent  notre  société  ont  cru  devoir  vous  adresser  une  péti- 
tioil  sur  ce  grand  objet  ;  ils  ont  cru  qu'il  leur  était  permis  de  la 
tommadlqder  à  tous  ceux  de  leurs  concitoyens  qui  voudraient  y 
sdhérer  personnellement.  S'ils  s'étaient  trompés ,  les  principes 
que  vous  avez  solennellement  reconnus  né  seraient  plus  vrais. 
Eh!  quand  ils  auraient,  pensé  qu'il  pouvait  exister  des  cas  telle- 
Bient  imprévus  ^  eitraordinaire^  »  tellement  liés  an  salut  public 
étata  basés  de  la  souveraineté  nationale,  qu'il  fût  nécessaire  > 
avant  de  les  décider,  d^interroger  le  vœu  de  la  nation,  seraient-ils 
coupables  h  vos  yeux  d'avoir  partagé  une  opinion  énoncée  par 
plnsieurs  de  vos  meftibres  au  sein  même  de  votre  assemblée,  et 
tiainlùt-etlè  erronée ,  ne  porte  certainement  pas  le  caractère  de 
dnervisme  6t  dé  la  révolte  contre  l'autorité  souveraine?  Enfin , 
h  ont  pensé  que  dans  des  conjonctures  si  imporumtes ,  un  ras* 
iemblemetit  de  citoyens  paisibles,  sans  armes,  réunis  par  le  plus 
par  sentioieitt  du  patriotisme  (après  avoir  rempli  la  tormaliié  de 
prévenir  la  municipalité) ,  pour  vous  adresser  une  pétition  légi- 
time en  soi ,  n'avait  rleù  qui  pût  mériter  la  censure  des  bons 
citoyens  ni  la  vôtre  :  voilà  tout  leur  crime.  Ils  désavouent  for- 
HBéilement  toute  Interprétation  contraire ,  comme  diamétrale- 
ment opposée  à  leurs  principes  et  à  leurs  intentions.  Ajoutez  à 
cela  que  du  moment  que  votre  décret  du  samedi  16  juillet  leur  a 
éléconnu ,  les  circonstances  n'étant  plus  les  mêmes,  cette  pétition 
a  été  retirée. 

>NoU8  ne  sommes  point  des  factieux  ;  c'est  en  vain  que  l'on 
tondrait  lier  l'idée  du  crime  à  l'amour  de  la  liberté,  la  plus  pure 
et  la  plus  sublime  de  toutes  les  vertus;  et  certes,  on  ne  nous  a 
point  encore  accusés  de  ne  point  aimer  la  liberté.  L^excès  même 
de  cette  vertu  trouverait  aisément  un  remède  dans  son  principe; 
il  UKNiveraitsans  doute  plus  facilement  grâce  à  vos  yeux  que  la 
ttnpide  indifférence  des  esclaves ,  ou  la  perfide  douceur  des  enne- 
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mis  (}e  b  constitution  ;  il  est  un  excès  contraire ,  beaucoup  moins 
rare  et  beaucoup  plus  funeste.  Eh  !  dans  quels  lieux  devons-nons 
trouver  plus  de  défenseurs  que  parmi  vous ,  nous  qui  avons  tou- 
jours vu  vos  membres  regarder  leur  qualité  de  membres  de  cette 
société,  comme  un  signe  non  équivoque  de  leur  civisme;  nous 
qui ,  dans  ces  derniers  momens ,  avons  vu  ceux  même  qui  nous 
avaient  rendu  trop  peu  de  justice  y  reconnaître  leur  erreur,  en 
se  réunissant  à  nous  ;  nous,  enfin ,  dont  toute  la  France  connaît 
le  zèle  pour  le  maintien  des  principes  que  vous  avez  consacrés! 
'  >  Législateurs ,  ne  vous  alarmez  pas ,  si  dans  les  circonstances 
les  plus  critiques  de  la  révolution ,  après  tant  de  causes  de  dé* 
fiance  qui  avaient  agité  les  esprits ,  les  citoyens  ont  fait  éclater 
(Quelques  signes  d'inquiétude  et  de  douleur.  Il  y  a  loin  de  ce 
premier  mouvement  d  un  peuple  sensible  et  généreux.,  à  la  fu- 
neste agitation  de  vos  ennemis  et  des  siens ,  et  au  renversement 
de  l'ordre  public  ;  vous  auriez  lieu  de  vous  effrayer  davantage  » 
si  vous  n'aperceviez  dans  les  Français  que  celte  funeste  létbargie, 
qui  est  le  sceau  dont  le  ciel  a  marqué  les  peuples  destinés  à  l'efr- 
clavage;elle  vous  offrirait  le  présagé  certain  de  la  ruine  de  votre 
propre  ouvrage  et  de  notre  commune  servitude.  Représentaos, 
n'ouvrez  point  vos  cœurs  à  des  soupçons  odieux  répandus  par 
les  ennemis  de  la  patrie.    Le  respect ,  la  raison ,  Tintérét  da 
peuple  français  vous  entourent  d'une  garde  puissante  et  pins 
digne  de  vous  que  tout  l'appareil  de  la  force  militaire.  Oui,  vous 
retrouverez  dans  tous  les  temps  le  peuple  français  fier,  rai- 
sonnable, magnanime,  modéré ,  tel  que  vous  le  ^Ites  au  mois  de 
juillet  1789 ,  lorsqu'après  avoir  secondé  vos  généreux  efforts 
contre  le  despotisme ,  et  sauvé  à  la  fois  la  patrie  et  vous ,  il  resta 
dans  le  calme ,  précisément  parce  qu'il  éuit  libre  et  respecté; 
tel  que  vous  le  vîtes  au  champ  de  la  fédération ,  donnant  le  spec- 
tacle de  l'union  la  plus  touchante  et  la  plus  sublime;  tel  enfin  que 
vous  le  vîtes  après  la  fuite  du  roi,  et  au  moment  où  Louis  XVI 
traversait  la  multitude  immense  de  ces  mêmes  citoyens  qu'il 
avait  dénoncés  à  la  France  entière. 

»Ah  I  loin  de  vouloir  troubler  la  paix  publique,  le  véritable 
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objet  de  nos  soins  et  de  nos  Inquiétudes,  est  de  prévenir  les 
troobles  dont  nous  sommes  menacés  »  que  la  fuite  du  roi  nous 
présageait,  et  sur  lesquels  les  circonstances  qui  nous  environnent 
B'tat  point  encore  rassuré  les  amis  de  la  patrie.  Représentans , 
e'est  à  V0Q8  de  les  lui  épargner  ;  votre  sagesse ,  votre  fermeté , 
votre  vigilance ,  votre  justice  impartiale  et  incorruptible  peuveat 
CDCore  donner  la  paix  à  la  France,  à  Funivers,  avec  la  liberté,  le 
premier  de  tous  les  biens.  C'est  à  vous  de  réprimer  l'activité  des 
haUms;  c'est  à  vous  de  pourvoir  à  la  défense  de  l'État  par  da 
mogau  qui  ne  comproinellent  point  les  vrcM  principes  de  la  eonsli" 
union  ;  ceU  à  vous  de  protéger  les  ands  de  la  liberté  contre  les 
texaiions  quils  peuvent  éprouver ,  contre  les  attentats  arbitraires  à 
la  tibené  individuelle ,  qui  troublent  en  effet  la  tranquillité  publique, 
en  provoquant  l'indignation,  les  alarmes  et  la  résistance.  Pour 
nous,  nous  concourrons  de  tout  notre  pouvoir  à  seconder  votre 
aocoritë  protectrice;  nous  bornerons  nos  efforts  à  l'usage  des 
moYCDS  constitutionnels  qui  nous  sont  assurés ,  pour  fixer  votre 
attention  ,  pour  éclairer  nos  concitoyens  sur  les  objets  qui  inté- 
ressent le  salut  de  l'État.  Nous  nous  reposons,  avec  la  confiance 
qoi  appartient  à  des  hommes  libres ,  de  la  destinée  de  la  France 
et  des  nations,  sur  la  marche  imposante  et  rapide  de  l'opinion 
poUiqoe ,  que  nulle  puissance  hiipaine  ne  saurait  désormais 
arrêter;  sur  Tempire  irrésistible  et  sacré  de  la  volonté  générale  ; 
sur  oes  principes  étemels  de  la  raison,  de  l'humanité,  de  Yégatr 
filé ,  de  la  souveraineté  nationale ,  qui  dormaient  dans  le  cœur 
des  honmies,  et  que  la  déclaration  promulguée  par  vous  a  ré- 
veillé pour  toujours;  sur  ce  besoin  impérieux  ;  sur  cette  sainte 
passion  de  la  liberlé,  qai  ne  périra  qu'avec  le  peuple  français. 
Noos  nous  reposons  aussi  sur  votre  gloire  et  sur  le  souvenir  des 
\  actions  qui  ont  sigpalé  votre  carrière;  vous  la  finirez 
\  vous  l'avez  conunencée.  Si  vous  touchez  à  vos  propres 
décrett,  comme  le  présage  le  projet  de  révision  que  vous  avez 
annoncé ,  loin  d'ajouter  aux  prérogatives  du  dépositaire  du 
pouvoir  exécotif ,  loin  de  conserver  des  distinctions  injurieuses  à 
nmmanité,  s'il  était  qaèlqaes  dispositions  contraires  à  vos 
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propres  principes ,  et  qui  eussent  été  surprises  à  votre  sageait 
par  les  circonstances ,  ce  sont  celles-là  que  vous  effacerei  d« 
votre  code.  Vous  remettrez  entre  les  mains  de  vos  successeurs , 
que  vous  êtes  résolus  à  appeler  bientôt»  une  constitution  pure  » 
conforme  aux  droits  imprescriptibles  de  riiomote  quQ  vous  aves 
solennellement  reconnus  ;  et  vpuç  rentrerez  dans  \e  sein  de  vos^ 
concitoyens ,  dignes  de  vous-mêmes»  et  digues  du  peuple  fraii* 
çais.  Pour  nous,  nous  terminerons  celte  adresse  par  une  prpfeff» 
sion  de  foi,  dont  la  vérité,  prouvée  par  notre  conduite  constantet 
et  justifiée  par  Topinton  de  la  France  entière,  nous  donne  le  droi( 
de  compter  sur  votre  estime,  sur  votre  confiance  »  sqr  votre  ap^ 
pui ,  et  de  défier  tous  ceux  dont  le  système  e$t  de  peindre  la 
raison,  la  liberté  et  la  vertu ,  des  couleurs  du  vice  i  de  la  licence 
et  de  Tanarchie.  c  Respect  pour  rassemblée  des  représentans  de 
la  nation ,  fidélité  à  la  constitution ,  dévoûment  sans  bornes  à  lu 
patrie  et  à  la  liberté ,  >  voilà  la  devise  sacrée  qui  doit  rallier  à 
nous  tous  les  bons  citoyens,  et  qui  nous  autorise  jk  croire  que 
nous  ne  pouvons  désormais  compter  nos  ennemis  que  p^rmi  1^ 
ennemis  de  la  patrie. 

>  La  société  a  arrêté  que  la  présente  adresse  sera  iipprimée  çn 
très-grand  nombre ,  et  le  plus  promptement  possible ,  envoyée 
à  rassemblée  nationale ,  à  tous  ses  membres  individuellement,  à 
toutes  les  sopiétés  affiliées ,  aux  quarante-huit  sections  et  aux 
bataillons  de  la  capitale.» 

i  Signé ,  L.-P,  Dçfoçrw v ,  f^ésidm  j  F,^B»  (iiWAQV  i 

REQifiEli  neveu ,  ^eoréuùr^. 
»Ce  18  juillet  1791.» 

On  reprit  la  motion  de  Feydel.  Pëtio»,  MoraUm  et  Chipf  Hkt 
i»  combattirent;  elle  n'eut  pas  de  résultat  (i)v 
A  la  fléanee  du  30,  Tabbë  Royer  proposa  ^oi^il  Mt  noom^,  4e 


(I)  litclM  fit  Initfiar  teB9  le  JûwmU  4#  PatU  ém  at  Midi  «■«  l^gas  dé^* 
claration  dans  laquelle  il  exposait  sa  conduit^  depuis  le  19t  &1  termiiuilt  en 
disant  que  sa  motion  du  18  ayaut  été  refetc-e,  il  se  retirait  «  de  cette  société, 
1^  U  M  WlWntt  «pnmdanl  #a  nnpietar  laa  inteMIopi  patrlatfctMt.. 
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fut  et  d*aiitre,  des  comiDiss^res,  comme  le  seol  moyen  de  fpirQ 
disparaître  le  schisme.  Mendouze  adopta  cet  avis  et  le  formula 
ainsi  :  c  Que  les  membres  composant  la  société  séante  aux  Feuil- 
Vin^soîanl  rappelés  aux  Jacobins»  et  qu*il  soit  nommé  (rente 
CQfQioissaîres,  doqt  quatorze  appartenant  à  rassemblée  nationale^ 
pour  procéder  à  la  réforme  du  régime  intérieur  du  club..  >  Cett^ 
BMiou  b\%  adoptée,  jtfendouze  et  Kersaint,  envoyés  immédiate- 
meDt  zn  FeqiUaqs,  y  furent  accueillis  dans  un  profond  silence. 
Çoapil  pnîsidaiti  il  dit  aux  commis3aires  jacobins  que  leur  com- 
laaniç^tion  serait  discutée  dans  la  prochaine  séance,  et  qu*on 
ferait  parvenir  la  réponse. 

A  b  séance  du  22,  on  émit  le  vœu  d'adresser  une  seconde  dé- 
ffiUtîoii.  SantçrriQ  et  plusieurs  autres  membres  représentèrent 
oeite  mesure  comme  indigne  de  la  société. 

A  h  séance  du  24,  on  reçut  un  message  des  Feuîllans.  Ro- 
bespierre fit  déclarer»  préalablement  à  toute  lecture,  que  la  so- 
dëlé  séante  aux  Jacobins  avait  été  et  serait  toujours  celle  des 
Amis  de  la  constitution.  Cette  inotidn  fut  adoptée  à  l'unanimité. 
Qn  lot  epsuite  la  lettre  de  Goupil-Préfein ,  président  des  Feuil- 
jans  ;  elle  portait  en  substance^  que  les  propositions  des  Jacobin^ 
n'étaient  pas  admises ,  et  qi^e  la  réunion  dépendait  de  l'acquies- 
oement  pur  et  simple  à  certains  articles  arrôlés  la  veille  par  le^ 
sdssiannaires.  Parmi  ce% articles,  on  trouve  celui-ci: que  /et 
ioJs  citoyens  acixf$  $erom  reçus  par  les  Feuillans»  On  discuta 
kH^-teoips  sans  conclure. 

Le  25,  Pétion,  élu  président  ai^  scrutin,  deihanda  qu'avapt 
tout,  pour  constater  l'existence  de  la  société  et  en  reconnaître 
les  membres,  de^  registres  fussent  ouverts,  où  viendraient  s'in» 
scrire  cepx  qui  avaient  l'intention  ferme  de  tenir  à  la  société 
séante  aux  jacobins;  qM'ensuite  le^  megibres  inscrits  subissent 
répreuve  qu'indiquerait  la  société.  Ces  propositions  adoptées, 
le  mode  épuratoire  fut  mis  à  la  discussion ,  et  Ton  arrêta  :  «  f  ""  de 
'  an  scrutin  six  membres  de  la  société  (1) ,  lesquels,  con- 


fl)  Ui  iliciamiiMfdrM  MMttéft  le  S^  Mnb»  MH.  »ndMis«  IMry  M 
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jointement  avec  les  six  dépotés  de  rassemblée  nationale  qai  res- 
taient, composeraient  provisoirement  le  comité  de  présentation; 
2^  que  ce  comité  choisirait  dans  la  liste  du  trimestre  courant 
soixante  membres  pour  former  le  noyau  de  la  société;  S^  que  le 
comité  continuerait  son  choix  sur  la  listé  du  trimestre;  4""  que 
les  membres  rejetés  par  le  scrutin  épuratoire  pourraient'  faire 
des  réclamations,  sur  la  légitimité  desquelles  la  société  délibé- 
rerait; 5*  que  les  membres  adoptés  qui  n'accepteraient  pas  se- 
raient rayés  du  tableau ,  et  ne  pourraient  dans  aucun  cas  être 
représentés  ;  6?  qu'il  serait  fait  deux  tableaux  :  le  premier,  de 
tous  les  membres  qui  composaient  la  nouvelle  société;  le  second, 
de  tous  ceux  qui  seraient  rejetés,  auxquels  on  ajouterait  les  si- 
gnataires de  la  protestation  des  dissidens,  lesquels  ne  pourraient 
jamais  devenir  membres  de  la  société.  » 

Cette  opération  préliminaire  dura  jusqu'au  3  août,  jour  oh  le 
noyau  procédant  de  l'épuration  tint  sa  première  séance,  pré- 
sidée par  Pétion. 

Nous  avons  suivi  dans  l'analyse  que  l'on  vient  de  lire  le  journal 
des  débats  du  club  des  Jacobins,  et  le  Journal  des  Clubs,  de 
J.  J.  Leroux  et  Revol.  Il  nous  reste  à  faire  connaître  le  résultat 
du  schisme  à  l'égard  des  sociétés  affiliées  des  départemens.  Le 
journal  de  la  correspondance  des  Amis  de  la  constitution,  con- 
tinué par  les  Feuillans  ^MP^î^  I^  Q""  XXXY  jusqu'au  n«  XLI ,  va 
nous  fournir  la  statistique  que  nous  allons  dresser.  Laclos,  di- 
recteur de  ce  journal,  avait  cessé  toute  coopération  après  le 
n""  XXXI Y.  Une  note  du  u*  XXXY,  p.  390,  nous  apprend 
que  l'ancien  comité  de  correspondance  était  composé  de 
trente , membres  ;  que  vingt-sept  avaient  quitté  les  Jacobins, 
et  que  sur  ce  nombre  vingt-cinq  étaient  venus  aux  Feuillans. 
Nous  lisons  dans  le  n""  XXXYII,  p.  491,  que  le  journal  confié 
à  la  rédaction  des  seuls  coopérateurs  de  Laclos,  comptait  au 
nombre  de  ses  principaux  écrivains  M.  Lépidor  fils;  une  note 

fleifeDt,  Dafourny,  Boardon-Lacrosnière  et  Ifonton.  D  restait  sii  dépatët 
de  r  afsemblée  nattonate  :  IQL  GçroUer,  Gréfoire ,  Prleor,  Pétion,  Robes- 
pierre, yibt>é  Royer.  [SoU  dei  auteurs.) 
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do  n*  XXXYIII ,  p.  590,  annonce  que  G.  B.  Feydel  a  été  dès 
Vorigihe^  et  qu'il  est  toujours  le  seul  rédacteur  de  la  correspon- 
dance. Enfin,  le  n""  XLI;  p.  70;  ^rte  :  Fin  de  la  rédaction  de 
G.  B.  Feydel  9  avec  cette  apologie  :  <  Le  désir  d'être  utile  à  ma 
patrie,  en  montrant  aux  sociétés  affiliées  la  scission  sous  son 
téritable  point  de  vue,  m'a  détermmé  à  continuer  pendant  ces 
dernières  semaines  une  rédaction  fatigante,  qui  devait  m^exposer 
i  des  désagrémens,  à  des  reproches  ae  la  part  de  ceux  qui  con- 
fondent l'esprit  de  coterie  avec  l'esprit  public.  Maintenant  que 
les  foits  et  les  opinions  sont  connus,  ma  tâche  est  remplie; 
pnissé^je  avoir  contribué  à  prémunir  les  nouveaux  députés 
contre  le  système  de  bouleversement  qu'on  se  prépare  à  pré- 
senter à  la  législature  r  Puissent  tous  les  vrais  patriotes  de  l'em- 
pire sacrifier  en  ce  moment  des  idées  brillantes  d'amélioration  à 
la  nécessité  pressante  de  maintenir  telle  qu'elle  est  une  ccmstita- 
tioB  sous  laquelle  la  liberté  n'aura  été  pour  nous  qu'uli  v^în 
«wige(l).  » 

Les  sociétés  des  provinces  se  partagèrent  en  trois  avis  :  la 
réonion,  l'adhésion  aux  Feuillans,  l'union  continuée  avec  les 
Jacobins  seuls.  Nous  donnerons,  jusqu'à  la  date  du  SI  juillet,  le 
nom  des  sociétés^ qui  choisirent  l'un  de  ces  trois  avis,  en  rap- 
portant les  notes  par  lesquelles  le  rédacteur  Feydel  explique  la 
idssioQ  aux  correspondans,  dont  il  analyse  les  lettres.  Nous 
conunencerons  par  transcrire  l'adresse  des  Jacobins  et  celle  des 
Feuillans  aux  sociétés  affiliées.  Nous  tirons  ces  deux  adresses  du 
Journal  des  Clubs,  de  Leroux  et  Revol,  u''XXXYI,  p.  525  et 
loivantes. 

01  H.  Deschiens  aYerUtdans  sa  bUillographie  que  les  derniers  numéros  de 
UXV  k  XU  sont  les  plos  rares  et  les  plos  utiles  pour  l'histoire.  Gela  est  Trai 
iusdimte;  maisU  dit  quele  n*XXXV  duSO  Juillet,  ce  qui  pourrai!  occa- 
iionner  à  des  collecteurs  de  pièces  réTolatipnuaires  d'inutiles  recherches. 
••  date  est  doublement  inexacte.  D'abord  le  n*  XXXV  est  daté  du  26  juillet; 
CMoile  un  avis  en  tète  du  n*XXXVl  annonce  que  c'est  par  erreur  que  le 
n*  XXXV  est  daté  du  20  Juillet;  qu'U  est  du  9  août  —  Le  n'  XXXIV  étant 
àa  19  juiDet ,  et  le  Journal  paraissant  tous  les  mardU ,  Il  en  réfulte  que  deux 
■vdkcomécaUDi,  te  2S  JuiUeftetlelaoûk ,  se  passèrent  avant  que  les FeuU- 
ï«»  ftttient  prêts  à  l'éditer  pour  leurs  comptes.  (iVWs  dss  oufeura.) 
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Adre$i4  de  la  $ùc%ki  (Us  Amis  de  la  consUtution  (Jacobios}  aw 
soeiétés  affUié^.  c  Au  moment  où  nous  croyions  avoir  yiànca, 
tous  les  enuemi^  de  U  cooslj^atioB ,  voir  rassemblée  national^ 
toucher  au  terme  de  $es  grands  travaux ,  ua  triste  événement 
vient  suspendre  nos  joies  etnqs  espérances  ;  pu  schisme  se  ma- 
nifeste aq  sein  m^me  de  cette  société  qui  se  glorifiait  de  posséder 
dans  son  ^in  les  plus  intrépides  défenseurs  de  la  révolution,  et 
de  rallier  autour  d'elle  le  ^u  de  toutes  les  sociétés  patriotiques 
de  la  France,  En  vous  exposant  les  causes ,  pardonnez-nous  de 
jeter  un  voile  sur  la  plupart;  il  est  triste  pour  des  amis  de  h^ 
patrie  d'accuser  ceux  qu'ils  oqt  chéris  comme  leurs  frères.  — 
Vous  ave%  vu  les  combats  soutenus  sur  la  grande  question  de  l'é- 
va^iop  du  roi,  et  ^n  inviolabilité  absohie.  L'opinion  de  la  so- 
oiétë  V0U4  est  connue;  elle  se  glorifie  de  la  partager  avec  presque 
toutei»  les  sociétés  du  royauoie^  Constante  dans  la  iparche  loyale 
et  franche  qu'elle  a  toujours  suivie  dans  ses  discussions,  ell^ 
avait  ouvert  une  arène  libre  à  toutes  les  opinions;  le  parti  pour 
lequel  penchait  la  société  n'était  pas  celui  qui  triomphait  dans 
le^  comités;  la  plupart  de  leurs  membres  se  sont  abstenus  d'y 
paraître.  J^e  décret  a  été  rendu  contre  les  principes  défendus 
par  la  société.  Soumise  aux  décrets,  elle  a  respecté  la  décision 
de  l'assemblée  nationale  ;  mais  ce  succès  ne  satisfait  pas  les  hom- 
mes qui,  désespérés  d  avoir  perdu  dans  la  société  un  ascendant 
qui  n'est  dû  qu'à  la  raison ,  ont  cherché  à  se  venger,  en  essayant 
de  briser  l'autel  même  sur  lequel  ils  avaient  tant  de  fois  soutenu 
la  cause  de  la  patrie.  Se  fondant  sur  une  protestation  contre  le 
décret,  protestation  qui  n'a  jamais  existé,  ils  ont  effrayé,  ^ré 
les  esprits  des  membres  de  l'assemblée  nationale  qui  étaient 
restés  attachés  à  cette  société»  et,  dans  une  séance  particulière 
tei^ue  au^  f  euillans,  la  scissign  a  été  résolue.  Elle  pous  a  ^r 
fligés  sans  nous  décourager.  Ce  schisme  est  le  fruit  de  la  suirprini 
et  de  Terreur  »  et  Terreur  n'a  qu'un  temps,  L>ssemblée  natioual^ 
renferme  dans  son  seîn  une  niasse  Respectable  de  patriotes  vev» 
tueuxj  qui  veuleqt  sincèrjement  la  constitution.  Or,  \l  est  Impos- 
sible qu'éclairés  sur  tes  maneduvrei  par  lesquelles  Us  eni  M 
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aédoits,  eotrainës  par  Texemple  de  leurs  collègues»  qui  nous 
rcfiieiit  invariablement  unis»  ces  amis  de  la  constitntipn  se  $é^ 
parent  lon^-temps  d'une  société  qui  se  glorifie  d'avoir  été  son 
beruean»  d'avoir  été  constan^ment  son  boulevard,  qui  persévère 
ei  persévérera  toujours  dans  les  mêmes  principes.  Non ,  nos 
fr^  ne  croiront  pas  qu'une  société  qui  a  donné  des  preuves 
am  frappantes  de  son  patriotisqoe,  les.  efface  en  un  moment, 
€|  déchire  son  propre  ouvrage.  ]Nous  vous  conjurons  (lonc,  au 
nom  de  b  patrie,  de  ne  point  précipiter  votre  décision  sur  ce 
foUimei  d'attendre ,les  lumières  que  r.avenir  vous  fournira,  de 
comparer  notre  conduite,  nos  principe  avec  ceux  de  nos  ad  ver* 
oires;  nous  vous  conjurons  de  continuer  une  correspondances 
sioéeesstire  daiis  un  temps  où  nos  divisions  peuvent  relever  les 
qpéranccs  dea  ennemis  de  la  chose  publique*  Son  salut  lient  ^  I4 
réuaioù  delous^  à  la  constitution.  Que  ce  mot  nous  serve  dis 
rallienient;  il  ne  peut  nous  égarer.  Nous  avons  juré  de  mourir 
fidèles  ^  cette  constitution  ;  vous  ave%  prêté  le  même  serment*  Des 
fràrçs  qui  n'opt  que  le  même  pbjet  ne  peuvent  long^temps  rester 

Aàrme  de  ta  société  des  Amis  de  Ut  constiMion ,  séante  aux 
Feuillans,  aux  sociétés  qui  lui  sont  affiliées. 

<  Frères  et  amis,  nne  circonstance  importante  |  dont  nous 
sifons  jugé  nécessaire  de  vous  informer  sur-le-champ ,  nous  a 
obligés  de  prendre  hier  (i6  juillet)  Tarrétédont  vous  trouverez 
d^oint  copie.  Son  objet  principal  est  de  ramener  la  société  de$ 
Amis  de  la  constitution  de  Paris  à  sa  formation  originaire  et  prir 
mitive  i  de  lui  assurer  les  avantages  que  les  députés  ses  fonda- 
teurs avaient  eu  en  vue  en  la  formant;  de  conserver  à  cette 
institution  la  destination  utile  de  préparer  les  travaux  de  Tas* 
semblée  nationale  ;  de  s'y  borner  à  discuter  les  questions ,  sans 
rien  arrêter  par  les  suffrages  ;  de  propager  les  lumières ,  de 
Mrvir  de  centre  commun  aux  opinions  constitutionnelles  ;  enfin 
ée  dpnner  dans  la  capitale  l'exemple ,  si  glorieusement  imité 
depuis  dans  toutes  les  parties  de  Tempirc ,  de  la  plus  entière 
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liberté  d'opinion  lors  de  la  discussion  des  projets  de  loi ,  mais 
du  plus  profond  ^  du  plus  inaltérable  respect  pour  les  lois  faites. 
»  Ces  principes  ont  été  religieusement  obsenpés  aux  Jacobins, 
jusqu'au  moment  où ,  étant  devenue  extrêmement  nombreuse 
par  l'admission  de  personnes  étrangères  ,  même  à  fempire ,  cé- 
dant à  des  influences  exagérées,  elle  a  combattu  ouvertement  les 
principes  constitutionnels ,  s'est  portée  à  de&  actes  en  opposition 
directe  avec  des  décrets  rendus»  ets'est,  par  là,  entièrement  écar- 
tée de  l'esprit  de  son  institution. 

»  Dans  ces  circonstances  pénibles,  sans  doute,  les  dépotés  de 
rassemblée  nationale  fondateurs  de  cette  société ,  n'écoutant  que 
leur  devoir ,  et  fiklèles  au  titre  d'amis  de  la  constitution ,  n'ont 
cru  avoir  d'autre  parti  à  prendre  que  de  se  réunir  aux  Fenillans, 
auprès  de  l'assemblée  nationale*,  et  de  s'y  rassembler  sous  la 
présidence  du  même  député  qui  avait  obtenu  les  suffrages  dans 
la  société  des  Amis  de  la  constitution ,  séante  aux  Jacobins. 

>Ils  ont  conservé  pour  secrétaires  et  pour  membres  du  comité 
de  correspondance ,  ceux  de  leurs  collègues  qui  Tétaient  aussi 
dans  la  société  des  Jacobins,  et  les  ont  chargés  de  continuer  avec 
les  sociétés  des  Amis  de  la  constitution  affiliées,  les  relations 
'  fraternelles  et  intimes  qui  ont  existé  jusqu'à  ce  moment ,  et  dont 
l'interruption ,  ne  f&t-elle  que  momentanée,  serait,  dans  les  dr- 
constances  actuelles,  tout  à  la  fois  contraire  au  vœu  des  vrms  amis 
de  la  constitution ,  et  nuisible  à  la  chose  publique. 

>  Nous  espérons ,  frères  et  amis ,  que  cette  communication 
franche  de  nos  démarches,  de  nos  sentimens,  que  cette  déclara- 
tion authentique  de  notre  dévoûment  inaltérable  pour  une  cons- 
titution que  vous  avez  si  utilement  servie ,  établira  entre  nous  ées 
relations  plus  intimes  que  jamais,  que  nous  nous  ferons  un  de- 
voir d'entretenir,  et  qui  nous  assurera  de  nos  droits  à  votre 
estime. 

9Sighé,BovcnEfprénd.;  Salle,  F.-P.-N.  kKromE^ secrétaires. 
»P.  S.  Vous  voudrez  bien  nous  adresser  vos  lettres  à  la  société 
des  Amis  de  la  constitution ,  séante  aux  Fenillans  ,  rue  Saint- 
Honoré.  » 
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L'arrête  doDt  il  est  parlé  dans  cette  lettre  portait  qu'il  serait 
bit  nn  scrutÎD  préparatoire  poor  écarter  de  la  société  les  étran* 
gers-coimiis  pour  ne  pas  professer  sa  doctrine.  Les  courriers 
eitraprdinaires  dépéchés  par  Delessart  pour  renvoi  dans  les 
provinces  des  décrets  des  i5  et  16  juillet,  distribuèrent  a\|ssi 
l'adresse  des  Feuilians.  Plusieurs  sociétés  des  départemens  ep. 
instruisirent  les  Jacobins,  notamment  çejle  de  Tulle.  Elle  dit 
qn*élonnée  de  cette  alliance  et  soupçonnant  au  ministre  le  projet 
de  surprendre  les  affiliations,  non-seulement  elle  restera  unie 
aux  Jacobius,  mais  qu'elle  vient  d'écrire  à  plusieurs  sociétés  du 
voisinage,  afin  de  les  avertir  de  ce  pi^.  {Journal  des  débats  des 
/aM6tiis,n''XXXIIL)  Nous  trouvons  daos  le  n^'Sé  di^  même, 
journal  une  raison  qui  nous  explique  pourquoi  les  Feuillaps 
reçurent  pendant  le  mois  de  juillet  plus  de  lettres. qua  les 
Jacobins.  An  commencement^de  la  séance  (29  juillet) ,  le  secré- 
taire s'était  plaint  que  l'on  interceptait  la  correspoiadapce:  il 
n'avait  reçu  la  veille  quie  dnq  k  six  lettres.  M.  Hyon  émit  des 
doutes  semblables ,  et  les  justifia  ainsi  :  c  La  plupart  de  vos 
paquets  partent  sous  le  couvert  de  l'assemblée  nationale;  comme 
vpns  n'avez  pas  beaucoup  d*amis  de  ce  côté,  il  en  résulte  que 
vraisembbblement  il  n'y  a  pas  une  grande  exactitude:  d'ailleurs 
les  sociétés  affiliées  ont  arrêté  de  ne  pas  recevoir  de  lettres  non 
affranchies.  Souvent  des  sociétés  nous  écrivent  sous  le  couvert 
de  l'assemblée  nationale  ;  et  ces  lettres  ne  parviennent  pas  exac- 
tement,, surtout  depuis  qu'un  membre  desFeuillans  a  prescrit 
à  la  poste  de  remettre  aux  Feuillans  les  lettres  adressées  aux 
Feuillans ,  et  ànx  Jacobins  celles  a<|re8sées  aux  Jacobins  ;  mais 
de  remettre  anxFeuilIans,<M>n&me  à  la  société-mère,  toutes  celles 
adressées  simplement  aux  amis  de  la  constitution ,  sans  désigna- 
tion de  local.  > . 

Ces  explications  données,  nous  passons  aux  sociétés  de  pro- 
moe.  Nous  prendrons  dans  lelowmaldes  dtbau\%  nom  de  celles 
qoi  n'ont  écrit  qu'aux  Jacobins. 

Séance  aux  Feuillans;  correspondance  jusqu'au  31  juillet. 
Pour  la  prompte  cessation  du  schisme  et  la  réunion  : 
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Ariotmé  :  «  An  Aom  delà  patrie,  tlocrs  tous  ittVhoD^àl^tourfier 
avec  vos  frères.  »  F'enailles  1 1  Nous  avons  appris  avec  autant  de 
tristesse  qae  d'inquiétude  le  Schisme  funeste  qui  vous  a  divises. 
Les  causes  de  ce  grand  malbeur  nous  sont  presque  inconnues.  Le 
f  einède  à  tin  si  grand  mal  ne  peut  être  que  dans  la  ^éllniotl  pro^ 
élimine.  >  —  Note  de  FeydeL  î  Lasociëtë  de  Yersaiites  reprocha 
elle-même;  il  y  a  plusieurs  mois,  à  la  société  de  Paris,  la  légè- 
l'eté  avec  laquelle  èelle^cî  admettait  les  pér^nnes  qui  lui  étalent 
présentées.  Elle  lut  proposa  même  un  moyen  de  se  garantir  de 
â^uté  surpilse  à  cet  égard.  Ce  moyen  fut  adopté  d'abord  par  une 
déUbératloti ,  et  rejeté  par  la  pratique.  Voilà  la  véritable  cause 
àa  malheur  dont  se  plaint  la  société  de  Yersâilles.  >  Mèluni  te 
Bavre  :  c  Est  résolu  d épuiser,  ^vant  toute  détermi&atioli,  leê 
iboyensdeconcilitltion,  en  proposant  un  scrutin  épiratoire.  t 
Note  âeFeijdd.  <  Cette  manière  de  régénérer  la  sociàé  a  été  pro- 
posée pendant  huit  à  dh  diqIs  à  la  tribune  djfes  Jaôobtns  par 
plusieurs  membres,  mais  toujours  en  vain.  NoA*séuIement  on 
s'opposait  à  un  scrutib  épuratoire,  mais  encore  on  admettait  très- 
légèrement  jusqu'à  cinquante  et  quatre-vingts  présentés  à  b  fois» 
sous  prétexte  que  la  société  avait  beâbin  d'argent.  Il  a  donc 
^aru  indispensable  aui  fondateurs  de  prendre  enfin  une  mesore 
vigoureuse  pour  parvenir. à  uiie  régénération.  Ils  &e  sont  trans- 
portés aux  Feulllans,  et  admettent  parmi  eux  les  lacobins  dé  la 
vieille  rocbe  qui  se  présentent.  La  partie  qui  est  restée  dans  l'an- 
cien local  s'occupe  maintenant  d'un  scrutin  épuratoire.  Les  uns 
disent  qu*elle  conserve  l'ivraie;  les  autres,  qu'elle  conserve  le  bon 
grain.  C'est  au  tempà  à  décider  cette  question.  Au  reste,  ce  sont 
moins  les  fourbes  que  les  ignorant  qui  ont  réduit  les  Jacobins  au 
déplorable  état  où  ils  étaient  depuis  quelques  mois,  t  Poititnt 
Aire;  Villeneuve» le^Roi;  Rennes; Bematj;  Beaune;' Noyon;  Beau*- 
gency;Biom;Semur;Limvter^  Alençon',  VerHeuU;  Dijon;  Vatence; 
Lorienl;'Saint''Sever;  Vatan;  Montauban;  Htihlngue;  Givfy; 
Chartres;  OrUam;  Maubeuge;  Autun;  Sain^Jfato;  Troyes^CovH^ 
tenay;  Bordeaux;  Angen;  Bléré;  Grenoble;  Saini^Étienne;  Beau* 
vais;  Sèvres;  Faouet  ;  Château-Renard;  Argentan;  Bergerac;  Fi/fe- 
Franehe  (Rhdne-^'Loire);  Toumus;  Saint'Deni$;BayekX; Nantes; 
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Befforl;  Chimm;  Port-Loms;  Èesùnçon;  iâet;  Poiit^e-Vmx; 
Maissat;  Mugran;  Mompellier;  Romans;  SairU^Servàn  ;  Charolles; 
Omanê;  Cuingamp;  Turenne;  Annonày:;  Saint-Bneitx  ;  Saint' 
Gengoux-le-Naiional;  CondrieuxiCest  avec  autant  d'étonhement 
ipèdedoulear  que  noos  avofii  appris  la  êëparation  «  ly dr  ne 
pis  dire  h  diTision  qui  a  eii  lieu  dans  la  société  des  Amis  de  h 
cbnstktttioii.  Instruits  de  ce  malheur  pour  la  chose  publique,  ne 
i»yez  pas  Sui'pris  que  taous  méfions  nos  vtsax  à  ceux  de  teus  les 
bons  patriotes,  pour  vous  revoir  au  milieu  de  nos  frères  des  hh 
C'est  dans  un  ffloihent  m  nous  sommes  persécutés  au 
etprès  de  l'être  au  dehors,  qu'il  £MJt  lier  pfns  fortement 
fie  jamais  h  £li8ceau  déjà  trep  rélàcbé  d^  palri0te6  et  du  par 
trietisoM*  Puissionl-nMS  appréttdre  bientôt  que  votib  ne  Sûtes 
Minw  a«paravtnt|  qu'une  mésoe  looiëté;  et  que  vebS  vous  oo^ 
CHpea  unis  à  prouver  voire  civisme  i  en  décidant  l'a$5jembilé.e  à 
Sûre  BOBMBer  tout  de  suite  les  nouveaux  représentansi  et  a  donne» 
àlênomeUcUgklature  les  droks  d'une  comention,  afin  qu'elle 
puisse  examiner  et  changer  tous  les  décrets  qui  sont  blâmés  par 
TepinioB  publique*  » 

Bote  de  Peyiel.  <  l^disque  roceasibn  s'en  présente  déjà ,  puis- 
que la  seciétë  de  Ck)ndrie«x  met  elle-même  le  detgt  sut  lé  mal 
qui  nous  menace ,  en  le  désignant  comtne  un  bien  ;  puisque  cette 
miéië  à  tk  boiliie  M  de  demander  dès  à  présent  que  b  iëgisla- 
tare  procMne  àoit  constituante  ^  nous  allons  indiquer  hautement 
k  il  lotiéië  de  Goodrieiix  la  causé  première  des  divisions  qui  agi-^ 
intksMMéctf  de  Paris. 

»  À  peine  l'assemblée  nationale  eut-elle  posé  quelques-uns  des 
fondemens  de  notre  constitution ,  que  les  aristocrates ,  les  cour- 
tisaos /les  ministres,  tes  ministériels,  les évéques,  firent  des  ef- 
forts inconcevables  pour  répandre  dans  le  public  que  cette  as- 
lemblée  ne  décrétait  rien  que  rassemblée  qui  la  remplacerait  ne 
put  annuler;  que  toutes  les  assemblées  nationales  auraient  des 
^its  égaux  ;  que  celle-ci  ne  devait  ni  ne  pouvait  gêner  les  opi- 
\  de  rassemblée  qui  viendrait  après  elle  ;  et  ainsi  de  suite. 
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>  Alors  se  forma  le  club  dit  mal  à  propos  de  quatre-vingt-neuf^ 
club  bien^  ministériel,  bien  doctoteU  bien  aligné,  dont  tous  les 
travaux  furent  dirigés  vers  la  propagation  de  celte  dangereuse 
doctrine. 

•  Algrs  au^t  le  club  des  Jacobins  changea  son  nom  de  Sodéii 
de  la  révolution  pour  celui  de  Société  des  Amis  de  la  constiiutionf 
voulant  donner  à  connptlre  par  là  que  la  liberté  française,  fruit 
de  la  révolution ,  ne  pourrait  se  conserver  que  par  le  maintien 
ponctuel  die  la  constitution. 

>  L'industrie  du  club  de  quatre-vingt-neuf  n'eut  pas  lout  le 
succès  que  s'en  était  promis  la  Çk)ur.  Mais  elle  ne  sedëbouragea 
pas;  car  elle  nese  lasse  jamais  de  mal  foire.  Elle  résolut  seule- 
ment de  ehanger  de  batterie»  Elle  avait  perdu  ses  peines  à  atta- 
quer au  debors  le  club  des  Jacobins;. elle. espéra  un  succès  plus 
beureux  si  elle  parvenait  à  Tàltaquer  au  dedans.  Biientôt  toutes 
les  ruses,  qui  lui  sont  si  familières ,  furent  misés  en  usage  pour 
y  introduire  quelques*uns  de  ses  agens  secrets.  Genx^d  tntrôdoi* 
sirent  une  mnhitude  d'hommes  aimant  la  liberté ,  maïs  dénués  de 
lumières  et  des  qualités  nécessaires  pour  eu  acquérir ,-  de  ces 
hommes  ardens  qui  n'ont  pas  la  vue  assez  bonne  pour  distinguer 
le  but  vers  lequel  ils  courent ,  et  qui  ignorent  toujours  qu'il  £aut 
plus  de  force  pour  l'atteindre  que  pour  le  dépasser.    • 

>  Un  petit  nombre  de  membres  s'aperçurent  de  cet  artifice  : 
ils  en  donnèrent  avis  à  la  société.  Celui  qui  écrit  ceci  eut  même  le 
bonheur,  aprèfii  plusieurs  tentatives  infructueuses,  d'obtenir  que 
toute  présentation  et  admission  serait  suspendue,  jusqu'à  ce 
qu'on  eût  trouvé  un  moyen  efficace  de  se  garantir  des  artifices 
de  la  cour. 

>  On  nomma  des  commissaires  pour  chercher  ce.  moyen  :  ils 
ne  le  cherchèrent  pas  ;  et  la  suspension  fut  levée  au  bout  de  six 
semaines,  malgré  les  réclamations  de  l'homme  qui  l'avait  provo- 
quée. 

>  Les  admissions  recommencèrent  de  pins  belle  :  on  reçut  par 
centaines  les  ignorans  et  les  intrigans.  Il  devint  aussi  aisé  d*étre 
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fflenbre  da  club  des  Jacobins  que  d'être  membre  dit  Cercle  $o- 
mlH). 

9  Noos  afODS  dhaSleurs  que  la  coostiuition  a  deux  sorles  d'efi- 
■emis;  oeox  qui  dësireiit>  le  retour.de  Taneieu  régime  »  et  ceta 
qai  dénreni  promptement  on  régigie  parfeit.  Ces  derniers»  dans 
lear  malhaorense  iUusion ,  fondent  leur  espérance  sur  la  légiste* 
tureproehaine,  qa*ils  voudraient  décider  à  se  rendre  cQnsti^ 
tasnie.  Les  antres  la  fondent  sur  le  déchiremeiit  total  que  eau* 
Mra  en  France  oette^pinion  »  si  elle  obtient  quelque  crédit  aii 
leinde  la  I^ialalore;  et  ils  |ie  doutent  pas  que  la  partie  des  Ja- 
cobins restée  dans  l'ancien  loeal  ne  fiosoit  tout  ce  qui  dépendra 
(Telle  pour  lui  obtenir  ce  crédit.       ^    * 

>  Td  est  réiat  des  choses.  Nous  laissons  de  côté  toutes  les 
eonbiaaisona  personnelies^dont  on  s'accuse  réciproquement  aux 
FenUlans  et  aux  Jacobins.  Dans  un  temps  de  révolution ,  les  iouri* 
|tts,  00  si  Ton  vent,  les  factieux,  se  fourrent  partout;  mais  il 
n'y  aqoe  le  début  de  lumières  qui  pui^  les  rendre  dangereux. 

>  Et  nous  entendons  ici  par  ce  mot  (umièret,  non-seulement 
cette. iateUigence  acquise»  qui  sert  à  discerner  les  choses»  mais 
onore  isette  pénétration  naturelle  qui  sert  à  distinguer  les 


>  Et  cequi  nous  oblige  de  nous  arrêter  ici  »  c'est  précisément 
k  pcmasioii  oii  nous  sonunes  que  toutes  personnes  n'ont  pas 
^plementdee  lumières»  dans  le  sen&.dit. 

«Mais  nous  prions  la  société  de  Gondrieux  et  toutes  celles  qui 
pensent  son  opinion  de  Sje  demander  bien  sérieusement»  biien 
attentivement»  pourquoi  cette  opinion»  avant  <i'arriver  jusqu'à 
de»  a  passé  d'abord  par .  VceiLde  boeuf  tl  par  quatre-vingt-neuf.  » 

*-  CtulUUte;Beaui$et  ;  Casuinaudarif  ;  Tonneim ;  Màeon,:  c  Les 
denières  nouvelles  nous  apprennent  les  démardies  iaites  par  nos 
Mres  pour  se  réunir  à  vous  :  Dieu  veuille  qu'elles  soientsuivies 
dehréosôte.  >—  Note  de  Feydei  :  c  La  société  de  Maçon  croit 
appuremment  que  les  Jacobins  sont  épurés  ;  et  peut  être  les  Ja« 

d)  u  toOUait  dTenvgyer  0  fnnct  au  trétçrier  pvor  être  membre  du  ikrcU 
».  XI.  u 
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sont  loin  de  rélre.  >  Guérande  :  <  Faites  donc  cesser  une  < 


4t  la  patrie,  »  Hôte  de  i^Wyrfcf  : 
de  Pam  lie  iwieiMMe  à  atoHiie  «8tm;  db  «ttcenp^aée  «■ 
décembres  de  l'asaenibléemitMle$  eHe  ««i 
aw  les  tnvan  de  œtteavifaste  aaaanbiée.  Or^  il 
qm  cette  iaflaeece  «c  fwwese  paaétge  daPOM' wat  powr  laitMMM* 
iitulieo^  aMtist  aa  noaeait^à  la  fveaaière  4<^gîaltfsfe  m  «• 
temei^  et«'€atee  ^  neafiaawiiefikpaa  d'airiwr  ai  .la  nteÉmae 
laMttt.»£'l(M»-/eiirdaiii;4fefM;  AacMie^  91  Um  Cata  le 
achismeformë(la  sociëtë'd'41aisceBHDerioi«MMerrwr^4nqiMle 
croitqiiele'adhbneaeraMFetdela  aaiaiioD|4l  en«at  aiHmitraii^  la 
etase.  Mais  Maa<OQiiveaaM  qBe€etiacaa8ea'.eitpas  <<idaaie  paar 
toadeaioade.  ib^àeF€ftd.)t^mfmi  aaaitpwa  le<eraiaoii4iBe 
doit  Varrélel?  (Toos4es  lioaimeB«éolaiffés«!t  oaurageaK^ai  oatfrit 
aae  révidaiioa  foor  «mr  iiae  ooaaiiairtîoa.  fitH  eu  avAaie/) 
VoBe'v>eiTerMit<xla,ile8iîeBi«,^  yaas  ae  la^perMBfaaaaoa 
frémir  des  dangers  deiitia  funne  eat  anaaoéeç  et  Yoaa  Acr* 
âierety  aouaeû  soDiaBw  swM  y  vleapTOveBfp'par  laaa  roaBionaoaaM 
avec  une  sociétë  qui,  une  fois  épurée  »  sera  digne  de  conanamicr 
atecveos  te  grand  etavre  de  la  régénécatioa  «aiiooée«  •  <BUe 
n'a  pnfii'ne'potttTa4ira*épiifé9pariJlle«éme.  BHeaTaiaityfuai 
seul  moyen  de  parvenir  à  'PaelJpurafîaBf  tétait  'fea  -oonitai  «a* 
ohHsfveflieaC'ieaofa  aax  oepaass^ai  TMaieirt  ptt^e  €te  aeen 
bres  :  eNe  s'y  est  -eonMnMMM  «Aiâée^  tfm  «is  iailiiia;).] 
mm';  itriyn^Ues';  étÈbêgme. 

|ydliétioa«iaffeuyiaB8.*-*>aiiliiM  iUNtfcyaai  Foai^i  l^yM; 
tievm^;  AmûBitm;  JWaCsaaii  Jaéaii;  ViofayMaç  JamanJtinc; 
Ctentoity;  Saial^Oiaer;  fjtiaawi  J>|fe^to Jttey#^  .Sait  JMé; 
«ijrea  :  m  OoBaaie^aaB,'BaaB'n0peuaBeiiaasatortoiî|{aaiioQlaa  é» 
ainaaiooa4Krlck8'(Baai|Mi8*pefftdte,«nÉîa4i^^  t 

'^a  pas  wtttHs,  ama  -oamilsi.  -«^  M«e  A  fVydaL)! 
avez  su  quitter.  »  Cholel;Marmande;  Vienne;  Vimoutier;  CoUnar; 
Tentait/ ;  TtOoteuve-t'il^en  :  t  ïn  nous  aTDliant  aax  sociëcéa  jSii 
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1,  DOQi  ilivoiM  pas  entendu  âdo]^  )e«n  effeura  »  et  les 
ffnindaiit leurs  Aairis.>^M>fd  ife  fV^  :  «Lessodétës  oecoin- 
MltailfNMnld'errwirs,  nefbut  point  d'écarts,  maiflf  bien  les ihdt- 
iidns.Or^sicee  iodrridus  parviennent  à  former  la  «lajoHlë  réelle  ou 
•ppareme,la  majorité  numëri^iieou  géométrique,  lasoeiéténe  vaut 
plosrien,  etilfiaut  la  régénérer.La  société  des  Amis  de  la  constitu- 
tion était  composée  de  deux  mille  quatre  cents  membres.  Dix- 
huit  à  dix-neuf  cents  se  sont  retirés  des  Jacobins^  dont  un  tiers 
m  aox  Feuillans ,  et  lé  nombre  des  réceptions  Mgmen^  chaque 
joor.  Les  aoire»  six  cents  sont  restés  aux  Jocobii»  el  sTépiiiient.» 
Ifff^ii;  Albif;  Fonfenn^-le-Cotnfe;  SùuUlûc;  Ntmes;  Bagnob; 
à»ck;  StàmhLê  ;  Guére^ ;  Mnrei  ;  Téutùtae;  elle  fiait  suivre  sa 
bitrs  d'adhéikHÎ  d'une  longue  adresse  à  la  société  de  Montpellier 
contre  le  républicanisme.  Jlforfcitar;  EcmltyHs-Lytm;  Langon; 
ISmiecm;  Cabm;  Clahrae;  Castel'&urraxin  ;  Houen;  Mlrande; 
Ihmmx  ;  TmtoB  ;  Mpmfhuetm. 

Union  ptare  et  simple  avec  les  Jacobins.  '^Chàlom'tut-Sadnê  : 
•  Vous  accfliseK  nos  flhères  :  sonhils  coupables?  Nous  resterons 
rfUiti  avee  la  soelélé  des  Jacobins  jusqu'à  te  qnfl  nous  soit 
ffimH  qn*eile  a  abjliré  les  principes  de  la  constitution.  >  Ëffiat. 
—Vive  apologie  des  jacobins;  protestation  de  leur  rester  attachés. 
—  €é  soiil4à  tes  deut  setth  sociétés  mentionnées  par  le  Journal 
de  la  cùrresphndance ,  comme  ayant  repoussé  les  Peuifians.  Voici 
eritei  qui  ne  trouvent  dans  le  Journal  de$  débats.  Brm;  h  société 
populaire  de  Lyon;  Tulle;  Riom  (la  société  s'était  divisée  en 
VenUlan^eteB  Jacobins).  Le  29,  VenaUtes  annonça  qu*e!le  ne 
cerrapondraît  quiavec  les  Jacobîns;  PontoUe;  ChAleaudun; 
Siraêbûurfi  dénoncent  une  lettre  d)!  Victor  deBroglie;  Artonne 
prtad  parti  pour  tes  Jacobins;  Ifogent-le^ttomm  demande  et 
«hliem  raffiliatioii.  A  P^rvs,  ki  Monùphyles,  la  SociSri  des  indh' 
gens,  le  club  des  Cordeliers,  la  Société  fraternelle  des  MinhneSy  pré- 
àiie  par  TaKsn,  la  Société  de  tÈga&té  protestent  de  leur  a(ta- 
«heflM»l«  àmimiê;  Argmml;  Mhhsût. 

Teltea  fhrem  lés  vMles  qfti  etpHtaèreM  tenr  tmr  diras  lé  cou« 
itBt  de  juillet*  Nous  devons  prévenir  le  lecteur  que  h  plupart 
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de  cèlleB  qui  demandeiit  la  réunion  »  ne  lardent  pas  à  revenir  aux 
Jacobins^  Le  mois  d'août  décidera  largement  à  t'avantage  de  ces 
derniers ,  les  résultats  du  schisme;  chaque  jour  »  ils  détacheront 
des  Feuillans,  quelqu'une  des  sociétés  elles-mêmes,  dont  le  pre- 
mier mouvement  leur  avait  été  le  plus  favorable* 

SuiUi  de  la  journée  du  17. 

Nous  lisons  dans  le  Po/rioie  fronçai»  du  32  :  c  Si  l'on  en  croit 
le  rapport  d'une  personne  respectable,  il  y  a  plus  de  deux  cents 
personnes,  arrêtées  et  mises  au  secret  à  l'Abbaye.  Elle  a  lu  une 
liste  de  cinq  pages  in-folio.  On  a  vu  passer,  ce  matinal,  sur 
le  boulevard,  trois  voitures  remplies  de  prisonniers.  On  dit 
que  ce  sont  des  écrivains  factieux.  > 

Le  Môniietir  du  même  jour  renfermé  les  nouvelles  suivantes  : 

[On  a  arrêté  hier  M.  Verrières ,  membre  du  dub  des  Cord^ 
liers,  défenseur  de  M.  Santerre  dans  sa  cause  contre  M.  la 
Fayette.  On  dit  que  M.  Verrières  est  l'auteur  du  journal  intitulé  : 
eAmi  du  peupte^  par  Marat.  On  a  saisi  ses  presses  et  ses  papiers. 
Mademoiselle  Colombe,  directrice  de  l'imprimerie,  a  été  aoasî 
conduite  en  prison. 

On  est  allé  pour  saisir  H.  Fréron,  auteur  de  l'Oroieur  du 
peuple  ;  mais  on  ne  l'a  pas  trouvé  chez  lui. 

M.  SuUeau ,  auteur  de  plusieurs  productions  aristocratiqueSt 
est  aussi  arrêté. 

HH.  Legendre,  Danton-  et  Camille  Desmoulins  ont  qaitté 
Paris.  On  assure  qu'il  y  avait  ordre  de  les  Constituer  prisonniers. 

Les  deux  hommes  soupçonnés  d'être  Jes  auteurs  du  meurtre 
c(»nmis  dimanche  au  champ  de  la  fedération  sont  arrêtés.  Celui 
qui  avait  été  relâché  par  les  ordres  de  M.  b  Fayette,  n'est  pas 
encore  pris. 

La  société  des  Amis  de  la  constitution  se  trouve. en  ce  mo- 
ment divisée.  Un  grand  nombre  de  ses  membres,  députés  à  l'as* 
semblée  nationale»  se  sont  retirés  des  Jacobins  et  se  réunissent 
auxFeuiUans, 
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Le  jttif  Ephnûbn  et  la  baranne  d'Adder,  emprisonnés  il  y  a 
trois  jours ,  ont  été  mis  eo  liberté. 

Paris  est  tfanqtfUle.  Ledrapean  voi^  est  encore  sospenda  à 
bmaKoacomoiODe. 

On  a  arr£té  Tantear  d'unooyrage  iotitidé  :  le  Pire  Duehéne  (1  ) . 
11  ne  fiiiot  pas  confondis  cette  fèitiye  avec  celle  portant  le  même 
titre,  et  qoi  se  publie  par  lettres  rédigées  dans  des  sentimens 
de  paix  et  de  patriotisme  qui  font  bonseur  au  ecea^de  Tdatenr^ 
aoeUest  dtayn,  et  jottiasantde  l'estime  de  tous  lesmrais  pa- 
Irioies. 

im.  Damas,  Bandroam,  Fkriac^  RemI,  Ydteconrt,  Ma- 
Msin,  TaloB,  Laconr  etd'OfMise,  détenus  à  Verdim  comme 
oompiioes  deféfasioD  da  roi,  et  snr  lesquels  rassemblée  natio* 
ade  s'est,  réservé  de  statuer,  en  ûrdonnimt  qu'ils  resteraient 
m  état  d'ArreatalicH  jusqu'après  lesinfonnations,  sont  arrivés 
Mot  à  Paria»  et  jont  éêé  conduits  dans  la  maison  de  la  Merci,  rue 
du  Chaume  »oii  ils  sont  gardés  par  un  nombreux  détachement 
deJagardenaiioBirie*        • 

.  M.  BistQn>  avoqat  au  d^devaut  parlement  de  Nancy,  convuncu 
d'amr  jbît  uai^de.fiaux  isrrâts  du  conseil,  a  été  condamné,  le 
90  de  ce  mois^  par  le  second  tribunal  criminel,  établi  par  la  loi 
do  6  mars,  à  faire  amende  honorable  et  à  être  conduit  aux  ga- 
lires  à  perpétuité.  Ses  deux  mémoires  seront  brûlés  cmime  c<m- 
teaaat  des  hiln  hsax  et  calomtiieux.  M.  Riston  s'est,  dit-on, 
poorm  eDcaÉssatioQ  contre  ce  jugement. 

Un  grand  nombre  d'ouvriers  se  sont  rassemblés  hier  dans  les 
coorsduPalaiS'Cardinal,  où  sont  les  bureaux  des  ateliers  pu- 
blics. Cette  réunion  a  donné  quelques  inquiétudes;  mais  elle  n'a 
pm  eu  de  suite  :  elle  était  relative  à  des  demandes  de  certificats 
ponr  se  présenter  aux  entrepreneurs  afin  d'obtenir  de  l'ouvrage. 

Hasieurs  patrouilles  de  la  cavalerie  de  la  garde  nationale  ont 
M  insultées  rafant-<lernière  nuit.  Bans  la  rue  de  la  Tacfaerie, 
on  les  a  assaillies  de  pinres.  La  unit  précédente,  sur  le  quai  de 

CtlHâMrtcomçiQiiçait  à  pnlOier  •»  teulUe  du  P^  Dnehetnex  c'est  loi 
Vi'on  mil  arrêté.  \^oU  4i$  wUvn,^ 
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k  VLéffnm^f  u  gardf  ^nMamk  avait  Hé  biMé  â'on  tùap  de 
pistolet. 

En  verm  d'un  ordre  d««  eoMita  dei  recherduM  et  de»  rap- 
ports, la  garde  nationale  est  allée  pour  se  flaiitf  de  M«  fahbé 
Royou  ;  mais  on  ne  Ta  pas  tronvé  eh«i  JuL  Os  a  itiis  le  toellé  aur 
une  partie  de  ses  papiers»  et  on  s!eat  empaaé  de  Tanlre. 

VAmiduroi,  le/oumalde  ia  twrêi  de  là  viUt^  do.*  el  M 
GaM€tte  dePmrk^  n'ùoi  pas  paru  aujoard'hiiiO 

Un  joiiraïa-afïicliei  imioilë:!»  OuMtifacof ,  déaaavaiidMk^a» 
matin  les  factieux.  Ce  pamphlet  couvrait  les  murs  de  la  capitale^ 
On  y  lisait  aottout  des  détails  iafamana  sur  la  vie  jirîfdé  d^a  ré- 
volutioanairea»  Ceci  n  élût  qu'une  préiaoed»(frind€iMabatbto» 
graphique  qui  aliait  se  livrer  km  des  élediQns.poÉr  ht  l^gia* 
laiive*  Elles^  déchatoereiii  bientôt  une  fureur  de  peramlaaliHr 
inouïe  jusqu'à  oMte  haore  daa»  les  iastes  révelatkaMaîras»  Brksai 
sera  acousé  d'éire  un  escrM»  Bafripon^  a*  bapqttereuikr  fnuH 
duleuxi  eie«  Mous  reeBtillnr0BS  de  t'acnque  ei  de  la  défsase  eé 
qui  nous  paraîtra  le  plus  clair  et  le  mieux  prouvé.  AttJoOTd'ftiii 
k  Chant  du  cof  isomnicme  là  querelle  si  rttd«i|enC|  queirisiot» 
ordinairttDent  insensible  ft  ces  sortes  d'aita^aes»  pabila  la  leara 
auivabie»  insérée  par  tous  les  journâax. 

Béponse  au  second  Chant  du  coq. 

Le  Paris  ^  23  juillei,  i*ai  méprisé  jusqu'4  présenl  taatea  les 
calomnies  que  mes  principes  m'ont  attirées*  et  qui  ne  prenaient 
leur  source  que  dans  mes  opinions;  je  n'en  ai  traduit  les  auteurs 
qu'au  tribunal  du  public,  parce  que  lui  seul  es|  un  jMge  eend* 
pëteut  des  opinions*  Iln'en.est  pasdemâme  des  ealomnies  qai 
attaquent  la  vie  privée  d'un  citoyen^  les  tribunaux  peuvent  seuls 
en  être  juges  :  à  cette  dafse  appart«mt  la  plus  horrible  diffeflia« 
tien  affichée  aujourd'hui  eontre  mei  >. êous  M  noce  de  eiaNi  indi- 
vidus qui  se  diacni  pitoyen»acti£i.  Je  ne  lea  eennaif  points  ils 
taisent  leur  domicile;  mais  Tittprimeur  a's^  pas  6aiebéle3ieaft  el 
c'est  contre  lui  que  domain  je  vais  rendre  plainte  en  difforoaiiop. 

Ie9  retnervie  le  cieii  ia  himlèré  va  dohc  ènfhi  édâ!rer  ui^ 
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\  qoi  ifflfiM  Aéisbriquéat  eiJMqs'à  pvéteatoolpwKe 
fK  ptv  d«  aoéiénii  ^)  y  faa|»|Miai  d»is  ka  ténMiret ,  0^ 
nWniàliJBiiiM,  osMaMiMnlfM  k  ii^pritd'ttii  ëcri* 
iÉ»  ifuipiwiiiMti,  J»  j^doBgjMHr  carpaà  •orf»  an  ctoyiH 


1;  jr«  cUMImi  ta  wnm» 

iiiim  moifraM  wMiiiriiinn  tfmwt  contre  iMi 
Mt  ^  0^  déniopp^  4MlV»  *^efffm  d«it  k  déteie  ë^ 
p«ipto,  y i  ot  déMaâiyé  k<  tratoe»  ei  t»  mwmm  ée  la^MH 
rtiiMl»)  éD  «nH  teréiMife  mn^ccia  à  eé  psoj^e  méoie*  km* 
Itm9mmiam9m  tm  moi^  km-  peste «tj«rde: l'or «ouk à 
|RMkioaftp0iir|ifyet  ks  MInit»  laMIktoB  qat  iiDi  ghÉrgrii 
drkidkciédterdiwrapiaMQ  paUiq«cu.w<leBykB*)miifM 
pdki  oq^flriHt  k  caMo  qw  l'ai  déCeodie;  ei  tt  k  «oi^ 
h  même  ardeur  i  jd  fM&  ooafbadM  w  néiM  l«to|M^ 


'«•4  «4 


ideiardaitt  pia  à  parallre^  il  «ûtvâkmm  «M 

kMiM  et  k  paUkfoe  j'ai  ian|n»aniérité  k  iMde  pnirkia 

am»ppr  et  aax  rgwNta,, 

fc laiÉlea jaaranlkifn  paifiotaa  A'iniéper  cetam  daaakara 

fMkii  kikotfaam.d»tikaaé  dawiplaiiiMialk*ameet)a  j»i 

tiœet  œaeooars. 

St3n44  J.  P.  BmssoT, 

thff  Éimo  hanaaa  aBcliakUtakea  (»ii/imhi<ar<iiia?elÉi^ 
|léa Ami^  1,.  Iflflmai^  Jialiiiaiii  »  Ovem,  Mménm,  ciiapawa 
«i^titeipraiaii  ainsi  I  <.  Ikt  deiiimina  trop  féiibfai^  (kvrai 
lhm«  Fféron»  BriMolf  Aodoalu  ai  U|di  d'aairaa^  kar  diamll 
«m  kl  km  aooi.  déleaiabks^  l'attambka  toifonpm^^  ka  aia* 
\ perMte»  k  aanaiîiaiiaa  liaUa^  ai  lègaatra  ëvik  in* 


aUifÉéa  dnvcMr  aie  iMÉiaik  raMiiB,  avaii  mwr 
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penda  quelques  jours  son  journal.  Il  ue  larda  pas  à  Je  fiiîre  rs* 
paraître.  Le  numéro  qui  suivit  l'arrestation  de  Verrière  proteMs 
eoutre  toute  participation  de  ce  dernier  i  la.  rédaction  îde  l'iaû 
At  peupfe.  c  M.  Verrière  est  auteur  de  Y  And  delaM^  ditMant^ 
son^slyle  n'est  pas  le nûen  ;  il  est  eiceilent  patriote,  maisil ii'crt 
pas  moi.  Conme  je  suis  éloigné  de  Paris,  je  prie  mm  eoni|Mt* 
trioles  de  ne  pas  se  fâcher,  de  ne  pas  m'en  Toulotr,  s'ibsere- 
çoivent^BB  mes  numéros  tous  les  jours.  Taniét  mi  Itomnw  biei 
costumé  les  vendra,  tantâl  un  psrfsan;  tantôt  dstts  m  endroit, 
tantôt  dans  l'autre;  mais  l'intervalle  que  je  suis  forcé  d'y  medre 
pour  ne  pasfisire  découvrir  inov  souterrain,  ne  m'empéchm 
jamais  de  vetBer  au  salut  de  mes  compatriotes.  AooaUé  de  k 
maladie  qui  me  tourmente,  mes.  rêves  ne  tendaient  qu'à  votre 
bonheur....  >  {VAmi  du  peitpk,  n""  DXXIV.)  Il.ditdana  km»- 
roéro  suivant  :  <  Votre  ami  est  forcé  de  iaire  paanr  son  journal 
par  des.  laitières  de  Vincennes  et  de  Saint-liandéw  II  ia  emflioytr 
encore  un  autre  moyens  mais  soyez  certains  qu'il* ne  néglîfM 
rien  pour  tromper  la  vigilance  crimioelle  des  trebSo^  nnUs 
et  un  mouchards  soudoyés  par  la  municipalité.  > 

Le  journal  de  Fréron  fut  continué  par  Labeoatte,  r4dnet«r 
du  Journal  du  diable.  Nous,  terminerons  œ  chapitro  par  «n  a^ 
tide  dePrudhomme,  qui  nons  a  paru  le  meiBeur  résumé  de  il 
presse  sur  lesévàiemens  dont  nous  parlons.  Neus' avertirons 
aeuiement  que  le  drapeau  rouge  resta  exposé  j«qtt'audn|adlie 
7  août,  jour  oii  il  fut  remplacé,  à  huit  heuras  du  matin;  parle 
drapeau  Uanc. 

c  La  journée  du  17  juillet  a  été  affreuse:  il  s'y  est  passé  des 
scènes  indiridoeileB  dont  le  récit  brise  le  oosur  ;  mai8:enfin ,  pin- 
8îe««  €it0yen8'n'y  ont  perdu  qnola  vie.  Si  la  nation  datait  ds 
cette  époque  la  perte  de  sa  liberté!...  si  l'idée  de  ce  massacre 
n'avait  élé  conçue  que  pour  glacer  d'effroi  les.éorivainaec  lei 
lecteurs  patriotes,  pour  autoriser,  les  vioiationB  d'asile,  poar 
dresser  destabies  dé  proscrits,  pour  enivrer  htgafde.natîeude, 
en  lut  donnant  une  fausse  mesure  de  sa  force,  pour  4iain'renf 
trer  le  peuple  dans  sa  nullité.polttique^  peur  impusorsilaioe  Mx 
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jMtttiiîsies,  pourdittiper  les  clubs,  et  w  pas  soofirir  oaseul 
groiqpe  dans  tout  Park»  redevenu  ce  qu'il  était,  la  ville  des 
jveogles  et  des  rouets  L.»  Tout  cela  s'est  fait  et  se  feit  .eucore ,  et 
ks  gsrdea  uatioDaux  applaudissent  à  leur  métamorphose  en  ja* 
aittaires;  et  le  peuple  lui-même ,  frappé  de  l'épidémie ,  rit  d'un 
ane  ssrdopien  à  la  vue  de  tons  ces  coups  d'autorité  asiatique!  Le 
SMdbenrenxI  il  jnsuUe  aux  traitemens  barbares  qu^'on  fait  subir 
k  ses  plus  ardens  défenseurs ,  et  appelle  br^auds  ceux-là  qiéme 
gai  rpnt  averti  tant  de  fois  de  se  meture.en  garda  contre  les  vé* 
ritaUes  brigands ,  contre  les  factieux  lâchés  au  milieu  de  lui. 

>  £l  il  s'est  ^-ouvé  des  gens  pour  justifier  les  nombreux  as- 
Mvia^ts  du  17  au  soir,  et  les  délations ,  te^  kam  de  cachgi^  les 
friiesde oorpa,  :les  incarcérations,  les  saiiûes  de  papiers,  les 
imfccatioiiade  press^^de  caractères  d'imprimerie,  lea radia- 
tions de  scmiio,,  et  le  spectacle  sinistre  de  ce  drapeau  conleqr  de 
is^g,  appendu  si  lonp^emps  aux  croisées  de  la  maison  commune , 

\  jadis  OB  aaiaobait  .an  vo&tes  du  temple  métropolitain  les 
\  au  milieu  desakdavres  des,  ennemis  ,v|iinctts. 

>  Xesolatdu  jMiHi^r/disMceageBS,  bien  payés  apparem- 
MMpoorledire.      ♦ 

:  y.Ulipt  leur  répondlbile  salut  du  peuple  est  dans  ime  bonne 
TifWifutîf.n ,  ,fit  fwtrf  les  maïas  de  mandataires  fidèles  aux  inté« 
xÊÊs^  du  Imiys  cqminpttaua;  le  salut  du  peuple  est  dans  nos  canons 
poiiHés  sur  le  premier  jde.nas  voisins  qui  toudiera  d'un  pied  sa*. 
irl%e  BQireM  saiwtîfé  par  la  liberté;  le  salut  du  peuple  est 
diaslapnwtoneot  lep  hunières  etj'hnmanité  des  magistrats;  le 
nhtdn.peupki»  surtout  en  ce  temps-de  calamité  publique,  est 
tes  les  eoiys  électon)ux  pnDoédant.au  remplacement  de  nos 
dépntés,  dont  les  uns  succombent  sons  la  charge,  et  les  autres» 
tnimformésen  ponvoeanx,  se  pcostituent  è  la  cour  d'une^Cireé. 
Bouvrib.  Le  saint.dn  peuple^  ne  çoQsiste  pas  à  ftàn»  à  toute 
hsor^  do  jour  et.  de  la  nuit,  des  deicenlM  scandalenws  cbeaK  les 
pirticnliers*,  et  à  charger  d'ordreii  arbitraires  les  gardes  natio- 
a«s  devenos  des  c^pe^jarreta»  8i  jamais  les  feuilles  incen-. 
<«iaisde  rAmdii  peuple  ont  pq  adlui^er  quelques  cerveaux , 
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depuis  long^efDps  éBes  anileiit  cessé  d*étfe  à  craindre.  L«»fife« 
çoiis  de  parler ,  les  figirres  de  rhétofiqaé  de  l'orateur  du  peoplé, 
n^ont  pûfrit  hh  ferser  depirisr  deux  années  une  seule  goutte  da 
6anç  qu'ion  a  répandu  dan$  b  seule  soirée  du  17.  Il  conTeniA 
mal  à  des  titoyeus  armés  et  souillés  de  meurtres^  de  venir  mettre 
à  fa  raison  des  écrfvaln^  accusés  <f  avoir  conseillé  le  meurtre.  SI 
dans  leur  indigfifiâtion  patriotique  leur  ptume  a  distillé  le  fiel  de 
h  médisance  et  les  poisons  de  (a  haine ,  if  faMsA  les  oombafCrè 
àveér  les  méme^  armesr  ;  le$  baïonnettes  n'ont  que  hïf^  Ht  t  eM 
ne  prdiuvédt  que  h  raison  du  plus  fort. 

>  Si  tes  cfrconstancéSf  an-dessus  desquelles  nos  (égiststeurt 
Mrent  atec  ittût  de  courage  se  placer  au  Jeundé-FaiMe ,  eut  j|iM 
d^empfr^  ètr  tàx  dans  la  tôHé  du  manège  ^  et  ne  kmr  pertMMM 
l^uâ  qifé  dès  décréta  fncbnstitutiànneis,  IlSe  ftrlhh  pas  rettdMrtP 
snrèfui^,  et  donner  une  extension  coupable  et  odieuse  â  oeiui 
contre  lés  écrivains  désignai  comme  séditieux.  L»  M  porté 
qu'élu  ^'assurera  de  leur  pèr^itrme;  (elle  ne  proncMe  paà  eotiti» 
cation  et  entéftement  des  presses  et  de!f  caraetéreé/  Lé  ■M*  éê 
ûbk  mîMcipaut  leur  a  ftil  f ritfcMr  fes  bornes  èe  h  jUMloe  et 
même  de  Téquité.  • 

>'  Hâfhlt  n*)watit*  point  dr?mpi*Iuierie  depttfii>qûélqtiéYisao|ls  !  8 
ôécnpàft  cf^  dé  fa  dethdhellé  Cofombe;  le  MUi  de  Vwmt  éë^ 
fait  mettrte  â  râbri  le  typographe,  eHuî  bîaser  Ht  hetthé  de  tra* 
vailler.  Autrefois  il  y  a\'àit  des  déito  qui  paraiMient  tèHemeirt 
grave»;  qulk  entrataaiéfèt  dUnë  leen^  chÉtMiene  te  MbMlio* 
même*  dé  lé  miiton  MMfe^  dé  ôMpublè.  li  in«MÉi|»ii^  IMWN 
dràiH!Rè remettre^ en  lutMiète ce éodebttHMrr»,  ttHtnutMai  êê^ 
truit  dé  rantique  déépMîsitte>  Le  eMèn,  MéëêéCim  oonp  iMr 
pi^te,  ihord  la  pierre  li  défiut  de  ië  personne  qU  ta  lui  k  Km^ 
cée,  et  cela  est  tout  Muté.  Là'munieipirlité  tt'éit  pst^  a)  fému^ 
nàble.  Ilalbenr  au^  or^ncîers  dé  celui  qui  tt  éAenâféè  !  iiM  le» 
enveloppé  dans  ta  dlsgff4<^d«  prévenu  )  et  leur  erfèife  legng»é# 
lÊur  pi*opriëté.  £n^  rabâence  cfe  \k  personne  eàptaMer/ia  PMéM 
et  se»  -enftitaa  ne  pourraM  fài^e  fonler  aea  pressai^  pottrsatiaMiv 
w^tt.  eftgaceiheiiv  cwilFieievt»  tn  MniniwR  •niP^pMteroiiMW'wf 
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dMk  éè  pMDte  «t  4é  lear  don  patrkHique  T  Llmprittierie  est  un 
MoMèêttcréi  'aiM«i  ÈÊtté  que  le  berceau  d'im  nouTeau-në^  qae 
jÉbtoi  edDeeteiirft  de  tâHle  ne  respectsietit  pas  toajoars.  Haift 
•MMBèMioiis  d^à  revenus  précisément  au  même  point  d'oil 
Mtt  êkm  partis,  arec  le  TOéd  bien  prbnoneë  de  n'y  jamais  re- 
tfitraef  t  Lei  citoyens  les  pldft  ihodërët  forent  révoltés  à  h  voe 
dii»né^aflHi>«aBt  de  trois  oti  qditru  Yoftnrett  s*àdii6tnlnant 
v«  ia  ibêiiDn  «rniiMne,  «nv^mmëert  de  btfonnettes,  et  char« 
gto  dt  toift  Vknina  d'un»  iasprimarie,  à  la  stlie  de»  t>^iioiMler« 
asoMéa  d'ôyorna  sur  la  #oaie }  fintinra  osiporiiurs  gaprotié^ 
■MMeoiéeti^'Biaioh^  trknnphaie* 

s  KupidifafBfltoaiiai.da'peridMi,  dt^M  aH  rane  dq  ê»rpa 
mMBÊfêl  ^utM  pMBM  de»  op^ttdiasefB««to  Mrooes  A  fir  laetur^ 
do  prooèa-verbal  des  horrcors  'OoMoises^  lé  47  an  Gtainlp^t(^ 
Mm  (1)»  w  eutrieaoin  de  faire  sÉMrkméiMiart*  AuHtbv  ei 
i  BoyM  f  aie  qee  le  pepple  coiifbaîili  daes  k  même  dassèlei« 
WhuwRi eeéaae  eiwerefreM deM  i*vdlHlieii| il eca KMfeih 
UlfaaDed<i9éa.de;F«MiMmie.> 

I  La  aivBebre  die  eMwiaileea  ifale»  d^ia  le  tT^  H'éat  pae 
MQaeaaiMi^  eateidea^mérta  *dii  OiiaiÉp^-de4AMr  ihiaie  il 
toétra  irAa  leeairiéÉiMii  eteaeadéitoll  te  aetaitMeadairae^? 
t^  ai  toiiaJér  jonreetiaieaet  lea  pMiiDanairea«niieBi  ea^la  jf!» 
Beié d'attendre,  dans  lenr  cabinet  d^éiedaa»  lyn  dhnsleBëu  de 
kor  réunion,  le  brevet  d'honeeiir  ^cnbieoe  danaJÉletirë  dé  ea>* 
ckt  expédiée  au  comité  des  recherches^  qni  en  liaië  çommé^oe , 
cattoMeoea^Ja  rèfee  de.6eint^ntt*6Élin  et  06m|iagniB.  On  ap- 
pKhsede  datcilayexde  le^tea.  iaciMsea es  détona  Itaaeneei' 


ùii  d«nt  lootcs  tes  feuilles  patriotiques  s'emparèrent  «  Apfès  fa  lecture  <la* 

pataiae«^«t#aiÉittiaMiuaiiia|iittraéa  aaUtthaaiiiM^t  keé^ei^iabne  âàiè. 

nn  dé  Céulon  â  pris  la  parole  pour  (émoigocr  son  indignation  :  ït  est  bien 

^^•»$^timi^W4miê^9mroë$Êmédm9Niài0j0mêt'l^ 

^•M*  la  mort  déployé  ntm  nç$  y€u»^  €t  iUm$  |ui  «nnnrut  o^  /a  patrie  <f  la 

Ubirté  t&ki  éûàpéftei  rfVm  crêpe  future*  —  tJn  membre  tl>6n  i  conntilire)  • 

^^mf^mw^êMfai^mûféMminmk  m  disaiwei,  etaamea  ■>  eea* 

Ha.  f«0  rM  M#  Aese  «um  prvoÉi.  Il  ^  bta  1)^111  paa«er  à  VQlTdre  ibijomr.» 

tJ9m  4éê  éuiéwrt,) 
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la  proscription  s'étendit  jatque  .juur  ks  étraB(er;5 ,  pMr  ûfknt 
d'un  préiexie  la  persécution  dirigée  principaleo^Qnt.  contre  ki 
chauds  patriotes.  Rotonde  ritalien,  le  juif  Éphi^im  »  ane  ba- 
ronne allemande  I  etc.,  ont  été  enlevés  et  relaies.  M  poUoe^nm- 
nicipale,  honteuse  elle-même  de  ces  coups  de  matn^  et, pour 
donner  le  change  au  peuple»  fit  en  même  temps  la  diasse  aa 
petiu  jeux  de  hasard ,  qui  pullulent  sur  les  quais  et  auiresi  lieai, 
La  garde  nationale ,  loin  de  se  refiiser  à  toiitos.  Aes  esiiéditioos, 
auxquelles  la  troupe  de  ligne  ne  se  M^t  prêtée  jadis  qa'avec  ré- 
pognaace,  y.  apporte  un  zèle  pour  la  bi  quitieiit  de  rachanfr* 
ment,  et  ressemble  k  de  la  vengeance  penonneile.  AiitrcMs  il 
n'élit  pas  rare  de  voir  les  jeunes  gens,  dits  de  là  fobe^ooune, 
fermer  les  yeux  et  dissimuler  les  victimes  qno  leur  désignait  k 
despotisme  ministériel  et  parlementaire. 

(  >  Le  despotisme  municipal  est  mieui  servi.  L'orateur  da 
peaple  est  obligé  de  soutenir  un  sj^e^poor  échapper  à  aea  cap* 
tnreva.  Le  défenseur  de  Santecre  «t-moins  hmrmx^  asl'oi 
s*assore  provisoirement  de  sa  pecaonae  fusqn'à  ceipi'M  ait  dé> 
couvert  la  .retraite  de  Marat.  Legendre,  Oanon»  âergaiit«  Ga- 
mille  Deamodlinar  et  une  finile  d'antriii,atiendeBt4laBt  In  re- 
traite leur  tour  jd*étre  tradnîis  aa  tribunal*  L&liaaaioiimie  psu*  le 
nudre  an  comité  des  recherche^  est  fueieuae  ;  on  y  lii:    . 

s  «  .Tel..*.»  chargé  jaè  Ims. 

•v»  Tel.ii.,  chargé  deux,  troisiaifl«        > 

,>  .Iel.*.M  bon  à  arrêter. 

»  ûnestftcbéidevoirM.  BailysipeanovieedanBrartdes 
SartioeetdesLenoirrmi  mahre,  enfant  gâté  de  la  révolatiion» 
ne  devrait  pas,  ce  semble,  en  savoir  si  long  qu'un  lieutenant  de 
pMicé!  €èltéptac!é.n'anrait-dlè  changé  que  de  nom?  Le  père 
Duchêne.ei  sa  feaune  ont  été  .jHmdua  à  knr  ménagBf  sens  k 
eclnditibi^â^êîtré  i  Payenir  plds  (irûonspects.  On  oônnatt  la  va* 
Isnr  de  oalle.  ûqoaction,  dent  en  fiâsait  usage,  avec  :anooès  nn 
temps  passé,  tout  prêt  à  revenir.  Quantité  de  personnes  qui  neae 
seraient  pas  crues  dignes  de  Mre  partie  dn  penpbfirano,  sieUen 
se  fussent  astreibtes  à  ne  dire  hf  vérité  qu'avec  le  mystère  il<»it 
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^«mhqppe  te  wnÊOùge,  ont  été  saisies ,  menées  au  comité ,  et 
de  là  à  la  priaoDi  ponr  avoir  eu  Pair  de  biftmer  la  conduite  pré- 
f(Me  des  gardes  nationaiiT  an  Chaminle-Mars  le  17. 

»  Les  épanchemens  de  Famitië  sont  devenus  des  crimes d^État. 
Le  rilenœ  des  tombeaux  r^e  jusque  dan?  les  cafés  ;  Tesprit  pu- 
blie est  tdement  diangé,  que  le  théâtre  de  la  nation ,  6i3i  les  fiers 
aooens  de  h  libertë,  sortis  de  la  bouche  de  Brutus ,  avaient  reçu 
tant  d'appbmdissemenst  retentit  maintenant  de  bravos  servilcs 
nprésentant  le  peuple  juif  à  genoux  aux  pieds  de  son  nouveau 
roi.  Pourquoi ,  depuis  que  les  acteurs  du  théâtre  de  Molière  ont 
été  à  la  barre  de  rasseiid>lée  fidre  vcen  de  ne  jouer  que  des  pièces 
patriotique»,  ont-ib  retranché  les  vers  que  M.  Ronsin  ajouta 
dans  sa  Ligue  da  tarons,  à  roccasion  de  la  fuite  de  Louis  XTI? 
Comment  se  ftk-H  que  M.  ttousin  souffre  cette  coupure,  si  le 
drame  lui  appartient  encore? S'il  n'est  plus  à  lui,  pourquoi  une 
sffiche  ne  prévient*elle  pas  le  public  de  la  lâcheté  des  acteurs  de 
HoKire?  M.  Ronsin  avait  placardé'  son  épisode  du  monarque 
fajard,  le  meilleur  morceau,  sans  contredit,  de  la  pièce. 

»  On  sait  que  le' Théâtre-Français  de  la  rue  de  Richelieu  a  fait 
h  dépense  de&déeorations  de  la  tragédie  du  Royaume  en  inter<Ut, 
par  H.  Gudin  :  pourquoi  les  entrepreneurs  de  ce  spectacle  re- 
ttvdem-ils  la  représentation  decette  t^èce,  sibien  à  l'ordredu  jour? 
Lei  honnâtes  gens  répugnent  à  croire  que  ce  soit  par  obéissance 
I  des  ordres  secrets.  De  pareils  commandenlens ,  au  sujet  de  la 
tragédie  de  Charle$  IX,  furent  regardés  dans  le  temps  comme 
Doo<nrena8.  On  travaille  dé  toutes  les  manières,  on  tourmente 
CB  tous  sens  Fopinion  publique.  Dès  le  lendemain  du  massacre 
aa  nom  de  h  loi ,  tons  les  coins  de  rue  offraient  à  lire  auxpassans 
Unévores  une  adresse  de  félicitations  et  d'encouragement  aux 
(Mdes  ni^lionaux ,  apparemment  comme  pour  aller  au-devant  de 
kars  remords  :  et  en  eJffet ,  deux  sous-of fiders ,  dans  différences 
MclioBs,  se  sont  brûlé  la  cervelle  quelques  jours  après.  Il  en  est 
pouvant  auxquels  la  consdenct  n'a  rien  dit.  Un  grenadier,  entre 
Mns  (p»  pitié  pour  lui  noos  tairons  son  nom  et  son  état  dvii) , 
«  nmta d'avoir  été  Caire  sa  décharge  de  mouaquelcne,  an  ajoun 
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tant  igsa^  I?  jaio  eAt  Hé  aoniplilft ,  «.'U  «mH  m  ^^Vàmmim 

monstres  datis  la  q^tlwrd,  pourquoi  9'y  en  «iurai|*il  pas  daM  la 
aoci^té?  Chaque  matin  oa  publie  m  pampbletîattmd  •  intitule 
U  Ckant  du  cofi^  dans  lequel  i  en  ^ffet  »  ou.  r^  impudepina» 
tous  les  bons  principes ,  çt  Top  renopop  aux  awtiu»jais4'U<Hw<«^ 
Ou  essaie  aussi  de  porter  atteinte  k  la  réputfUiou  de  qiitlqaai 
journalistes  cpurageu^.  Cet  écrit  «alonmtfw^  m  pourUut  aigti 
Parmi  les  npms»  ou  lit  uu  siçur  Auguste,  capitaine  ariatqcnied^ 
la  garde  nationale  9  orfèvre  breveté  du  roi  1  et  Vagent  secret  d^ 
la  rduepour  tirer  parti  dela.foutedesclocbea;  lea  autres  Jir 
gnauûres  sont  de  la  m^me  pjite,  Cetle  contpagnie  a'est  pas  d'tar 
meur  certainemeni  à  sacrifier  doue^  louis  chaque  matio  pour 
rinstrucUou  du  peuple»  Citoyens  «teillf^  sur  leapr4teNiQ«is»  et 
tAchez  de  lever  le  masque.  Les  fauteurs  des  Tuileries  at  lea  aapt 
comités  du  pianége  doivent  y  être  popr  quelque  chose*  . 

»  Trois  jours  après  le  17 ,  une  nouvelle  édition  df  la  Uù  jmr 
tiale  fut  placardée  sur  tous  les  murs  de  Paris^  Quel  pr^cfiàil 
£11  conçoit^on  de  plus  atroce  et  de  plus  inconséquent  ?  tUypp^er 
la.  loi  trois  jours  apr^  le  massacre  cwimia  en  vertu  de  la  loi!  Si 
le  chAtimeut  doit  marôbejr  sur  les  traces  du  crime ,  c*est  4  la  M 
i  prendre  le  devant.  Ici  TorçlrQ  est  renversé,  Uagisirata  du 
peuple ,  éte^-vous  stupide^  pu  féroces  ?  U  iaut  que  v^us  aayei 
l'uu  ou  Tauure ^  choisisses;  car  u^gis  S9uffririaus  trq|k  à  vfus 
croire  Tun  et  l'autre.  C'est  Ja  veille  qu'il  fallut  repiettrci  la  loi 
sous  les  ycuii  de  vos  cbi^cit^yei^  égarés^  Mais ,  dir?z^vo«s ,  piw 
vions-nous  p.révoir  Jes  éyéuesieas  du  dimanc^  17?  —>  Sfaiit 
tous  répoftdrous^uow  %  guand  ils'agit  deiueure  Jt^Giécutiimuua 
loi  de  sang»  en  y  rcfarde  i  deux  fois«  Pu  dirait  q/m  vous  âvîm 
aoif  de  carnage.  U  vous  tardait  dwc  bien  4«  faire  naag^  de  ^aua 
arme  si  difQcile  à  manier  ^  et  dont  les  coups  sont  si  terribles  (1)  t 


(1)  M,  Baniy  ne  coimalt  peut-être  pas  la  d<SfliiiUoade  la  loi  martiale  an* 
glatae;  la  Totci  t  c  C*c*t  un^  loi  qui  met  pour  va  certain  tempe  tout  le  paya  ioqS 
U  i^^itfleUQu  milUalrsi  eu  M  tmïm  %al.  «anHAd  V>at  ef  fuA  psiwwll 
la  ipâner.»  M^  le  commandanH^n^rat  serait  biça  da  faire  part  de  cetls 
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»  We  4^  b  loi  la  «e  itwliâf  60  re^td»! 
mp  km^yauèfi$4$m  k  fourreau  ?  Il  ea  va  de  mém»  de  votiv 
4n|MU4biDtft;au]ieiid(6  teiaîimr  flotter  a»x  £ei^^4e  votr^ 
mmmmmmimêt  éom%m  quiace  joari  après  te  voyage  qita 
w»  kii  Bim  fétê  an  CJhmp-diKMarft  4«e  b#  l^sLporieaHKMia 
teae  4»  qaiBae  joua  tt'maM»?  Voaa  ira»a  talîMiteap  owiplair 
i  lea  lalam»  ias  pèn»  d«  peupla.  Ua  père,  w  Mtm 
rtaajfHtempitfapi  de  frapper  t  il  ae  me  pas  aaa  enfim 
faariaar  «ppffttndre  à  vhrcu 

«Mais  nMiaawiesJbeaQîo  de  piècaa  jiialifi(»iU?ei^ 
MafapmdaflaaieKi  axpaaéiaprte  ledaBcer^al  k»  dëioimputow 
ih  flMm  »  iii  Jb  n^pooia  ooagittiiilaioîre  du  pr^^ 
aMpaKHMÉHraabal'ds  ia  ouiMJpalîU»  w  Javeroai  la  tadia 
iadélébile  da  sang  de  vos  frères  qui  a  rejailli,  sur  vos  4lvAaives  : 
itfo  4at  loiabé  sur  voa  ««Mrs*.  C*eat  un  poîaoa  kon  911  A^ra 
W  jonra  #iaqi>'Jm  dernier.  »  .<E«irait  4es  Béifohnifim  d€  Pmip 
a*CVU^ 

AitembUe  natumate.  -«-  Du  29  ou  31  juillet, 

€kmÊÊe  ém  a<aurw  ifoe  Muâ«yQaaà«aatyser.4Mb«cepar 
Ai  laai«iM4'Maeiaas  (WtufiaMiiif  la  «ouaMsaioii  la  fdna  oonplàte 
aH4teaia  à»tiu  16  juillet.  Le  Mwikswrm  ciieqii'ttoe  laiUe 
paatiedaaMwa^da  vak»«  deeeoiéite«  ou  4e  dépaneaieiia*  mk* 
fMis  iOaa  ODVftiaeppariîaMieit.  UMm  est4ioacMpoMîWeide 
Mer  à  4M  i%anl..inéaie  uu  (oakul  «ppmuHMtf.  tfous  jraïuaf* 
qaeroDS  toutefois  que  la  plupart  des  lettuesioiprjfliëai  par^M^daa 
4ireaaanUia,  let  oaUea4à  $im  m  him  paik  mbAm^  sent 
ésriiai.j)ar  les  eatys  edoweisioaUfii  »  (Ou  par  les  ^Ms-anjona-dai 
pato  aatîepalas.  ^riaspt  jeaiuue^que  raasewbUe  teiasaitdonHtir 
4aa  eesAiiOM  4)aUaa  non  ahmas  Aoieibreiiaes  imptohaiives^a 
ta  conduite.  <  Et  Ton  est  fier,  dit-il  «  de  quelques  adresses  flidn 
{ées  à  Pari^»  copiées  dans  les  départemens  I  et  roo  est  fier  de 
ces  adhésion^  fobriquées  daps  Ja  cs^pitale  !  et  l&.déj[>arteiQent  de 
Kouenose  dire  qu*il  ne  relèvera  pas  nos  absurdités!  Ah  !  laîssfz- 
\  h  liberté  des  ppinions ,  ne. mettez  pas  à  la  place  |a  raison 
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des  canons  «  et  nous  répondons  de  vous.  <  (P.  F.  du  22  jiiilltt.) 
La  oommline  et  la  garde  nationale  de  Ronen  se  firent  disiioguer 
par  leur  empressement  :  l'assemblée  reçut  le  49  les  actes  de  leur 
acquiescement  illimité.  Une  d^atation  de  la  viMede  Chartres  m 
présenta  le  même  jonr  à  la  tnrre;  Nous  troaTons  Unlessus,  dans 
le  Ptttnoie  français  dn  27:  t  Sans  diercher  à  affiaUir  les adhé> 
sioos  données  ans  derniers  décrets ,  noos  devons  dira  la  férilé 
telle  qu'elle  nous  est  transiaise.yoici  un  passage  très-oourc  d'une 
lettre  relative  à  la  députation  des  départemens ,  distf  ia  et  munê 
dpalité  de  la  ville  de  Chartres,  pour  complimenter  rassemblée 
nationale  :  <  Cette  députation  a  été  imaginée  par  un  seul  honnei 
adoptée  par  quinze  personnes  au  plus ,  qui  ont  osé  pronoMert 
pour  des  corps  qui  n'ont  pas  élé  assemblés ,  un  vœu  qui  n^  pai 
étéexpédiél  > 

Parmi  les  adresses  oii  sont  ékiergiquement  consignés  led  re* 
proches  et  le  blâme,  nous  mentionnerons  cdks  d'Issoire,  de 
Riom  et  de  Clermont-Ferrand.  Trois  griefs  principaux  y  sont 
exposés  :  l'impunité  des  2iX)  signataires  de  la  protestation  roya- 
liste f  le  trop  long  ajournement  des  élections  suspendues  en  juin; 
enfin  la  précipitation  du  décret  concernant  Louis  XVI.  Une  foule 
de  tilles  avaient  déjà  dénoncé  et  dénonçaient  inoessammeot  ks 
390.  Riom  le  fit  avec  tant  d'éclat ,  qu'il  s'earaivit  enfin  une  pro- 
position. Dandfé  déclara  que  toute  rébellion  de  la  minorité  contre 
la  majorité  éumt  ukie  forfaiture ,  on  devait  pimir  de  la  déchéance 
ceux  qui  s'en  éudent  rendus  coupables.  Sa  motion  fut  renvoyée 
an  comité  de  constitution. 

L'adresse  de  Clermont-Ferrand ,  lue  dans  la  séance  do  fè 
juillet,  fot  attaquée  très-vivement  par  Lavigne,  Biausat  et 
Dandré.  Le  Mmiiteur  ne  renfermant  que  fai  partie  h  moins 
sévère  de  cet  écrit ,  nous  le  transcrivons  du  Patrkite  français  do 
30  juillet. 

Piiùion  à  Cammblie  naiumale,  pur  (et  dtoyens  Ubra  de  la  ville 
de  Clennota-Ferrand^  chef-lieu  du  département  du  Puy-de-Dôme, 
U  19  jtti/tei  1791. 
Messieurs,  vous  avec,  l'année  dernière,  foit  espérer  à  la  na- 
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ikm',  parTOtre  décret  sur  les  assemblées  admiDistratives  »  de 
eoBTOqaer  le  nouveau  eorps-législatrf  à  une 'époque  très-rap- 
prochëe*  j 

Voire  comité  de  constitution  annonça  ,^  il  y  a  plusieurs  mois , 
An»  TOtre  assemblée ,  que  le  14  juillet  la  constitution  serait 
fnîe. 

Enfin,  après  avoir  fixé  définitivement,  par  un  décret,  au 
5  juillet,  la  convocation  des  assemblées  électorales,  vous  lesavez 
dqMis  sfiqpendaes. 

Trois  fois  l'espoir  de  la  nation  a  été  déçu,  et  elle  ignore  le 
terme  oài  son  sort  sera  fixé;  et  cependant  des  fiictieux  mena* 
CM  de  déchirer  leur  patrie ,  et  de  renverser  Tédifice  de  notre 
Bbttlë. 

n  est  temps ,  Messieurs ,  que  le  peuple  exerce  sa  souveraineté , 
et  vous  £sBse  connaître  sa  volonté.  Nous  avons  déclaré  la  nôtre 
par  deux  pétitions  du  14  juillet;  nous  en  réitérons  ici  les  prin- 
opes ,  les  sentimens  et  les  résolutions. 

Et  comme  les  dangers  de  la  patrie  sont  encore  plus  pressans, 
il  est  de  notre  devoir  de  vous  déclarer ,  Messieurs ,  que  si ,  dans 
la  «piinzaine,  votre  décret  qui  suspend  les  assemblées  électo* 
raies  n'est  pas  révoqué,  noqs  emploierons  les  moyens  que  la 
loi  donne  à  un  peuple  souverain  pour  parvenir  à  cette  convo- 


Noos  sommes  avec  respect,  Messieurs, 

Les  citoyens  libres  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand , 
chef-lieu  du  département  du  Puy-de-Dôme. 

DéUUration  des  cUayeM  de  la  ville  de  ClermorU'Ferrùndf  du 
mardildjuUUattdl. 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand,  consternés  du 
décret  rendu  par  rassemblée  nationale  le  16  du  présent  mois  de 
jniDet,  mais  persuadés  qu'un  respect  constant  pour  la  loi  est  le 
seul  moyen  de  préserver  là  France  de  ranarchie,  et  de  maintenir 
la  liberté,  déclarent  qu'en  obéissant  provisoirement  à  ce  décret, 
Bs  le  cessent  d'eki  réclamer  la  révocation. 

T.  XI.  12 
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.  Ils  font  ici  des  remerctraens  pablics  à  lUf.  Pâkm«  Bobeê- 
pierre^  Grégoire t^Buzoï^  Va»ier,  Camu» ,  e|l autres dépalëft  4|«i 
ont  constamment  et  généreusement  soutenu  les  bons  pripapes  ; 
ils  remercient  pareillement  la  société  des  Amis  de  la  oonstiUilioa 
séante  aux  Jacobins  de  Paris,  et  les  autres  sociétés  fracerselks» 
pour  l'énergie  et  le  patriotisme  qu'elles  ont  manifestés  dans  «Mi 
circonstance  or^euse. 

ils  iut  nommé  M.  Bancal  Desîssard  lear  dépifté,  pour  rét^ 
térer  ces  remercîmens,  demander  Ja  révocation  de  ce  déerel» 
aiivre  l'effet  de  leurs  pétitions  «  demander  ëC  obtenir  la  eonvo- 
caiion  prochaine  des  assemblées  éiecieraleSy  et  foire  tool^^e  que 
son  patriotisme  lui  inspirera  pour  le  unaintien  de  la  liberté  et  des 
droits  sacrés  et  inaliénables  de  la  nation  française. 

Riperons  de  Brïûoù  c  M.  Biauzat,  député  d'Auvergne»  en 
entendant  cette  adresse,  ne 'pouvant  retenir  sa  colère,  a  invec- 
tivé personnellement  M.  Bancal  Desissard ,  député  extraordi* 
naire,  porteur  de  cette  adresse  énergique,  qu'on  avait  refasé 
d'admettre  à  la  barre.  Ce  procédé,  (fautant  plus  lâche  que 
H.  Desîssard  ne  pouvait  se  défendre,  a  été  généreusement  sou- 
tenu par  M.  Lavigne.  Enfin,  qui  le  croira?  M.  Biauzat  a  eu  lé 
crédit  de  faire  renvoyer  cette  adresse,  comme  criminelle  «  an 
comité  des  recherches. 

>Une adresse  travestie  en  crime!  une  adresse ^où Ton  réclame 
les  droits  du  peuple!  une  adresse  qui  e$t  accompagnée  de  dix 
autres  semblables,  et  de  cent  autres,  peut-être i  qu'on  ensevelit 
dans  les  confites  1  Et  voilà  comme  on  surprend  tous  les  jours  Tas- 
sembléeU 

Le  lendemain  29,  laiesri  écrivit  une  longue  apologie  à  ras- 
semblée nationale.  Udemandait  justice  et  réparation»  pour  ses  con- 
citoyens et  pour  lui,  de  l'injure  que  leur  avait  faite  Biauzat.  L'at- 
seoiblée  ne  s'occupa  pas  de  cet  objet.  Bancal  fit  imprimer  sa  pé- 
tition à  un  grand  nombre  d'exemplaires  ;  et  le  31 ,  à  la  tribune 
des  Jacobins,  il  pria  celte  société  d'eu  accepter  cinq  cents  p^or 
elle,  et  d'en  envoyer  cinq. cents  autres  à  ses  affiliés*  Sur  les  ol^ 


Digitized  by 


Google 


ImLBT    (4791)  179 

amatioM  de  l'abbé  Royer»  od  ajourna  la  dernière  partie  de'oetie 
demande.  (Journal  des  Débat»  des  Jacobins,  n"*  XXXV.) 

Avant  le  compte-rendu  des  séances,  nous  nous  arrêterons 
quelques  instans  à  foire  connaître  l'état  pioral  de  l'assemblée.  La 
lettre  de  Pétion  à  ses  commettans. avait. produit  une  impression 
profonde.  On  nommait  dans  les  journaux  patriotes  les. députés 
dont  il  si£[nalait  la  coalition  avec  tant  d'inquiétude.  Les  fidèles 
de  l'ancien  club  de  1789»  la  Fayette,  Desmeuniers,  Chapelier, 
AamlréifThouret,  Target,  Barnave,  venaient,  disait-on,  de  s'u- 
nir aux  Jacd>ins  scissjonnaire^ ,  Biaua^t,  Bouche,  les  Lamçth, 
Duport,  Goupil  de  Préfeln,  Salles,  etc.  On  sou|>çonnuit  cette 
fraction  très-influente  dans  les  comités,  de  s'entepdre  avec  la 
partie  du  côté  <!roit ,  qui  ne  répugnait  pas  à  la  monarchie  repré- 
aoiiative ,  et  de  préparer  la  mise  en  œuvre  des  projets  de  Mou- 
aier,  nouvelleoient  revus  et  corrigés  par  Sieyès.  Pétion  expose 
d'abord  sa  conduite,  celle  des  Jacobins,  les  prétextes  de  la  s<»8- 
ttoo,  et  pais  il  ajoute: 

«  ]*ai  eru  aperoev olr  que  cette  division  était  le  fruit  de  Tin* 

tngêt.  Dat'kmimea  qui  portent  partout  l'esprit  de  domination 

fMvemaieat  depuis  kHig^temps  la  société  des  Amis  de  la  eonsti* 

laiioB.On  a'eêl  lassé  de  leur  joug;  ils  ont  perdu  peu  à  peu  leur 

iofluenoe;  ils  ont  essuyé  des  oonlradidioDS  ^  aussitôt  qu'ils  n'ont 

plus  été  les  maîtres,  ib  se  sont  retirés,  et ,  je  n'en  doute  pas, 

ivie  r^ent  désir  de  s'en  venger.  L'occasion  s'est  présentée  : 

kroot  saisie;  ib  ont  entraîné  dans  leur  parti  beaucoup  de  mem- 

kfcs  WoDétes»  qui,  par  des  motifs  divers ,  se  sentaient  de  l'éloi* 

fNBient  pottT  cette  société.  Ib  ont  voulu  jeter  ailleurs  les  fonde* 

\  de  lear  puissance;  ils  ont  créé  une  société  nouvelle  sous  le 

Mitre,  on,  ponr  mieux  dire,  ibont,  par  fiction,  transporté 

FiMisnne dans  un  nonveao  local;  et,  pour  l'environner  de  sa 

splendeur  passée  et  de  toute  sa  force,  ils  ont  écrit  aux  sociétés 

lépandaca  dans  les  départemens,  que  \i  oii  ils  étaient,  là  était 

Wbcfteatt  de  la  société  première,  qu'il  fallait  se  raHier  autour 

d^«Ue,  et  y  rattacher  tous  les  liens  de  la  fraternité  :  par*là  ils 
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se  sont  fla^és  d'influencer  ces  diverses  sociétés,  de  dominer  l'o- 
pinion publique,  et  de  la  diriger  vers  leur  système. 

>  J'ai  cru  apercevoir  que  ce  déchirement,  au  milieu  des  mon- 
veinens  convuIsiCs  qui  nou^  agitent,  pouvait  rendre  la  secousse 
plus  violente  et  la  crise  plus  forte  ;  que  si  là  société  ancienne  ne 
souffrait  pas  patiemment  cet  outrage,  et  disputait  ses  dépouilles, 
deux  sociétés  rivales  et  ennemies  entraient  dès-lors  en  guerre; 
que  l'une,  cherchant  à  conserver  ses  sociétés  affiliées,  et  X^xM^ 
voulant  s'en  emparer,  chacun  publierait  des  manifestes;  qoe 
dans  le  même  département,  des  sociétés  pourraient  se  déclarer 
pour  la  première ,  tandis  que  d'autres  se  rangeraient  du  parti  de 
la  seconde  ;  que  des  principes  des  partis  divers  s'établiraient,  et 
qu'il  était  Impossible  de  prévoir  jusqu'oil  cette  scission  funeste 
pourrait  conduire  dans  ces  temps  d'orage  et  de  trouble. 

>J'ai  cru  apercevoir,  dans  ce  déchiremeqt,  la  destruction 
prochaine  des  sociétés  des  Amis  de  la  constitution. 

>  Je  n'ai  pas  vu  d'ailleurs  avec  indifférence  un  abandpn  aussi 
brusque  et  aussi  peu  généreux.  Je  ne  sais  quel  sentiipent  nous 
porte  naturellement  vers  les  hommes  fiaibles  qui  éprouvent 
un  malheur  online  injustice;  je  me  suis  senti  plus -attaché  qœ 
jamais  au  premier  asile  de  la  sodélé,  à  cet  asile  sacré,  oàlaK* 
berté  avait  fait  si  souvent  entendre  ses  mâles  acceos»  et  qu'on 
avait  tant'de  fois  promis  de  ne  jamais  abandonner. 

>  U  y  a  peut-être  eu  quelque  courage  à  moi  d'embrasser  ce 
parti.  Je  n'étais  pas,  à  cette  époque,  un  des^ membres  les  pins 
fervens  de  la  société;  j'y  faisais  des  apparitions  rares  :  je  con- 
naissais peu  ceux  qui  la  composent;  je  n'avais  pas  dès-lors  cette 
affection  forte  et  intime  qui  me  rendit  la  séparation  si  dooloo- 
reuse. 

?  Jje  ne  me  suis  pas  dissimulé  qu'il  me  serait  difficile  d'avoir 
raison  lorsque  presque  tous  mes  collègues  suivaient  une  marche 
contraire. 

9  Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  que  mes  intentions  poafraîent 
être  suspectées ,  et  que  j'accumulerais  sur'  moi  de  nouvelles  ca- 
lomnies. .  '   ■ 
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«Je  ne  me  «ois  pas  dissimulé  qne«  dans  la  lutte  des  deux  so- 
délés,  rancienne  finirait  par  succomber  ;  que  sa  chute  même 
pouvait  être  très-prochaine  »  et  qu'une  espèce  de  honte  s'attachak 
i  toute  dë&ûte»  tandis  que  le  succès  justifiait  tout. 

9  J'ai  bit  toutes  .ces  réflexions;  mais  j'ai  entendu  au  fond  de 
mon  cœur  une  Tpix  qui  me  criait  :  Il  est  la  justice,  là  est  ton  de- 
voir ;  et  je^  n'ai  point  balancé  pour  lui  obéir  :  elle  a  pii  m'^garer; 
nais  j'ai  été  et  je  serai  toujours  fidèle  à  ce  guide. 

>Je>?ais  ¥9us  dire.maintenant  ce  qui  m'épouvante  »  ce  qui  me 
fait  trembler  jpour  la  chose  publique.  Je  parle  ici  avec  la  Uberté 
et  la  franchise  qui  conviennent  à  mon  caractère.  La  réunion  la 
plus  étonnante  vient  de  s'opérer  au  sein  de  l'assanUée  ;  j'en  suis 
témoin,  et  j'y  crois  à  peine.  Des  hommes,  que  l'antipathie  la 
plos  fortement  prononcée  éloignait  les  unsdesauu%8,.se  sont 
rq^prochés  tout  à  .coup.  Ils  se  détestent,  ils  se  méprisent»  Mille 
fois  je  les  ai  entendus  s'attaquer  avec  l'acharnement  le  plus  cruel, 
sefaire les. reproches  les  plus  amers,  se  permettre  les  ibcAlpa- 
tioDS  les  plus  outrageantes;  et  ils  agissent  de  concert.  Peut-il 
eiister  de  liaison  vraie  sans  estime?  auraient-ils  déposé  en  un 
iastaut  toutes  leurs  haines?  serait-ce  le  désir  de  sauver  l'État  qui 
ks  aurait  réunis?  Que  ne  puis^je  le  penser  !  Hais  je  me  livre  mal^ 
pi  moi  aux  plus  tristes  présages.  Je  oe  vous  parle  pas  du  mo- 
ment où  nous  sommes,  il  est  tffreux  ;  il  me  fait  verser  des  larmes 
de  sang;  l'image  de  la  force  se  présente  partout  aux  regards  du 
citoyen  tremblant  et  effrayé  ;  je  vois  les  vengeances  et  les  perse- 
cations  particulières  s'approcher.  Si  cet  orage  n'était  que  passa- 
ger, il  fondrait  avoir  la  force  d'en  supporter  les  ravages;  mais 
quel  avenir  il  Qe  semble  nous  prédire  !  Je  crois  voir  nos  travaux 
idievés^bi  charte  oonstitutionnelledresséé,  présentéeà  Louis  XVI; 
Louis  XVI  proposer  des  modifications,  des  réformes,  déclarer 
qa'i  ees  conditions  il  accepte  ;  des  troupes  étrangères  placées  de 
concert  sur  nos  frontières  pour  nous  imposer;  de  prétendus  amis 
de  l'ordre  et  du  bonheur  public  s'élever  du  sein  de  l'assemblée , 
exposer  avec  chaleur  les  dangers  qui  nous  menacent,  représenter 
que  si  les  conditions  exigées  apportent  quelques  changemens  à 
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là  coi6titution  »  le  fond  n'emest  point  altéré  «  qn'dle  n'en  raiera 
pas  moins  la  plus  belle  constitution  de  Tunivers  ;  qnè lorsque  iMi 
avons  commencé ,  nous  ne  devions  pas  espérer  aller  aussi  Isia 
dans  la  carrière  politique;  qu'il  est  sage  de  faire  de  légers  »• 
crificespourobtenirune  paix  solideetdurable;qoelesmécont«M, 
qui  ont  essuyé  despertit  de  toute  espèce,  aatisfiiitsdes  plusiai- 
blet:  restitutions ,  renonceront  à  leurs  projets  de  Wgeance»  €t 
qu'enfin  tous  les  citoyend  ne  formant  plus  qu'un  peuple  defrèrss, 
la  nation  ne  sera  plus  agitée  par  de  longues  et  douloureuses  con- 
Tulsions.  Les  jadis  nobles  et  les  prêtres  appirouver  btransadioi, 
les  hommeâffaibles  y  consentir,  les  chelîi  et  les  orateurs  en  soutenir 
les  avai^tages!  Quelques  vrais  amis  de  laliberté,  qoelqtiea  hommei 
Jalon  ^  la  gloire^t  du  bonheur  de  la  nation^  qu'on  traitera  de 
fediienx,  s'y  opposer,  et  la  grande  majorité  de  l'assemblée  o» 
sacrer  par  un  décret  cette  transaction  honteuse.  Oit  noua  condui- 
ront ces  premiers  pas  rétrogrades?  Je  ne  sais,  mais  j.'en  fréinis. 
Fasse  le  ciel  que  Je  me  trompe  dans  mes  tristes  eonjecturea! 

L'âme  bouleversée  par  ces  pensées  déchirantes,  nesaèhaat 
plus  quels  services  il  est  en  mon  pouvoir  de  rendre  à  la  chose  pa- 
blique,  je  vous  l'avouerai,  Messieurs,  J'ai  été  sûr  le  point  de 
quitter  le  poste  où  votre  confiance  m'a  placé*  Des  amis,  dans  le 
sein  desquels  J'ai  déposé  mes  peines  et  mes  alarmes ,  mVmt  dé* 
tonmé  de  ce  dessein,  et  j'ai  suivi  leurs  conseils. 

O  ma  patrie ,  sois  sauvée,  conserve  ta  liberté,  et  je  rendrai  a 
paix  mon  dernier  soupir  ! 

Paris,  U  MjuUlet  1791 .  Signé,  P«Ttd!f . 

(Extrak  du  Patriote  français  du  2S  juittef.) 
Séances  de  t assemblée. 

Le  19,  Dédelay  lait  adopter  un  décret  sur  les  droits  supprimé» 
sans  indemnité,  et  les  justices  seignturiales  aliénées  au  nom  de 
l'Ëiat.  Ileurtaut-Lamervrtle,  au  nom  du  comité  d'agriculture, 
fiiit  décréter  plusieurs  articles  sur  les  lois  rurales.  Le  soir,  sur 
le  rapport  du  comité  de  constitution ,  rassemblée  décrète  que  les 
pièces  de  théâtre  lie  pourront  être  Jouées  sans  le  consentement 
formei  des  auteurs. 
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LelD,  oitadôptai  la  soite  dès  articles  da  code  rurat.  Nous  rî- 
leroBS  cetai  tjui  cotidamne  à  des  peines  correctionneilesr  les  fer- 
miers qui  seooaliseraientpour  faire  baisser  le  salairedes  ouvriers. 
**-*L*électioii  do  gouverneur  du  dauphin  devait  avoir  lieu  ce  jour* 
H)  iHe  Att  renvoyée  au  samedi  SO. 

Le  M,  Eotmerv  présenta  on  décret  déclarant  que  les  régimens 
élraogerSy  et  particriièrement  le  96*,  ci-devant  Nassau;  feraient 
partie  de  rinfsnterie  française;  il  proposa  d*ent^r  Phélin^t 
Membre  de  rassemblée»  à  Landau.  Ces  motions  furent  adoptées. 
Oê  ht  ensuite  des  messages  des  commissaires  envoyés  dans  les 
éipartemeas  da  Nord  et  do  Pas-de-Calais  ;  ils  fendafènt  on 
«Mipte  sàtislhisant  de  Tesprit  et  de  IV>rdre  qoî  y  régnaient  ;  ils 
appkodiaaaieiit  beancoop  au  zèle«  i  l'activité  de  Rocbâmbean ,  et 
M  patriotisme  des  Amis  de  la  constitution  de  Valencieniies ,  dont 
ib  envoyaient  une  adresse  à  rassemblée  nationale. -^Cbampigny 
kdéeréler  PéiabKssement  d*écoles  gratuites  de  mathéitiatiqoes 
st  dlifdrograpbie,'  Roger,  que  le  comité  militaire  se  concerterait 
tves  le  ministre  de  la  guerre  pour  Forganisation  du  corps  des  ii^ 
gèitears-géogi'aphes.'  Le  soir,  le  ministre  Montmorin  écrivit  1 
f imsmblée  cfoe  Dnveyrier  avait  recouvré  sa  liberté  et  que  prob»- 
UmcBt  il  dtvak  être  déjà  à  Paris.  -*  Caatetlanet  fit  insérer  an 
procès-verbal  le.démenti  du  bruit  calomnieux  qoe  la  ville  de 
Marseille  voulait  s'érifjer  en  vépablique.Sor  le  rapport  de  Prieur» 
hisoaent  dm  Géieatina  fut  mis  à  la  disposition  de  l'institution 
des  sourds  et  moeis.  Malooet  6t  ajouter  au  considérant  une  men- 
lioahoniirMtiie  labbé de l'Épée.  L'AbbéSicard;  admis  à  la 
karre,  remercia  l'assemblée. 

UiiyMr  la  demande  du  département  de  Paris,  oofffertieen 
mitioQ  par  Q^mtee»  rassemblée  décréta  que  le  papier  blanc 
imait  exelosivement  réservé  pour  les  affiches  dés  actes  émanés 
deTantorité  publique.  Alexandre  Lameth,  au  nom  des  comités 
militaire  et  diplomatique»  fit  on  rapport  très-étendu  sur  les 
moyens  à  employer  pour  la  sAreté  extérieure  du  royaume. 

n  commênçi  par  rappeler  les  mesures  décrétées  en  janvier  » 
mioir  :  V  queSO  régimens  d'iiifiinterie  et  10  de  troupes  i  cheval 
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seraient  portés  au  pied  de  guerre  ;  Z*  qu'il  serait  formé  use  dr- 
conscriptiOQ  de  soldats  auxiliaires  destinés  à  être,  au  besoin, 
incorporés,  dans  Taraiée;  3^  qu'on  s'assurerait^  en*  artUterie  et 
effets  de  campement  »  de  tous  les.  moyens  nécessaires  à  oo  sys- 
tème défensif .  Il  parla  de  rorganisatiqn  de  300  miUe  gardes  na- 
tionales actives,  quil  avait  proposée  alors,  et  qui  avait  élé 
définitivement  adoptée  le  27  avril,  sur  la  rapport  de  Fréteaa  an 
nom  des  six  comités. 

Passant  aux  circonstances  présentes ,  il  jeta  im  coup  d'œil  sar 
les  derniers  actes  de  l'assemblée,  et  sur  leurs  résulta^.  Il  dît  qie 
le  nouveau,  serment  reçu  à  cette  heure  sur  toutes  les  frontières 
importantes  par  les  dépatés-commissaires,  régénéraitentièremeDt 
l'armée;  il  donna  ensuite  l'état  d'exécution  de  toutes  les  mesures 
qu'il  venait  d'analyser. 

L'armée,  £xée  à  213  mille  hommes,  se  composait,  aoi*' juillet, 
de  14G  mtUe.  1a  levée  des  300  mille  gardes  nationaux  aM>hile8 
s'exécutait  dans  tous  les  départemens  avec  la  plus  grandeadtinté. 
Ici ,  Alexandre  Lameth ,  après  avoir  donné  quelques  reosagne- 
noens  assez  vagues  sur  les  réparat^ns  des  places  fortes,. ol^t 
pour  leqi^el  les  huit  millions  alloués  en  deux  reprises  par  l'assem* 
blée  avaient  été  inq>erceptibles,  devient  plus  précis  sur  les 
autfies  articles  de  la  situation. 

Effets  4e  campemem. 

<  État  des  effets  de  campement  qui  existent  dans  les  places  ci- 
après,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Monaco^  savoii'  : 

9  DepuU  Dunkerque  jusquà  la  Même*  Lille  est  nuini  d'eKéCa  de 
campement  pour  24  bataillons  sur  le  pied  de  guerre  à  750  honio 
mes;  pour  89.  escadrons  aur  pied  de  guerre,  à  170  hommes;  Total 
des  hommes  pour  lesquels  les  effets  de  campement  exiatant, 
19,S30  hommes.  ~  Valenciennes,  10  bataillons,  9  escadrons  : 
9,030  hommes. 

,   >  Depuis  la  Meuse  ju^'à  BUche.  Metz  on  Montm^y^  12  ba- 
taillons, 12  escadrons  :  11,040  hommes. 

Depuis  Biicke  et  Jjondau  jusquà  Défini.  Strasbourg,  42  ba- 
taillons, 30  escadrons  :  36,600  homme». . 
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Defmi  Bèfm  ju$qa'à  Mameo.  BesaiçcHi ,  6  escadroi»  :  1 ,090 

komiiM.  -^  Grenoble,  2  bataillons  :  1,JM)0  hommes.  — -  Lyon , 

4batailions,  S^scadrons,  3,810t  hommes.  Totaux»  94  bataillons, 

6B  escadrons ,  82,230  hommes. 

tLe  difeetoire  dliabillemeiit  hit  espérer  que,  po'nr  IjC  25  aoAt, 
ileusieni  dans  ks  magasins  de  Lille,  Met»  et  Strasboni^,  des 
sSms  decampement  suffisans  paarnrois  armées  de  30,000  hçm- 
me^chaome.» 

SiêbêUtonccs  mtiiftitfipt  et  kàpiuuix  Mtnhulonu^ 
jiVwrei.  —  La  sitaaiîon  des  magasins  des  viiores  innésentait  an 
l''JQin,desap|Nrovisiottnemenssaffisansà  une  armée  dé  400  mille 
hMMDes  pendant  6  mois  :  ces  magasins,  an  nombre  de  133, 
sont  répandos  par  échelons  sorles  frontièreietles  cAtes,  de  ma^ 
Bière  à  poawir  s'aUmenter  d^  proèheen  prodie,  sans  jamais 
rien  prendre  snr  lasnbsistaneedes  babiuns. 

>  Fnwrrti^ei.— La  sioialion  des  magasins,  à  fourrages  présente 
des  approvisiomeniens  sufBsans  à  30  mille  chevaux  pondant 
4BMiis;  et  comme  partout  lei  foins  sont  faits,  Tapprovisionne- 
Bcat  lira  plOB  que  donUé  d'ici  à  leur  consommation ,  au  moyen 
des  achau  ordonnés* 

>  Résultat  des  approvisicmnemens  existans  au  1^' juin  ;  en  vivres 
pour  6  mois,  en  fourrage  pour  4  mois. —  Les  magasins  de  Dun* 
kerque  et  Givet  peuventnourrir  94,773  hommes,  3,300  chevaux; 
deGivetà  Bitche^  102,227  bounpes,  11,C00  chevaux;  de  Bitche 
iBéfort^  56,|00Q  hommes,  7,^00  chevaux;  de  Béfort  à  Antibes 
et  dans  le  reste  du  royaume,  140,(i66  hommes,  7,900  chevaux. 
Totaux,  300,660  hommes,  et  30,000  chevaux.  Ainsi ,  indépoi* 
dammentdesressoureesque  promettent  les  récoltes  en  tout  genre, 
il  eiiste  dans  les  magasins,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Béfort,  de 
quoi  nourrir  253,000  hommes  et  22,000  chevaux.  Comme  ces 
points  paraissaient  les  plus  menacés ,  on  les  a  approvisionnés  au- 
delà  de  leurs  besoins,  pour  parer  &  tous  les  événemens.  On  ob- 
acrve  que  les  récoltes  en  fourrages  ayant  étégénéralement  abon- 
dantes, et  celles  en  grains  donnant  les  mêmes  espérances,  il  n'y 
a  nulle  espèce  d'inquiétude  à  avoir  sur  4'objet  des  subsistances; 
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jftmdis  le  dëpMtemeBt  de  h  guerre  n'a  é(ë  nosA  rfèhe  diBS  cette 

partie  qu'il  Test  actuelienieiit. 

»  E^uipagm  de^vivresé  -^  i,âtt)  oaissims  pour  te  service  des 
vivres,  et  garnis  de  leurs  harnais^  vieoDent  d'être  censtrvits  on 
fépÊrigà  SampignT'  ^  sont  prêts  A  teirvir;  Is  pourront,  e»  cas 
éê  besoin, 4tre  cendatis  par  des cbovani  du  paya^  Si  oependanc 
les  circonstances  devenaient  plus  ^MUfoM^  9  serait  nécessaire 
d'aclieter  des  chevaui  pour  le  service  des  vivres.  Dons»  œnis 
caissons  feront  le  service  de  deux  araidssde99,000  hommes  dia- 
eooe ,  et  exigeront  environ  AifOO  chevaux» 

•  HifAtMMx  rnnbuhm.  ~  Il  existe  dans  lea  hipliaux  iteMéte, 
Ulte  et  Strasbourg,  des  approvisionnemens  panr  mis  anaëes 
dn  W,O0O  hommes  chacune,  à  qutlqtjes  objets  pris,  donc  la  Ibor^ 
niture  est  ordonnée.  Vingt-ûiq  caissons  qui  viennent  d'être  cons- 
truits ou  réparés  dans  diaetfn  de  era  trois  hèpitanx,  snffin^nl  an 
aervice  de  trois  armées  de  S8,00Q  bossmcs  obaeuan.  Quasi  aux 
nttciifrs  do  santé,  il  est  inutile  do  s'en  ocnnper  à  I*avn|oa  ;  iea 
grands  hôpitaux  en  foumironi  sufBsaouneni,  ei  l'on  peut  onoora 
y  suppléer  par  on  choix  à  faire  psrmi  ceux  rdlawnés  en.ifiS.  » 
Situation  des  travaux  de  CantUerie. 

<  Fonderie.  —  Il  a  été  ordonné  dans  les  deux  Ibnderies  839 
bouches  à  feu.  A  mesure  que  le  fondeur  de  Douai  en  Rvre,  elles 
sont  sor-le-charap  envoyées  dans  celles  des  pbces  voisines  qnl  en 
ont  besoin.  Quant  à  la  fonderie  de  Strasbourg,  elte  est  assea  bien 
approvisbnnée  en  ce  genre,  pour  qn'on  en  tire  incessamment 
des  bouches  à  feu  pour  armer  les  places  du  midi  de  la  France. 

t  Mamfaeîurei  larmes,  r-  Il  n'a  été  ordonné  dans  lea  trois  ma- 
ttufiictures  d'armes  existantes  que  4S  mille  fusils,  parce  que  c'est 
la  nfesure  du  travail  que  les  ofRéiers  supérieurs  deTar^lerteont 
reconnu  nécessaire  d'établir,  pour  ne  fabriquer  que  de  bonnes 
armes;  mais  pour  exciter  Fémolation  des  entrepreneurs,  et  les 
mettre  en  éiât  de  rappeler  à  ce  travail  les  ouvriers  que  Fappât 
plus  séduisant  des  armes  de  commerce  en  avait  détournés ,  il  a 
été  réglé  des  primes,  savoir  :  de  iO  sous  par  AtsM  pour  kl5*  miRe 
excédant  la  ftibrication  oHinaire  de  ifl  miilearffles;!^  sous  pour 
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bf4^8iile,9|misfMiirle45%  et  tosjoaislO  wm^en  «ospour 
dMqoearnie  qaieieMcmleoonlbre  dèlS  mille;  On  ^occupe  eo* 
eore  4e  faire  mouler  itne  autre  manufeeture  à  la  Chariié-sur^ 
Loire;  cependant  la  iabrk»li6n>ne  penrra  commencer  qu'à  la  fin 
dpf  «ùtfe  «Il  pliia  tôt.  On  prend  té  même  temps  des  mesures 
ponr  hke  iabriqner  7S  mille  arnica  à  iïié(je,  dont  la  livnûsoa  se 
im de  mm»  enikoîs,  à  raiaon  de  {t,00d. 

»  Fùudrei.  ~  tl  etiste  déjà  dans  les  magasins  de  Tartillerie 
entre  19 et  90  milKons'dé  poudre;  et  on  en  a  reçu  œtteannfcile 
Il  régie  40O  millier^  environ,  qu'on  fait  répartir  dans  les  places 
tpi  en  manquent. 

tÉpipagei.-^H  existedansles  j>&oes  deDoùat,  Arras,  la  f^érre, 
letz»  Strasbourg,  Aoxonne;  Lyon /Grenoble  et  Port^Baràult, 
1,S8  bouches  i .  feu,  avec  tous  leurs  attirails  et  munitions , 
poor  fiyrmer  sl:r  grande  équipages,  dont  trois  de  campagne  et 
trais  de  siège  »  t  la  suite  des  armées  qii*ôn  pourrait  être  dans  le 
cas  de  faire  marcher  en  Flandre,  en  Allemagne  ei  en  Italie,  fan 
dépendamment  des  quatre  petiu  équipages  destinés  k  défendis 
ks  côtes  du  royaume. 

^AffrovUhmtmatt  des  ptaeef.  --De  toutes  les  places  de  guerre 
da  royaume,  il  n'y  a  que^  celles  des  départcmens  des  Pyrénées- 
Orientales,  hautes  et  basses,  qui  ne  soient  pas  armées  convena- 
Mement  en  artllerie.  I^- prudence  voulait  que  Ton  portasses 
noyms  de  prëfêriBnce  sur  lesfrontièreff  du  Nord, des  Ardennes , 
de  la  Moselle,  des  Haut  et  Bas-Rhin,  de  ilsère,  des  Hautes- Alpes 
et  du  Var  y  parce  qu^elles  ont  toujours  été  regardées  comme  plus 
exposées  à  rennemi  que  celles  de  l'Espagne ,  dont  naturellement 
OB  avait  moins  â  craindre.  Au  surplus,  lorsqu'il  existe  environ 
6,000 bouches  à  feu  de  fonte,  et  1,500  de  fer  sur  toutes  les 
IroBtières  du  royaume,  on  doit  croire  que  les  places  ne  sont  pas 
lansdéfense. 

»  Chevaux.^  On  a  déjà  sur  pied  environ  1,200  chevaux  d'ar- 
lillerie.  Le  ministre  a  demandé  qu'ils  fussent  portés  au  moins  à 
>»000  dici  k  la  fin  d'août«  Les  ordres  sont  donnés  en  consé- 
t|iience. 
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>  Aperça  des boycbes  à  fea»  armes  de  goerre  «t  poadres 
existant  dans  les  plaoçs,  savoir  :  1^  bouches  à  fieu,  depois  Dan- 
kerque  jusqu'à  Givet ,  1 ,373  cançios ,  349  mortiers ,  57  obusien» 
135  pierriers  :  total ,  i  ,914  ;  ST  poudre  de  guerre  »  5,p00,000  de 
livres  ;  S""  S8,711  fusils  de  soldat,  modèle  de  1 J77.  —  Depuis 
Givet  jusqu'à  Bitche,  671  ca90ii^,^96  mortiers^  SSobnsi^, 
65 pierriers,  4400,000  de  poudre,  41,737  fusils.  —  Ikepuis 
Bitcfaejusqu'àféforf,  995  canons,  351  mortiers,  65  obusiers, 
90  pierriw,  3,700,000  livras  de  poudre,  33,701  ^sils.  ^  To- 
taux, .4,179  bouches  à  feu,  12,800,000  Uyres  de  poudre,  de 
guerre,  et  104,149  fusils  de  soldat,  sauf  les  distributions  qui  ont 
pv  être  ordonnées  par  les  commamlans  dans.las.départeniens  de 
la  Moselle,  Haut  etBas-Bhin,— Dansle  nombre  fies28,711  fusils 
de  la  première  division,  depuis. Ôunkerque  jusqu'^àGiv^,  ne 
sont  pas  compris  les  10»000  délivrés  aux  gardes,  nationales  du 
département  du  Nord ,  non  plus  que  ceux  qui  seront  employés 
au  renoorellement  de  l'armement  au  piedde  guerre  de  28  régi- 
ipens  en  garnison  dansçe  département, pour  lequel  il  a  été  donné 
des  ordres  le  16  de  Qe  mois.  > 

Avant  de  proposer  les  nouveaux  moyens  qu'on  doit  ajouter  i 
ceux  dont  il  vient  de  pré^eiiter  leta])leau,  Alexandre  Lameth 
donne  une  idée  générale  des  nioyens  d'attaque.  On  ily  aura  coali- 
tion ,  ou  il  n'y  aura  qu'une  tent^tive^  pairtielie  et  hasardée ,  dans 
l'espoir  d'allumer  la  guerre  civile  dans  le  royaume.  La  prenûère 
supposition  est  inadmissible,  à  cause  de  l'état  actuel  du  Nord  : 
dans  toupies  cas,  elle  né  pourrait  être  .réalisée  avant  le  prin- 
temps de  1792.  La  seconde  supposition  étant  la  seule  vraisem- 
blable, sur  quelle  frontière  pourrait-on  entamer  la  France?  Celles 
de  l'ouest,  du  sud  et  de  l'est,  défendues  par  la  mer  ou  par  des 
montagnes,  ne  sont  d'ailleurs  menacées  ni  par  TAngleterre ,  ni 
par  l'Espagne,  ni  par  la  Sardaigne.  Bestent  les  frontières  qui 
s'étendent  de  Béfort  à  Dunkerqne.  L'empereur  a ,  dans  les  Paya- 
Bas,  de  40  à  45  mille  hommes,  dont 25  mille  sont  nécessaires 
pour  maintenir  l'occupation.  Les  troupes  que  l'on  pourrait  en  dé* 
tacher  seraient  doncauplusdelSàSOmillehommes.  Lesémigrés 
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réfagiés  à  Wonns  ne  s'^èvent  pas  M-dessos  de  4  à  j(  mille  ;  les 
princes  allemaiids»  possessionnés  en  Alsace,  y  ajoaferaienl  des 
aniliaires  aa  nombredeiS  à  90 mille.  Ainsi,  la  totdité  des  forces 
répandues  sàr  tontes  les  parties  de  cette  frontière  est  de  35  à 
40  mille  hommes. 

En  opposition  à  cette  armée,  la  France  compte  64,67i  hommes 
effectifs  de  troupes  de  ligne  ;qai  s'augmenteront  de  26,S86,  lors- 
que les  corps  seront  portés  au  complet  décrété.  A  cette  masse  de 
ftffces  il  faut  ajouter  41,000  hommes  de  gardes  nationales. 

Alexandre  Lam^  termine  par  le  projet  suivant ,  décrété  tans 


Art.  I*".  nsera  mis  sar4eHdiam{x  en  activité  97,000  hommes 
de  garées  nationales.,  y  compris  les  96,000  qui ,  par  un  décret 
derassemUëe,  ontété  destinés  à  la  défensedes  frontières  du  Nord; 
ces  gardes  nationales  seront  soldées  et  organisées  eonfbrmëmeirt 
aux  précédens  décrets,  et  seront  distribuées  ainsi  qu'il  suit  : 

Prenéi^e  dunnan.  De  Donkerqueà  Givel,  8,000' hommes  four- 
nis par  le  département  de  la  Somme,  de  l'Oise,  de  l'Aisne,  du 
Pas-de-Calais  et  du  Nord. 

Deuxième  é&omoH.  De  GiVet  à  Bitehe ,  10,000  hommes  fournis 
par  les  dëpartemens  de  la  Maine,  les  Ardennes ,  la  Meuse,  la 
Meurthe  et  la  itoselle* 

TtMème  dtwton.  De  Biiche  à  Huningue  et  Béfort,  8,000 
hcMumes  fournis  par  les  départemens  ^u  Haut  et^du  Bas-Rhhi^ 

Quatrième  divuion.  De  Béfort  à  Belley,  10,000  hommes  four- 
nis par  les  départemens  des  Vosges,  de  la  Haute-Saône,  du 
Doobs ,  du  Jura  et  de  l'Ain. 

Gnqidtme  dtvmon.  De  Belley  à  Entrevaux  sur  le  Yar,  8,000 
bonunes  fournis  par  lesdépartemens  de  l'Isère ,  les  Hautes-Alpest 
les  Bttses-Àlpes  et  la  Drôme. 

Sixième  divinon*  De  la  Méditerranée,  depuis  Tembouchure 
da  Yar  jusqu'à  celle  du  Ehône,  4»00p  hommes  fournis  par  les 
départemens  djA  Yar  et  des  Bouches*du-Rhône. 


Digitized  by 


Google 


iW  Assimis  miMULi. 

de  Leocile«  3,000  hommes faoniis par  les  àépttummê&m  Ginlf 

derHéniQketdel!Aiide. 

BHiiiime  dwinon.  De  Per|>igmii  à  Bayomier  iO^QOO  kommei 
fournis  par  les  dépaneiDeiift  des  Pyréiéea-Orieatsics,  de  1'A^ 
riège ,  de  la  Haute-Garonne»  des  Hautes-PYrënécs  et  des  Baaseï» 
Pyr^ëes. 

Neusntm  dwmon.  De  l'Océan,  depuis  BayoMe  juaqu'à  l'em- 
beucbure  de  la  Gironde  «  4,0U0  boounes  fournis  par  les  dépuno- 
mens  de^Landes  ei  de  la  Gironde., 

Dixième  division.  De  l'embouchure  de  la  Gironde  à  osHe  éà  h 
I/>ire»  3,000  hommes  fournis  par  les  départemens  de  b  €hft* 
renie-Loferieure,  de  la  Vendée,  delaLeîre4ttférieuiii,éuiSi8ttx- 
Sèvres,  9  liayenne-el-Loire. 

O^isîème  diemoii.  De  l'embouchure  de  la  Loire  à  Saint^lbhi, 
I^OiK)  hommes  fournis  par  les  dépanemen»  du  Mmrbihaii ,  du  Fi* 
nistàre  et  des  CAtes-dtt«Nord. 

Dossiime  dietiioii.  De  Saini^Mala  au  Grand^^Vay»  S^OOO  hfliOH 
mes  fournis  par  les  départemens  de  riile*ei-ytkinei'  la  MÉucht 
et  la  Mayenne. 

Tràziinu  itividan.  Du  GrandkVair  à  rembopcbure  de  b 
Somme,  4,000  hommes  fournis  par  les  départemeus  du  Gahu* 
dos,  de  1^  Seine-Infori'eure  et  de  l'Eure. 

QiMonièm  iivinoH.  L'tle  de  Corse,  8,000  honuttse  fsumis 
par  todépart^ent  deJ'tle  de  Corse* 

Quinzième  diviiion.  Il  sera  formé  une  réserve  de  15,000  bom* 
mes ,  placés  sur  Sentis ,  Compiègn'e ,  Sojssoos  et  lieux  circwvcn* 
sins.  Elle  sera  fournie  par  les  départemeus  ci-^après dénommés: 
Paris,  Seine-et-Oise ,  Seine-et-Mârne^  l'Aube,  l'Yonne ,  Luifet , 
fEure-et-Loir,  rOrne,  la  Sarthe ,  Loir-et*Ciier,  la  Kièvre,  Cher, 
la  Gdte>d*Or,  la  Haule-Harne ,  l'Indre-et-Loire,  llndre. 

II.  Le  mhiistre  de  là  guerre  nommera  sor«Ie-chalnp  une  oome 
mission  composée  d*offlciers  d'artillerie  et  de  génie ,  lesquels  se- 
ront chargés  de  parcourirénsemblé  ou  séparément  les  principales 
frontières  du  roj^uroe,  dé  pi'endré  'connaissance  de  fétat  des 
flaeesi  imtnrnm  qui  y  ôm  dié  eommencés,  et  de  eem  qui 
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mu  BtfeeMÛm  pour  caoïpWter  leur  défeoM;  da  donner  pnm" 
MÂremeBt  des  ordres  pour  lis. travaux  qu'ik  jugeront  les  pins 
pnMni;  d'en  rendre  iminédiateffient  compte  au  ministre  de  la 
gOOTe,  qui  oMumuniquera  à  rassemblée  les  informations  qti'ils 
U  auront  fait  parvenir. 

Il  fiSffs  Csit  un  fonds  de  4»000,000  pour  pourvoir  aux  dëp«Dse9 
Isi  ptes  insianu»  qu'exige  h  oomiouation  des  travansi;  coouneneéi 
«I  b  rrfparalion  4es  planes,  lie  ministre  rendra  oompie  de  knr 
lapbit  et  ppéeemem  T^iai  dea  dépenses  ultérieures  qui  pouiv* 
lûBtéirpnêQeisairea.  . 

UL  Le  nombre  des  obnvanx  d'éqnipaee  4'«riiHerie  sera  perK 

IV.  n  sera  aoma^  par  l'assemblée  nationalo  des  coiwMSsairen 
fm dans  son  sein,  pour  aller  dans  les  dép^temens  qui  leur  ae* 
IM  désignée,  surveiller  ei  presser  l'eibéûniion  tant  dn  préeens 
ééorei  que  de  oeuE  qui  ont  été  précédemment  rendes  poor  b  dé^ 
fniMtde  rÉinty  pour  Isi  rétablissement  do  Tordre  et  de  bi  disd-» 
piine  dans  rarwiée,  le  reeouvroment  des  impdu,  et  rendre 
sooi|He  sur  tons  ses  objets  à  rassemblée  ns^nale.  Ces  conuaisr 
«iressereoi  elnurgés  d'instructions  unifonnee. 

▲  peîM  nnpfviel  éiait-jl  déei^éié,  que  Doveyrier  fut  introdnk 
àm  la  salin.  U  rendis  eenpie  de  sa  mission  à  Worms  auprès  du 
éae 4e  Gendé,.  de  snn  nrreeiation  à  Luxembourg  par  les  ordres 
de  BooiUé*  des  mnuws  traitemena  qu*on  hii  avait  faii  éprouver» 
siln  do  sa  nenirée  en  Franne.  Sur  la  propoeitioo  de  Dandrét  il 
fut  chargé  de  réitérer  son  rapport  on  oomké  diplematique. 

Annoea  deneemiléidoeonstilntion,  des  rapports  etdesre* 
dberdhns,  Sellm  fit  nnsniie,  en  qnebpiea  mots»  on  rapport  sur 
bséiéneUMni  du  i7  jnîllet^  Voiol  lo  texte  de.cttle  pièce  mtd- 
Kssante  à  plus  d'un  titre  : 

lf«  SÊèUê.  t  Vm  frand  déKt  s'est  eemiiis  preeqné  noué  vos 
ysBi;  les  bés  mis  été  nséûsnniies  dans  b  capitale,  et  le  drapeau 
leage  dépbfé.  Dea  eitefens,  après  avoir  4uré  la  révnlie  sur 
rsaud  de  la  patrie,  après afviîr  eommis  des  assasainnts ,  oeneonih 
iièie«.leHr  idM&M»  eiAsci^^ 
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k  lémoiD  des  sermeiis  de  fidélité  à  h  loi,  a  to  )a  loi  dévdoppcr 
toute  sa  sévérité  contre  des  hommes  parjures  à  ces  sermem. 
Des  avis  multipliés  nous  appreon^t  que  les  ennemis  de  la  patrie 
méditent  de  nouveaux  attentats  :  s'ils  <«t  une  fois  voulu  s*assarcr 
du  roi  et  de  l'héritier  du  trône»  qui  ne^  sait  si  »  ayant  en  leur 
puissance  tout  le  reste  de  la  fiimille  royale ,  ils  ne  préparent  pas 
des  crimes  qui  font  frémir!  Il  fiiut  que  la  loi  frappe  ;  mais  il  font 
aussi  qu'elle  frappe  promptement*  La  râMliôn  tient  à  tons  les 
poinu  de  la  capitale.  Il  a  parii  nécessaire  aux  comités  d'indiquer 
un  seul  tribunal  pour  ne  pas  diviser  l'aSaire.  Ils  pensent  aussi 
qu'afin  de  laisser  <lans  les  mêmes  mains  le  fil  d'une  détestable 
intrigue»  il  est  bon  d'attribuer  pour  l'avenir  au  même  tribunal 
la  poursuite  des  troubles  généraux^  qui  pourront  avoir  lieu.  L'aa- 
semblée  nationale  déterminera  l'époque  oà  œtte  attribution 
devra  cesser.  Mais  comment  ce  tribunal  sera-t-il  composé?  D 
exista  douze  tribunaux  à  Paris  ;  mais  ils  smit  tons  extrêmement 
chargés.  Le  cqmité  pense  qu'on  peut  leur  demander  à  diacon 
un  juge  pour  former  le  tribunal  central  et  temporaire.  Getii-^ 
bnnal  particulier  offre  le  grand  avantage  de  mettre  les  auteurs 
des  troubles  en  présence  d'une  autorité  réprimante  toujours 
prèle  à  frapper  leurs  tètes  coupables.  Enfin»  il  est  nécessaire 
d'attribuer  à  ce  tribunal  la  juridiction  souveraine.  Le  danger  est 
dans  la  lenteur  des  formes;  hâtons*nous»  et  que  b  loi  punisse 
promptement  »  si  nous  voulons  qu'elle  ait  moins  à  punir,  t 

La  proposition  des  comités»  combattue  par  Lanjuinais  et  Roe« 
derer  »  fut  ajourna  au  lendemain. 

Le  25»  Salles  reproduisit  son  projet  pour  TécabliBsement  d'un 
tribunal  pâirticuUer  qui  jugerait  les  auteurs  de  la  révolte  du 
Champ-d^liars.  Toute  la  discussion  se  borna  a«x  ygnes  sui- 
vantes: 

Jlf.  Laii;tttfiat«.  c  Je  regarde  le  projet  qui  vous  est  soiunis 
comme  destructif  des  principes  de  la  liberté»  et  je  demande  que 
les  délits  dont  on  veut  lui  donner  l'attributioii  soient  renvoyés  i 
la  connaissance  des  tribunaux  ordinaires.  » 

M.  £fi/(«i-SsiMftti.  c  Jedemaiide  que  ces  foucciontf  soient  1i^ 
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(  à  la  connaissance  des  délits  qoi  nécessitent  son  établisse- 
ment. >  —  M.  Robespierre  se  présente  à  |a  tribune.  On  demande 
dans  diverses  parties  de  la  salle  à  aller  anx  voix.  Plusieurs  mem- 
bres demandent  que  l'on  mette  d'abord  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  les  jugemensqui  seront  rendus  pour  les  délits  relatifs  à 
féféoement  du  cbamp  de  la  fédération,  seront  soumis  à  l'appâ. 
L'assemblée  décide  à  l'unanimité  que  l'appel  aura  lieu.  1M[.  le 
président  met  aux,  voix  la  question  de  savoir  s'il  sera  nommé  une 
eoBoiîsaion  particulière.  Cette  proposition  est  rejetée.] 

L'assemblée  décréta  que  Faccusateur  public  du  sixième  arron- 
dissement viendrait  rendre  compte  des  démarches  qu'il  avait  dft 
fttre«£n  ce  moment  Baiily  parut  à  la  barre  ;  il  avait  été  mandé, 
aéanoe  tenante ,  sur  la  proposition  de  Rabaud ,  pour  exposer  la 
ftUiaiJQn  de  Paris.  Il  se  contenta  de  faire  lecture  de  l'arrêté  pour 
le  recollement  des  personnes.  Le  soir,  l'accusateur  public  se 
puéseaa  et  dit  : 

M.  Bernard,  c  Le  18  juillet  j'ai  rendu,  plainte  des  faits  qui  se 
sont  passés  au  champ  de  la  fédération,  et  un  procès-verbal  a  été 
dressé  sar  les  lieux.  Le  19,  j'ai  rendu  plainte  au  sujet  de  l'assasp 
suât  d'un  chasseur  :  la  plainte  a  été  décrétée.  Le  lendemain  j'ai 
requis  de  nouveau  le  transport  du  tribunal ,  et  j'ai  reçu  les  décla- 
rations des  blessés  qui  se  trouvaient  à  l'École-Militaire  et  aux 
laialides.  J'ai  aussi  rendu  plainte  sur  les  lieux  du  fait  relatif  à 
M.  la  Fayette.  L'information  est  faite  et  décrétée.  J*ai  requis 
rarrestation  provisoire  de  quatre  prévenus  de  l'assassinat  des 
denx  hommes  qui,  le  dimanche  matin,  avaient  été  pendus  au 
GrosnCaillou  ;  elle  a  été  exécutée.  Vous  voyez  que  la  loi  sera 
vengée.  J'ose  assurer  que  mon  tribunal,  dans  son  activité,  s'est 
attaché  de  préférence  aux  procès  oii  il  s'agissait  d'insultes  faites 
i  la  loi.  Agréez  l'hommage  du  zèle  d'an  foncUonnaire  public 
qui  sera  toujours  fidèle  à  son  devoir ,  et  qui  ne  craint  ni  les  poi- 
SBsrds  ni  les  calomnies.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  ordonna  que  son  procès-mbal  contiendrait  les  té- 
moignages de  sa  satisfaciion,  et  que  les  détails  donnés  par  le  fBnc- 
imnaire  public  quelle  venait d*entendre,  y  seraient  consignés. 

T.  XI.  13 
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Le^,  siÉf  h  proposition  en  comité  raitititiroi  et  d*flprèâletiip^ort 
d*Einmery«  on  adopta  les  dispositions  suitantès  :  l""  Les  officiât 
<]nl  ont  qnitté  volontairemetit  leurs  drapeaux  et  passé  à  l'étriH^ieri 
sans  avoir  donné  lèor  démission ,  gerottt  traités  et  poursHivis 
eofnme  transfuges;  de  même  ceux  qui  seraient  passés  à  l'étranger  « 
après  avoir  donné  leur  démisssion ,  s'ils  ne  n«rtrent  pas  en  Fraiiee 
dans  le  délai  d'un  mois  ;  2*  ceux  qui  auront  quitté  leurs  drapenvxi 
sans  permission  ni  congé ,  mais  qui  ne  seront  pas  pal»és  à  Fët  rM- 
ger,  seront  censés  avoir  renoncé  pour  toujours  aii  servioé  ;  8^M 
officiers  forcés  d'abandonner  leur  poste  »  en  cotiséquence  de 
éoup<;ons  élevés  contre  eux,  pourront  revenir  à  leur  coTps,  sanf 
S  être  poursuivis.  S'il  y  a  lieu ,  sur  les  dénonciations  présentées 
dans  la  quinzaine  par  les  soldats  et  \h  soUs-officiërs;  4*  les  dé* 
noncîatiurs  qui  n'apporteront  pas  des  preuves  sufésanteè  seront 
regardés  comme  calomniateurs. 

Le  25 ,  en  l'absence  d*Emmery,  Cbabrood  fit  décréter  la  saita 
des  articles  sur  la  discipline  de  larmée.  —  L*assemblée  renvoya 
au  comité  de  constitutiofi  une  lettre  par  laquelle  le  mate  de 
Paris  annonçait  que  la  multiplicité  des  étrangers  tenatit  chambrée 
dans  les  hôtels  des  émigrés ,  lui  paraissait  nécessiter  l'établisse- 
inent  d'une  amende  à  prononcer  contre  les  propriétaires  qui  ne 
fftraieni  point  les  déclarations  prescrites  par  la  loi  sur  là  police 
municipale. 

Le2G,  rapport  deMéynier,  et  décret  à  la  suite,  stirla  franchise 
du  port  de  Marseille.  Desmeuniers  présente  le  projet  rédigé  par 
le  comité  de  constitution,  relativement  à  l'action  de  la  Force  pn- 
jblique  contre  les  attroupemens  séditieux,  les  voleurs  et  les  bri- 
gands. 

Le  soir,  on  lut  une  adresse  des  citoyens  de  Montauban  contre 
la  protestation  des  290  députés,  tin  grand  nombre  de  membres 
ayant  demandé  l'impression ,  il  en  résulta  une  agitation  qu'expose 
ainsi  le  Moniteur.        ^ 

Ijl.  Malouet  paraît  à  la  tribune.  On  demande  l'ordre  du  jour. 

M,  HîaloueL  C'est  une  infamie,  c'est  une  atrocité.... 

Les  murmures  étouffent  les  réclamations  de  M.  Malouet.  —  II 
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Mm  poir  obtenir  la  parole  coDtre  radréue  s  enia  iUst  feroë 
dequillerlatriboiie. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  da  jour. 

M.  Maloiiel  sortf  lès  trib'anes  applaadîssenU  II  rerient  ;  on  én- 
Iwl  «{«eiqaes  huëei.  Il  ressort  ;  les  applaudissamens  des  iribunss 
mmraeBeeot.  ^ M.  le  présidnil  lear  impose  silenee.] 

Le  â7»  Desmeuoiers  tak  déeréier  la  suite  et  la  fiii  des  artides 
csasemant  ractM»  et  la  rëquisiiîoa  de  la  force  publi<|ue  dans 
riaiériettr  da  rayanme.  Oo  adopte  ensoite  le  projet  de  Rabaud 
«irriMiianisalioD  des  gardes  nationales. 

Lett,  Gondarcl  fit  un  rapport  poar  raxëcdtton  da  noa?eaii 
•rif  des  dr(>iu  de  douane  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  royaume; 
9m  projet  de  décret  fut  adopté.  G'éuk  la  quatrième  fols  que  ¥9»* 
■BiMés s'oecopair de» douanes.  Le  ii  noveml^re  1790^  elleeÉ 
naît  rétabli  les  bureaaiL  de  perception;  le  91  décembre.,  eHe 
tndtoonsenré  l'ancien  tarif  jusqu'à  la  promu!{^tion  du  nou?eau| 
cafia  le  S5  aYril  et  le  9  mai»  elle  avait  décrété  l'établissement 
f  use  régie  et  son  organisation.  Le  .nouveau  tarif  ne  fut  déiaiti* 
itaieat  appliqué  qu'en  ÏI9L  Nous  le  donnerons  à  l'époque  de  sa 
proaialgatioB. 

Le  Î9,  sur  la  proposition  de  Camus  et  La?igne,  l'assesoUée- 
flupendit  de  ses  fonctions  Polvcrel ,  accusateur  public  du  sixième 
irroodissement,  pour  avoir  négligé  la  poursuite  contre  les  fabri- 
csteors  de  faux  assignats. 

Le  30,  Polverel  parut  à  la  barre  et  demanda  à  se  justifier.  Ca- 
Diis  invoqua  le  maintien  du  décret  rendu  contre  lui  ;  Goupil  in- 
sua  pour  que  l'accusé  fût  entendu.  Polverel  exposa  sa  conduite 
auprès  du  tribunal,  et  l'assemblée  le  réintégra  dans  ses  fonctions. 
—  Uoe  motion  de  Buzot  excita  ensuite  d'assez  vifs  déi>ats.  II  do- 
ua idait,  attendu  les  travaux  de  révision  qui  allaient  s'ouvrir, 
qu'on  cessât  l'envoi  des  commissaires  dans  les  départemens.  Il 
sjoata  que  l'on  allait  vérifier  par  certains  articles  de  ce  travail,  si 
l'assemblée  méritait  la  confiance  qu'elle  avait  obtenue.  Mariineau 
k  rappela  à  l'ordre.  Dandrése  plaignit  des  soapçons  jetés  sur 
rassemblée;  il  TOta  cependant  pour  la  tnotion  de  Buzot;  elle  fiit 


Digitized  by 


Google 


196  ASSEMBLEE  NATIONilLE. 

imBiédiatement.  décrétée.  A  cet  incident  succéda  le  rapport  de 
Camus  pour  la  suppression  des  ordres  de  chevalerie  :  son  projet 
fut  adopté. 

Le  3i,  Fréteau»  au  nom  du  comité  diplomatiqne  »  parla  sur 
Farmement  des  Cercles  d'Allemagne  et  sur  les  dangers  ertériean 
de  la  France.  <!ette  communication  avait  été  occasionnée  par  une 
lettre  officielle  de  Ratisbonçe  dont  il  lut  le  passage  suivant  : 

c  Le  collège  électoral  et  le  collège  des  princes  se  sont  rapphh 
ehés,  et  il  est  résulté  de  leurs  principes  un  coneUuvm  prépara- 
toire que  les  ministres  impériaux  ont  été  chargés  d'envoyer  i 
l'empereur»  pour  le  prier  d'ordonner  Tarmement  des  Cercles. 
L'événement  du  21  juin  qui  n'avait  pas  été  prévu,  et  qui  a  psn 
nécessiter  des  formes  différentes  de  celles  dont  on  était  conveno, 
ne  sera  différé  que  le  temps  nécessaire  pour  recevoir  de  nonveani 
ordres.  On  donnera  à  ce  conclunm  le  caractèrede  recez  de  l'enh 
pire.»  . 

Fréteau  se  plaignit  de  plusieurs  vices  d'administration  et  de- 
manda que  les  ministres  fussent  périodiquement  appelés  à  h 
barre.  -—  Après  une  longue  discussion,  il  fut  décrété  qu'ils  se 
rendraient,  de  deux  jours  l'un,  à  l'assemblée  pour  y  rendre 
'  compte  de  leur  administration. 


AOUT  ET  SEPTEUBRE  1791. 


Alexandre  Beauharnais  préside  jusqu'au  14  août;  le  14,  Victor 
Broglie  est  élu  président;  Yernier,  le  29;  le  12  septembre, 
Thouret  occupe  le  fauteuil  pour  la  quatrième  fois,  et  le  garde 
jusqu'au  30  septembre ,  jour  de  clôture  de  l'assemblée  natio- 
nale. 


Nous  touchons  au  terme  de  Tassem^^lée  nationale.  La  révision 
de  la  consùlution,  dernière  œuvre  des  législateurs ,  commença 
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le  5  août  par  la  lecture  da  projet  que  présenta  Thouret»  au  nom 
do  oomîtë  de  eooslitution.  Aux  membres  de  ce  oomité,  Thou- 
m»  Target,  Chapelier,  Sieyès,  Talleyrand,  Rabaud*Saiat«> 
Étiemie  et  Desmeuniers»  on  avait  adjoint»  poor  la  révision, 
Daport,  Baroave,  Alex.  Lameth,  Glermont-Tôunerre,  Ban* 
metz,  Péiion  et  Buzot:  Glermont-Ionnerr^  fut  le  seul  qui  iie 
signa  point  le  projet.  Il  avait  cessé  de  se  rendre  aux  comités 
9firh  le  décret  qui  suspendait  Louis  XVI  de  ses  fonctions  exé- 
cMives.  Sieyès,  Pétion  et  Buzot  ne.  prirent  qu'une  faible  paria 
Il  rédaction  de  ce  projet  :  cependant  ils  le  signèrent.  Le  8  aeùt^* 
h  discussion  s'engagea  :  elle  ne  fut  fermée  que  le  1''  septembre. 
Le  3,  une  dëputation  de  soixante  députés  porta  l'acte  constitu* 
tiomiel  au  roi.  Le  1«3,  il^y  eut  séance  royale^  et  acceptation  pure 
et  sifflpie  de  la  part  de  Louis  XYl . 

La  nécessité  de  ne  point  rompre  le  il  des  séances  consacrées 
aa  même  otjet ,  nous  a  feit  renoncer  pour  cette  fois  à  notre  di« 
vision  mensuelle.  Nous  avons  ainsi  disposé  Thistoire  des  deux 
mois  pendant  lesquels  nous  avons  encore  à  nous  occuper  de  la 
eoDstituante  :  nous  placerons  dans  le  premier  ^chapitre  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'acte  constitutionnel  ,^  le  projet  du  comité,  la 
discussion ,  et  la  constitution  définitive  ;  dans  le  second ,  nous 
donnerons  une  courte  analyse  des  incidens  parlementaires  et  de 
lal^islation  de  déuiil,  complément  des  travaux  de  rassemblée 
en  août  et  en  septembre  ;dans  le  troisième,  nous  exposerons  Tes* 
prit  manifesté  par  les  clubs  à  l'égard  de  l'acte  consiitutionnel  ; 
enfin ,  dans  le  quatrième  chapitre ,  nous  résumerons  en  quelques 
Bots  la  situation  de  la  France  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur.  Nous 
avons  réservé  comme  préambule  à  l'assemblée  législative  le  lait 
âectoral  tout  entier  :  nos  lecteurs  sont  déjà  prévenus  que  le 
drame  des  élections  est  d'un  puissant  intérêt  révolutionnaire* 
Noos  avons  pensé  ne  pouvoir  mieux  ouvrir  la  carrière  politique 
des  nouveaux  députés  que  par  la  polémique  sur  leur  candida- 
tare. 

La  révision  de  la  constitution  prendra  une  assez  grande  place 
dm  notre  histoire;  mais  nous  avons  dft  n'en  rien  retrancher 
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d'important  9  parce  que  la  valeur   de  l'afiseinblëe  Bationalei 
eomme  pouvoir  or{}aDMatéur,  y  est  intëgralenient  contenue.  L« 
aiodede  la  conception, celui  delà  rédaction,  celui  des  débat^euv 
mêmes,  sout  ici  une  démonstration  de  premier  ordre  en  matièrs 
de  science  sociale.  Nous  avons  dit  que  rassemblée,  livrée  idei 
procédés  écltctiqiies,  avait  elioisi  dans  le  milieu  qui  lui  était  of« 
fert  (  qu'elle  avait  consacré  les  iniéréis  maîtres  du  préiènt,  el 
les  avaft  fortifiés  contre  (es  retours  du  passé  monarchique,  et 
eoofre  l'avenir  de  la'  classe  passive.  Nous  avons  attribué  eetts 
grave  erreur  à  Toubii  total  de  la  méthode  sans  laquelle  l'activitf 
hunkrine  ne  peut  aboutir  à  aucune  véritable  création.  La  rooiodre 
réfle&ion  sur  les  œaivres  des  anciens  lé{;islateurs/sur  la  pensie 
émise  de  tout  temps   par  les  philosophas  publ.ciates,  aosi 
montre  la  physiologie  de  l'homme  prise  pour  type  de  la  société. 
Unité  de  principe  »  unité  de-fonction ,  unité  de  but ,  telle  â  été  b 
formule  générale  selon  laquelle  ont  été  institués  tuas  les  peuples 
qui  ont  laissé  un  nom  daus  l'histoire;  telle  est  l'abstraction  fos- 
damentalequi  sert  d'appui  aux  spéculatiofis  des  théoriciens.  Or, 
la  constituante  ne  marche  nullement  dans  cette  voie  ;  eHe  détnii* 
sk,  autant  qu'il  était  en  elle,  la  nationalité  fi'ançaise,  car  elle 
méconnut  et  son  passé  et  sou  avenir.  Il  lui  (allait  donc,  pour  être 
réellement  constituante ,  créer  une  nouvelle  nation  ;  il  lui  fallait 
appliquer  la  méthode  pliy8!ologi«|uey  et  organiser  h  société  dont 
elle  serait   la  mère»  en  se  conformant  à  Iâ  donnée  absoloa 
de  toute  organisation ,  4inité  de  principe,  unité  de  fonction, 
nnité  de  but.  Ses  calculs  se  bornèrent  à  la  Juxtà^positioo  la  mieux 
entendue  de  œ  qu^'elle  appela  les  droits  naturels*  H  en  résulta 
ttde  agrégadon,  et  non  pas  une  constitution  ;  un  corps  brut  re* 
tenu  par  des  affinités  chimiques  dans  le  lien  commun  de  l'inertie, 
et  non  pas  un  corps  vivant  foit  pour  agir.  On  verra  quel  écleo* 
tisme  présida  à  la  coltectton  des  fiiita  qu'elle  revêtit  de  h  forme 
axiomatiqne,  et  dont  elle  décora  l'agrégat  du  nomtl'actécont» 
titutionnel.  Son  opération  consista  à  trier  et  à  réunir ,  comme 
Thouret  le  dit  plus  bas  ;  et  ces  mots  nous  dispensent  à%  plus 
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kmgi  eommentaires.  Nous  passons  an  premier  ehapitre  que  nous 
avoos  annoncé. 

PROJET  DD  COMITÉ  DE  CONSimmON. 

SÉANCE  nu  5  AODT. 

M.  Thanret.  La  nuit  dernière  était  raoniversaire  de  Tëpoque  à 
jsflttis  mémorable  où  tant  d'abus  furent  renversés  ;  la  kéance  ac- 
tnelle  est  rànnÎTersaire  de  celle  où  vous  commençâtes  à  poser  les 
premières  bases  du  majestueux  édifice  qui  s*achève  :  c*est  à  l'ex- 
piration juste  de  la  seconde  année  de  votre  session»  que  votre 
comité  vient  vous  présenter  le  produit  de  vos  travaux.  Comme 
h  lecture  que  je  vais  faire  ne  doit  être  suivie  maintenant  d*aa^ 
cane  discussion,  je  ne  donnerai  aucune  explication  :  un  simple 
exposé  laissera  vos  réflexions  plus  libres* 

CONSTITUTION  FRANÇAISE. 
déclaration  des  droits  de  C homme  et  du  f i/oj^n. 

Les  représentans  du  peuple  français,  constitués  en  AssEHSLéi 
lUTiaiiALB,  ^oonstdérant  que  l'ignorance,  Toubli  ou  le  mépris 
éesdroils  de  rbomme ,  sont  les  seules  causes  des  malheurs  pu* 
Ues  et  de  b  corruption  des  gouvemeoiens,  ont  résolu  d'expo^ 
asr,  dans  one  déclaration  solennelle ,  les  droits  naturels,  inaliéi* 
aaUcs  et  sacrés  de  Tbomme,  afin  que  cette  déclaration,  cons^ 
iMAmeat  présentée  tous  les  membres  du  corps  social,  leur  rap* 
pelle  sans  aesse  leurs  droite  et  leurs  devoirr;  afin  que  les  actes 
éfl  pouvoir  législatif  et  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à 
chaque  instant  comparés  avec  le  but  de  toute  institutiou  polih 
tique,  en  soient  plus  respectés  ;  afiio  que  leé  réclamatious  des 
dtoyens,  fondées  désormais  sur  des  principes  simples  et  incoA« 
testeUes ,  tournent  toujours  au  maintien  de  Ja  constitutioa  et  n 
bonheur  de  tous. 

En  cDoséquenee,  TassenÉblée  nationale  reconnaît  et  dédare , 
m  présence  et  sous  les  auspices  de  rÊtrerSuprime,  les  dneils 
ttivans  de  l*bomme  et  du  citoyen  : 

Art.  1**.  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux 
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en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peaveot  étr«  fondées  qne 
sur  l'utilité  commune. 

IL  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  conservatioB 
des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  Thomme.  Ces  droits 
sont  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté^  et  la  résisunce  à  Top- 
pression. 

IIL  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentiellenumt 
dans  la  nation.  Nul  corps^  nul  individu  ne  peut  exercer  d'aato- 
rite  qui  n^en  émane  expressément. 

lY.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas 
à  autrui;  ainsi  l'exercice  des  droits  iiaturels  de  chaque  homme 
n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres  n^embresdela 
société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits  :  ce$  bornes  ne  peuvent 
être  déterminées  que  par  la  loi.  ,     . 

y.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles  i 
la  société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  paria  loi ,  ne  peut  être 
empêché,  et  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'or- 
donne pas. 

YL  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  Tous  les 
citoyens  ont  droit  de  concourir  personnellement,  ou  par  leurs 
représentans,  à  sa  formation.  Elle  doit  être  la  mêmeponr  tous, 
soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens  étant 
^ux  à  ses  yeux ,  sont  également  admissibles  à  toutes  les  digni- 
tés, places  et  emplois  publics,  selon  leur  csq[)acitë ,  et  sans  auore 
distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talens. 

YIL  Nul  homme  ne  peut  être  accusé ,  arrêté ,  ni  détenu ,  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  et  selon  le&  (ormes  qu'elle  a 
prescrites.  Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exécutent  ou4ont 
exécuter  des  ordres  arbitraires,  doivent  être  ppnis;  mais  tout 
citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi ,  doit  obéir  à  l'instant  : 
'  il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

YIIL  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictjsment  et  évi- 
demment nécessaires ,  et  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une 
loi  établie  et  promulguée  antérieurement  au  délit,  et  légalement 
appliquée. 
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IX.  Tout  homme  ëUmt  prësnmé  imiocent  jusqu'à  ce  qn'ii  ait 
été  dédarë  coàpable»  s*il  est  jugé  indispèiisabie  de  l'arrêter, 
toate  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assarer  de  sa 
personne  doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

X.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,. même  reli- 
gicmes,  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre 
public  établi  par  la  loi. 

XI.  La  Kbre  communication  des  pensées  et  des  opinions 
est  dn  des  droits  les  plus  précieux,  de  l'homme  :  tout  citoyen 
peut  donc  parler,  écrire,. imprimer  librement,  sauf. à  ré« 
pondre  de  l'abus  de  cette  liberté  dans  les  cas  déterminés  par 

XII.  La  garantie  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen  néces- 
«le  une  force  publique:  cette.forte  est  donc  instituée  pour  l'a- 
vantage de  tous ,  et  non  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  aux- 
quels eUe  est  omfiée. 

XIII.  Pour  l'entretien  de  la  force  publique  et  pour  les  dé- 
penact  d'aduritaistralion,  une  contribution  commune  .est  indis- 
paisable  :  die  doit  étr«  également  répartie  entretous  les  citoyens, 
en  raison  de  leurs  facultés. 

XIV.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater,  par  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  représentans,  la  nécessité  fie  la  contribution 
publique,  de  la  consentir  librement,  d'en  suivre  l'emploi, 
et  d'en  déterminer  la  quotité,  Faséiette,  le  recûuvremetit  et 
h  durée. 

Xy.  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout  agent 
pnUic  de  son  admini3tration. 

XYI.  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est 
pas  assurée,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée,  n'a  point 
deconstitntjca.. 

Xyn.  Les  propriétés  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul 
M  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique , 
l^pkmeBt  constatée,  l'exige  évidemment,  et  sons  la  condidon 
tfme  Juite  et  préalable  indemnité. 
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L'assemblée  nationale,  voulant  établir  la  coiiititiitie«  .frda(iise 
aup  les  prÎDC.ipes  qu'elle  Yieat  de  rccoanaltre  et  de  déelarsr» 
abolit  irrévocablemeat  les  însUluUons  qui  blessaîeo^t  la  liberté  et 
l'égalité  des  droits. 

Il  n*y  a  plus  ni  noblesse^  ni  patrie,  QÎ  distiaolions  bérédi- 
laires,  or  dîstioctÎDn  d'ordres,  ni  régime  Modal,  ni  justiees f» 
trimoniales,  ni  aucun  des  titres,  dénomiaaIiûDS  et  prérogaliics 
qui  en  dérivaient,  ni  aueun  des  ordres  de  cbevaierie,  corpon- 
tioD6  ou  décorations,  pour  lesquels  on  eiigeait  des  titres  de  asr 
blesse ,  ni  aucune  autre  supérior ité^,  que  eelle  des  fonoUonnairsi 
publios  dans4*exercice  de  leurs  fonctions* 

Il  n'y  a  plus  ni  vénalité  ni  hérédité  d'aucun  ofBce  public 

Il  n'y  a  plus,  pour  aucdne  partie  delà  aaiioQ,  iti  poar.aueim 
individu,  aucun  privilège  ni  eiboeptîea  au  droit  lîp^miii  de  Ms 
les  Français* 

Il  n'y  a  plus  ni  jurandes  »  ni  corporations  de  professioiis»  wHf 
etmétters. 

La  loi  ne  reeonnatt pins  de  vœui  religieux ,  ni  aittQn  antre c» 
gagefnent  qui  serait  conuraire  aux  droite  namtels  »  ou  à  Ja  ooasf 
titution. 

Blspositiom  fondamehtales  garamies  par  la  eûtutùtiHtm. 

La  ponstitution  garantit,  cofnme  droits  naturels  et  civils: 

1^  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  places  et  emploiS| 
sans  autre  di&tinc  ion  que  celles  des  vertus  et  des  talens; 

S^  Que  toutes  les  contributions  seront  réparties  entre  tons  les 
citoyens  également  en  proportion  de  leurs  facultés  ; 

5*  Que  les  mêmes  déUts  seront  punis  des  mêmes  peines,  sans 
ancune  distinction  des  personnes. 

La  consdtution  garantit  pareillement,  comme  ilroits  nataréb 
et  civils: 

La  liberté  à  toutboauM  d'aller^  de  rester,  de  partir^  nnae 
pouvoir  être  arrêté  «  aoeasé ,  ni  détenu ,  que  dans  les  eaa  ddcer» 
minés  par  la  loi ,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  pre^critesi 
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.  *  La  liberté  à  umt  homme  de  parler,  d'écrire,  d'imprimer  ses 
peosées,  et  d'exercer  le  cuUe  religieux  auqutl  il  est  allacbé; 

La  lilierté  aux  citoyens  .de  s'assembler  paisiblement  ei  sans 
armes ,  en  satisfaisant  aux  lois  de  police; 

La  Lberié  d'adresser  aux  autorités  constituées  des  pétitions 
signées  individuellement. 

Comoie  la  liberté  ne  consiste  qu'à  poi|voir  faire  tout  ce  qpi  ne 
mit  ni  aux  droits  d'aulnii  ni  à  la  sûreté  publiquei,  la  )oi  peut 
établir  les  peines  contre  les  actes  qui ,  attaquant  ou  la  sûreté  pu* 
Uîque  en  les  droits  d'auirui ,  seraient  nuisibles  à  la  ^été* 

Li  eooatîttttioagarantitrinviolabiliié  des  propriétés,  ou  la  jnst4 
et  préalable  indemnité  de  celles  doni  la  nécessité  publique ,  légal- 
isaient oeutatée ,  exigerait  le  saeriiice. 

LnUcat  qui  ont  été  ci-devant  clestînéaà  des  services  d'uUKlé 
poUiqoe,  appartiennent  à  la  nation  ;  ceux  qui  étaient  affectés 
aoDi  dépenses  du  cuke  sont  à  sa  disposition.  ' 

Il  sera  créé  et  organisé  un  éfaUissement  général  de  Secûiurg 
fMetf  peur  le  soulagement  des  pauvres  infirmes  et  des  p^avrel 
vaUdea  nanqsant  de  travail. 

n  sera  créé  et  organisé  une  inrfnicfion  puMifVt,  ooijunuaa  è 
ions  les  citoyens,  gratuite  à  Tégard  des  parties  d'enseignement 
indispensables  pour  tons  les  liommfs,  et  dont  les  établiammens 
seront  diairibnés  graduel^ment ,  dans  un  napport  oombin4  avec 
h  division  dninayanine. 

TiTM  n. 

Art.  I*'.  La  France  est  divisée  en  quatre-vingt-trois  dépap» 
teniens ,  chaque  département  en  districts ,  chaque  district^  en 
eantons. 

n.  Sont  citoyens  français  : 
Ceux  qui  sont  nés  ep  France  4  «9  P^rç  français; 
Ceux  qui ,  nés  en  France  d'un  père  étranger ,  ont  fi|Lé  tani  ré* 
sidttcp  d^na  te  rpyaumfi} 
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Ceux  qui ,  nës  en  pays  étranger  d'un  père  français»  sont  re- 
venus s'établir  en  France,  et  ont  prêté  le  serment  civique; 

Enfin ,  ceux  qui ,  nés  jen  pays  étranger,  et  descendant,  à  quel- 
que degré  que  ce  soit,  d'un  Français  ou  d'une  Française  expatriés 
pour  cause  de  religion,  viennent  demeurer  en  France,  et  prêtent 
le  serment  civique. 

III.  Ceux  qui ,  nés  hors  du  royaume,  de  parens  étrangers, 
résident  ici  en  France,  deviennent  citoyens  français,  après  cinq 
ans  de  domicile  continu  dans  le  royaume,  s'ils  y  ont  en  outre 
acquis  dçs  immeubles  ou  épousé  une  Française ,  ou  formé  un 
établissement  de  commerce ,  et  s'ils  ont  prêté  le  serment  ci- 
vique^ 

IV.  Le  pouvoir  législatif  pourra ,  pour  des  considérations  im* 
portantes,  donner  à  un  étranger  un  acte  de  naturalisation ,  sans 
autres  conditions  que  de  fixer  son  domicile  en  France,  et  d'y 
prêter  le  serment  dvique. 

y.  Le  serment  civique  est  :  Je  jure  ftétre  fidèle  à  la  tuuum  ,  a 
la  loi  et  au  roi  ,etde  maintemr  de  tout  num  pouvoir  la  cùmiilution. 
du  royaume ,  décrétée  par  l'assemblée  nationale  constituante  aux 
années  l7S9,i790  et  n9L 
'  YI.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  : 

i""  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger; 

2^  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  emportent  la  dégrada- 
tion civique^  tant  que  le  condamné  n'est  pas  rébatnlité; 

3"*  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le  jugement  n'est 
pas  anéanU; 

4"*  Par  Taffiliation  à  tout  ordre  ou  corps  étranger  qui  sqppc- 
serait  des  preuves  de  noblesse. 

VU.  Les  citoyens  français ,  considérés  sous  le  rapporTdes  re- 
lations locales  ,  qui  naissent  de  leur  réunion  dans  les  villes  et  dans 
certains  arrondissemens  du  teritoire  des  campagnes,  forment 
les  communes. 

Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  retendue  derarrondissement 
de  chaque  commune. 

YIIL  Les  citoyens  qui  composent  chaque  cônminne  ont  le 
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droil  d'élire  à  tempa^  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi, 
ceax  d'entre  eux  qui ,  sous  le  titre  d'officiers  municipaux  ^  sont 
chargés  de  gérer  les  affaires  particulières  de  la  commune. 

Il  pourra  être  délégué  a^x  officiers  municipaux  quelques  fonc- 
tions relatives  à  l'intérêt  général  de  FÉtat. 

IX.  Les  règles  que  les  officiers  municipaux  seront  tenus  de 
suivre  dans  l'exercice,  tant  des  fpnctions  municipales  que  de  celles 
qui  leur  auront  été  déléguées  pour  Fintérétgénéral,  seront  fixées 
par  les  lois. 

TITRB  m. 
Des  pawoirs  publics^ 

Art.  I*'.  La  souveraineté  est  une»  indivisible»  et  appartient  à 
h  nation  :  aucune  section  du  peuple  ne  peut  s'en  attribuer 
rexercice. 

II.  La  nation  »  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs  »  ne  peut 
les  exercer  que  par  délégation; 

La  constitution  française  est  représentative  :  les  représentans 
sont  le  corps-législatif  et  le  roi. 

ni.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  assemblée  nationale» 
composée  de  représentans  temporaires,  librement  élus  par  le 
peuple ,  pour  être  exercé  par  elle,  avec  la  sanction  du  roi ,  de  la 
manière  qui  sera  déterminée  ci-après. 

lY.  Le  gonvememeilt  est  monarchique  :  le  pouvoir  exécutif 
est  délégué  au  roi ,  pour  être  exercé ,  sous  son  autorité ,  par  des 
ministres  et  autres  gens  responsables,  de  la  manière  qui  sera  dé- 
terminée ci-après.     ^ 

y.  Le  pouvoir  judifP^est  délégué  à  des  juges  élus  à  temps 
par  le  peuple. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  Cassemblée  naiionale  Ugislalive. 

Art.  I*'.  L'assemblée  nationale,  formant  le  corps-législatif,  est 
pernumente,  et  n'est  composée  que  d'une  chambre. 

II.  Elle  sera  formée  tous  les  deux  ans  par  de  nouvelles  élec- 
tions. 
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Chaque  période  de  deol  années  formera  one  législature. 
*  III.  Le  renoavellement  du  corp$*législa(if  se  lèra  de  pldn 
droit. 
IV.  Le  corps-l^islatif  ne  pourra  pas  être  dissous  parle  roi. 

SECTION  FREMIÈRB, 

Nenére  dm  rcprheniêm.  -*-  Bûsm  ke  la  rêprèêenmtiên.  -  ' 

An.  I^.  Le  nombre  des  reprësentans  au  coi*ps-IëgisIatif  esi  de 
sept  cent  quarante-cinq ,  à  raison  des  quatre-vingt-ff'ois  dëpar^ 
temensdontle  roys^umeest  ix)tnposë;  et  indépendammeat  de 
ceux  qui  pourraient  étreaccordën  ms  eol^nies. 

II.  Les  rcgirésentans  seront  distribués  entre  quatre-ving^tp-lrois 
départemens»  selon  les  trois  proportions  du  territoire^  de  la  pu» 
pulation  et  de  la  contribution  directe. 

III.  Des  sept  cent  quaraute-cinq  représentais,  deux  wnt 
quarante-sept  sont  attachés  au  territoire. 

Chaque  département  en  nooiinera  trois,  i  i'esceptioa  du  dé- 
partement de  Paris  V  qui  n'en  nommera  qu'oa. 

IV.  Deux  cent  quarante-neuf  représeutans^wt  «ttritmës  à 
la  population. 

La  masse  totale  de  la  population  active  du  royaume  est  divieée 
en  deux  cent  quarante  neuf  parts,  et  chaque  départeoMUt  t^^mw 
eutant  de  députés  qu*il  a  de  parts  de  population^ 

V.  Deux  cent  quarante  neuf  Teprésentaos  sont  atuichét  à  h 
cootribuùon  directe.  La  somme  totale  de  la  coutribuUoo  direct^ 
du  royaume  est  de  même  divisée  en  deux  cent  quarantie-ueiif 
parts,  et  chaque  département  nomme |^ant  de  députée  ^'il 
paie  de  paru  de  contribution.  ^ 

SECTION  n. 
Assemblée  primaire,  —  Nominations  des  électeurs. 

Art.  l^.  Lorsqu'il  s'agira  de  former  rassemblée  nationale  lé- 
jrislaiive,  les  citoyens  aaîf^  se  réuniront  en  assemblées  primaires 
dans  les  villes  et  dans  les  cantons. 

IL  Pour  être  citoyen  actif,  il  feut  : 
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tiré  FràDQah ,  m  devenii  Français  ; 

&tr»  A'fé  dé  89  ans  aœomplis  ; 

ËuiedofiiioUiédaiisIatiUeoiidaiisleeafiloiiaa  mainnéepuk 
■DU;  ^  ' 

P!i7erdait6HiiUettqiidomiqH6  daroyaonie  uoe  coBtribution 
dîreeie  au  moine  égale  à  la  valiMir  de  ireii  Joaraëes  de  travaii,  el 
CB  représenter  ta c|uittàiioef 

M'élret^a^  daas  tta  ëiai  de  dômeatieiië,  e'eitpâ-dtrei  de  leir^ 
inteor  à  gages; 

fitr«  inscrit  dans  la  mdnieipiUië  de  son  dendéile  «  an  tèk  des 
gardes  nationales; 

A?oir  prêté  le  sonnent  ei¥ktoe« 

ni.  Tous  les  six  ans,  le  corps-l^islatif  fixera  le  minimum  et  le 
muEînuiiit  de  la  valeur  de  la  journée  de  travail  «  et  les  adininis- 
trateais  des  départettieDS  en  feront  la  détcrmluaiiott  locale  pour 
chaqae  district! 

IV.  Nul  ne  pourra  ekercer  les  drdits  de  eitoyen  aettf  dans  plus 
d'an  endroit ,  nî  se  foire  représenter  par  un  autre; 

Y.  Sont  exclus  de  rexerdoé  des  droits  de  citoyen  actif  : 

Ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  ; 

Ceux  qui  »  après  avoir  été  constitués  en  état  de  ^Hlité  on  d'ttt» 
sdfabilité^  prouvé  par  pièces  authentiques ,  ne  rapportent  pas 
■a  acquit  général  de  leurs  créancierar. 

VL  Les  assemblées  primaires  nommeront  des  électeurs  >  en 
proportion  du  nombre  des  citoyens  actifli  domiciliés  dans  la  ville 
outeeanten. 

n  sera  nommé  un  électeur  à  raieon  dé  cent  citoyens  aetift 
présens  y  ou  non ,  i  rassemblée^ 

n  en  sera  nommé  deux  depuis  IKl  jusqu'à  SSO,  et  ainsi  de 
suite. 

YII.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur ,  s*il  ne  rénnit  aux 
conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  actif,  celle  de  payer  une 
contribution  directe  de journées  de  travail. 

[Les  comités  de  constitution  et  de  révision  ont  pensé  que , 
pour  ceutterver  la  pureté  de  la  représentaUçn  nationale  qui , 
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daDs  notre  constitution ,  est  la  première  base  de  la  liberté ,  il 
importait  d'assurer ,  autant  qu'ils  est  possible,  Tindépendaiice  et 
les  lumières  dans  les  assemblées  électorales  »  et  de  ne  mettre  en- 
suite aucune  borne  à  leur  confiance  et  à  b  liberté  des  choix 
qu'elles  sont  chargées  de  faire  ;  en.  conséquence ,  ils  proposent 
à  rassemblée  de  supprimer  la  condition  du  Itnarc  d'argent  atta- 
chée à  l'éligibilité  des  membres  du  corps-législiitif ,  et  d'aug- 
menter la  contribntiQn  exigée  pour  les  électeurs.  (On  applaudit 
à  plusieurs  reprises.) 

Il  est  bien  entendu  que  les  corps  électoraux  se  trouvant  fonnés 
avant  la  présente  disposition ,  ces  changement  ne  seraient  point 
applicables  aux  choix  de  la  proch^e  l^islature.] 

SECTION  III. 

AssismbUes  étectoraUs*  -7-  Nomintuiam  des  repràeniam* 

Art.  l".  Les  électeurs  nommés  en  chaque  département  se  réu- 
niront pour  élire  le  nombre  des  représentans  dont  la  nomination 
sera  attribuée  à  leur  département ,  et  un  nombre  de  suppléons 
^al  au  tiers  de  celui  des  représentans. 

IL  Les  représentans  et  les  suppléans  seront  élus  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages. 

UL  Tous  les  citoyens  actifs ,  quel  que  soit  leur  état ,  profes* 
sion  ou  contribution,  pourront  être  choisis  pour  représentans  de 
la  nation. 

IV.  Seront  néanmoins  obligés  d'opter ,  les  ministres  et  les 
autres  agens  du  pouvoir  exécutif ,  révocables  à  volonté  ;  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  les  percepteurs  et  rece- 
veurs des  contributions,  directes ,  les  préposés  à  la  perception  et 
à  la  régie  des  contributions  indirectes,  et  ceux  qui,  ^us  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  sont  attachés  à  des  emplois  de  la  mai- 
son domestique  du  roi. 

Y.  L'exercice  des  fonctions  municipales,  administratives  et 
judiciaires,  sera  incompatible  avec  celles  de  représentant  de  la 
nation ,  pendant  toute  la  durée  de  la  législature. 

YL  Les  membres  du  corps4égislatif  pourront  être  réélus  à  la 
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l^islauire  suivante ,  et  ne  pourront  l'être  ensuite  qu'après  un 
ioCervaUe  de  deux  années. 

[Les  comités  de  constitution  et  de  révision  regardent  la  limita- 
tioD  contenue  dans  cet  article  comme  contraire  à  la  liberté,  et 
nuisible  à  l'intérêt  national.] 

Yll.  Les  représentans  nommés  dans  les  départemens  ne 
feront  pas  représentans  d'un  département  particulier ,  mais  de 
Is  nation  entière;  et  la  Uberté.de  leurs  opinions  ne  pourra-être 
gênée  par  aucun  nUindat ,  soit  des  assemblées  primaires ,  soit 
des  électeurs. 

SECTION  IV. 

TmoA  et  régime  des  aUemblées  primaires  et  électorales. 

Art.  I''.  Les  fonctions  de^*  assemblées  primaires  et  électorales 
le  bornent  à  élire;  elles  se  sépareront  aussitôt  après  les  élections 
frites  y  et  ne  pourront  se  former  de  nouveau  que  lorsqu'elles 
leront  convoquées. 

n.  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner  son  suffrage 
ans  une  assemblée,  s'il  est  armé  on  vêtu  d'un  uniforme,  à 
moins  qu'il  ne  soit  de  service;  s(uqnel  cas,  il  pourra  voter  en 
nuforme,  mais  sans  armes. 

ni.  La  force  armée  ne  pourra  être  introduite  dans  Fintérieur, 
ans  le  vœu  exprès  de  l'assemblée,  si  ce  n'est  qu'on  y  commit 
des  violences  ;  auquel  cas,  l'ordre  du  président  suffira  pour 
appeler  la  force  publique. 

lY.  Tous  les  deux  ans  il  sera  dressé,  dans  chaque  district ,  des 
Estes,  par  cantons,  des  citoyens  actife,  et  la  liste  de  chaque 
csmon  y  sera  publiée  et  affichée  deux  mois  avant  l'époque  de 
rassemblée  primaire. 

Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu ,  soit  pour  contester 
la  qualité  des  citoyens  employés  spr  la  liste ,  soit  de  la  p^rt  de 
eeox  qui  se  prétendront  omis  injustement ,  seront  portées  aux 
tribunaux  pour  y  être  jugées  sommairement. 

La  liste  servira  de  règle  pour  l'admission  des  citoyens  dans  la 
prodiaine  assemblée  primaire,  en  tout  ce  qui  n'aura  pas  été 
nctifié  par  des  jogemens  rendus  avant  la  tenue  de  l'assemblée. 

T.  XI,  14 
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V.  Les  tssemblëes  électorales  ont  le  droit  de  Térifier  la  qualité 
et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s'y  présenteront,  et  leurs  décisiom 
seront  exécutées  provisoirement  »  sauf  le  jugement  du  oorps- 
législatif ,  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs  des  députés. 

YI.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  le  roi ,  ni  aneun 
des  agens  nommés  par  lui,  ne  pourront  prendre  ôonnaissanoe 
de$  questions  relatives  à  la  régularité  des  convocatioiis ,  i  11 
lenue  des  assemblées  «  i  la  forme  des  élections,  ni  anx  droite 
politiques  des  citoyens. 

SECTION  V. 

Réunion  des  représentam  en  ^semblée  nationale  ligulalive. 

Art.  f  *'.  Les  représentans  se  rénniront  le  premier  hindi  da 
mois  de  mai  »  au  lieu  des  séances  de  la  dernière  léfislaiure. 

IL  Ils  se  formeront  provisoirement ,  sous  la  présidence  da 
doyen  d*âge,  pour  vérifier  les  pouvoirs  des  représentans  présent. 

III.  Dès  qu'ils  seront  au  nombre  de  trois  cent  soixamê-tréiu 
membres  vérifiés ,  ils  se  constitueront  sous  le  titre  d' Assemblée 
nationale  l^islative:  elle  nommera  un  président,  on  vioe^préa- 
dent  et  des  secrétaires,  et  commencera  Texerdoe  de  ses  fonctions. 

IV.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai ,  si  le  nombre  des 
représentans  présens  est  au-dessous  de  trois  cent  soixantenrake , 
rassemblée  ne  pourra  faire  aucun  acte  législatif . 

Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre  aux  membres 
absens  de  se  rendre  à  leurs  fonctions  dans  le  délai  de  quiniaine 
an  plus  tard ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  ^  s'ils  ne 
proposent  pas  une  excuse  qui  soit  jugée  l^itime  par  le  cofp^ 
législatif. 

V.  Au  dernier  jour  de  mai ,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présens ,  ils  se  constitueront  en  assemblée  natioaale 
législative. 

yi.  Les  représentans .  prononceront  tous  ensemble ,  au  nooi 
du  peuple  français ,  le  serment  de  vi^^^  libres  ou  mourir.    ' 

Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  serment  de  vwxvimm 
de  tout  leur  pouvoir  la  constiiution  du  royaume  décrétée  par  /«^ 
semblée  nationale  constituante,  au^  années  1788,  1790  €f,179i^ 
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fnpmmy  porter  atieinte,  ei  dêire  en  tout  fidèles  à  la  naiim,  à 

ÉÊmê  et  ou  fMU 

TIL  to^ft^céiaBiapa  de  la  omicii  sMt  imalaMeK  iU  ne 

pourroDt  être  recherchés  y  wnm^ti  m  ju|ëi  «i  aiiora  lenpi,  powr 
aeqi'îbaMKMM  dit  éerit^m  fait4Hitl'auemcedekui»<»iiotioDS 


TilL  UspottiToit,  fieor  hii  crimiael  «  être  «àiiiem  flegram 
délit ,  ou  èo  verto  d'un  maodât  d'arrêt  ;  osais  il  em  aéra  donné 
an.»  latê  cMai,  an  corpejégiilattf;  et  la  pourmite  ne  penrra 
Are  oominnëe  ^'après  qne  le  eorpe^iriattf  aura  décidé  qii^  y 
alieuiaocnsation. 

CHÀwrftE  n. 

De  la  royauté^  de  la  réjgenfie  et  des  ministre». 

atcnoN  pannÈRfi. 
De  ta  royatiité  et  du,  roi. 
Aiir.  UMynntéeat  indifWkle,  et  dékignée 


i  h  race  régnante,  de  mftle  en  mâle ,  par  ordre  de  primogénHiirei 
MtulmàMt  iMTpélaetie  dcnfeounes  ei  de  leur  deaœndanee. 

0ttnn*Mfi#i«i«vreffBtde8ffnM»eî«toM  dnna  laiaen 
acmeHement  f^Snantcw) 

H  inpewnnnnéa  wî^nt  mMâUg et  eanrée;  mnaenllltre 
mfméeeftrmtcmê^ 

HL  Ha'f  a  peial  en  Franoed'aninriiéa^ptfrienre  à  nalle  de 
hloi.Lewi  ne  règne fn^fur  elle»  et4>en'«H4ii'«ufion4e  la 
loi  qu'il  peut  exiger  Tobéiss^Dce. 

IV.  Le  roi ,  à  son  avénemeni  au  trône ,  ou  dès  qu'il  aura  atteint 
a  majorité  »  prêtera  à  la  Dation  »  en  présence  du  corps-législatif,, 
ieaemient  t employer  tout  le  ponvoir  (pti  tui  est  dMégué^  A  main' 
temr  la  eonstitufion  décrétée  par  t assemblée  nationak  constituante, 
•ex  années  1789,  i790.ft  1791 ,  et  à  faire  exécuter  les  lois. 

6i  le  eorpa-légiaiatif  n'était  pas  rassemblé ,  le  roi  fera  publier 
1 ,  dans  laqneNe  seront  exprimés^  eerment  et 
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la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  qae  le  eorps4^gisiaUf  len 
réimi* 

y.  Si  le  roi  refuse  de  prêter  ce  serment  après  l'inYiHtioB 
du  corps-législatif ,  ou  si ,  après  Favoir  prêté ,  il  le  rétracte ,  3 
sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

YL  Si  le  roi  se  met  à.Ia  tète  d'une  armée ,  et  en  dirigetei 
forces  contre  la,  nation,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas  par  ou  acte 
formel  à  une  telle  entreprise  qui  s'exécuterait  en  son  nom, 
il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

YII.  Si  le  roi  sort  du  royaume ,  et  si»  après  avoir  été  invilé 
par  une  proclamation  du  corps-l^;isIattf  »  il  ne  rentre  pas  es 
France ,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

YlII.  Après  l'abdication  expresse  ou  légale  »  le  roi  sera  dans 
la  classe  des  citoyens ,  el  pourra  être  accusé  et  jugé  comme  eux, 
pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

IX.  Les  biens  particuliers  que  le  roi  possède  à  son  avènement 
au  trône ,  sont  réunis  irrévocablement  au  domaine  de  la  nation. 
Il  a  la  disposition  de  ceux  qu'il  acquiert  à  titro- singulier;  s'il 
ji'en  a  pas  disposé  »  ils  sont  paroillement  réunis  à  la  fin  da 
règne. 

X.  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône  par  une  liste 
civile,  dont  le  corps^égislatif  déterminera  la  somme,  à  diaqoe 
éhangement  de  r^e ,  pour  toute  la  durée  du  règne. 

XL  Le  roi  nommera  un  administrateur  de  la  liste  civile ,  qui 
exercera  les  actions  judiciaires  du  roi»  et  contro  lequel  person* 
nellement  les  poursuites  des  créanciers  de  la  liste  civile  seront 
dirigées ,  et  les  condamnations  prononcées  et  exécutées. 

SECTION  n. 
•  Delà  régence,^ 

Art.  ]*'.  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  l'âge  de  18  ans  accomplis» 
et  pendant  sa  minorité ,  il  y  a. un  r^ent  du  royaume. 

IL  La  régence  appartient  au  parent  du  roi  le  plus  proche  en 
degré,  suivant  Tordre  de  l'hérédité  au  trône,  et  âgé  de  25  ans 
accomplis,  pourvu  qu'il  soit  Français  et  régnicole,  qu'il  ne  aoit 
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pas  hàîtier  présomptif  d'uoe  autre  couronne ,  et  qu*il  ait  précé- 
demment prêté  le  serment  civique. 

Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

IIL  Le  régent  enGcce  jusqu'à  la  n;iajorité  du  roi  toutes  les 
fonctions  de  la  royauté  »  et  n'est  pas  personnellement  responsable 
des  actes  de  son  administration. 

IV.  L?h^[ent  ne  peut  commencer  l'exercice  de  ses  fonctions 
qo'après  avoir  prêté  à  la  nation ,  en  présence  du  corps-législatif» 
lo  serment  d'employer  tout  lepouvoir  déléguéauroijetdoru  Cexer^ 
àee  lui  esi  confié  pendani  la  minorUé  du  roi  »  4  nuAnlenir  la  coru" 
titutUm  décrétée  par  rassemblée  nationale  constituante,  aux  années 
i789^  1790  et  i791 ,  et  à  faire  exécuter  les  lois. 

Si  le  corps-législatif  n'est  pas  assemblé  »  le  régent  fera  publier 
meprodaroation'»  dans  laquelle  seront  exprimés  ce  serment ,  et 
la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  le  corps-législatif  sera 
réanL 

y.  Tant  que  le  régent  n'est  pas  entré  en  exercice  de  ses  fonc- 
tions, la  sanction  des  lois  demeure  suspendue;  les  ministrescon- 
linoent  de  iaire,;sous  leur  responsabilité ,  tous  les  actes  du  pou- 
voir exécutif. 

VI.  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  serment»  le  corps-lé- 
gîdatif  déterminera  son  traitement,  lequel  ne  pourra  être  cbangé 
pendani  la  durée  de  la  r^ence. 

Vn.  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun  droit  sur  la 
peraonne  du  roi  mineur. 

Vin.  La  garde  du  roi  mineur  sera  confiée  à  sa  mère;  et  s'il 
n'a  pas d^  mère,  ou  si  elle  est  remariée,  au  t^nps  de  l'avène- 
■MDt  de  son  fils^au  trône,  ou  si  elle  se  remarie  pendant  la  mi- 
norité, la  garde  sera  déférée  par  le  corps-législatif. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi  mineur,  ni  le  régent 
et  ses  descendans',  ni  les  femmes. 

DL  En  cas  de  démence  du  roi ,  notoirement  reconnue ,  l^le- 
mest  constatée,  et  dédaréé  parle  corps-législatif,  après  trois 
libérations  soocsasivement  prises  de  mois  en  moîs^  il  y  a  }ien 
à  la  régcDoe  tant  que  la  démence  dure. 
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SICTKHI  Wé 

De  la  famiUe  du  roi. 

Art,  ï".  L'béritier  pr&oinptîf  portera  le  nom  de  prim 
royal. 

Il  ne  p^ul  sortir  du  royaome  sans  un  décret  du  corp^-Iëgi»- 
lalif  et  le  consentement  du  roi.  m 

S  il  en  est  sorti,  et  si ,  après  avoir  âë  requis  par  Une  proch- 
matîbn  du  eorps-lëgîslatîf,  H  ne  rentre  pas  en  t*rance,  3  est  cette 
avoir  alxliqué  le  droit  de  succession  au  trône. 

II.  Si  Thëriiier  présomptif  est  mineur,  le  ptreùt  majeur, 
premier  appelé  à  la  régence ,  est  tenu  de  résider  dans  k 
royaume. 

Dans  le  cas  où  il  en  serait  sorti,  et  n'y  rentrerait  pas  snria  réqui- 
sition du  corps- législatif ,  if  sera  censé  avoir  abdiqué  son  droh  à 
la  régence. 

III.  La  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  garde,  onie.gardién  âa, 
s*ils  sortent  du  royaume ,  sont  déchus  de  la  garde. 

Si  la  mère  de  Théritier  présomptif  mineur  sortait  du  royaume» 
elle  ne  pourrait,  même  après  son  retour ,  avoir  la  garde  de  son 
fils  mineur  devenu  roi,  que  par  un  décret  du  corps-législatif. 

ly.  Les  autres  membres  de  la  famille  du  roi  ne  sont  soumis 
qu'aux  lois  communes  à  tous  les  citoyens. 

V.  Il  sera  fiait  une  loi  pour  régler  Téducation  du  roi  mineur, 
et  celle  de  rhérilier  présomptif  mineur. 

VI.  Il  ne  sçra  accor^lé  aux  membres  de  la  Camille  royale  aucu 
apanage  réel. 

Les  fils  puînés  du  roi  recevront  à  Tâge  de  vingt-cinq  att 
accomplis,  ou  lors  de  leur  madage^  une  rente  apanâgère»  la- 
quelle sej^  fixée  par  le  corps-légisbdf,  et  finira  à  l'extinction  de 
leur  postérité  masculine. 

SECTION  IV. 

Jks  m»if frcs. 

Aft«  1^^  Atftd  mqI  apfartieni  Id  ebm^Ql  btitéÊomtàm  ito» 
Çiinistrest  >  ..-,,. 
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H.  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  ^tre  exécolé,  s'il  n'est  signe  • 
(MT  lui  el  oontre-signé  par  le  ministre  ou  rordonnateur  du  dé- 

ni.  Lés  miinsires  sc^t  responsables  de  tous  les  délits  par  eux 
cooubis  contre  la  sûreté  nationale  et  la  constitution  ; 

De  tout  attentat  à  b  propriété  et  à  la  liberté  individuelle; 

De  loole  dissipation  des  deniers  destinés  aux  dépenses  de  leur 
déportennent. 

IY«  Eu  aucun  cas.  Tordre  du  roi»  irerbal  ou  par  écrit,  ne 
peut  soustraire  un  ministre  à  la  responsabilité. 

Y.  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter,  chaque  année,  au 
oorps-l^siatif ,  i  rouverture  de  la  session,  Taperçu  des  dé* 
penses  de  leur  département,  de  rendre  compte  de  remploi  des 
Munes  qui  y  étaient  destioées,  et  d'indiquer  les  abus  qui  au«> 
raient  pu  s'introduire  dans  les  différentes  parties  du  gouvem»- 


TI,  Aucun  fninistre  en  place  ou  hors  de  place  ne  peut  être 
poursuivi  en  matière  criminelle  pour  faits  de  son  administratioui 
tt»  «n  décret  du  oorps^législatif. 

CHAPITRE  III. 

De  t exercice  du  pouvoir  législatif, 

'    "  SECTION   PREMIÈRE. 

VimBom  ex  fonctions  de  l'assemblée  nationale  législative. 

Art.  l*'.  La  constitution  dél^ue  exclusivement  au  corps«lé- 
gislatif  les  pouvoirs  et  fonctions  ci^près  : 

i*  De  profioser  et  décréter  les  lois  :  le  roi  peut  seulement  in- 
TÎler  le  corps4éfl[islatif  à  prendre  un  objet  en  considération;  • 

2*  De  fixer  les  dépenses  publiques  ; 

3*  D'établir  les  contributions  publiques,  d'en  déterminer  la 
nature,  la  quotité  et  le  mode  de  perception  ; 

4*  D'en  Caire  la  répartition  entre  tes  départemens  du  royaumOt 
d'ee  surveiller  l'emploi  et  de  s'en  faire  rendre  compte; 

ST  De  décrétcir  la  création  ou  la  suppression  des  offices  pu- 
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6"*  De  déterminer  le  titre ,  l'empreinte  et  la  dénomination  des 
monnaies; 

T*  De  permettre  ou  de  défendre  Fintrodaction  des  troupes 
étrangères  sur  le  territoire  français  »  et  des  forces  navales  étran- 
gères dans  les  ports  du  royaume  ; 

S""  De  statuer  annuellement»  après  la  proposition  du  roi,  sur  « 
le  nombre  d*hommes  et  de  vaisseaux  dont  les  armées  de  terre  et 
de  mer  seront  composées;  sur  la  solde  et  k  nombre  d'individus 
de  chaque  grade  ;  sur  les  règles  d'admission  et  d'avancemeot  ;  les 
termes  de  l'enrôlement  et  du  dégagement;  la  formation  des  équi- 
pages de  mer;  sur  l'admission  des  troupes  ou  des  forces  navales 
étrangères,  au  service  de  France,  et  sur  le  traitement  des  trou- 
pes en  cas  de  licenciement  ; 

9^  De  statuer  sur  l'administration ,  et  d'ordonner  l'aliàiation 
des  domaines  nationaux. 

,  lO""  De  poursuivre  devant  la  haute-cpur  nationale  la  respon- 
sabilité des  ministres  et  des  agens  principaux  du  pouvoir  exé- 
cutif; 

D'accuser  et  de  poursuivre  devant  la  mén^e  cour  céax  qui 
seront  prévenus  d'attentat  et  de  complot  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'État,  ou  contre  la  constitution  ; 

iV  D'établir  les  règles  d'après  lesquelles  les  marqnesd'homieur 
on  décorations  purement  personnelles ,  seront  accordées  à  ceux 
qui  ont  rendu  des  services  à  l'Eut  ; 

iâ^  Le  corps-législatif  a  seul  le  droit  de  décerner  les  hoBneors 
posthumes  à  la  mémoire  des  grands  hommes. 

IL  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  do  corps- 
I^Iattf ,  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du  roi , 
sanctionné  par  lui. 

Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  conunencées ,  d'un  allié 
à  soutenir  ou  d'un  droit  à  conserver  par  la  force  des  armes»  le 
roi  m  donnerai  sans  aucun  délai ,  la  notification  au  oorps^^gis- 
latif ,  et  en  fera  connaître  les  motifis. 

Si  le  corps-législatif  décide  que  la  guerre  ne  doit  pas  être 
feite^  le  roi  prendra  spr^le-champ  des  mesures  pour  faire  cesser 
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00  préiaiîr  tontes  Ie&  hostilités,  les  ministres  demeorant  res- 
poossUes  des  délais. 

Si  le  corps4<%islacif  trouve  que  les  hostilités  commeocécs 
loisot  me  agression  coupable  de  la  part  des  ministres  ou  de 
fwlqoe  autre  agent  da  pouvoir  eiéeuttf ,  l'auteur  de  l'agressioii 
sors  poursuivi  criminellement. 

Pendant  tout  le  temps  de  la  guerre  y  le  corps-législatif  peut  ré- 
qaérir  le  roi  de  n^ocier  la  paix,  et  le  rot  est  tenu  dedéférer à 
cette  réquisiUon, 

Ariilsiait  oh  la  guerre  cessera»  le  corps-IégislaUf  fixera  le 
délai  dans  lequel  les  troupes  élevées  au-dessus  du  pied  de  paix 
aèrent  congédiées,  et  l'armée  réduite  à  son  état  ordinaire. 

ni.  H  ai^rtîent  au  corps-législatif  de  ratifier  les  traités  de 
piiXi  d'alliance  et  de  commerce;  et  aucun  traité  n'aura  d'effet 
que  par  cette  vatificatiou. 

IV.  Le  corps-%i8latif  a  le  droit  de  déterminer  le  lieu  de  ses 
lémess,  de  lescontinuer  autant  qu'il  le  jugera  nécessaire,  et  de 
s'ijoumer.  An  commencement  de  chaque  règne,  s'il  n'était  pas 
léani ,  il  sera  tenu  de  se  rasseoMer  sans  délai. 

Il  a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses  séances  et  dans  l'en- 
œîote  extérieure  qu'il  aura  déterminée. 

Il  a  le  droit  de  discipline  sur  ses  membres;  mais  il  ne  peut 
prononcer  de  punition  plus  forte  que  la  censure,  les  arréu  pour 
huit  jours ,  on  la  prison  pour  trois  jours. 

Da  le  droit  de  disposer  pour  la  sûreté  et  pour  le  maintien,  du 
respect  qui  lui  est  dû,  des  forces  qui,  de  son  consentemenftt 
seront  établies  dans  la  ville  oii  il  tiendra  ses  séances. 

Y.  Le  pouvoûr  exécutif  ne  peut  foire  passer  ou  séjourner  aucun 
corps  de  troupes  de  ligne ,  dans  bi  distance  de  trente  mille  toises 
du  corps-législatif,  si  ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  sur  son  auto- 
risation. 

SECtlOlf  u. 
Tmmeâ^iianee9,elf4fmedediliUnr^ 
Art.  I*.  Les  délibérations  du  corp&4<%i8latif  seront  pubKqùes, 
d  les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  nnprimés. 
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n.  Le  corps^l^gulatif  pourra  cependaDt  m  mie 
se  former  en  comité  général. 

Cinquante  membres  auront  le  droit  de  Feiiger. 

Pendant  la  durée  du  comité  général»  les  assistaas  se  ratine 
rpnt  ;  le  Csuteuil  du  président  sera  vacant  ;  l'ordre  sera  oiaùilsii 
par  le  vice-président. 

Le  décret  ne  pourra  être  rendit  qne^dans  une  séance  pahUqve. 

UI.  Aucun  acte^  législatif  ne  pourra  être  délibéré  et  déorélé 
que  dans  la  forme  suivante  : 

IY«  U  sera  fait  trois  lectures  du  projet  de  décret,  à  trois  in- 
tervalles »  dont  chacun  ne  pourra  être  moindre  de  buît  jours. 

y.  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lecture,  et  aésn* 
moins  après  la  première  ou  seconde  lecture ,  leeorfM-l^;islatif 
pourra  déclarer,  qu'il  y  a  lieu  à  r^journement,  ou  qa'fl  n*y  a 
pas  lieu  à  délibérer.  Dans  ce  dernier  cas»  le  projet  dedécMl 
pourra  être  représenté  dans  laméme  session. 

VL  Après  la  troisième  lecture,  le  présidât  sera  teN  de 
mettra  en  délibération,  et  le  eorps-légidatif  décidera  s'il  te  lro«i« 
en  état  de  rendre  un  décret  définitif.  <mi  s'il  veut. renvoyer  la 
décision  à  un  autre  temps  pour  recueillir- de  plus  amplea  éeWr- 
dssemens. 

VIL  Le  oorps-légisiatif  ne  peut  délibérer»  ai  la  séanee  n'est 
conqHMée  de  deux  cents  membres  an  moins»  et  aucun  dëerec  ne 
sera  formé  que  par  la  pluralité  absolue  des  suffrages; 

VIII.  Tout  projet  de  loi  qui ,  soumis  à  la  discussion ,  aura  été 
rejeté  après  la  troisième  lecture,  ne  pourra  être  représenté  dans 
la  même  session. 

IX.  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énoncera  :  1*  les 
dates  des  séances  aiixquelles  lés  trois  lectures  du  projet  auront 
été  faites;  3°  le  décret  par  lequel  il  aura  été  arrête^  après  la 
troisième  lecture»  de  décider  défifiitiveroent. 

.  X.  Le  roi  refusera  sa  sanction  aux  décrets  dout  le  préambule 
n'attestent  pas  Tobserva^n  des  fwo^  ci-dwus.  Si  qi|elqi«'un 
de  ces  décrets  éta\t  «mctionné»  .iei  nûpisiffia  oe  popircqui  te 
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sodkrmlepvoiDttlgiMiri  et  leur  ropomsabilirt  à.o^^gard  da* 
ren  six  années. 

XI.  SoBi  eiixptét  des  di«posîtioo&  ci-dessus  les  décrets  re- 
eaiM»  «idécbrés  nrgens  par  une  déUbération  préalable  du 
iHfp>l<i|iilaiif:  mw  ils  peufent  èire  modifiés  ou  révoqués  dans 
k  com  d#  h  ntaie  session. 

sBCfnDii  m* 
De  la  ionetion  royale. 

Art.  I*'.  Les  décrets  du  corps-législatif  sont  présentés  an  roi , 
qui  pent  leur  refuser  so|  consentement. 

H.  Dana  le  cas  où  le  roi  refuse  son  consentement  ^  ce  refus 
n'est  que  suspensif. 

Lorsque  les  deux  I^islatures  qui  suivront  celle  qui  aura  pré- 
aenié  le  décret  auront  successivement  représenté  le  même  décret 
dans  les  mémef  termes,  le  roi  sera  censé  avoir  donné  la  sano* 


UL  liS  eoQsctttementda  roi  est  exprimé  sur  chaque  décret 

Le  refus  suspensif  est  exprimé  par  çeUenâ  :  Le  roi  examinera. 

IV.  Le  roi  est  lena  d'exprimer  son  consentement  ou  son  refus 
isr  ckMpie  décret  dans  les  deux  noois  de  la  présentation,  et  ce 
délai  passé,  son  sileiKse  est  réputé  refus. 

Y.  Tout  décret  auquel  le  roi  a  refusé  son  consentement  ne 
peut  lui  4ure  représenté  par  la  même  législature. 

YL  Le  Gorps^législatif  ne  pe^t  insérer  dans  les  décrets  por- 
tant étatriissement  on  continuation  d'impôts,  aucune  disposition 
<|W  knr  soitétnAgère,  ni  pré^nter  en  même  temps  à  la  sanction 
d'aau*es  décrets,  comme  inséparables. 

VU.  Les  décreis^sanctionnés  par  le  roi,  et  ceux  qui  lui  auront 
éé  présentés  pot  trois  l^latures  consécutives,  ont  senls  force 
de  lois»  et  portent  la  nom  et  l'intitulé  de  lois. 

YIIL  Ne  sont  néanmoins  sujeUàla  «tnction  (es  actes  du  corps- 
Updatif  conaernant  sa  constitution  eo  assemUée.délibécante  : 

SapolNQeipi^etire; 
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La  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres  préseDs; 

Les  ÎDJonctions  aux  membres  absens  ; 

La  convocation  des  assemblées  primaires  en  retard; 

L'exerciçede  la  police  constitutionnelle  sur  les administrMews; 

Les  questions  soit  d'éligibilité,  soit  de  validité  des  électioBB. 

Ne  sont  pareillement  sujets  à  la  sanction  les  actes  relatiis  i  k 
responsabilité  des  ministres»  et  tous  décrets  portant  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation. 

SECTION  IV. 

Relations  du  carps-UgUlaiif  avec  le  roi. 

Art.  P'.  Lorsque  le  corps-législatif  est  définitivement  consti- 
tué, il  envoie  au  roi  une  députation  pour  Ten  instruire.  Le  roi 
peut  chaque  année  faire  l'ouverture  de  la  session,  et'  proposer 
les  objets  qu'il  croit  devoir  être  pris  en  considération  pendant  le 
cours  de  cette  session,  sans  néanmoins  que  cette  formalité  puisse 
éure  considérée  comme  nécessaire  à  l'activité  du  corps-i^fîslaiif. 

IL  Lorsque  le  corps-l^latif  veut  s'ajourner  au-delà  de  quinie 
jours,  il  est  tenu  d'en  prévenir  le  m  par  une  députation,  an 
moins  huit  jours  d'avance. 

m.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  session,  le  eorps- 
législatif  envoie  au  roi  une  députation  pour  lui  annoncer  le  jour 
où  il  se  propose  de  terminer  ses  séanceà.  Le  roi  peut  venir  faire 
la  clôture  de  la  session. 

ly .  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l'État  que  la  session 
soit* continuée,  ou  que  l'ajournement  n'ait  pas  heu,  ou  qu'il 
n'ait  lieu  que  pour  un  temps  moins  long,  il  peut  à  cet  effet  en- 
voyer un  message,  sur  lequel  le  corps-l^islatif  est  tenu  de  dé« 
libérer. 

y.  Le  roi  convoquera  le  corps-législatif  dans  l'intervalle  de  ses 
sessions,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  FÉUt  lui  paraîtra  Texi- 
ger^  ainsi  que  dans  les  cas  que  le  oorpsJégislatif  aura  prévus  et 
déterminés  avant  de  s'ajourner. 

yL  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu  des  séances  du 
corps-I^islatif ,  il  sera  reçu  et  reconduit  par  une  députation  ;  il 
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m  poom  écre  aooompagiié  dans  rintërieiir  df  la  satte  que  par 
Ittniiiislres. 

YIL  Dans  ancan  cas  le  prësideDt  ne  poorra  faire  partie  d'une 
dépotation, 

YlII.  Le  eorpfr4^[i8laiif  cessera  d'éire  oorps  délibérant  lant 
qie  le  roi  sera  présenu 

IX.  Les  actes  de  la  correspondance  dn  roi  atec  le  corps-Iégis- 
htif  seront  toujours  contresignés  par  un  ministre* 

X.  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  daqs  rassemblée  na^ 
tionalel^slatife;  ils  y  auront  une  place  marquée;  ils  ^ront 
«Étendus  sur  tons  les  (AJets  sur  lesquels  ils  demanderont  à  l'éire, 
et  tontes  les  fois  qu'ils  seront  requis  de  donner  des  éclaircis- 


CHAPITRE  IV. 
De  texemee  du  jwtwoir  exécutif. 

Art  !*'•  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusivement 
dans  la  main  du  roi. 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'administration  générale  du 
royaume;  le  soin  de  veiller  au  maintieii  dé  l'ordre  etdelatran- 
qaillité  publique  lui  est  confié. 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée  de  terr^  et  de  f  année 
■ivale. 

An  roi  est  dâ%ué  le  soin  de  veiller  à  la  sAreté  extérieure  du 
rpyanme»  d'en  maintenir  les  droits  et  les  possessions. 

n.  Le  roi  nomme  le^  ambassadeurs  et  les  antres  agene  def 
aépMJations  politiques. 

Il  ornière  le  commandement  des  arméea  (et  des  flottes»  et  les. 
(rades  de  maréchal  de  France  et  d'amiral. 

11  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux,  la  moitié  des  lieu- 
tcnans^énéraux,  maréchaux-deHsamp,  capitaines  de  vaisseaux  et 
colonels  de  la  gendarmerie  nationale.  ' 

Il  nooune  le  tiers  des  colonels  et  des  lieutenans«coloneis,  et 
le  sixième  des  Ueutenans  de  vaisseaux. 

Le  tout  en  se  conformant  aux  lois  sur  l'avancement. 
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Il  nomme ,  dans  radmhristrâtioii  cMfe  et  Ui  mâriM,  le»  mrim^ 
natBurs,  les  contrôleurs,  les  trésoriers  des  arseDam/les  dHfc 
des  tratant ,  90tis*Ghefii  des  bfttimeos  eivils  »  h  moitié  des  diels 
d'administration  et  des  soos-cbelBs  de  construction.    ' 

n  nomme  les  oommîssaires  auprès  des  tribnnaiix. 

Il  nomme  les  commissaires  de  la  trésorerie  natîoiiale,  et  kl 
préposés  en  chef  à  la  r^e  des  contrBnitions  indirecles. 

Il  surveille  la  filhrication  des  monnaies ,  et  nomme  les  Main 
diargës  d^exercer  cette  sarveillapee  dans  la  oommisÉioB  générale 
«t  dans  lés  hdtds  des  monnaies. 

l^éffigfie  dn  roi  est  empreinte  snr  tontes  lei  monMMS  4a 
royaume. 

ni.  Le  roi  hit  délivrer  les  lettres-patentes,  brevets  tt  com- 
missions aux  foncdonnaîres  publics  qui  doivent  en  recevoir. 

ly.  Le  roi  fait  dresser  la  li^te  des  pensions  et  gratifications, 
pour  être  présentée  au  corps-législatif  à  chacune  de  ses  sessions. 

SECTION  PREMIÈRE. 

jDc  in  jM^omtdjMiNNi  -da  UU0 

An.  I^.  Le  iNNrrôir  «xéeè^  est  ctiargë  de  IMire  sb^ 
du  sceau  de  l'État ,  et  de  les  faire  promulguer. 

n.'  Il  ttra  hA  deux  expéditmns  originsdes  de  t9uM|ae  loi, 
toutes  deux  signées  du  roi,  contresignées  par  le  ministre  de  la 
jttstice,  et  scellées dn  sceau  de  rÉtât. 

L'une  restera  déposée  aux  ardiives  du  sceau,  et  f  aM«  ecrt 
f  ehiise  aux  archtves  du  oorps-4^rslatif. 

III.  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  ; 
^     cN;  ({^mmAifa{)parla]gfrâoedeDiea'etparlaMè«iiti- 
tutionnelle  de  l'État,  roi  des  Français,  à  tous  piéscns  et  à  veaift 
salut.  L'assemblée  nationale  a  déci:él^ ,  et  nom  Tonkma  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

[La  copte  lUtéraledu  décret  sera  iiuéric  sans  aucun  ekangemem.) 

»  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  administratif  et  tri- 
bunaux que  les  présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  re-^ 
gistres,  lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  départemens  et 
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%f  et  exécuter  cofnme  loi  dn  royanme.  En  foi  de 
qooi  0008  avons  signé  ces  fMseotes,  auxquelles  nous  âTons  ftA 
in^oser la«MQ  de  TEcat.  > 

IV.  8î  le  Ml  en  m'iMur  >  les  lois,  le^pffoclamatioiis  et  ^autres 
(de  fautoritë  royale  pendant  la  i^^ence,  seront 

^tÎBSi qu'il  suit: 
c  N..««  (ie  nom  du  rigeni)^  régent  du  royaume ,  au  nom  de  N. 
(Immn  Ai  roi),  par  la  grtoe  de  Dieu ,  et  par  la  loi  constitution- 
ide  de  l'État ,  roi  des  Français ,  etc.,  etc.,  etc.i    - 

V.  Le  poaiwir  exécutif  est  tenu  d'envoyer  le»  Ibis  aux  corpa 
administratifs  et  aux  tribunaux ,  de  se  dire  certifier  éet  entôî,  et 
d'en  justifier  au  eorpsJégislitif. 

TL  Le  pcmoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi ,  même  provi- 
aoira,  juds  naokawiit  des  prodamations  conformes  aux  liMH, 
pour  en  ordonner  ou  en  rappeler  l'exécution.         ' 

SBCTION   IL 

*    De  Fadmniitratum  inièriewre. 

àtu  r*  Il  y  a  dans  cbftqoe  département  une  tdmfni8tratio& 
«apériiure,  et  dans  chaque  district  une  administratton  siihof- 


IL  Les  administrateurs  n'ont  aucun  caractère  de  représenta- 
tion. 

Ils  sont  des  agenséiwÂteiflips  far  le  peuple,  pour  exercer» 
sous  la  sunreillanoe  et  l'autorité  du  roi,  les  fonctions  administra- 

n.  Bi  M  peotent  rien  entreprendre  sur  Tordis  judidaire»  ni 
tar  las  diqpoailîens  M  opérations  antlitrfres. 

I?.  H  appartient  au  pouvoir  législatif  de  déterminer  retendue 
a  les  règles  de  leurs  fonctions. 

Y.  Le  roi  a  le  droit  d'annuler  lei  actes  des  administrateniM  de 
département,  oonuraires  aux  Ma  on  aux  ordres  quMI  leur  aura 


I  pwt ,  éaM  le  «as  d'«ne  désobéissÉnee  peraétérante ,  tm  a^lls 
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oompromeltent  par.lean  acte»  la^sAretë  et  la  tranquillkë  poUi* 
que ,  les  suspendre  de  leursioncUoiis. 

VI.  Les  admini^trateors  de  département  ont  de  même  le  dnk 
d'annuler  les  actes  des  sons-aàaiinisuralenrs  de  disiriei  »  cotfind- 
res  aox  loix  on  aux  arrftiës  des  administrateurs  de  dëparlemait, 
ou  aux  ordres  que  ces  derniers  leur  auront  donnés  ou  transmift. 

Ils  peuvent  également,  dans  le  cas  d'une  désobéissance  persé- 
vérante des  sous-adpiinistrateurs,  ou  si  ces  derniers  compromet- 
tent par  leurs  actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique,  te  toi- 
pendre  de  leurs  fenctionst  à  la  charge  d'en  instruire  le  roi,  qui 
pourra  lever  .ou  confirmer  la  suspension» 

VIL  Le  roi  peut ,  lorsque  les  administrateurs  de  département 
n'auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur  est  dâégué  dans  l'artide  ci- 
dessus  t  annuler  directement  les  actes  des  seus-adaûnistratenn, 
et  les  suspendre  dans  les  mêmes  cas. 
r^  VIII.  Toutes  les'  fois  que  le  roi  aura  prononcé  ou  confirmé  la 
suspension  des  administrateurs  ou  sous-administrateurs,  il  en  ia- 
struira  le  corps^^slatif .  , 

Celui-ci  pourra  ou  lever  la  suspension,  ou  k  confirmer,  on 
même  dissçudre  Tadministration  ooupiMe;  et  s'il  y  a  lieu  ^  ren- 
voyer tous  ]e^  administrateurs  ou  quelques-uns  d'eux  aux  tribu- 
naux criminels ,  ou  porter  ocmtre  eux  le  décret  d'aocusatk».    • 

SBCTIOlf  m. 

Du  rèlmiotu  txttneixm. 

Art.  P^  Le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations  politiques 
an-debors,  conduire  les  négociations,  fiûre  des  préparatibde 
guerre  proportionnés  à  ceux  des  États  voisins,  distribuer  ks 
forces  de  terre  et  de  mer,  aiosi  qu'il  le  jugera  convenable,  et  en 
régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

Ut  Toute,  déclaration  de  guerre  sera iiaite  en  ces  termes  :  St 
la  fOTt  duroidei  Fronfait^  au  nom  de  la  nation» 

III.  Il  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de  signer  avec  toutes  lei 
puissances  étraogères,  tous  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de 
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^  el  antres  conireiAioii»  «pi'il  jugera  aëcesaairfsw  bm 
de  rÉtat ,  sauf  la  ratification  du  oorp94ëgislatif^ 

CHAPITRE  V.     "^     .       . 
'  Du  posvoti^Jtfrffctotre. 

Art.  I'^.  Ijù  pouvoir  judiciaire  ae  .peut». en  auoun  a|4^  être 
esercë  ni  par  le  corpe-Iégislatif  »  ni  par  le  roîw 

n*  La  justice  sera  rendi^e  gratuiteçent  par  des  JMgeà  éliis  à 
temps  par  le  peuple ,  institués  par  lettres-patentes. du  roi ,  et  qui 
ne  pourront  être  ni  destitués  que  pour  foriiaiture  dùiQeut  jugée  » 
ni  suspendus  que  par  une  accusation  admise* 

III.  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans  l'exercice  du 
pouvoir  I^Iatif,  on  suspendre  l'exécution  des  lois,  ni  entre- 
prendre sur  les  foncUons  administrative^ ,  ou  citer  devant,  eux  les 
administrateurs  pourraispn  de  leurs  fonctions.  t 

IT.Lesdt^ens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que^la  Ipi 
leur  assigne,  par  aucune  commission,  ni  par  d'autres  attributions, 
el  évocations  que  celles  qui  scài  déterminées  par  les  lois. 

y.  Les  expéditions  exécutoire  des  jji£;emens  des. tribunaux 
seront  conçues  ainsi  qu'il  suit  : 

c  N*  [le  nom  du  roi),  par  la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  loi  consti- 
tutionnelle de  l'État  I  roi  des  Français  ;  à  tous  présens  et  à  venir, 
saint.  Le  tribunal  de....  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

.   .     '  .  (iEci  fera  copié  lajugpnem.) 

.»  Ifandote  etordonnons  à  tons  hnissiers  sur  ce  requis,^  de 
maître  leditingiMiit  à  exëcatmi.,  à  nos  commissaires  auprès 
des  tritananx  d'y  tenir  la  main,  et  à  teas  comttandâns  et  offi- 
ciers de  la  fore^  pnblique,  de  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  se- 
ront tégakment  reqnis  t  en  f oi^e  qnoi  le  présent  jugement  a  été 
scellé  et  signé  par  le  prélida^t  du  tribunal  et  par  legn^er.» 

Vl.Uy  aura  un  ou  plusieurs  j^ge»  de  paix  dans  les  cantons  et 
dans  les  villes.  Le  nombre  en  sera  déterminé  par  le  pouvoir  lé- 
gWatif. 
VII.  n  appartient  au  pouvoir  l^[islattf  de  r^er  les  arroadis- 

T.  Xi.  i5 
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«emenft  des  tritNimiiii  ^  h  le  nombre  des  Jug««  dont  chaque  ni* 
bunal  sera  comgfysë*  • 

VIII.  Eu  matière^riiniDelle ,  buI  citoyen  ne  peut  être  jugé 
que  sur  une  aceusatioo  reçue  (>àr  des  jurés,  ou  décrétée  par  le 
eorps-l^islatif  danslesWsoii  îl  lai  appartient  de  poorsuim 
FaccasatioD. 

Aprfe'  TaccnsatiôD  addisé,  le  feiit  sera  reconnu  et  dédar(  f» 


L'accuse  aura  )a  faculté  d'en  récuser  jusque  vingt. 

lies  jurés  qui  décîarerontjë  foit ,  ne  pourront  être  au-dësionk 
du  nombre  de  douze.     /' 

L'application  de  la  loi  sera  faite  par  dés  jii^s. 

L'instruction  Sera  publique. 

ïoui  homme  acquitte  fàt  un  juré  lëgalv  ne  peut  plus  être  re- 
pris, toi  accuse  à  raison  du  même  ihtt. 

IX.  Il  yaurïi  pour  toùt'ler^yâuihe  un  seul  trifauiu^  dé*  cassation, 
établi  auprès  diicôrps-l^lslatlf.  Il  aura  pour  fonctions  de  pro- 
•noncer:    * 

Sur  les  demandes  en  cassaHôu  centre  les  jûgéttiens  rendus  eb 
dernier  fessoirt  par  lès  iiribujnatix  ; 

Sur  les  demandes  en  renVoi  d'un  tribunal  à  un  autre»  pour 
"cause  de  suspicion  légTnîné; 

!Sur  les  réçlemens  de  jugés  et  les  prises  â  partie  contre  un  tri- 
bunal entier. 

X.  Le  tribunal  <)eeâssàti6o  he  pourra  JaVnais  connaître  du  fond 
éBAàSùtf»;  maia^aprèa^avoir  pissé  le  ju^em  qo(  aura  été 
rendu  surtiAeiirooédareAnsittqoalieles  (winesatiiràiic  ikë  ikh 
lées,  ou  qui  contiendra  àoe  coiitravenitmi^i^preisetlsMf  il 
renverra  |e  fond  du  prooès  m  tribinal  qdl  doit  en  coanattra 

XL  Lorsqu'après  deux  datations  ^  te  jugement  du  troisMaie 
tribunal  sera  attaqué  pur  les  inémes  moyens  que  les  deuit  pTè- 
niers,  |a  question  ne  poumi  plus  être  agitée  bu  tribunal^  det»s- 
•atkm ,  sans  avoir  été  sMÉrfèetM  corps-fëgfshtîf ,  qui  (kHteru  un 
décret  déclaratoire  de  la  loi ,  auquel  le  tribunal  de  cassation  serti 
lem  de  sueoqfbrmer* 
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ut.  Çbaqae  mnée^  té  tribunal  de  qlssatlon  se^ft  teniJi  d'en- 
loyer  i  la  barre  du  corps-législatif  une  députaiioa  de  hait  (^  ses 
membres  qui  loi  présenteront îetai  dos  jug^emens  rendus,  à  côté 
de  chacun  desquels  seront  (a  notice  abrégée  de  l'affaire,  et  le 
taie^de  1t  loi  qui  aura  déterminé  là  déclston. 

XilLUne  baate-KXHir  noitonate,  fomiée  de  membres  du  tribu- 
nal de  cassation  et  de  hauts  jurés,  connaîtra  des  dt^its  drs  nirnis*- 
très  et  ageiis  principaux  du  pouvoir  exécutif,,  et  des  crûmes  qui 
attaqueront  la  sûreté.g[énérale  deFÉtaf\  lorsque  le  corps-légis- 
latif aura  rendQ  itoi  décrei  d'aoeusattoW. 

Kilt  ne  te  rassemblera  que  sur lâp^oolirmation  du  cofps-léj^is- 
latif.  ^  ^ 

XIV.  Les  fonctions  des  comaiissaires  du  r6i  auprès  des  tribo- 
feiox  «lieront  de  requérir  robaervationdes  lois  dans  les  jugemens 
i  readre^  et  de  Mrs  eaéootei^  les  Jugeineiis  rendus. 

Us  ne  seront  point  aceusatattre  p^ibNes;  nM»  ilè  seront  enteû-* 
*■  wr  losiea  lea  acmftaïkm»  et  mqotimmt  pendant  le  cours  de 
nauroeiion  pour  la  Té(|[uiaiî(éde84ortoe8;  ëtavaiit  lejttgeineàt, 
pour  l'applicatîon  de  la  loi.    ' 

XV.  Las  eommisiail'eft  ùù  roi  «uprès  des  tribunaux  dénonce- 
ront au  directeur  du  jury,  sott  d'office,  soit  d'après  les  ordres 
qri  learserofll  xtonnéB  par  lé  roi  : 

Les  attentats  contre  la  liberté  individaelle  déft  citoyens ,  contre 
la  libre  eireàlatioa,  de6  eubiiistanèes  et  la  perc^tion  des  contri* 


Les  déKu  par  haqtrtls  retëéutimi  ées  ordres  donnés  par  le 
roi ,  dans  l'eléroioe  des  (onctions  qui  Itoi  sont  défégnéés ,  serait 
trodMa  ôu-cmpéohée  ; 

Et  IsarébeHms  à  rètéention  des  jijgeinens,  et  de  tous  les 
aoes  eabéeut^irea  émttnés  dfs  pamoifs  coasthués* 

XVL  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au  triba^al  6è  qissa^ 
tioD,  par  la  voieduoommisaaira  du  roi,  les  aetes  par  lesquels 
ki  juges  aorai^t  exoédé  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

Le  tribunal  les  annulera  t  et  s'ils  donnent  lieu  à  la  ferMtnté , 
kbit  sera dénoioé  m  eorpa^éfislaiif  qoi  rendim  la  dAsret  d'ae* 
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ci]sation«étFeaverra  leer  prévenus  devant  la  haate*ooiir  naiio- 
nale4 

TITRE  IV. 

De  la  force  publique. 

.  Alt.  V.  La  force  publique  est  instituée  pour  défendre  FÉlat 
contre  les  ennemis  du  dehors ,  et  aspirer  aa-de4aps  te  aiaintien 
de  Tordre  et  t'eiliécutioin  des  lois. 

n.  Elle  est  composée  :     -  > 

De  rarjmiée  de  terre  et  de  jner  ; 

De  la  troupe  spécialement  destinée  au  service  intérieur;  .  . 

Et,  subsidiairement»  des  citoyens  acti&t  etdelearsenfans 
en  état  déporter  les  armes,  inscrits  slirle  rôle  de  la  garde*  nt- 
tionale. 

III.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps  militaire,  ni 
une  institution  dans  TÉtat;  ce  sont  les  dtoyens  eox-mftmes  ap- 
pelés an  service  dç  la  force  publique^ 

lY.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  former,  ni  agir  eonune 
gardes  nationales,  qu'en  vertu  d'une  réquisition  ou  d'une  auto- 
risation légale. 

.y.  Ils  sont  sQumis,  en  cette  c[ualitét  à  un^.  organisation  déter- 
minée par  la  loi. 

Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  Je  royauiqe  qu'une  mAflie  4ia« 
cipline  et  un  même  uniforme.  - 

Les  distinctions  de  grade  et  la  subordination  ne  subsistent  que 
relativement  au  service  et  pendant  sa  durée. 

VI.  Led  officiers  sont  .élus  à  t^mps ,  et  ne  peuvent  écre  réélus 
qu'après  un  intervalle  de  service  comme  soldats. 

Nul  ne  commandera,  la  garde  nationale  de  plus  d'un  distriet. 

VII.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique,  employées  pour 
la  sûreté  de  l!État  contre  les  ennemis  du  ddmrs,  agiront  eoaa 
lès  ordres  du  roi. 

VUL  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de  Kgne  ne 
peut  agir  dan^  l'intérieur  du  royaume  sans  une  réquisition  légale. 

IX.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut  entrer  dans  la 
maison  d'un  citoy^ ,  si  ce  n'est  pour  l'etécuiion  des  mandemens 
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depolioe  et  de  justice»  ou  dans  les  cas  fonueU^meDt  prévus  par 
hJoi. 

X.  La  rëqiiisitioii  de  la  force  publique  Saris  llntërienr  du 
royaume  appartient  aux  officiers  civils,  suivant  les  règles  déterr 
nmiéâ  par  le  "pouvoir  législatif. 

XI.  Si  des  troubles  agitait  tout  un  département,  le  roi  don- 
nerai, sous  la  responsabilité  de  ses  ministres,  les  ordres  néceé» 
aires  pour  Tei^écution  des  lois  et  le  rétablissement  de  l'ordre; 
mais  à  la  charge  d*eù  informer  le  corp84égislatif ,  s'il  est-  assem* 
Ué,  et  d^  le  convoquer,  s'il  est  en  vacances.  . 

XII.  La  force  publique  est  essemiellement  obéissante;  nul 
corps  armé  ne  peut  délibérer. , 

TITRB  V.  '       '  .       ' 

Dés  cotUribtUiom  publiques. 

Art  P'.  Les  contributions  pul)Iiques  seront  délibérées  et 
liées  chaqae  année  par  lé  corps-législatif ',  et  ne  pooi^ront  sub» 
Mler  au-delà  du  dernier  jour  delà  session  suivante,  si  eHes  n'ont 
paséléexplressément  renouvelées. 

IL  Sous  aucun  prétexte  les  fonds  nécessaires  à  l'acquittement 
de  la  dette  nationsde  et  au  paiement  de  la  liste  civile,  ne  pourront 
être  ni  refusés  ni  suspendus.  ' 

m.  Les  administrateurs  de  départemensj  et  sous-administra« 
tenrs,  ne  pourront  ni  établir  aucune  contribution  publique,  ni 
£u*re  aucune  répartition  au-delà  du  temps  et  des  sommes  fixées 
par  le  co^pa^législatif ,  ni  délibérer  ou  permettre,  sans  y  être  au- 
torisés par  lui,  aucun  emprunt  local  à  la  charge  des  citoyens  du 
d^Mutement. 

IV.  Le  pouvoir  exécutif  diHge  et  surveille  la  perception  et  le 

tersement  des  Contributions ,  et  donné  tous  les  ordres  nécessaires 

àceteRét.  ' 

TrrRB  VI. 

Des  rapports  ifi  la  nation  française  avec  Us  nations  étrùngirés. 
Unnioii  française  renonce  à  entreprendre  aucune  guerre, 


Digitized  by 


Google 


} 


ASSEMBIJtal  MATlOliALK. 

daufi  la  vue  de  fiure  des  c^ipiquâlés ,  et  n'emploleni  jamato  w$ 
forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

La  co^&li^uUoa  n'adoiet  poîm^e  droit  4'aahaiM.    < 

Leaéirang^rs,  ^tat>lî«  oa  ooa  eo  France,,  sucrent  à  leôra 
parens,  étrangers  ou  Français. 

I)A  peuvent  contracter,  ao<|uërip  et  reeevoir  dès  Uens  aitnés 
«9  France;  et  en  diepoaer^  de  méoie  que  tout  ehoyeii  françaîSf 
par  tous  lea  noyMia  autorisés  par  les  lois. 

Lea  ëtraegers  qui  se  trouvent  en  France  sont  souniis  atik 
mêmes  l'ois  eriminellea  et  de  police  que  les  citoyens  français; 
leur  persQone,  leurs  biens,  leur  industrie,  leur  culte»  80Bt^g;ale- 
ment  protégés  par  la  loi. 

Les  colonies  et  possessions  françaises  dansFAsie,  l'Afrique  et 
l'Amérique,  ne  sont  pas  comprises  dans  la  présente  constitution. 

Aucun  des  pouvoirs  institiîés  par  la  constitntioki  n'a  le  droit 
dela<^i|ii9erdaQa«ionen3eiiri3leiûd.aiia$^  piM*Me^        .     . 

L'aasemhlée  uatiopale  coj^stititaqte  ef  ipemet  le  4^1^  1^  la  M4< 
lîtéUu  oorps-lé|[ial()^fi^  du  roi  et  de«  fugè»,  à  )ii  Y«ilaiica  4m 
pères  de  famille,  aux  épouses  et  aui^  mè^eA,  kX^St^m  ^^ 
jeunes  citoyçns^  aiji  çouqige  de  tous  les  Francis,  (La  aa0c  re- 
tentit d'applaudissemens.)    ., 

A  l'égard  des  lois  faites  par  l'assemblé^  nationale,  quiiie  sont 
pas  comprises  dans  rqcte  d^  constitMtîpp ,  et  des  loia  antérieures 
auxquelles  elle  n'a  pas  dérogé,  ellçs  seront  observées  tant  qu'elles 
n^auront  pas  été  révoquées  ou  modifiées  par  le  pouvoir  législatif, 
(Jl.es  apf^laudissemens  reçomnÂencenl ,  et  se  prolongent  pendant 
plusieurs  minutes.)  .   . 

M.  la  Fayette.  Depuis  long-temps  les  vœux  du  peuple  appet* 
lent  cet  acte  constitutionnel,  qui,  formé  d*apr^  la  mesure d^ 
lumières  actuelles,  n'a^n^et  plus  de  délais  utiles»  qt  qi(e  tout 
nous  invite  à  fixer*  C'est  lorsque  tant  de  passions  combina  s'ai* 
gitent  autour  de  nous ,  qull  eonvent  de  proclamer  ces  principes 
de  liberté  etd'égnlité,  au  maintien  desquels  chaque  Fran^ia  a 
irrévocablement  dévoué  sa  vie  et  son  honneur.  L'assemblée  pense 
fti^i»  aam  doute,  qu'il  m  temps  9«6nouada9iiians>à  toutes  les 
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\  awMilojées  le  mouveaieDt  et  rememUe  ;  que  la  naiion 
aîiâupràfrdesgoui^DeiD^&s  étraùgers  uq.  organe  consUiatÎQQiiel» 
«fi«  à»  leur  demander  le^  nombreux  explications. qu'ils  noua 
doivent»  afin  que  le  «ommeildes  fonotima  royales  cesse  ^  et  que 
b  oanfiancenittUieUe  puisse  renaiirç. 

ia  na  ikmis parlerai  piGiiatde oeadevoirç  pénibles  que  la  patrie. 
%  eift  dM4(  d^aiiejMlre  de  moi,  parc^  que  tious  les  genres  de  da« 
vaAacpiMii  acmidasi  mais  doni  il  m*^l  du  jonoins  permis  de 
aalciiier  ia^Mliemoieat  ladarée* 

Je  prapose,  lleasii?urs»  que  le  ^mit^  de  ooustiiuUon  soit 
çha^  de  préparfv  un  projei  de  déorç^  sui;^  les  formes  d'après, 
kagidlei  l'|et^G(»ni|Ut9tionB^l,,  aus§îiôi  qu'il  aura  été  définitive* 
meatddcréitét  s^ra  prés^ta,  ap.popi  di^  peuple  français»  à 
l'examea  la  plus  indép^daia»  et  à  laeceptation  la  plus  libre d^ 
roi.  (Oo  applaudit.) 

L'asseoiblée  adopte  la  propo$î.ii<H)  de  M.  ,1a  Fayette. 

aiSC^SSIOS  GiUÉftAJJS  DE  i'ACTE  CQN&TITDTlOIfifCl,. 

JHwottrt  de  M.  Tkount,  au  nom  des  eotniiét  de  conêtiHuion  sf  de 
t  "  tiviAon: 

.  SÉANCE  DU  8  AOUT. 

Messieurs»  I^ mi^ian  4opt.  yousjt>^%  çb^^  vos  comités!,  étai; 
harnéa  i^  trier  et  i  réualr  Q^^x  de  vo§  décrets  qiû  son;  ^en- 
tieliemeat  qsnstHutiqnueUi  ce  n'est  dqo^  pas  du  fond  même  de 
aes  décris  quç  j'ai  i  yoi^  entretepir»  9iais  sealçment  du  plaa 
qya  w#  cosyit^  oat  adop^,  ^  d^.  çq«$i/(}éra.tiop$  qui  ont  aenn 
da  r^  général^  ppur  disçerper  1^  d^rf  ta  vraixpAPt  coiistita- 
tfib^  da;ç^x  <mi J^.  h  a»qt  PMt*: 

Quant  au  plan,  il  était  possible  qu'en  nous  renCçirmant  dan^ 
l^seqa  atriet  et  r^o^i^aui^  i^^pm  çjffi$Aitni^,  nous  aa  fiiisions 
fatrar  dans  Jffffa^  tn^^l  (v^  i>^^\9fifi  otû^  de  la  diviWQ  et  da 
f  aigapfssoiqa  das  pQu^ofri  pH^k^nn^  ;)04s  f  vpn^  observé  que 
l'aifeoibléf  K'stiWI  PI»^t9J^^.PW!Aîl)'ii99  91^^  nn^pepple  naa- 
«i4W*  W^ JW«T»«««i m^k ¥rv^  ««pissait depuîf 
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plusiears  sièdes  soas  ope  foule  d'insiitotions  iiioom|iatibl6Bavee 
une  constitution  pure^  et  généreuse,  et  que  lé  diapitré  civique 
des  abolitions  qui  ont  dû  précéder  l'implantation  de  b  Ubatë  et 
de  r^alièé,  devait  être  consa<à*é  constitntioBtielleiQeiit. 

Les  comités  ont  aussi  reconnu  que.les  iiommes,  s'unissast  eo 
société,  ont  des  droits  individuels  dont  ils  ne  TeokDt  et  ne  peu- 
vent; point  foire  Je  sacrifice;  que  c'est  au  contnnre  pour  s'en 
assurer  la  jouissance  qu'ils  s'associent  et  se  donnent  une  coBSii^ 
tution,  et  qu'à  ]a  simple  reconnaissance  de* ces  droits,  qtdse 
trouve  dans  la  déclaration  qui  en  a  été  faite,  il  était  indispen* 
sable  d'ajouter  la  garantie  formdie  des  mêmes  droits  par  h 
constitution  :  ils  y  ont  trouvé  de  plusTatantagé  de'perfectionner 
quelques  dispô^tions  de  la  dédaration  qnr  pouvaient  paraître 
les'  unes  insuffisantes,  les  autres  équivoques,  et 'dont  on  a  déjà 
cherché  à  abuser.  >  ^ 

Telles  sont  les  considérations  ^i  ont  déterminé  à  faire  le  titre 
V"  et  son  préambule. 

Le  titre  II  ne  traite  pas  encore  des  pouvoirs  publics;  les  dis- 
positions qu'il  contient  sont  antécédentes  par  leur  nature;  il  fixe 
la  division  du  territoire  de  l'empré  à  quatre-vingt-trois  dépar- 
teniens,.et  cette  fixation  est  constitutionnelle;  car  la  multiplidlé 
des  départemens  est  la  plus  sûre  garantie  de  leur  aubordination, 
et  le  plus  fort  obstadé  aux  etitrèprises  fédératives. 

Les  articles  qui  suiven|,  sur  l'état  des  citoyens,  manquaient 
au  complément  de  votre  travail  :  toute  sodété  doit  fixer  les  ca- 
ractères auxquels  elle  peut  reconnsitere  ses  niembreé;  voasaves' 
d'aifleurs  décrété  que  pour  être  citoyen  actif  il  faut  être  FrànçA 
m  devenu  Français:  il  est  donc  nécessaire  de  déterminer  ecm^ 
ment  on  est  Français ,  comment  on  le  devient,  et  cômnMit  en 
cesse  de  l'être.  ^         w 

Dans  ce  même  titre,  les  citoyens  ne  sont  pas  considères  seii- 
lemënt  comme  individiA ,  mais  encore  sous  ie  rapport  qui  se 
forme  entre  eux  par  la  cohabitation  dans  les  viHes  et  dans  les 
villages.  Les  agrégations  que  iaous  appelons  eommiito  sçnt  phK 
cées  ici  en  dehors  des  pouvoirs  publics;  parce  que  ;  formées  na* 
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tveileiDait  pt»  les  bemns  et  les  commodiitës  de  la  vie  privée, 
dies  n'ont  ni  <^jet  ni  caractère  politique  ;  elles  ne  sont  pas  même 
te  éiànens  êe  la  représentation  nationale ,  qile  la  constitution  a 
placés  dans  les  anemMée»  prinuàres  ;  comme -les  individus»  elles 
%OBt  SQjettes  et  gouvernées,  et  elles  n'entrent  point  commef)ar* 
lies  intégrantes  dans  Torganisation  du- gouvernement  ;  seulement 
ks  oificiers  qu'elles  élisent  pour  gérer  leursafiaires particulières 
penveni  recevoir  des  agensde  l'administration  publique  la  délé- 
gatira  de  quelques  fonctions  relatives  à  l'intérêt  général  de 
rÉiat;  mais  la  loi  qui  autorise  oes  délégations  peut  aqssi  en 
resù^Bdre  ou  en  révoquer  entièrement  la  iiaculté,  si  llntérét 
général  rexigew 

Le  titre  III  traite  des  pouvoir»  publics.  L'étendue  de  la  ma* 
tib^  qu'il  embrasse,  a  forcé  de  lé  diviser  en  chapitres»  dont 
quelques-uns  sont  subdivisés  en  sections.  Mous  avons  consacré 
d'abord  le  principe  primordial  de  la  souveraineté  nationale,  la 
nécessité  de  la  délégation  des  pouvoirs,  et  exprimé  la  triple  dé- 
lation du  pouvoir  législatif  à  rassemblée  nationale,  du  pou- 
voir exécutif  au  roi ,  et  du  pouvoir  judrciaire  à  des  juges  tempo- 
raires. Il  se  présentait  là  une  division  naturelle  du  titre  en  trois 
diapitres^  dont  chacun  aurait  embrassé  tout  ce  qui  est  relatif  à 
daquepotcroû*;  mais  ce  plan  avait  cet  inconvénient ,  qu'étant 
impossible  de  dire  tout  ce  qui  concerne  le  corps-l^slatif ,  la 
nature  et  le  mode  de  ses  fonctions ,  sans  parler  plusieurs  fois  du 
roi,  des  ministres  et  de  leurs  fonctions  corrélatives,  on  aurait 
trouvé  }sL  royauté  et  le  ministère  en  actfon  sCvant  de  les  avoir  vus 
oonstitnés  et  organisés. 

Noos  avons  renfermé  dans  un  premier  chapitre  tout  ce  qui 
\  là  formation  du  corp^législatif ,  en  expliquant  par  des 
I  séparées,  V  les  bases  de  la  rq^résentaiion;  3*  lei  a»> 
semblées  primaùm,  nommant  les  électeurs;  3*  les  assemblées 
ëkeioniles ,  nommant  les  représeiitans  ;  4*  la  tenue  et  le  régime 
àtê  asnambléès  primaires  et  électorales  ;  S*  la  réunion  des  repré^ 
seManren  assemUée législative;  en  sorte  que  ce  premier  cha-^ 
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pitre  établît  ua  corpMégialatiC  foroié^»  otjB^méf  etpiét  à  dé* 
libérer.        ,  «    ^ 

Le  second  chapitre  .qooatitae  la  roymité  ei  le  roi»  le  régea% 
qui  sqpptée  ^  riaçap»cti4  du  roi  mineur  ^  en  démence»  l'état 
p^iiique  çt  civil  dea  membres  de  la  fanoôlfe  dvi  roi,  et  le  minifK 
1ère  a  instrument  constiiutiomàeliement  néoeftsaire:  dn  pouvoir 
exécutif.  Les  dispos! tiens  de  ces  deux  chapitres  créent»  orga- 
nisent et  ipettent  en  place,  les  ageiis  des  deux  grands  pottvoks: 
il  a  été  questioa  ensuite  de  régler  leur  activité. 

Ban^  le  chapitre  III,  yous  avons,  traité  d'abord  dé  rex^erciee 
du  pciuvoir  légklatif.  Les  pouvoirs  et  les  fonction»  déléguée  aii 
corps-Iégislaiif,  la  forme  de  ses  délibérations,  les  règles  data 
sanction  du  roi ,  les  relations  indispensables  du  corps-législatif 
avec  le  roi,  font  les  matièrçs  des  quatre  ^ectioQS  dont  ce  cba- 
pitre  est  composé.  H  n'expose  pas  seulement  les  droits  et  l'ac- 
tion propre  du  cbrps-législatif ,  mais  encore  l'action  et  les  droits 
correspondans  du  roi  dans  les  points  de  contact  établis  par  la 
cottstiluijon. 

Le  chapitre  IV.  traite  de  l'exercice  diL  pouvoir  exécutif.  Les 
fonctions  dâlé(;ùées  au  roi  comme  chef  suprême  dii  pouvoir 
executif  sont  d'abord  énumëréeS;  ensuite  lés  dist>ositions  rela- 
tives à  la  promulgatioii  dés  lois,  à  l'administration  intérieure» 
à  l'institution  des  administrateurs  électifs  que  la  constitution  éta- 
blit agens  du  pouvoir  exéeuiif ,  et  aux  relations  extérieures  de 
l'État ,  sont  distribuées  'dans  trois  sections. 

Enfin  le  chapitre  V,  traitant  du  pouvoir  jiiidididire  ^  (ehnineét 
complète  ce  titre  lîl;  qui  embrassé  la  matière  de  la  division  des 
pouvoirs  publics^  de  leur  organisation  et  de  la  délégation  des 
fonctioi^  ^Uribuéea  i  chacun*  '  •  ' 

Vient  eqsv^^e  dans  1^  m^  IV  laforc^  plMi^m^  r^m^  PéM» 
saû'e  de  tou|. gouvernement  {]#ur  défenîdre  IfËiit  ewtr€^,leS49a? 
pémls  â^d^rfit»  pQ«r  awrer  aii  dedw^.te  miitumi^  TafldMi 
pour  ^Kantir  l'e^éputÎpB  4o  toui  la^jiQtes  ^^îmm  éfo»^  dW 
ppuvojr^  consUtuési  et  d^uia  I^«  titre  V  les  conff^bu^n»  fMlMfh 
qjuî  ^ontJla  ipise  qt|(^  Ja  r^a  et  rii«#4t])en^mel  oblige  tWt 
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MiioBiilire  &me  ^wàéié  pèMqne  de  mettre  en  masse  comin«iie 
t'a  feot  que  l'assoCiatHMi  soit  en  état  de  produire  les  avantages 
qoli  en  eniend  retirer.    '~ 

Le  titre  VI et  dernier  étaMh  d'adè  manière  noble»  g^énéreuse 
et  digne  d*ini  grand  peuple^  les  rapports  de  la  nation'  fran^se 
aiecJes  étrangers* 

Ep  temiinant.cet^i  eKpqs^ioD  du  plan  de  notre  travail,  jet 
dirai  seulement  qu'après  de  sérieusesi  nuéditafions»  e(  deux  eih 
tais  faits  séparément  »  sans^  coiQniunîcatîoo ,  et  rapprochés-  en* 
niiet  eeite  ordonnance»  cette  distribution  des  matières, a  paru 
ifos  comités  présenter  la  combioaisott  la  plus.favorable  pour 
iotnner  de  ^ntes  les  parties  de  la  .constitution  un  elusemble  im- 
posant, et  eu  classer  métbodiquemeQt  les  d^ails. 

Quant  aui  tri;ige  des. décrets  et  à  ladistinciion  d^  ceux  qui 
doivent  entrer  dans  Ca€te  comtUtuionnel,  ou  q^ui  doivent  eu  Atre 
écartés,  il  est  indubitd^le  que  si  l'on  qe  portait  pas  daoç  ce  tra- 
nil  une  grande  sévérité  de  jugement,  on  tomberai  dans  un 
arbitraire  aussi  étendu  que  les  différens  esprits,  ont  de  manières 
diverses  d'envisager  la  constitution ,  et  d*étre  affectés  de  chacun 
des  accessoires  qui  s'y  rapportent  plus  bu  moins  directement. 

Les  comités  se  sont  trouvés  pressés  en  sens  contraire,  d'une 
part,  par  ceux  qui>  ne*  vpulant  admettre  dans  l'acte  ronstitu- 
tioDnel  que  ce  qui  forme  là  sjibstance  la  plus  essentielle  de  la 
constitution  y  croient  qu'elle  pouvait  être  pleinement  rédigée  en 
quarante  ou  cinquante  article^;  d'autre  part,  par  Ceux  qui, 
wyant  la  constitution  jusque  dans  les  moyens  les  pluîs  variables 
d'en  remplir  l'esprit  et  d'en  réaliser  les  données,  voudraient 
rendre  permanentes  des  disposition^  dont  la  modification  pourra 
Are  commandée  par  le  temps,  et  exécutée  sans  altérer  l'essence 
de  la  constitution:  ' 

Nous  ne  nous  sommes  pas  dissiniulé  tout  ce  que  la  première 
opinion  a  de  réel  et  d'avantagCMX  :  il  est  très-vrai  qu'une  cpnsti- 
uition  se  compose  d'un  petit  n^mlire  de  règles  fondam^iales. 
KaeiPiiki  (le  tuuMi  i:«ttos/4iiii  <«»{*  été  écrÂes  Jtisqg'îipi  le  dé- 
RN^Ifff^  ilf  ;«  u4lgnii4îM^4l  po^  à  pvéïreiiîr  ta  retour 
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trop  prompt  ou  trop  fréquent  du  pouvoir  eomtUwm^  eii 
donnant  à  la  sagesse  des  I^islatures  tout  oe  qui  peut  ^wîer  8ui& 
change?  la  nature  du  gouvernement.  Sous  ces  tàpports,  le  dé- 
jbut  du  projet  que  noQS  vous  présentons  serait  edui  d'ime  trop 
grande  prolixité. 

Nous  avons  considéré  que,  l'assemblée  ne  s*élant  pas  bornée 
à  poser  les  baseç  de  la  constitution»  il  se  trouve  dans  le  travail 
qu'elle  a  fait  des  développemens  et  quelques  conséquences' déjà 
déduites  des  principes  qui  mériteikt,  par  leur  imponance,  d*élre 
incorporés  à  la  constitution.  Nous  avons  encore  recueilli  celles 
de  ces  conséquences  immédiates  qui  sont  tellement  saines  en 
principe,  tellement  bonnes  dans  la  pratique,  et  si  dàirement 
susceptibles  d'une  exécution  facile  et  durable,  qu'on  ne  doit  pas 
6raindre  que  le  besoin  de  les  changer  se  âsse  sentir  prochai- 
nement* 

Mais  si,  après  avôirlûen  défiùi,  bien  divisé  Tes  pouvoirs,  bien 
assigné  à  chacun  l'étendue  et  les  limites  de  son  activité,  oonstitoé 
éfecfi^tout  6e  qu'il  appartient  au,  peuple  de  nommer,  et  tcmpo' 
ratre  tout  ce  qui  ne  doit  pas  être  délégué  à  vie,  nous  voulions 
rendre  permanentes  d'autres  modifications  moins  essentielles, 
que  nous  croyons  bonnes,  mais  qui  pourraient  ne  pas  soutenir 
l'épreuve  de  l'expérience,  ou  qui,  bonnes  .momentanément, 
peuvent  cesser  de  l'être  avec  le  temps,  nous  passerions  le  but 
que  la  sa^^essô  nous  prescrit;  nous  mettrions  la  nation  daiks  la 
nécessité  ou  de  rappeler  fréquemment  le  pauvotr  comtituànif 
dont  là  présence  produit  inévitablement  Un  état  de  crise  poli- 
tique, ou  d'approuver  que  les  UguUuures  tentées  de  touc&er  à  la 
constitution,  consominassent  cette  entreprise  subversive. 

Cette  considération,  la  plus  impérieuse  de  toutes,  doit  do- 
miner sans  ofssse  dans  tout  le  cours  de  la  discussion  qui  va 
s'ouvrir. 

H.  Malonetp9fatt  i  la  tribune* 
.    M.lepriMetai  Avant  de  dcmsulterrassenAlée,  je  dois  la  pré- 
venir que  plusieurs  membres  ont  demandé  la  parole:  les  uns 
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av  ronenible  d»  fnmil  ;  lès  âptrev  sar  la  déchratioh  des  droits; 
kl  Mtre^cnân»  sur  les  divers  titres  do  plan, 

Jf.  Tkompei.  Je  ne  propose  de  délibérer  qae  sur  Tordre  da 
clMMicot  de  la  dirtribatk»  des  matières. 

M.  k  Chapdier.ljL  prppositim  de  M.  Tbonretconsiste  à  sa- 
iw  si  l'assemblée  prendra  en  masse  pour  matière  de.discussion 
le  plan  qu'il  Tient  de  présçiter..  Quelcpies  personnes  demandent 
h  parole  smr  rensemble  dn  travail  ;  îi  faut  lés  entendre. 

Jf.^  k  ffréndenL  le  crois  inutile  de  dite  à  l'assemblée  que  jV 
nais  mai^itee  n'exigea  une  attention  plus  grande  et  un  silence 
pks  profond.  J'observe  k  M.  Malouet  qû'H  n'a  la  parole  que  sur 
hdistribntioadiiiravaih  .  r 

Ophnon  de  Jf.  Mabuel  tut  FenàembU  de  la  comtitution  (Jl). 

Statu»  este  optimè  comtihitaiii  rempiiblicaixi 
9aâ  ex  tclbiu  fenerUMi»  regan  eptlmo  popidarL 
GlCER.,  de  Rep. 

Si  la  nation  française  en  cet  instam  était  rassemblée  tout  en- 
iète^  chaque  citoyen  aurait  le  droit  de  dijre,.à  la  présentation 
de  h  charte  constitutionnelle,  je  l'approuve,  je  la  rejette >  j'en 
blâme  telle  dispositicHi» 

Ce  qi^  la  nation  ne  peut  foire  par  4'unLversaIjté  de  ses  mem- 
bres, chacun  de  ses  représentàns  en  a  le  droit  et  le  devoir^ 

(i)  Valouet  ne  prononça'  qa'nne  partie  de  ce  diaoonn/Qoolqoe  viTement 
iot^rompu»  il  peJraUtaU.i  garder  la  parole  et  demandait  qu'elle  loi  fût  ôtée 
par  un  décret  Cbapèliier  l'aTait  interpeUé  de  ee  qu'il  Be^liTrait  à  une  criti- 
qae  fénérale  de  la  ooutitntton ,  tandis  qn'i^  s'agissait  senlemenft  de  l'ordre 
Bélhodiqae  des  décrets  constitutionnels.  L'asseniblée  ôta  à  Malouet  le  pré- 
tatemême  de  son  disenors  en  déidarant  qu'elle  adoptait  l'ordonnance  et  la 
Mribution  des  nutières  présentées  par  les  comités.  Gonmie  Halouet  lut 
leml  oratenr  du  côté  droit  en  cette  circonstance,  nous  reproduisons  son' 
qliiieii  toot  entière,  n  la  fit  Imprimer  aTec  cet  enVol  : 

Bmvoi  à  Jf.  Chapelier  giU  m'a  intêtrotnpa  t 
•Vous  n'arei  pas  touIu  m'entendre.  Monsieur,  tons  aurez  la  peine  de  me 
Hn^  et  totM  me  ferles  grànd  plaisir  de  me  répondre. 

BieYoos  ai  laissé  traYalHer  sans  interruption  pendant  deux  ans  et  demi 
à  in  oùTrafe  que  tous  avez  appelé  BUperbe  ;  il  eût  été  (uste  ^e  m'accorder 
■Bsëeml-beure  psrir  en  dire  mon  atia  Je  tous  prouteraisbien  par  tes  pro- 
pret axiome^  que  le  refus  est  déloyal  et  inconstitutionnel  ;  mais  J'aime  au- 
tant que  nous  restions  chargés  TiB-à-Tis  de  nos  contemporaliis  et  de  la  pos^ 
tMé,  tons  de  U  issponsablUté  detoe  addUratlons,  moi  de  celles  de  mes 
ccBsures.  .  .  Maunjbv*» 

(Note  de$  autenrê,) 
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*jNou8  9.e  çoDpflissooê  qtié  pftrlieU^intal,  ias  tMcriMs 
tionnels :  quelques^uo$ ont éta ripidedieatadoptéi; une fMie4^ 
d^rets  de  circoasuinc^»  db  lois  {lartkNiliàreSy  oit  séparé  les  uns 
des  autres  les  articles  çoDsiittiijoQdeto  :  c'éstfMurlapmwèrefw 
que  nou^poQvons  les  juger  dans  liitar  eosearile.  STit  amit  permis, 
s'il  était  possible  de  se  livrer  à  «ae  diseassÎQB  approfeadie,  je 
ne  i;x^indrai^  pas  de  reoUrepreodrei  mais  »  outre  qae  le  templ 
nous  presse,  et  nous  oomqiande,  je  09  aia.di8suii|ile  pas  qefe 
l'avis  de  la  .majorité  .es(  ao'été  sur  lesipojtils  priiteipalix«  et 
que  c'est  offenser  Poploioa  dpminantQ  que  d^  la  oontredirti 
cependant  je  vous^dois^  ét.à  paes  coaciioy^as  ;  Ito  mocîfii  di 
mon  jugement  sur  quelques  articles  fondAmeiitaint.  Je  serai  noart 
Je  comnience  par  dédarer  que  si  la  constitution  peat  tenir 
ce  qu'elle  promet»  elle  n'aura  pasde.plu§;Eël4  partiisan  que  m<H  ; 
car»  après  la  vertu,  je  ne  cônpiaia  rienaia»^des|ai  de  la  liberté  et 
de  l'égalité.     ,         . 

Mais  qaand  j'examine  la  déclamation  des  droits  ^t  ce  qu'elle  a 
|)fQdaît ,  j'y  vois  une  sotimce  d'eh^urs  désastreuses  pour  le 
commun  des  hommes,  qai  n^  doit  connaître  la  souveraineté  que 
pour  lui  obéir,  et  qui  ne  peut  prétendre  â  l'égalité  que  devant 
la  ioi|  eaî*  la  nature  ne  partagé  pas  également  tous  Itô  hommes; 
et  la  société,  rédôcation,.  rtndu^e,  accroissent  et  multiplient 
les  différences..  Je  voisdooc  les  bommca  simples  et  grossiers, 
dangëreil^ement  égarés  par  cette  déclaration,  à  laquelle  vous 
déroges  iumédiatement  par  votre  epnstitmiwi ,  puisque  vous 
avez  cru  devoir  feconiiaitre  çt-constater  de^  in^alités  de  dfoîis». 
Forcés  à  «ne  première  i-xcepiion ,  je  ne  pense  pas  que,  pouf 
Iç  bônhepr  commun,  la  liberté  et  la  sûreté  d^  tous,  voas  laî 
ayez'donné  l'extension  t|u'elle  doit  avoir.  Nous  n'avons  aucune 
garantie  dans  les  annales^du  jnonde,  aucun  exemple  da  ^ange» 
ment  que  vous  opérez  par  l'égalité  des  conditions  :  la  difrérence 
ineffaçable  de  celle  du  riche  à  celle  du  pawre  ne  seibble^^t^^Me 
pas  devoir  être  balancée  par  d'autres  modiflcatiohs?  Cette  diffé- 
rence avait  peut-être ,  plus  qae  les  «^iaières  da  k  vanité  »  molM 
les  anciennes  Institutions.  Nous  voyons  que  les  l^slateurs  an- 
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I,  q«  ont  presqve  loas  M  de  trais  sageB».  6fi(  f^onnu  la 
d'ime  ëdielie  de  rabordination  niomle  d'une  classe, 
d'oDe  profession  à  line  autre  :  si  cepeodanti  en  otoyant  n'atlà^ 
^Êi»  que  1^  nanrpatiotts  de  f  orgudt  et  du  pottVbit ,  tousr  portiez 
la  hacbe  sur  les  racines  de  la  propriéië»  de  la  sociabilhë;  si4XfUX 
«uxqilds  ia  tibertë  ne  suffit  pas  s'enivréot  de  leur  iudëpèndande» 
<|mUè  aiaorfté  de  répression  ne  iaudra-t-^il  pas  aux  magistrets  et 
nm  lois  |MNir  maintenir  l'ordre  dans  cette  multitude  imoirense  da 
nochmttitpairff?  "         ,  ^ 

C'cai  donc  dans  les  pouvirirs  délé$uës»  c'est  dânâ  teur  disti> 
bation ,  leur  force  »  leur  indépendance ,  léor  équilibre  ^  qu'il  feût 
^crebai-  b  garantie  des  drpifs  lîatnreis  et  civih  que  tons  assurez 
|iar  le  preaaîer  titrée  tous  les  eâtofens*  J'aiinclà  le  ré))ëter ,  eék 
diapeaitiei»  fondamentales  ne  laissent  rien  i  désirer;  cimcnti  en 
les  lisant  doit  se  dire:  VoUà  mon  teau  bien  estprimé  ;*  ànnm^ 
•era^-<l  exaucé? 

L'expérience  nous  prouve  qu'Un  droit  reconnu  n'est  rien ,  ^'à 
n'est  pan  mis  sous  la  garde  d'nne  pr(nection  efficace. 

Une  seconde.  leQon  de  Te^péiienne  et  de  (a  raiapo^  c'est  que  la 
plal  grande  extension  de  la  liberté  politique  est  infiaifaient  nlolns 
précteose  et  moins  otUe  aux  faontmes  que  la  sûreté  et  la  libre  di»- 
poaitîon  de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés;  c'est  là  le  bien  • 
soKde,  le  bonbeur  de  tous  les  Instansi  et  le  but  principa)  dé  toute 
aaaoctntioa> 

n  résulte  de  ces  deux  vélitéa»  qu'un  ^oilfernement  ne  peut 
ènre  conaidéré^eomine^MurfirilenMnt  Ubre^  sage  et  stable»  qu'au- 
tant qu'il «st  combiné»  non  anr'la  plaa  grande  liberté  poKtiqué, 
mais  aor  la  phw  grande  aAreté  et  liberté  ^tes  personnes  et  der 
propriétéa.' 

Or,  quel  k  été  votre  premier  objet  dans  Forgànisntion  et  ia 
distribution  des  pouvoirs?  La  plus  grande  extension  possible 
dek  liberté  politique,  sauf  à  y  attacher  ce  qui  est  «presque  ^n- 
eoBctBable ,  la  pbis  ghinde  sftreté  possible  des  personnes'  et  d^ 
propriétés. 
Y«tt  ntei  vontaf  par  nue  marclM  rétrogiwle  de  vingt  siàdes, 
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rapprocha*  intimeinent  le  peuple  dé  la  saoyeraiiielé ,  et  toos  loi 
en  données  coDtmuellement  la  lentatioa  sans  loi  eo^onfier  iouiié» 
diacement  rexodce. 

.  JenecroispaaoetteTuesaiBetœfttthprenîèraqiiiaedéf^ 
bppa  dans  Tentaoce  des  instiliitimis  politiqiies  et  dans  tes^eiiles 
démocraties  ;  mais  à  meaifre  que  les  lom^^res  se  sont  perfecikm* 
nées ,  vous  avez^  vu  tous  les  législateurs  et  les  politiques  cââbres 
séparer  l'exercice  de  la  souveraineté  de  «in  principe,  de  telle 
màDière  que  le  peuple  »  qui  en  produit  les  éléoiens,  ne  les  re- 
trouve plus  que  dans  ^ne  rî^résenuition  sensible  et  imposante 
qui  lui  imprime  l'obéissance. 

Si.donc  vous  vous  borniez  à  dire  que  le  principe:  de  la  souve- 
raineté est  dans  \fi  peuple,  ce  serait  une  idéi^  juste,  qu'il  faudrait 
eaioorese  hâter  de  fixer  en  déléguant  Texerdoe  de  Ig.  souveraine- 
té ;  mais  en  disant  que  la  souveraineté  appartient  au  peuple,  et 
en  ne  déléguant  que  des  pouvoirs ,  l'énonclation  du  principe  est 
aussi  fausse  que  dangereuse:  elle  est  fausse,  car  le  peuple  en 
corps,  dans  sea assemblées  primaires,  ne  peut  rien  saisir  de  ce 
que' vous  déclarez  lui  appartenir  ;  vous  hii  défendez  même  de 
délibérer:  elle  est  dangereuse,  car  il  est  difficile  de  tenir  dans  la 
condition  -de  sujet  celui  auquel  vous  ne  cessez  de  dire:  Tu  es 
•  souverain/  Ainsi;  dans  l'impétuosité  dé  ses  passions,  il  s'empa- 
rera toujours  du  principe  en  rejetaitt  vos  conséquences. 

Tel  est  donc  le  premier  vice  de  votre  constitution,  d'avoir 
placé  la  souveraineté  en  abstraction  ;  par^  vous  afEsiblissez  les 
pouvoirs  suprêmes,  qui  ne  sont  effioaœs  qu'autant  qu'ils  sont 
liés  à.une  représentation  sensible  et  continue  de  la  soiveraineté, 
etqui ,  par  la  dépendance  fik  vous  les  avez  mis  d'une abstrae- 
tion ,  pi*ennent  en  réaKtédans  l'opinion  du  peuple  un  caractère 
subalterae.  Cette  combinaison  nouvelle,  qui  parait  à  son  avan- 
tage, est  tout  à  son  détriment,  car  elle  le  trompe  dans  ses 
prétentions  et  ses  devoirs,  et  dans  ce  genre  les  écaM  delà 
multitude  sont  bien  redoutables  pour  la  liberté  et  la  sûreté  indi- 
viduelle. 

tl  n'en  serait  pas  de  même  si,  voulant  constituer  un^  monar- 
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dû  après  aToir.reoonna  Je  principe  d0  la  awvec^^  nm  «a 
déIi%oiez  lormelleineiit  rexerciceaa  joî  etau  ^eorpa*WgpsiaUf : 
cette  disposition ,  je  le  déclare ,  mp  parfiUJndispeaaable»  \-.*    . 

Après  avoir  défioi  la  souverainetii  asm  ta  déléguer ,  et  de  m»- 
nière  à  favoriser  les  erreurs  et  les  mssipos  4e  la.m»thiuide,  Je 
même  danger  se  rencontre  dans  la.iléQnitioA  de  la.ioi«  ^yei  l'on 
dit  être,  d'après  Rousseau,  Cexpré^ifn  fU  la  v^t4mU  jgi$irtAti 
mais  Rousseau  dit  aussi,  que  cette  volonté  -généBaie.eit  JMUrans- 
missible,  qu  elle  ne  peut  être  ni  r!epréaepytée^nis»H>lé^;  il  .la 
fui  résulter  de  l'opinioii  fanmédiaiedaicbaque  cii«yen  ;  et  (MUme 
vous  avez  adopté  un  gouveroem^t  représentatif ,.  le  seul  coo^er 
sable  à  une  grande  nation ,  comipe  les  représenians  ne  sont  iiéj^ 
par  aucun  n^andat  impératif»  que lejS  assemblées,  priwaJEea^jie 
peuvent  délibérer ,  il  résulte  de  cette.différence  que;  la  définition 
de  Rousseau ,  juste  dans  son  hypothèse,  est  absolanieiu  Causs^ 
dans  la  nôtre,  et  tend  seulement  à  égarer  le  peuple»  à  lui  ffiv* 
nader  que  sa  volume  fait  la  loi ,  qu'il  peut  la  commander,,  f^ 
qui  produit,  comnîe  la  première  cause,  un  aHaiblissement  sen^ 
d)le  du  pouvoir  législatif,  en  élevant  sans  cesse  des^oUi^tés 
partielles  et  audacieuses  à  la  hauteur  menaçante  .de  la  volonHié 
géDërale;  et  je  dis  plus,  môme  dans  le  sys^èaie  de  Q^uss^u,  la 
loi  serait  mieux  définie  C expression  de  laJMtice  et  de  la  raisfm 
fublUpiie  ;  car  là  volonté  génëral€ti>çut  être  iiyuste^t  passioonée, 
et  la  loi  ne  doit  jamais  Tétre  :  le  recensement  de  la  volonté  généf 
raie  est  souvent  incertain  et  toujours  difficile;  la  manifestatioD:de 
la  raison  publique  s'annonce  comn^^  le  soleil  par  des.  flots  de  lut 
mière. 

L'abus  de  ces  deux  roots,  sout^er/iine(£dM  peuple ^  voUmti  gfanér 
Tuk,  a  déjà  exalté  tant  de  têtes  qu'il  serait  bien  cruel  que  {a  cçn** 
Hitniion  rendit  durable  un  tel  détire.    .       . 

Si  les  pouvoirs  suprêmes  sont,  çoifime  je  vous  le  démontre, 
altérés  par  leur  définition,  par  ropiiiion  qu'elle  laisse  au  peuple 
de  sa  supériorité,  ils  ne  le  sont  pas  moins  par  leur  organisation. 
C'est  ici  que  je  ne  trouve  plus  une  garantie  suffisante  des  droits 
natareb  et  civils  exposés  dans  le  titre  premier,  que  j'admeta 
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pAÊKipêfêgMLeât  dé  la  tMwdtittkMi;  car  0  m  hm 
plii^iM  It  peuple  8*f  mêpMxM  ;  fe  teut  poar  hd ,  ûomme  pom* 
moi  9  ei«Mi  iMipt  ipi*  topitts  ntdent  démoefacé ,  te  plfaia  grandis 
aoBOMde  HNnétt  d«  kéiilieiir;  mais  je  prétends  qa^ott  doit 
téagmlft  mt  ém  tiaseft  (M«.  seikiès. 

<>,  ivokl  la  ^oaree  de  idttlés  les  mi^ea  et  de  toM 
dMi  4\ai  govtefnemMit  quVm  iféiit  renfdre  ttt)p  populaii^e. 

<;aiii|iie  hoHiiM  ne  é^aah  atl  bien  général  que  par  sa  raison , 
akidii  t^  M  partons  reift  (Absent; 
t  jyiMila  êMiéa»,  tonmetôlleeiiontflndhidns ,  M  toumîM  à 
-dette 4nipaléioaêdhergetttes,  tfûnt  Pané  est  souvent  impëtneuse, 
«t  rantretrop'sMiréttt  ftiUe  et  faieértaine. 

•  Qne  tteit  Mre  une  constitotioff  raisc^miable  pour  assurer  la 
Men  générait  Renfbréer  la  phis  bible  de  ces  impulsions»  eo« 
cnamer  i  autre. 

'  9oar  parvenir  I  ce  but,  Q  est  évident  qull  Êiat  chercher  lea 
irtoyéns  là  tih  Hs  ^  trcaiteit  le  plus  naturellement,  et  éloigner 
les  obflitades. 

Or,  quelle  est  te  condidon  sockde  dans  tequeDe  il  se  trouve  le 
pins  eônstanfoient  nnebabtuidé  de  volonté  et  de  moyens  tendanê 
an  bien  géiéral?  (Test  cdie  qui  a  le  plus  besoin  d*ordre  et  de 
prdtecdon ,  la  eondittbn  (jfe  propriétaires  :  ceuxn;»  ont  pour  inté- 
rCtfdotninaat  te  ctmservation de  leur  eut;  la  volonté  etfesp^ 
rance  des  antres  sont  de  diangèr  le  leur. 

I/e  gbttYemement  le  rtAmx  ordonné  est  donc  celui  dans  lequel 
les  propriètsdres  siukrinftaent,  car  ib  ont ,  comme  les  non-pro- 
priétaires, un  intérêt  «^  à  te  sûreté  et  à  te  liberté  indivt- 
dttdte,  et  Ite  ont  de  ^aHun  Intérêt  éminent  au  bon  régime  des 
propnétes» 

Us  ne  sont  pas  te  société  tout  entière;  mais  ils  sont  le  tronc  ec 
te  racine  qui  doivent  aliméhter  et  diriger  les  branches. 

Cenepeutdonc  être  que  par  un  abus  fonestedes  principes 
abstraits  de  te  liberté  politique,  et  sans  aucun  profit,  mais  au 
contraire  au  grand  détriment  du  peuple,  qu'on  peut  étendre  au- 
delà  de  te  classe  des  propriétaires  le  droit  d'influence  directe  sur 
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h  dMMè  pdtiàqùe ,  car  alors  tai  plus  forte  ^  ittipuHiHôné  t[m  mtt 
tel  1k)mine8  en  toouvemert ,  celle  dès  pa^iotis ,  des  imëréis  pri- 
16»  agit  toojoan  en  gràftde  itiasse,  tandis  <|iie  le  principe  de 
difttidottte  plus  faiUe»  celai  qài  tetad  aa  bien  générale  «a  ir<Niiiie 
rtdiût  tout  à  la  Ibis  à  une  fttKriontê  moraite  ei  physique. 

Hais  Cé  n^est  pas  assez  que  ta  légidatSon  d'iin  empire  «e  mAt 
eoafiée  qa*adx  propriétaires  étns  par  le  peuple. 

Les  mêmes  raisons  qai  séparent  la  discussion  et  la  e^nfee- 
tioB  des  lois  du  tourbillon  des  passions  et  des  intérêts  désordoMéi 
diiis  lequel  se  'meut  la  multitude ,  doivent  appeler  encore  sur  tas 
délibérations  toutes  les  précautions  qui  peuvent  empêdiei*  la  pré- 
cipitation et  l*immatarité. 

Ainsi,  la  déllbâ^tion  des  lois  dans  une  sente  disnriire  pré^ 
lente  ibâniment  moins  de  sûreté  pour  le  peuple /«t  de  moyens 
d*satorité  p6ar  ta  loi;  que  si  efie  subissah  deux  eiamensenc- 
toA  par  des  houmies  quF  ont  mi  esprit  et  des  intérêts  non  pas 
opposa,  mais  diffifrens. 

ie  pensé  dotic  que  la  constïmfion  du  corps>4^slatif  en  une 
Mte  assemblée,  réduiss[nt  i la  seoflé  condition  du  manc  •d'argent 
tdigibflité,  n*<rfFfe  pcTmt  une  ganhfitie  suffisante  des  droits  na- 
tareb  et  civils  qu'elle  déclare  acquis  aux  citoyens. 

tiroirverons-noQs  cette  garantie  dsfns  nn  snotre  pouvoir  su- 
prtoie,  céhd  de  la  royauté?  )e  ne  le  pensé  pas,  fcirr  soé  essenoe 
Ht  dénaturée  par  le  mode  de  délégation  et  par  la  défimfian  dans 
lapelle  vous  Tavét  reCrancbé. 

Le  fri  est  1è  théf  du  pôiitoir  exécutif  ^  sans  FeaLeroer  par  lui- 
liiême.  le  ne  ni'élève  pÀiift  contre  cetre  disposîtien  ;  la  liberté  ne 
fM  être  maintenue  sans  la  tesponsaMKtë  des  aga»;  la  royauté 
n'existe  ^tA  si  le  prince  est  responsable;  ainsi  le  terme  moyen 
éoit  indispensefele. 

■aie  h  royauté  n'existe  pas  davantage  en  la  réduisant  à  la 
Mie  direction  du  pouvoir  exécutif,  dépendant,  par  sa  responsih 
tttlë,  do  pouvoir  législatif. 

La  royaiité  daifs  un  état  Rbrevtie pouvant  être  niilequeoonmie 
toatfciwiJs  d^  antre  fKMmnr,  doit  en  avoir  un  propre,  indé- 
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pendant,  td,  qull  soit  suffisant  poar  mettre  obstacle  doutMik 
lement  aax  erreurs,  mais  aux  entreprises,  aaz  usorpatioiifr  da 
corps-législatif..  Gelui-d,  ayant  continuellement  dans  sa  main, 
par  la  responsabilité,  les  moyens  de  force  qoe  peut  employer  le 
monarque,  il  est  indispensable,  pour..consçrver  Téquilibre  des 
pouvoirs,  que  le.  monarque  ait  une  puissance  morale,  une  voloDté 
souveraine  qui  résiste  en  certains  cas  au  corps4ég[isIatif ,  et  qu'il 
soit  ainsi  parlie  iniégrante  de  la  souveraineté;  premier  motif 
pour  lui  imprimer  le. caractère  de  chef;  car  celui  dé  cbef  du 
ppuvoir  exécutif  convient  également  à  un  doge,  à  un  avoyer,  au 
président  des  États-Unis. 

Quel  est  donc  l'attribut  essentiel  de  la  royauté?  Le  seul  qpi  la 
distingue.dcs  hautes  magistratures,  c'est  cette  indépendance  de 
pouvoir  inhérent  à  la  personne  du.  monarque,  par  lequel ,  non- 
seulement  il  sanctionne  ou  rejette  les  actes  du  corps^législatif, 
mais  il  ajourne  ou  dissout uI|e^assembléexlont  les  entreprises  vio- 
lentes tendraient  à  la  subversion  des  principes  constitutifs.' 

Le  roi  éuint  djépouîllé  de  cette  autorité,  quelle  est  celle  que 
vous  ini  avez  laissée  pour  défendre  sa,  prérogative  et  son  indé- 
pendance? Il  est  facile  de  vous  démontrer  qu'il  ne  lui  en  reste 
aucune. 

Le  veto  suspensif  est  une  arme  dont  il  ne  peut  user  fréquem- 
ment,  surtout  pour  maintenir  une  autorité  contre  laquelle  toutes 
les  autres  sont  habituellement  dirigées  par  leur  nature,  et  par 
l'appui  deTopinion  populaire  dont  elles  émanent« 

Cependant  le  corps-législatif ,  réuni  en  on  sail  faisceau  contre 
le  trône ,  tenant  aux  eorps:  .administratifs  par.  la  surveillance  ec 
les  accusations  »  est  non-seulement  le  centre  effectif  dç  tous  les 
pouvoirs,  mais  peut  s'emparer  quand  il  lui  plaît  de  tous  les  actes 
de  l'administration  publique  par  les  évocations. et  l'extension  illi- 
mitée qu'il  peut  donner  à  la  responsabilité  sans  que  le  roi  j  mette 
obstacle. 

Il  est  donc  dans  une  dépendance  effective  et  continue  de  cette 
assemblée,  qui  s'est  donné  d'ailleurs  constitutionn^ellemenl  une 
portion  considérable  du  pouvoir  exécutif ,  telle  quej'organisation 
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dëiailTée  de  ranoëe»  odie  de  tous  les  offices  et  empioiSv*  la  dis- 
tritiatioD  des  honoeorè  et  des  récompenses,  ladisposition  desforces 
fflOîtaires  dans  la  résklence  du  roi  lorsque  c'est  aussi  celle  de  l'as- 
leniblée. 

Comment  trouver  dans  cette  distribution  le  balancement  et  l'é- 
quilibre des  pouvoirs  dont  vous  avez  eu  l'intention  ?  Et  si  vous 
vous  rappelez  que  pour  avoir  doniië  un  corps  à  deux  abstractions, 
h  souveraineté  du  peuple  et  la  volonté  générale,  vous  leur  avez 
sobordonné dans  l'opinion  les  pouvoirs  suprêmes,  vous  ti^itverez 
toutes  les  forces  physiques  et  morales  réunies  contre  lè  trAfte, 
qui  doit  être  indépendant  pour  protéger  efficacement  vos  droits, 
et  tous  les  pouvoirs  expirant  en  certains  cas  devant  ceux  qui 
doiieot  obéir. 

La  composition  et  les  foncions  des  corps  administratifs  ajou- 
tent i  cette  démonstration. 

La  division  du  royaume  en  départenàens  est  sans  doute  une 
boone  opération  ;  la  répartition,  la  perception  de  l'impôt  par  les 
dâ^ués  du  peuple,  l'examen,  la  révision  de  toutes  les  dépenses 
qsi  s'exécutent  dans  chaque  département,  sont  encore  daùs  les 
principes  d'un  bbn  régime;  mais  la  partie  active  de  l'adminis- 
iration,  ceHe  qui  exige  une  responsabilité  continue,  peut-elle 
éuvavec  sâreté  exercée  collectivement  par  les  mêmes  délégués? 
ITappartient-elle  pas  tout  entière  au  pouvoir  exécutif? 

Le  roi  a  la  surveillance  decette'administration,  peut  en  an- 
snlerles  actes,  en  suspendre  les  agensr  mais  comment  serait-il 
averti  des  n^igences,  des  prévarications?  Ces  corps,  étrangers 
ih  couronne,  oii  aucun  de  ses  agens  ne  peut  la  représenter, 
aoDt nécessairement  les  rivaux  de  Fautorité  royale,  et  tendront 
toujours,  de  concert  avec  le  peuple. et  le  corps-législatif,  à  l'é- 


En  transportant  aux  conseils  et  aux  directoires  de  département 
aie  autorité  et  des  fonctions  dont  ifs  ne  devraient  avoir  que  le 
contrôle ,  vous  vous  êtes  privéîs  de  la  meilleure  forme  d'admiois- 
tntion  qui  peut  exister,  celle  qui  place  la  surveillance  à  cêté  de 
faction ,  et  Hnspection  des  dépenses  à  la  suite  de  leur  exécution. 
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C'e«t  ainsi  qme  voua  pouTiez  afis^r^r  fo  oMUevreet  W  plascmclc 
eompubilUé;  car  Finatitmion  des  cbaoM^drps  ie^  çoaipiea»  ai.  imt- 
portante  dan$  son  objet  «  si  bien  çQoaibinée  dans  son  opgaQisaikMi 
primitive,  pouvait  être  encore  plus  utilement  remplacée  par  les 
départemens*  . 

La  charte,  en  ii'asçtgqaot  aucune  fonction  précise  aux  muni- 
cipalités, semble  reçonnattreje  danger  de  cette  puissance  royale 
dont  elles  sont  ai^ourd*bui  investie^,  et  de  leur  insuffisance  pour 
l'exercer;  mais  si  la  constit^tion  ne  guérit  pas  ces  deux  plai», 
qui  pourra  les  guérir? 

Enfin»  Messieurs,,  si  à  la  suite  de  tant  d'entraves  mises  a  a 
pouvoir  exécutif  et  à  sa  direction  cenU*aIe,  si  après  les  mesures 
extraordinaires  récemment  adoptées,  et  contre  lesquelles  je  ne 
cesse  de  réclamer ,  je  considère  les  cas  de  déchéance  du  trAne 
que  vous  avez  décrétés,  et  qu'aucun  législateqr  avant  vousn'avait 
ainisi  mtuUipIiés  et  déterminés,  je  trouve  que  la  royauté,  dé- 
pouillée dans  l'opinion  et  ,^  réalité  de  tout  ce  qu'elle  avait  d'im? 
posant,  n'a  plus  le^  moyens  d'acquitter  ce  que  vouS  lui  de- 
piandéz. 

Je  ne  dis  rien  du  nouvel  ordre  judiciaire;  .le  sjlence  de  la 
cbftrte  semble  un  aveu  tacite  de  ses  inconvéniens. 

Mais  l'organisation  et  l'emploi  de  la  force  publique  présen- 
tent de  bien  graves  considérations.  Voilà  donc  la  nation  tout  en- 
tière constituée  en  armée  permanente!  Quel  a  pu  être  l'objet  de 
cette  étrange  et  dangereuse  innovation,  qui  rappelle  parmi  nous 
les  mœurs  des  Germains ,  lorsque  tant  d'autres  habi^tudes  et  d'in- 
stitutions les  repoussent? 

Il  était  sans  doute  ntile  d'avoir  une  jnilice  non  soldée  propor- 
tionnée à  l'armée  de  ligne;  mais  tous  les  citoyens  actifs  convertis 
en  gardes  nationales,  l'usage  habituel  des  armes  séparé  d'une 
discipline  sévère ,  les  fonctions,  les  travaux  militaires  se  mêlant 
h  tous  l^s  9ctes,  à  toutes.  les  professions  civiles!  Jfe  vois  dans  ces 
i^ouveUes  dispositions  plus  d'inquiétude  que  de  sûreté,  plus  de 
mouvement  que  d'harmonie,  et  une  perte  immense  de  temps  et 
de  travail,  qui  sont  la  seule  propriété  d^  pauvre. 
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QnM  à  r«6tiM  M  à  h  diiwtioo  d#  te  tmm  |NAliqae>powr 
Tordre  iotériear,  h  oondilio»  d'être  raqiM  per  \m  ofiiciera  wo* 
M^Nua  eit  «M  la^e  ne^ere;  mû  la  inttqoilUlé  pnbliqee  ne 
4oitcepeedMit|ias^épeftdfeile  le  ecUipUoité»  delaIsMUeeMOi 
4e  leierreiir  de»offioier#  dupeeple  ;  el  le  peeneîr^eséaaiifk  ioiM 
ee  revomtbiUié»  doit  Atre  eetorM,  eomme  wAiiglei6m»i^ 
l'emploi  de  h  l^ofo^ioraqv'alle  est  iHk)aiW 

Si  dee  priDdpaiix  points  de  le  constitution  je  passais  aux  de- 
tafle  ec  aa  classanent  dee  objets,  f adopterais  une  antre  inë- 
ikode  el  plus  da  ooiedsioei»  car  0  est  des dëtaila  qaî  me  paiws- 
se«iiiiQiiie&i 

4é  termine  îqt  me^  obserrations»  et  je  ne  me  flatte  paadeliife 

adopter  les  amendemens  qui  en  résultat  ;  mais  je  ne  saurais  acr 

oor^tr  mon  saffiraçe  i  une  conaiitntioii  ceutniire  aux  principes 

q«e  je  ariens  d*eipQser  ;  j'y  soumettrai  ma  conduite  en  me  ran* 

(eantHésprmrâ  en  silence  dans  la  classe  de  ceux  qui  oMissenl;^ 

H  me  borne  k  demender,  si  Tassemblëe  i^  juge  pas  à  propos 

de  dâibérer  sur  mes  observatmiis,  qu'on  aoQélère  las  mesures 

qui  doiveet  assurer  la  plus  parfaite  liberté  du  .Hi»  et^^ie  ta 

ddlibératiou  sur  la  cbane  con/nîtntiôimelle  se  termine  im  mi 

«(pel  nemioal.  .     . 

Sur  ta  déclaration  des  Droite. 

M*  TkffwrM.  hk  dédaratiou  de^  dépits  m  m  tAuide  Mtoq 
traral/ telle  qu'elle  a  été  dëcrétée.parrassembUe;lescemit4a 
l'ont  paa  cm  qu'il  leur ^fftt  permis  (jl'y  âiire  aucun  changement  : 
eDc  nncqui»  un  caractère  religieux  eieacré ^  cMe  est  devenneli 
lymbsle  de  to  foi  politique  ;  elle  est  imprimée  dans  tous  lesJiem 
publics^  attcbée  ^ans  la  demeure  àm  citoyens  de  la  csmpagne» 
«  ka  eofnns.y  apprennent  i  lire  ;  il  serait  dangesaux  d'établir 
en  parallèle  une  déclaration  différente  »  ou  même  d'eai«banger 
b  r^daocion.  Nous  citoyens  qu'elle  coniîent  tous  les  germes  d^oà 
doivent  les  conséquences  utiles  au  bojuheur  de  la  société  t  o'esl 
povqa^i  Je  proposeraL  de  passer  au  titre  qui  garantît  les  droits 
^i  en  éipanent. 

|f«  A^pem  4(f  W^mmnr^^  nfipeUe  ^  fa^wmblée  qu'en  déci»- 
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ttBt  la  dcobralion  des  droits,  die  s'est  réserve  de  k  comftèter 
hnqftelaeomûiution  serriiienmnie. 

c  Depuis  cette  ëpoqne/dit-IU  Voas  étés  dè^nos  bieo  gnoàsz 
là  tant  que  le  portique  sok  di{|[ne  en  tout  de  l'édiSoe.t  Les  ddre- 
loppeinéiis  denMmdés  parMrDupoiitse  retrontani  daosptasieors 
parties  de  l'acte  coAstltotionnel;  rassemblée  adopta  la  déclara- 
tion telle  qu'elle  l'avait  décrétée  an  mois  d'aoJDlt  4789.* 

.    ,Surtepréamlntl€d€lacomiiÊit$i4m. 

-  M.  Tbooret  soumit  ensuite  à  h  défibëratîon  le  préambule  de 
hcoDSlitution,  kquel  proclame  l'abolition  delà  féodalité,  des 
privil^pes  et  distinctions»  de  lâ  vénalité  des  offices»  des  vœux 
religieux ,  de  la  pairie,  de  la  noblesse ,  etc. 

Jlf;  D'harembwre:  «Je  demandé'la  ptirolîe....  (Ab,  ab;  ab!  du 
cM  gmché.)  Tant  que  l'assemblée  n'aura  pas  statué  sur  le  pre- 
mier article  (tiirel''),  de  l'acte  constitutionnel»  qui  porte  :  cque 

>  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  places  et  aux  enpiois 

>  sans-autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des  talens»>  mon 
êllg[S(^ment  ftlennel  d*bonneiir  envers  ceux  qui  m'ont  envoyé 
peur  soutenir  la  noblesse  suteiste  toujours.  Je  pense  que  je  n'ai 
rien  de  mieux  à  foire  que  de  m'en  remettre  aux  lunuèresde  cette 
assemblée;  elle  examinera  quelle  influence  peut  avoir  cette  sup« 
prMionsur  le  bonheur*  du  peuple,  unique  objetde  mes  voeux 
etde  ceuxde  mes  comniièitans. 

:  JK;  Demriâp.  '  cQuant  à  moi,  si  je  li'avais  point  été  absent  de 
rassemblée,'  le  19  juin  f7dO,  je  me  serais  opposé  de  toutes  mes 
forces  à  l'anéantissement  de  la  noblesse  héréditaire  ;  l'hoaneur 
ef  ta  délîditesse  m'auraient  obligé....  (Mùrrmr^.)  Si  tous  ne 
voulee  pasm'-entendre  je  déclare  que  je  ne  prends  nulle  parti  fat 
déKberatièQ.  (Ofirtf).     > 

'  MM.  Crussol  d'Ambotse,  Ltisignan ,  Chatenay,  et  plusieurs 
antretf  memtvres  du  côté  droit,  se  justifient  également  dû  décret 
du  Id  juin  itOO,  et  adhèrent  à  la  dédaraiion  de  H.  Decroix. 

U.  Bœderer»  Je  propose  une  addition  à  Tarticle  qui  concerné 
les  ordres  de  chevalerie.  Il  ne  mie  senible  paès  nautile  dins&rer 
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dans  ce  prëambole  les  termes  précis  du  décret  rendu  il  y  a  huit 
joors,  et  qui  sufiprime  tout  ordre ,  toute  corporation ,  toute  dé- 
eoration,  tout  signe  lextérieur  qui  aiipposaii  des  duiinctions  de 
namanee.  La  noblesse  est  dans  Tesprit  de  bien  des  gens  une  ma- 
ladie  incurable 

Jf;  Chaienay.  M;  Rœderer  ne  Ta  peut-être  pas  dans  le  cœur. 

Jf.  Rœderer;  Tant  que  ceue  maladie  est  attaquée  par  la  loi  sous 
«ne  certaine  forme  9  elle  troute  lès  moyens  de  reparaître  sous 
mie  antre.  H  serait  possible ,  par  exemple ,  qu'à  la  longue  on  in- 
stituât uù  ordre  en  France  pour  ftiire  revivre  cette  noblesse  alors 
peut-être  oubliée  par  bien  du  mobde;  des  ordres  semblables  k 
een  qui  existent  en  Espagne,  tels  que  celui  fie  la  Toison-d*Or» 
poor  lequel  on  n'exige  point  de  preuves  de  noblesse,  parce  que» 
dil-ooy  cet  ordre  est  au-dessus  de  touie  noblesse;  et  il  pour- 
rait mftme  s'introduire  une  autre  sorte  de  noblesse  telle  qu'elle 
existait  dans  plusieurs  parlemens  du  royaume,  qui  ne  cônsen- 
laient  à  ouvrir  les  cours  qu'aux  gens  possédant  la  noblesse  pro- 
prement dite,  à  ceux  qui  comptaient  quaure  à  cinq  générations  de 
roture  vivant  noblement.  Pour  prévenir  ces  inconvéniens  je  crois 
donc  qu'il  faut  ^jouter  après  ces  mots  :  on  exigeait  des  pr^ives 
de  nobtesst,^  ceux-ci  :  ou  qui  supposaient  des  distinctions  de  nati- 


Le  préambule  de  là  constitution  fut  adopté  avepramendemait 
de  Rœderer. 

SUE  £B  TiraB  i*'.  -^  Bispentions  fandémieniaki  ^cuçanliei  pmr 
la  amukiaufH. 

Des  amendémens  considérables  ayant  été  dits  à  ee  titre,  sui- 
vons d'abord  H.  Thouret  dans  la  lecture  qu'il  en  donna  selon 
la  prenitre  rédaction  :         ' 

La  ooDstiiution  garantit  comme  droits  naturels  et  civils  ; 

I*  Que  tous  lés  citoyens  sont  admissibles  aux  places  et  em- 
plois r^fi^  ^Mitre  distinction  que  telle  dés  vertus  et  des  tàfens; 

S*  Que  toutes  les  contributions  seront  réparties  entre  tous  les 
dioyeos  ^^dëment ,  en  proportion  de  leurs  facultés; 
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S""  QuQles  mêmes  déliu  seropt  punis  dea  mkm  peinci  i 
aucune  disttncUon  des  personnes, 

La  çonstiUitioQ  garaniit  pareUlomeot  comme  droîu  oatonb  « 
civils  : 

La  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester,  de  partir  famt  pptt* 
voU*  être  arrêté ,  accusé  qî  détenu  •  que  dam  lea  cm  déimiiMSs 
par  la  loi  ^  et  aelon  les  formes  quelle  a  prçgcritea  ; 

L;i  liberté  à  tout  liomme  de  pfirler*  d*lcnre,  d'imprivier  «ai 
pensées,  et  d'exercer  le  culte  religieux  auquel  il  ^(att^cMi 

La  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  paiaJWempt  et  swi 
armes«  en  satisfaisant  aux  lois  de  police  ; 

La  liberté  d'adresser  9ux  autori^  constituées  des.  pétitiou 
signées  individuellement 

Comme  la  liberté  ne.cousiste  qu'à  pouvoir  faira  toul  9e  qui  HSf 
nuit  ni  aux  droiu  d'autrui  ni  à  la  sûreté  publiquet  la  loi  m  psDl^ 
établir  des  peines  contre  les  act€$  qui  »  aMiqu»t  04  h  sArdéi 
publique  ou  les  droits  d*aMtrui ,  seraient  Quisibles  i^  la  société* 

Là  constitution  garantit  l'iaviolabilité  d.es  propriétés,  ow  \lk 
juste  et  préalable  indemnité  de  (^lles  dout  la  nécessité  pahUqiu^ 
I^lement  constatée ,  exigferait  le  sacrifice* 

LSs  t>iens  qui  ont  été  d^devant  destinés  à  4;^  S^sfviQSS  d'otilit^ 
publique  appartiennent  à  la  nation  ;  ceux  qui  étaient  affectés  9n 
dépenses  du  culte  sont  à  sa  disposition» 

U  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général  de  l^çeim  p^ 
bUa^  pour  le  soulagement  des  pauvres  infirmes  et  des  pauvres 
valides  manquant  dé  travail.  ^         * 

Il  sera  créé  et  organisé  une  instruetian  publique  commune  i 
tous  les  citoyens,,  gratuite  ii  ('égard  des.iisrties  d'<m#Wirailfnt 
^ldispens^es.ppl|r  tous  I^  h^nws^»  «t  dopt  )es  éifibiissmsM 
seront  distribués  graduellement  dans  un  rapport  OOfVhîfié  Htno  hl 
division  du  royaume^ 

jf .  P(W)U  II  ue  suffit  pss  de  dire  q^e  la  ponsUtutioUifi^'afiti 
les  drpt/s  cmU^,naiwreU  (  il  fout  que  ïqm  coaaaiss^  «OWHent  alla 
les  garamit;  or  ce  sont  c^s  formes  do  te  lib^»ooMcrwM«c8 
des  droits  civils  ^  qt}^  je  ue  retroi|ve  ppûtf  4sbs  çe  tÂtrOt 
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h'flbwi»  m  la  pr^ec  pmisrapbe,  U  nmnque  w^  additioa 
«sseati^e.  Si  les  mtoes  délits  doivent  étra  pimia  desi  |iié«De|i 
peipM  mis  aocane  diaiDCiian  des  periopnes  »  il  me  (MX  une  loi 
^  me  garantisse  que  cela  sera  t^jours  ainsi  :  vous  Tavea  dé^^ 
préui  V0Q#^m6m^  après  nue  mftre  discussion,  dans  laqudlfi 
H.  Dupori  nous  montra  les  inOonxéuiens  de  laisser  au  poa^ 
nN>  exécutif  le  droit  de  hire  grâce.  Si  quelqu'un  dans  la  Mh 
dété  n  ce  droit-là  il  est  certain  qu^  rien  nq  me  garantit  que 
les  mteies  délits  seront  punis  des  mêmes  peines,  i^  de- 
mande donc,  comme  un  moyen  de  garantir  les  droits  cÎTilt 
et  natarels,  que  l'article  qui  est  dans  notre  code  pénal  soit  mis 
id.  Cette  addition  ne  sufl^  pas  encore ,  et  quoique  j'aie  approuvé 
d'abord  ce  premier  titre,  en  y  faisant  une  plus  sérieuse  attention, 
en  le  comparant  ^  divers  articles  de  la  constitution  d'Angleterre» 
en  le  comparant  avec  les  articles  que  yo^s  ave^  décrétés  vous» 
mèmei,  je.n'aipas  trouvé,moi,  qu'en  promeitantà  chaque  citoyen 
de  loi  gs^tir  ses  droits  civils  et  naturels  vous  les  lui  garantis^ 
sies.  En  effet,  vous  rapportez  tout  à  la  loi ,  c'est-à-dire  vous  don^ 
nés  i  chacun  de  nous  la  jouissance  des  droits  politiques  ;  mais  les 
droits  civils  ne  sont  pas  garantis'contre  les  atteintes  du  corps-lé- 
gislatîf  lui-même,  et  il  font  rétablir  ici  je  ne  dis  pas  tous  les  arti- 
cles, mais  les  articles  en  substance  que  je  trouve  dans  votre 
projet  de  loi  sur  la  police  de  sûreté.  Dians  le  Jury ,  vous  avez 
Mt  UB  décret  contre  lés  détentions  Injuste  et  contre  tous  actes 
arbitraires;  11  fiiut  donc  que  la  constitution,  ne  pouvant  pas 
dfterminer  les  cas  parce  qu'ils  peuvent  Se  diversifier  à  Hn- 
iioi ,  il  faut  qu'elle  porte  des  peines  contre  ceux  qui  pourraient 
attenter  à  lu  liliierté  de  quelqu'un  ;  car  par  ces  peîne9<itl  il  ^t  nn* 
paisible  aux  l^id^tures^  ^  pouvoir  ^xéeuuf ,  d'y  porter  au^ 
çnne  «ttein^e.  ^e  demanderais  ^uw  que  l'on  «qntàt  les  diversM 
lois  ^oe  vous  avez  fsiites  sur  les  prises  à  partie.  {ibirm^reA.) 

Si  vpw  ne  ffiTie^  psi^  ceue  loi  i(  n'est  rien  qui  puisse  iwfift^ 
mciuqfeii  oginHelçs  stieintf»  deljii^gisbuurftou  d^pom^oire»^ 
çittif,f;s2Wiwe«leMtrfique  jediscute»,etvQu  y  vçrres  noKpdatpK 
k  çoQiaMMWD  ^  CW^iMit  df»  drçfts,  nw^  qnel»çons^Miii9«pi«iY 
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met  que  la  loimelesgarantira.'Hébienv  alors  ce  n^est  donc  point 
la  liberté  civile  que  votre  constitution  me  promet,  mais  seulement 
des  droits  politiques ,  ptfisque  yous  renvoyez  aux  législatures 
jusqu'aux  atteintes' qu'on  pourrait  y  porter;  SI  vous  Favez  en- 
tendu aiqsl ,  je  dis  que  votre  titré  est  absolument  inutile;  car,  en 
me  i»)nser?ant  mes  droite  politiques,  la  loi  dans  tous  les  tempft 
me  protégera  comme  les  législateursi  le  trouveront  à  propos; 
mais  si  au  contraire,  né  suivant  que  les  ternies  de  votre  constitu- 
tion ,  vous  me  promettez  que  votre  constitution  me  garamit ,  alors 
il  faut  que  vous  me  donniez  à  moi-même  des  moyens  rassvirans 
de  garantie ,  et  je  n'en  vois  pas  :  c'est  ainsi  que  dans  beau- 
coup d'articles  dé  votre  police  de  sAreté  vous  avez  garanti, 
à  l'exemple  des  Anglais  et  des  Américains,  la  liberté  indivi-* 
duelte  en  présentant  des  moyens  de  donner  une  caution  :  vous 
m'avér  promis  alors  que  dans  certains  cas  i\  me  serait  possiMe  de 
quitter  la  prison  en  donnant  caution  i  lot  qui  rappéHe  la  loi  de 
l'habeas  corpus^  si  vantée  par  les  Anglais,  et  qui  assure  leur  li- 
berté. 

Ces  observations  me  paraissent  à  moi  tellement  évidentes,  que 
le  paragraphe  suivant ,  tout  ep  disant  qu'il,  garantit  la  liberté  de 
la  presse ,  ne  garantit  absolument  rien*  Je  demande  que  vous  me 
donniez  un  article  très>précis,  une,  loi  sur  cette  matière;  je  de- 
mande que  I  par  suite  de  ces  disposition»,  11  y  ait  un  article  qui 
détermine  que  les  législatures  à  venir  né  pourront  pas  toucher  à 
cette  liberté  sacrée,  sans  laquelle  il  n'y  a  pa,s  dans  voire  ooti- 
stimion  de  Ubertâ  civile.  , 

Je  ne  disconviens  pas  avec  lé  comité  de  constitution  qu'il  ne 
soit  des  cas  oii  l'on  doive  prononcer  deé  peines  (Contre  les  actes 
qui  attaquent  la  sûreté  publique  et  les  droits  d'autrui  ;  niais  je 
soutiens  qu'avec  cette  maxime  générale  et  abstraite  vous  n'avez 
rienqui^garaiitjsséla  déclaration.;.  (Murmurei.)  Si  les  législatu* 
red  à  venir;  sec<Milîsant  peuto^trecoutre  la  liberté  publique,  pro- 
fitaient de  iqnelques  circonstances  malheureuses  pour  porter  at- 
teinte elles-tnèmes  i  la  l]be^té  de  la  presse,  eQes  né  inanquefaiént 
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paséepiijâeitts*  ikn9&-v0a8.qaek)ue  édit  ^enoa  itHS  dont  le 
prëflHDbQle  n^  présente  quelque  id^  de  justice  jci  d^équitë?  La 
.  cooatiuttioii ,  eii  disant  qu'elle  garantit  aux  citoyens  la^  droits  â- 
TÎb  et  naturels ,  doit  en  effet  les  garantir  :  si  elle  ne  les  garantit 
quepar  la  loi,  ellene.iait  que  donner  des  droiu  politiques,  et  nop 
point  des  dcoiisci^ls.  . 

Je  .demande  donc  qu'on  rétablisse  dans  ce  titre  :  1*"  la  loi  qui 
abolit  le  droit  de  foire  grâce  ;  â°  qu'on  y  rétablisse  les  décrets 
qui  garantissept  vérilablement  la  liberté ,  et  les  lois  qui  pronon^ 
cent  one  peine  contre  ceux  qai  porteraient  atteinte  à  la  liberté 
individuelle;  S"  qu'on  y  ajoute  aussi  ceux  .qui  étabjfssent  cette 
liberté.^  la  fa^eiplté  de  doomer  caution  en  de  certains  cas,  qui  sont 
déterminéa  danis  deux  articles  seulement  de  votre  loi;  4^  qu'on 
détermine  aussi  une  loi  qui  garantisse  la  liberté  de  la  presse  de 
toute  espèce- d'atteinte;  et  comine  il  est  vrai  et  piossible,  dans 
certains  cas ,  de  potier  des  lois  pour  einp|$cber  la  Jilierté  de  la 
presse,  je  deiçandç  enfin  quk>n  ^reonscrive  ici  ^ces^bus. 

M.  Piii(m..hd  préppinant^vpus  a  présenté  sur  le  second  para- 
graphe une  idée  exurémement  simple ,  et  qu'il  ^t  fadle.  de  faire 
sentir  jasqu'i  ré.vidence. 

le  voua  prie  d'observer  que.  l'intemiqn  de  votre  comité  est  de 
dire  qu  jl  n'y  a  point  de  loi  à  foire  sur  cette  matière.;  qu'il  suffit 
de  déclarer,  qne.  la  presse  e^  libre,  pourvu  qu'on  ne  nuise  ni  à 
la  tranqi^iUité  ni  aux  .droits  d'autrui....  ^h  !  Messieurs,  c'e$  le 
mteie  langage  qu'on  tenait  dans^  l'ancien  rfi^m^  :  c'est  fdnsi  que 
les  Anglais^  lôrs  deJeur  révqlutioa  en  1680,  foute  d'avoir  jott|a 
^galettent  ne,  ps»  foire  de  loi  poiir  assurer  la  liberté  de  la  presse, 
sont  arrivés  au.  poinLoù  ils  en  sentent.ta  nécessité  indispensable» 
En  effet,  la  U^é  de  la  presse  décrett  journellement  en  Angle- 
terre par  cette  rsûson ,  et  cela  «st  \enu  au  degré  de  foire  con- 
damner au  pilori. un  écrivain  po(ir  avoir  dit  que  les  vaisseaux 
n'étaient  pas  armés  contre  TEspagne ,  mais  contre  la  France;  et 
c*est  Pitt  qui  a  trouvé  ce  moyen.  En  Anffleterre,  la  liberté  de 
k presse  était  confiéeaux  jurés  ;  mais  uMusiblemeot  on  la  l^ur 
aenlevée. 
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tl  «a  éindefit  «laè  noM  n'àtoné  ehcof^è  Héft  fïtt  f>àtik'  klthtrié 
de  b  pk^e.  )l  ai  âefc  t)rià6!pei  fort  iiimptés  ^é  booI  ^voHi 
taéceMaft-ëment  poser  «tl^  tette  ibatlèt^.  fett  efKT,  dn  Ytarte  «h 
tar  le»  dioséi  oq  sîif  tes  peHôniKéë  :  eh  bieii  1  rèlattv^eiit  âià 
dioses  »  tous  avec  dédale  }uS(}Uli  prësiettt  t]!i*H  teh^ft  libre  i  tôtat 
citoyen  d*eiposer  ses  opinioiiS  Sur  tout  objet  <fadà)iAtsltratioii, 
de  gôuirerileinent  ou  autre,  sahs  pouvoir  aticunemetttètrein- 
^uMte';  et  vous  taiséez  la  focitUé  aux  législatures  de  h\)re  des  lob 
<xmtl^!É*és  I  Or  /les  l^islattires  tpàX  t ètté  faculté ,;  tdùii  èipoèfe 
la  liberté  bdividnelle.  Qùoicltie  dâtis  cette  teseihidée  on  le  6ott 
txpfiquéà  6eté£faM,  a-t-on  jamais  eoiisacrë  leâ  priiid(>est  tl 
taut  Mssér  la  Caddté  de  ta  cebsure ,  caf  n  vatil  thieux  que  tpà- 
ijuéfotsdà  écrivains  donnent  mal  &  propos  f  éVcflt,  que  dé  laisser 
des  bomtnes  qui  ont  des  fonctions  importantes  pfévariquet  ttn- 
punément  :  H  feiui  donc  clairetneht  et  nettement  s^ëxpliquef . 
tïous  tté  pouvons  pas  nous  le  dissimuler ,  tà  nous  ne  noiis  expli- 
quons pas»  lieil  n*èst  fait  pouf  ta  tibértë  de  là  presse.  îè  sotrtlete 
qnH  est  ettrémemetft  dangereux  de  làiàset*  odai  ilttceMtttde, 
«t  &urt6ift  à^  la  disposition  idei  l^^tures. 

Je  demande  que  sur  la  liboté  de  la  pres^  on  ^iâattt  liette- 
f&em  les  principes^  Je  dêinandé  tane^rantié  06ntt^  lés  lois  q/à 
pourront  être  Mes  par  les  l^islatûres  ;  qu*M  èoH  permis  d'ex- 
)>rimé^  kès  pensées  verbateliiett  od  paf  éertl  iSùt  lou^  les  eljèis 
^u^c<Aiquéii  i|ttattt  Wt  tfenyseSi  sàitt  pmMlr  éM  YedbetM 
{imàmara);  d'é^rti^è  HbrettraM sut tottt le» adtcï dM fb^e^ 
lialli^  puMics  : 'on  si  Vn*  ttàp  t^éMolt'  lèâ  Idnlitsfhta  4*{QenliÉlir 
Wec  teut  ibiata^.  Quant  irai  fiommes  pfivâs  »  qili  Èé  ddittit 
pour  ainsi  dire  compte  de  teur&  açtioitt  qu'à  eCx^inéiMB»  je 
conçois  que  ties  lit>maies  peuvent  poarsuivire  ceux  qui  ont  i4- 
pàndu  des  calomnies  contre  eux  )  mais  consàrcrei  qu^oà  peut 
tetit^  àur  tout  le  reste ,  et  etnpSchéî  que  lès  n^iilittares  polp- 
téttt  aucune  atteinte  &  ce  prinérpe. 

M.  bupm.  Cest  surtotit  dans  ft  posiliob  t>ik  irons  sommes 
^'il  faut  donner  &  ta  défibéf aftion  Me  diir^ctfon  qtkî  ik  inonde 
utile  et  profitable.  C'est  sans  amertume,  mais  avee  tm'vrai 
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U  qfté  Je  UÊtA  d^âbord  ()teèf¥éÉ*  que  les  ^éai  préopinans 
l  dû  se  rendre  âot  eomltéâ ,  doat  Ha  tont  membres ,  et  y 
tuittièt  ée  leon  fâleiiôns  et  de  ledré  saffragës  les  diverses 
Qpibiolis  fiitoHibles  à  leur»  avis  qu'on  y  a  soutenues  )  par  là  ib 
ttfileilt  lévtté  des  longueurs  I  rassemblée.  (Applaudissemënsi) 
Mais  fl  ry  â  point  de  fti  de  tton-reôëvôir  contre  la  raison  et  là 
jMiee  i  tBC  Je  dlntl  avec  francbise  tpié  parmi  les  objections  feites 
put  MM.  tUaOt  et  Péfton  i  9  en  est  de  juàteé ,  il  en  ésl  dlnulil^, 
I  tti  ett  jW  dangereuses» 

Quant  I  ce  qui  teg&rdé là  llbéné  de  k  pressé,  il  b^  a  qù^un 
pelît  ttrtfaiMfe  d'idées  Ibiwfatoenfarte^  qui ,  sods  la  Ibrftië  àe  prîn* 
^,  pètfvMt  étre-ptaHoëes  daii^  ruete  ceâstHutionoel,  aa^ii*^ 
4*  que  «iMdifii  (misse  ëeiire  et  imtjriuer  isatii  qn'àùéune  l^sla- 
Mn  puiaee  porter  un  «bstaele  à  Feterdce  de  ce  dfolt  ;  T  que 
r<ptonde  tle  rétmé  tiètelté liberté;  3^  enfin ,  que  les 
U  «iiisi  qMM  iétfedeik|>fM«,  adfcdt  Jtigéi  par  uù 
i»l  IiO#«|É''oi  a  dk  esk,  éi  a  «fit  tont  ee  qui  élsdt  nécésMift 
«r  esM  ^MÉiioÉi  le  iMieiipfiraHtefet  ft  iii  ML 

lèiaoi  *  li  dMMHdè  tfMi  t>Mo|^i«iimt  de  ptaeeT  dMi^eonsti^ 

MhNi  qit  le  ivi  n'A  IM  ledMilde  Mi^  gritee  »  je  me  âervitat 

éètmkiê  qjid  sein  «e  bièe  I  ton  riiSsoniMaiiénl  ponf  fonder  là 

HMMiielfM  I  son  oitfaiioti/ilestilH  que  ttm  U^diHti  iéfùiâ 

pMh*»  MlMM  >eiM  :  tft^  pmt  que  cet  «rtide  ah  sa  pleine 

llééMton ,  Il  Hm  détootft  néàetôtté  qu'il  eiiste  rni  droit  d'équité 

fH  4ttMise  eÉtf«  ies  fiébes  les  nuatices  qm  existent  entre  de» 

Mto ealéUettHMMemles  iiéiiMs.  Pimons  im  exemple  i  nà  ^sn^ 

inMif  Éiutisiii  «n  liolÉiite  mm  f>mt6eiifloii ,  toi^  atHre  titotff 

qae  la  hame  on  la  cupidité  ;  il  est  ittflnfifi^  ptoeotipaMê  que 

tM  ^  tM*  M  haane  i^Mèsé  par  une*  pMToeatkm  violente  » 

ptm  moÊ  efiA  rend  aeir  aedon  rioon  ertièretient  innocente , 

êà  «leins  ^Mssible  jnsqif à  Un  oerlain  peint.  Les  deux  déUts 

^WMaériellemettt  )es  mêmes  •  oéanmoins  fauteur  de  Tun  eêt 

M  sefléfit)  l'iMeiir  de  l'antt^  peut  être  un  bonnAce  bomme. 

Aia  dene  qne  les  ésnx  délits  soient  punis  des  mêmes  peines ,  H 

ta  l|ieré|riié  fiiaie  leinipéref  la  Jostioe  1 11  A'a  j^^ 


Digitized  by 


Google 


256  ASSEXBLiB  JXAXIQIXÀLE. 

m  moqde  de  pays  où  la  justice  ait  été  rendoe  jstm  des  noy ens 
d'équité  et  d'adoucissement  daas  les  peines. 

A  qui  ce  droit  sera-t-il  i:emîs.mainieuant?  Ei\  AngleteiTe  et 
en  Amérique  méine,  ce  droit  est  remis  au  pouypir  exécutif , 
parce  que  les  Américains  ont  copié  les  Anglais,  et  que»  leur  jaré 
prpnoDçan.t  uniquement  coupable  ou  non^c<>iipable ,  il  a  faUa 
laisser  i  quelqu'un  le  di::oit  d'adoucir  eu.certain  cas  la  peine. 
Pour  nous,  Messieurs,  nous  a?ons.  pensé  qijlau  moyen. d'une 
prononciation  différente  des  jurés ,  il  était  possible  de  repartir 
entre  les  juges  et  les  jurés  le  droit  de.dé^erminer  .les  cas  d'jcx- 
cuse.  !Nous  n'avons. aucun  modèle  à  oet  ég^rd ,  et  au  contraire 
Texjpémnce  des  pays  libres  est  contre  nçti^:  nons-n'en  avons- pas 
moins  propos^  la  loi ,  parce  qu'eUe  nou&a  para  et  pqm  parait 
encore  plus  pure  et  meilleure.  lUÙicf,  Messieurs,  il  nous  a  para 
trop  hardi  et  trop  dangereux,  d'établir  dans  la  constitution  manie 
une  disposition  qui  n'a  pas  pour  elle  la  sanction  de  r<apérienoe» 
En  efftt ,  M^ieurs»  la  disposition  .qai  abolit,  le  dftMt  de  Cure 
grâce  étant  absolument  corrélative  4  la  méi|i^:des^Junés .  qae 
nous  aiQons  adoptée ,  si  elle  venait  à  être  détruUe  par  la.Iégishh 
ture ^  si  l'on. réublissait laproniMdatiQn  aoglaitei el américaÎDe» 
coupabU  ou  non-coufMibU,  ilfaudrait  bien  rétablir  aussi  w  droit 
d'éq.uité^  lequel  droit  ne  pourrait  être  remis  évidenuaient  qu'an 
rpi,,av^  des  formes  déterminées.  Dans. de  teljes  cii;cpnslaBpea  $ 
il  fallait  tout  ^mettre  dans  la  constitution,  TaboUtion  du  droit /<ie 
fejre  {jràce ,  et  c^  qui  en  tiel^t  lien ,  on. n'y. rien  mettre;  et  nous 
avons  jM*é^ér^  ce  dernier  part^ ,  afin-  que  laconHîMKMen^ntièns 
ne  soit  pa^.cbaiigée,  que  les  malheurs .  et  les  troublea  attachés  i 
des^  conventions  Jie  renaissent  paa« 

U  ne  r^ste  plus,  qu'une  observation  :  c'est  celle  qui.  a  rapport 
au  second  paragraphe.  On.  a  observé  à  cet^gwl  qa!on  parlait 
beaucoup  des  dréits  politiques  des  Français,  et  point  de.  leuRS 
droits  ciyils....  Cette  observation  n'est  pi^  juste  t^  car  les  droite 
dont  it  s'agit  ici  sont  civils ,  et.non  pas  politiques,  f  1  me  semUe 
que  le  préopinant  a  poussé  tropJoin  ses  inquiétudes  :  il  désire 
que  l'on  établisse  qu'w  particulier  ne  sera  accusé  que  de  tgUû 
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ï ,  arrêté  qàe  de  uHe  manière»  jagé  qae  de^tdle  ttianière; 
or  eda  eiisterdana  Tacte  constituUohnel,  dans  la  partie  qui  traite 
da  pouvoir  jndiôaire.  II  se  peut  qu'il  eût  mieux  i^lu  placer  le 
UM  dans  le  titre  actuel  ;  et  vous  voyez ,  Messieurs,  que  nous . 
dMéroBS  très^pen  des  préopinans.  Je  les  prie ,  Messieurs ,  au 
BDOi  des  oomitës»  d^y  venir  ce  soir  et  d'y  apporter  leurs  réflexions, 
tfiideprévenir  des  débats  inutiles  et  prolonges  dans  l'assemblée.  ^ 
L'anemUée  renvoya  tout  lé  titre  I"^  à  l'examen  des  comités,  en 
afoonant  la  discussion  an  kndeôiain. 

sÉANGs  nu  9. 

M.  Tkauret,  L'assemblée  va  continuera  s'occuper  du  titre  P'. 
Les  difiicidtés  qui  se  sont  élevées  hier  ont  été  aplanies  au  co- 
HÛté ,  oh^  se  sont  rendus  MM.  Buzot  et  Pétion.  Il  a  été  question 
de  bien  fixer  l'objet  de  ce  titre,  en  tête  duquel  nous  ^vons  placé 
k  déehration  des  droits.  En  la  rédigeant,  vous  vous  êtes  occupés 
de  rechercher  quels  étaient,  antérieurement  à  la  constitution  po- 
fitî^ue ,  les  droits  iojdividuelsdelliommef  Vous  les  avez  reconnus 
el  consacrés  d'une  manière  générale  qui  s'applique  également  à 
I  lés  hommes,  êi  qui  doit  servir  de  règle  à  tous  J^  gouver- 
8;  ensuite,  fidsant  la  cènstitution  française,  il  a  feQu  mettre 
«s  droits  sons  la  garantie  de  cette  constitution.  Le  titre  qui  est 
SMoiis  à  votre  discussion  contient  cette  garantie.  On  a  deniandé  ' 
qaeb  étaient  ces  moyens?  C'est  d'abord  la  constitution.  Elle 
donne  les  moyens  qu.'elle  a  pour  elle-même.  II  n'est  pas  néces- 
sure  de  les  rapporter  dans  ce  Utre  primitif;  il  suffit  qu'on  les  ren- 
eontre  dans  les  actes  du  gouvernement,  auxquels  Ils  corres- 
pondent. Quanta  la  liberté  delà  presse,  nous  avons  tous  été 
dTaooord,  et  sur  les  priAcipes  qui  doivent  la  protéger,  et  sur  la 
■ééessité  d'établir  une  répression  contre  les  délits  et  les  crimes 
qm  ponitaient  résulter  de  ses  abus.  Pour  rassurer  contre  toute 
CHtreprise  de  la  part  des  législatures ,  nous  sonmies  convenus  de 
pboer  dansTacte  judiciaire  les  mesures  qui  seront  nécessaires 
poor  constater  les  délits.  Un  des  moyens  les  plus  efficaces  sera 
le  jugement  parjurés. 

r.  XI,  17 
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Quant,  au  ^ésir  qu'a  exprimé  M«  Buiot  4^  nwr 
ënoDcé  dan$ceUtre»<iuele  roi  n'aiii^  point  la  <troild6  Jute  ( 
sans  rëpëter  les  conaidéraiÎMis  qui  ont  été  présent^  par  ILD»" 
port.  Je  me  contenterai  d'observer  que  ce  .ne  sesaît  puB  péntJà 
la  place  de  cetanicle  ;  et  nous  spromiçs  convenus,  avec  AL  Bowi 
de  le  pcendre  en  considération  dans  Texamen  du  tilre  d«  po»» 
voir  judiciaire.  Cependant,  pour  donner ,  s'il  étaîl  possible,  uaa 
garantie  plus  sûre ,  et  écarter  tous  lès  doutes,  nou^  voiU  propo- 
serons de  placer  après  le  paragraphe^  confère  la  liberté qnTa 
tout  Jiommë  de  parler,  d'écrire  et  d'imprimer  ses  pensées,  cette 
disposition  nouvelle  :  <  Ltf  pouvoir' Wgtsiaiif  ne  pourra  porter 
aucune  atteinte  à  la  liberté  des  droits  oiniessiia  gacantia;  nnips 
comme  la  jiberi^;ne  consister^etc.....  >  lea  mofOiisdfrpdpninBr 
les  abus-seront  placés  dans  le  iiipe  Au  pouvoir  jiidiciairo.  ' 

M.  Cbabroud.  Je  propose  d'ajouter  au  paragraphe^ifû;  porte  i 
la  liberté  à  tout  homme,  de  parier,  diécrire^d'ias^prin>ec,(B!eiiwti:. 
et  publier  s^  pensées.  <     .  ^ 

L'asserpblée  adopte  ^tte  firopositioDi.         ^^ 

M.  Guillaume.  Si  vous  placez  àlasuit6|de&,artiçkoB^q|iif  viettn 
nentde  vous  éire  préseniéà,  la  disf^siiion  q/fe  voua  proïKiae. 
H.  Thouret  ^1  en  résultera  que  le  corps-légjsl^iif  civaîRiipûuinîr 
porter  atteinte  à  tous  les.  autres  droits  :  Je  d^numde  doncyie. 
cette  réserve  soit  retranchée. 

Quelques  membres,  ipsisteot  pour Jow retranchement  doucette, 
disposition. 

ilf.  Thouret.  Examinons  si  L'addition  que  projyts^t  lea.ooiniléa^ 
a  des  iûconvéniens,  et  si  elle  n'a  pas  quelque  utilité.  Il  y,  a  deiut* 
parties  dans  le  travail  qai  vous  est  soumis,  ,savoir  :  les.tois.jndi- 
viduelles  antérieures  aa  g;ouvernèment ,  puis  le  gouverneoouent*- 
Le  titrer'  qui  vous  est  soumis  consacre  les  Ipis  antérieures,  eà 
on  désire  une  expression  qulassure  la  garantie  con.tre  l'abus  qpe. 
pourraient  faire  les  législatures,  11  y^adonc  quelque- uUlité  dana^^ , 
la  disposition  qui  vous  est  soumiàe;  maintenant  y  a4»il  des  in-*' 
convéniens?  On  dit  que.  si  la  même  clause  ne  se  trouve  pas  à  toua 
les  titres  I  on  supposera  qu'ils  ne  sont  pas  '^}*mmî  fflrfinlîffi 
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;  la  némê  idass«  se  trouvera*  wm  à  la  6ii  de  la  seeoode  partie 
de  ootre  travail  :  ce  n'est  donc  qu'une  redondance.  Le.  titre  I*' est 
MMi  piési&n  pour  «voir  b^o  d  une  garantie  spédale;  tl  si 
«Hao'lifas  d'iaéonvéBieat,  U  «'y  a  pas  dé  raison  po4ir  m  paa 
reaiplofer. 
La  disoussioQ  est  fermée. 

I/asaemblée  ajoute  au  titre  T**  la  disposition  imivaiite«  apr^ 
oe  paragraphe  :  c  la  liberté  d'adre^er  aux  autorité  oon^Uliâea 
des  pétitions  signées  iodiiiduellemeiKt.  9  .,  , 

9  Le  pêm<Âr  ligidaltf  nepowrra  faire  Mpùne  M  t^fàiàse 
paner  ùUeiniè  ni  mettre  obstacle  à  t exercice  des  droits  natmtU  #1 
àribt  gœrwÊiis  fnw  to  e^mUMim.  *  Mais  oônnub  Ja  liiierté  ne 
coBsisia  qp'i  pouvoir  foire,  m^^  eic.   .    ^ 

Vasscnblée  adsipi»  Mrtes  las  dispositions  da  licne  premier 
•tac  hs  additians  QÎKlaasiisëaoBoées. 

M.^TIiDiiretfrât  lecture  du  paragraphe  suivant  du  titre  )*'. 

«  La  constitution  garantit  {Inviolabilité  des  propriétés,  ou*  la, 
Jotle  et  préalat^leindemnité  de  èelïes  dont  la  nécessité  publigue» 
i^ement  constatée*,  exigerait  le  sacrifice.  > 

,  IT*  Malis.  C'est  ici  le  nooment  d'établir  un  des  plus  grands 
principea  de  la  liberté,  démériter  à  ce  pays  lé  véritable  noos 
de  pays  des  Francs.  Op  pouvait  jadis ,  moyennant  le  dépdtd'aiie 
moduip»  somme  à  l>q[iirauté,  ^eper  en  France  des  eadavas* 
n  était  nne  autre  convention  foite  entre  toMS  lefi  soaveraiaa  du 
l'Europe ,  qui  ét^it  beaucoup  plus  redoutable.  Ils  voulaient  qu'un 
malheureux  poursuivi  par  le  despotisme,  s'il  paasait  ea  paya 
étranger;  fût  rendu  au  tyran  qui  le  réclamait.  (Oa  entend  cpie^ 
qaes  murmares  et  quelques  applaudissemens.) 
Jf .  Custine*  Je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  k  l'ordre. 

JL  k  frbUtm.  J'observe  à  M.  Malès  qu'il  n'a  la  parole  que 
spr  k  paragraphe  ^ai  vient  d'ôtre  In  par  M.  Thouret. 

Jf.  Jfalèi.  Je  demande  que  tout  homme  non  libre  qui  atUiiadra 
kianiloire français  reste  irrévocablement  libre.  (On  murnmrei 
«lapphndH.) 

Digitized  by  VjOOQ IC 


360  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Rassemblée  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  proposiUon  de 
H-Ualès. 

M.  d'Harambure.  Je  suis  oblige  de  regarder  coittme  illusoire 
la  garantie  exprimée  dausces  ariides ,  tant  que  rassemblée  n'y 
joindra  fuis  Une  loi  qui  exprime  que  tout  citoyen  qui  éprouvera 
quelque  injustice  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens  de  la  part 
d'une  municipalité  on  d'uu  corps  adminiso*a|liF  »  aura  le  droit  de 
tes  prendre  à  partie.  , 

Les  murmures  étouffent  la  Toix  de  M.  d*Harambure. 

L 'artide  est  décrété  ainsi^  qu'il  a  été  proposé  par  M.  lé  rap- 
porteur. 

M.  Thauret.  L'article  suivant  est  ainsi  conçu  :  f  Les  bîeos  des- 
tinés à  des  services  d'utilité  pub^que  appartiennent  à  la  nation  ; 
ceux  qui  étaient  affectés  aux  dépenses  du  ciilte  sont  àf  sa  dispo- 
sition. >  Voici  la  raison  qui  nous  a  déterminés  à  placer  ici  cet 
article.  Dans  le  paragraphe  précédent,  l'otf  garantit  constitu- 
tionnellement  l'inviobbilité  des  propriétés.  Vous  ayez  remarqué 
Tabus  qu'on  a  déjà  lait  de  ce  principe  dans  la  disposition  que 
Touis  avez  feite  des  biens  ci-doyant  affectés  au  clergé.  Il  est  donc 
nécessaire  de  fixer  imperturbablement  les  idées,  et  <ie  déclarer 
que  les  biens  affectés  à  des  services  d'utilité  publique  sont  ila 
nation  et.  pour  la  natioo. 

Après  une  discussion  dans  laquelle  sont  entendus  Thévenot, 
Larochefoucanlt,  Camus,  Prieur,  l'abbé  Bourdon  et  Dàndré, 
le  paragraphe-est  adopté  dans  la  rédaction  suivante  : 

c  Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte,  et  à  tous  services 
d'utilité  publique,  appartiennent  à  la  nation;  ils  sont  dans  tous 
les  temps  à  sa  disposition^  La  constitution  garantit  les  aliéna- 
tions qui  ont  été  faites  suivant  lés  formes  établies  par  la  loi.  > 

M.  Thouret  lit  le  paragraphe  subséquent.  Il  ^st  ainsi  conçu  t 

c  il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général  de  teeoun 
fmblics  pour  Je  sonjagement  des  pauvres  infirmes^  et  (fes  pauvres 
valides  manquant  de  travail,  w 

M.  Du^ni.  Saint-Yincent-dé-PauIe  est  le  fondateur  dupreoûer 
hospice  des  enfans-trouvés  ;  cet  acte  de  bienfaisance  lut  a  mérité 
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k  rcoomuMpameeda  geore  homain*  Je  demaqle  qne  Farticle  soit 
lédigé  ai  ces  termes  : 

c  II  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général  4e  secann 
jwfr/tes  poar  élever  les  enians  abandonnés  »  soulager  les  panvres 
infirmes»  et  procurer  du  travailaux pauvres  valides«  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

M.  Tbonret  fait  lecture  de  l'article  dernier ,  ainri  conçu  : 

c  II  sera.  Créé  et  organisé,  upe  imtmciiùn  .publique  commune  à 
tons  les,  citoyens ,  gratuite  à  î'^rd  des  parties  d'enseignement 
indispensable  pour  tous  les  hommes,  et  dont  les  établissemens 
seront  distribués  gradueUement  dans  un  rapport  combiné  avec  la 
^Msbn  du  royaume.  » — Adopté. 

IL  Ibouret  lit  l'article  I**  du  titre  II ,  relatif  à  la  division  du 
royaume  et  à  Tétat  dçs  citoyens  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  :  '  • 

c  La  France  est  divisée  en  9S  départemens  ;  chaque  départe- 
mcBt  en  districts,  chaque  distfiot  en  cantons.  > 

Jf.  Ràbaud.  Dans  vos  décrets  constitutionnels,  vous  avez  tout 
rapporté  au  principe  d'unité  qui  doit  assurer  lastsdbilité  d'un  em- 
pffe;  le  royaume  y  est  toujours  i^présenté  comme  une  chose 
nie.  Je  demande  en  conséquence  que  l'alrtide  qui  vous  est  pro« 
posé  soit  rédigé  en  ces  termes  : 

c  Le  royaume  de  France  est  un  et  indivisil^le;  son  territoire 
cstp^rtagé^  pour  l'administnicionilpd  87dé{)artemens,  chaque 
département  en  districts  ,.Ghague  district  en  cantons.  > 

La  rédaction  proposée  par  }II.  Rabaud  est  adoptée.    ^ 

M.  thonret  lit  le  deuxième  article  du  titre  second. 

Cet  ani^  est  ainsi  rédigé  :. 

Art.  n.  Tout  citoyen  fraqçaiis,  ceux  qui  sont  nés  en  France 
d'un  père  ifrançais  ;  ceux  qui  ;  nés  en  France  d*nn  père  étranger, 
ont  fixé  leur'réfidence  dans  le  royaume;  cei^x  qui ,  nés  en  pays 
étranger  d'm  p^e  français,  sont  revenus  s'établir  en  France,  et 
ont  prêté  le  serment  civique;  enfin,  ceilx  qui,  nés  en  pays 
éMmgér  ;  et  descendant ,  à  quelque  d^ré  que  ce  soit ,  d'un  F|^an- 
<M  ou  d'uâe  française  expatria  pour  cause  de  religion  »  vien- 
sqrtdeancprgr  en  France,  et  prêtent  le  serment  civiquoi: 
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M.  Tronckêt.  W  une  observation  à  iaire^  Jie  pm  le  comité  de 
présenter  UD  article  qui  assure  au;L  enfaqs  illëgiimiee  les  droitt 
de  citoyens,  et-notâmmesc  à^eeiix  dont  \à  mère  est  Ffançaiee,  et 
dont  1er  père  est  ÎROomitt. 

L'ameodeiaent  de  !d^  'f  rotiéiiet  est  adopté  en-Ma  tePHiee  9 

c  Les  enfans  nés  en  Frai[ice  de  parens  inconnu^  auront  drcrit 
de  .cité.  >    '  ,  '         ' 

M.  Tronchef.  Je  crois  que  la  rédaction  serait  encore  plus  exâctç 
en  mettant  :  f  de  père  ou  de  mère  inconnu,  >  parce  que  ces  enfans 
peuvent  ne  connaître  que  leur  mère. 

jif.  DuporL  L'assemblée  veut  <)ue  quand  uq  bownê  ^  né  « 
France  de  pw-en^  étrangers ,  oet  l^tomme  y  aÂt'  fiilté  w  ré<i4tvce 
pour  jo^ir  des  4^(^d«  ^loyen  fi-ançai^  CependiaaiA  d'apfèf 
r^nnendemeftt  qui  vient  d!étre  adopta,  si  deui|;  ^traiagera  paaaaîpnt 
un  moment  en  France*  qu'ils  y  abandonnassent  an  eo&Qife,el 
que  cet  enfant ,  ,né  de  partes  incon aus  ,  passât  en  payii  ouunger, 
au  terine  d^  cet  amendement, .quoiqu*U  ne  fil^t  pas  ré«idai4  dm 
le  royaupiie,  niai». p^rca. qu'il  y  serait  né,  et  que  (#8  ptur^a  le^ 
raient  inijonfiua,  il  aurait  droit  de  cit^^L'assqmblëe  9^  peit.pai 
avoir  voulu  décréter  des  dispositions  eoniredÎQtoires* 

Jf,  TImsrei.  Il  est  impossible:  d'accorder  au  fila  A'mei  femme 
mande  le  diroii  de  cité  par  fpmère;  oar  alora  ileurai^MPi  e^iiai 
Par  exemple»  M  àon  père  ^tàt  Afghi^*  en  Tertu  du  dr^  QU'il 
tiendrait  de  sa  nièi:e.  frajuçaise,  .tt  vkyadreîl  dans  le^eMmblées 
politiques, dQ  France;  etsHI  n'y  obtenait  pas l'élesirw^MteiMr- 
ncrait  en  Angleterre  jouir  des  droits  de^aoïp père-  Sise  nfkèpe  nW 
pas  mariée ,  l'homme  qui  voudra  eibeiHïer  les  droits  de.  eitçiyen , 
quels,  que  soient  son  père  et  s^  mère,  ^e^présenl^^n^  a?^  SPi 
extrait  baptistaire  et  la  preuyede  sa  r^eiw^.  U  dire^rje  suis 
^é  en  France,  j'y  réside.  Peu  importe  qne  kkh  ptee  soH  élFSUtfSK 
OuFrsviçaisrcaril  estVun  oalautr^^ 

H^  Pacuu  Eb  bien  !  ^  vous  retire»  l'anmidmeA  d#  U^-Tlpm 
diet ,  vous  verreique  dans  les  assen^ées  primiree  ou  <q>pQSSi» 
Totre  pi:oeès-v€)iiMil  aux  bèUtfds,  <     . 
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'  If;  nomti.  Eh  bien  !  votre  procès-yerbal  dira  que  les  bâtards 

le  ^ifeBl  sobflKr  ancune  difficulté  siir  leur  ëtat. 
^L'addiftoD-proposée  par  M.  Tfoncfaet ,  et  que  rassemblée  alvait 

adoptée,  est  Telirée. 

'  L'aitirfenâfli^aragnipbenestdécHtë  telqui^fl  a  été  pré- 

IQÉé. 

Vm  ittides  ihi  litre  deoit  s(mt  adoptés  après  une  l^ëre  disn 
«aisimi»  M.  Gonpinèati  fait  changer  aîAsi  lé  4*  .du  VP  article  : 

4*  ♦  Par  raffiltationlk  tant  ordre  ou  Xïort)s  étranger  qui  sup- 
l^oeerait  des disiiitottôns  de  naissance,  ou  exigerait  des  vçeux 

M.  Thomrtt  HSx  lecture  du  titre  ttl ,  intituré  De$  pouvoirg 


Jf.  BeBdertr.  La  rédaction  de  ice  titre  me  parait  altérer  la 
eotetitiitioto,et  dAruire  lé  système  dé  la  représentation.  Je  vais 
expos»  0I0II  opinion  avec  la  hrièvetë  et  la  simplicité  d'un  homme 
^  édsire  s'être  trompée 

Diôs  le  second  alinési  de  Tartlcle  tt ,  il  est  dit  que  lacômtUù" 
iImi  firançam  M  repirhèntalive ,  et  que  les  représentam  sont  te 
wrp^UgkUtUf  et  k  roi.  Par  une  conséquence  de  cet  article  , 
l'article  XXI  de  la  section  .deuxième  du  chap.  IV  porte  :  Là 
n*ùtU'  autiin  cttraethrê  de  fêprisentdtion.  Toutes 
'Mef  poreisseftt.tnelacteé,  inconséquentes.  Lé 
ioiii*a  point  lé  earâdière  représentatif,  quoiqu'il  ait  un  caràâère 
éniiMBi*  LéB'BdfflintothrteBrs  ottt  ^  au  contraire ,  d^ns  un  sens, 
kmnasâ^dé  repréMtttiint  ;  pour  lés  fonctions  qui  tetir  sont 
i;  et  rïl  nfw  éna  pÉè  alABi ,  oii  «e  poiff râît  appeler 
E,  g^mmuméni  tèpfihéhïanf.  (On  hki^rmnrê.) 
ii  pm  raésenèWe  do^cntiM'qué  je  dfséme  àv^ô  la  ptiis  grande 
banne  feL*  L'eHanr  'dr  ta  reprétenoiloii  eM  q»e  dHiquèlndi^- 
lidnrepréaeitévm  el  déHbère  dm  soft  rep^ésenfant ,  et  t^u^H 
MteoiiMMltitpar  an»  éieetiM  Kbte  sa  votoM^  ddfi»  |a  sietfne. 
èmmtlméiàié  etia*repréientatk>ii  se^reponssenr.  AirfstTnn'rtit 
I  avoir  te  caractère  repféseatatif  Le  èomffé  a 
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si  bien  septi  la  vérité  de  la  définition  que  je  viens  -de^danaert 
qu'il  vous  propose  de  reléguer  1q<  décret  du  raarc.d'ai^eot  parmi 
)e$  décrets  réglementaires  »  parce  que  ee  décret ,  ôtaot  la  libertë 
de  l'érection ,  est  contraire  à  Fesprit  de  la  représeotaiîom  . 

S'il  n'y  a  pas  de représentationsans éI<ectioii ,  il  est  dair s 
que  tout  fonctionnaire  élu  est  représentant  pour  b  diose  | 
laquelle  il  est  nommé.  Si  les  corps  administratifs.ii'avaient  pas  le 
caractère  représentatif,  à  quel  titre  potre  constitution  aarait-eBe 
le  caractère  représentatif?  Pourquoi  diraitHon  sans  cçsse  que 
iiptre  constitution  est  toute  nouvelle,  qu'il  n'y  en  a  d'exemple 
nulle  part.  Si  le  roi  est  représentant,  si  les  corps  admiiiiBlittifc 
ne  le  sont  pas,  notre  constitution  est  une  simple  moBarcUe*»»- 
représentative ,  oii  le  poUvoir  l^islatif  eât  exercé  par  des  rqpirë- 
sentans  temporaires ,  et  le  pouvoir  exécutif  par  le  roi.  Or ,  tootes 
les  motiarcbies  sont  fondées  sur  les  mêmes  bases;  car  le  gouver- 
nement dans  lequel  le  pouvoir  législatif  n'est  pas  exercé  par  des 
représentans  élus,  est  aristocratique  ou  deqxitiqiie.  Dans  le 
système  du  comité  r  nous  aurions  donc  une  monarchie  cmnme 
celle  qui  existait  il  y  a  depx  siècles ,  avec  nos  Étâts-gënéniax  ; 
à  la  vérité ,  la  manière  dont  1^  pouvoirs  y  sont.^ercés  inspire 
plus  de  confiance  ;  mais  elle  ne  serait  pas  une  monarcU^  repré- 
sentative. ' 

Maintenant  je  vais  exposer  le  sens  que  j*auadie  au  mot  rq^ 
sertfaïuappliqué  aux  administrateurs.  Ce  qui  a  sans  doute  tromlMS 
le  comité ,  et  ce  qui  fiiit  résister  plusieurs  boôs  ttprits  aoïc 
observations  que  je  présente ,  c'est  que.  les  administrâtenrs  ne 
doivent  pas  être  placés  dans  la  même  Jigàe  que.les  membres  de 
l'assemblée  nationale  ;  que  les  uns  sont  responsables  anitef  du 
pouvoir  exécutif,  tandis  que  ceux-ci  en  som  jndépendmis,  et 
exercent  même  des  fonctions  d'un  ordre  sôpâ*ieur.  Je  reêOBnais 
jcomme  eux  cette  différence;  mais  elle  ne  vient  pas  du  caractère 
représentatif,  mais  seulement  de  la  difiârence  des  poiivQRrs 
(Bxercés  re|»ré8entativement  par  les  uns  on  par ksautl^^ Xes 
membres  du  corpsJégislatif  sont  repréêmtnH  du  peuple.;  «m- 
seolement  représentais ,  mais  pour  exereer  le  pouvoir représen* 
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(iiif ,  poar  Tonbir  pour  l#  paille ,  pour  étire  le  peuple  :  an  Iteti 
qM  les  adoNiiistraleiirs  ne  sont  représeBtans  da  peuple  que  pour 
ntMBt  des^pooTÔirs  oominis  et  dëlë^ës.  C'était  donc  entre  k 
pmowt  wmaam  et  le  pouvoir  repriamaiif  qa*il  filait  foire  la 
diSëram^  Jèpcopoae  en  conséqaenee  dé  substituer  t  rartidelll 
lesvniiit  : 

c  La  auiM  M  pent  exeroer  eHennénie  ^  sonyeraiBèté  :  elle 
iMthne  pour  cet  effai  on  ponvoir  représentatif  et  on  ponVoir 
ONmnis  qw  seront  poar  la  .plupart  élas  comme  il  sera  dit'  d* 
après.  •     ■•  . 

)eprapoae4edire,àrartade  IV  :  c  Le  poiivoir  législatif  est 
essenticHement  rcpréscntâttf  t  il  est  dâégaé  à  des  repifésentans 
iMporairea  fibremcnt  élus  parle  peuple.  > 

A  FartMeT  :  <  Le  ppOToir  exécntif  est  essentidlement  coq- 
aiis.  •  ^nmnnnnre.) ' 

kmam  q«H>n  ne  TeniHe  déterminer  qn'on  ne  pourra  pronon- 
cer le  nom  da  roi  qa^àgenoux ,  je  prie  qa'on  me  laisse  continaer. 

An  lieu  ée  dire  ;  comme  le  colmité.:  «  Le  pouvoir  exécutif  est 
dJUgnë  M  roi  t  >  jerdemande  qne  l'on  dise>;  c  La  partie  àni- 
^etfldppêmednpaiiToiresëciitif  sera  écercféeparleroi.  » 
:  c  Les  foDCttons  administratives  impérieuses  sont 
di^gnëes  ides  rsprésentanséhs  par  le  peuple.  ». 

M.  Jjaftiyisrrg.  Il  me  semble  qu'il  y  a  ibns  Fopinion  de 
M.  Roederer  beaueoiip  de  principes  mis  »  et  auxquels  il  est 
diflkiledn  répliquer.  Cependant  ce  n'est  pas  sur  cet  objet  que 
je  me  proposa  d'ÎMister^  Il  Y  adans  le  titre  qui  est  soumis  à  totre 
ABbération  beaucoup  do  mois  et  d'expressions  équivoques  qui 
.maparMBssnmUéte»  d'une  m^nièredaogerensevètre  constitution, 
ilyest  dit  que  la  nation  nepeut  exercer  oes  pouvoirs  que  par 
Mëgation.  Or,  je  OQMiens  que  IbsdMiJrei» 
■esontoutrecboaeque  Jeaportiesoonstitutives  de  la  souverain 
Mié;  et  ^MMie^ia  .souveraineté  est  inoliénabie,  ces  pouvoirs 


Les  }Mè»oivs  doivent  être  bien  dlstingnés  des  fmtim  :  kâ 
(  ne  peuvent  éim  ni  aliénée  ni  délégués ,  puisqu'ils  cons- 
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tUqeAt  la  sowr^mnet^;  et  ai  vous  déclar^K  qu'As  sont  dëlégaUcs, 
il  vaudrait  aulant  ,^  comme  l'a  proposé  H.  Makwet ,  que  la  naïkm 
déléguât  en  ma^se  la  souveraineté.  C'est  pour  réalîsf  roe  siysiteai 
aaos  doujte»  qu'il  p'e^t  QuUemeBt  question  >  dans  m  profet  de 
ooBStitutioQ  >  des  oORveatioua  oaiioBales*  PennetteMsoi  de  vous 
citer  un  homme  dont  le  témoignage  ne  sera  pas  suspect  »  paisqas 
vous  lui  aya»déQar«é  une  «tause  préeiséa»€|i(t  po«r  fouwaefe  dont 
jo  park.iT.'-J*  fiornseau  a  dît.que  leponvoîr  lé((islaiif  ormsUtoak       % 
l'essence  ^  la  souveraineté  «  puià^n'il  était  la  vohnliéjgéoérile  » 
et  que  la  souveraineté  estja  source  de  tous  les  pouvoirs  ét^ 
jgués ;  et  en  parlaat^du.^pu^roeQMt  r^préseutaiîFdbndn ,  ypa*       t 
veimjBi^t  ^l  qu^  I^^'coiniiéa  psrateem  vevioit  i'ia>»dniw»  «       i 
auquel  je  préférerais  le  dlflMktiscn^» il  Iç  dépeint  aoualen  OMdautt       i 
Qdiena^  qu^'il mérite  $  en  disatic  que*  sous  to  pareil  gnneme-       <( 
ment  »  la  nation  n'est  plus  libre  et  n'existe  pins* 

Le  pr^fij^inaot  vous  a  ^it  avec  ir«ison  que  le  rei  iia  denaît  péiat 
avoir  le  titre.dn  représei^taut  de  la  nation.  En  léiet  »  in  (konvoir  i 
l^ialatîf.seul  a  la  -proposition  et  la  ecoifiaciio^  de  la  tai  «  anuf  une 
eap^Skde  neniàde  ou  une  réiaavoa  qnn  Fen  a  ern  devoir  tianner 
«u  pnu|d4«  en  nanfonM  w  «ni  le  pon^witela  snueiion* 
.  AT.  TtmMêà.  U  m^aenUe  qne  raane«Uée  vu  pernlve  benneiMip 
de  temps  saDs.aiiwa  avatiiilg^  ffMth  discupsîoiL'  On  fait  ém 
QiyeQtionapartiett^s^t  l'on  aocaéHdnieaidéèa.le  pw»r>nKuMiSe 
4acoii)ni«M«*  par dé)ibër«*  sur  krpMoiiirnrsiole. 

««  i^iuim.  Indeniande-qa'aprMceaniètn:  jto4MMM^ 
nne  $tuidiiriMi$  ',  ^  OMtt»:  ef  inn/iénii^ia.  Vnns 
KHia  diasimnlpy  vê0  la  nntie>n  né  peni  pna  atiéwr  4 
par  la  natnre  niéM  4^  choseaç^nain  stest  bnn  qne.eaiinin«ti* 

nat>îUté  soiteKKi^." ' 
M.  Tlmir^  îta«»  innebow  ibi  à  nnnaïaiière^dfinaiinpilaB 

inworte  bâauiy>np  qfMflmfea  lea  enpMssîona^aotont  Une  «nées. 

Von  des  préopinana  a  dil  qne  hnntimné  pcuwrpna  délésMt 

ses  pouvoirs.  Sans  doute  elle  ne  les  délé^nepAa  à  ptipiiluild  fiss 

d^égaiiqpis  ne  s#oi  pas  des  insOiu^iions  iryétomiiblÉev  Itoa 

esnade^giiiUl  n^  pBtti  j^  î  smt  d'éqnîMiw»  kMesnom  Ainivt 
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(fans  ce  sens,  iitsstinmne  d'exprihier  ThiaUéiiabilHë,  par  cela 
même  que  U  nation*  est  souveraine;  la  sotaVerainetë  est  Ina* 
BénaUe.  .^^ 

(On^emaBde  t  aller  an  voh.) 

Jf.  Mkm«  Je  aoiitiaii  iépie  iioit*aeahMnent  le  flMt  inaUènêhlfi 
itm  ^  inutile,  inai^<|Qli  est  îMNapéiuabte ,  é'^f^^  cequ'a  iQt 
V.  le  tftppenagr ,  et  eiuiUNit  d'après  oe  qu'il  n'a  pas  dit.  L'on  a 
ssBteatf»  on  l'on  doit  sooièBirv  qaé  les  ^eetventisns  nationakB 
ne  seîlt  pae  atilee  »  et  iceéiÈ  mimB  qoilee  admettent»  lés  «fAme^ 
toit  aiec  des  medifloatibne  qui  lés  rendent  inipôssibles.  Aibsi ,  on 
itotiNNW  amener-an  systèmeqai  aâa4iati  la  liberté pè|itiqiiè«il 
Angleterre.  Le  pariement  d^Anglele^fe ,  ei  fea  éorivatns  ^ai  M 
sont  ddfOttëa,  soatkunentqae  le  pairtement  et  le  roi  ont,  dans 
tsns  les  temps,  toon^eenlniient  le  pouvoir  eoMtitaë,  mais  le 
psaveir  oonotîioaiit.  De  Mil  esi  ^svidieac  qu'en  Angteierre  la  son- 
iissîMifdde  te  «ailou  ao  treJuipe  alitU^.  et  eétte  osurpatioB 
assolait  pas  ttsu ,  ai  le  pau|il6  se  pertuadait  bien  ique  ^  sqiivtné- 
setë  est  indél(%able.  Un^  fois  que  de  pareiiiea  erreuraa'intco» 
Mssnt  cbea  une  «aéa»t  sHoaie'paBi  plui  reomiirer  sa  sauree- 
tilMié  qu»  pur  «M  insurrecrtOD,  et  une  insmnreeîiaa  «at  nu 
phëupmiMdaflala  iwtui)e«Hfaui.dMu  Vexprimurd'uBeasamèrf 
sWn,  arqn  os  laiHM  aiuunn  douta  aur  tu  priodpew, 

M.  Tlm«rat|)euae  quu'paur.aippécher  t'abua  qu'un  audouta; 
1  vaat  mien  oiaitae  iu^praMrj)Mî6(s^q«^bialiëiMfr^ 

M.  Buaas  dèamada  qualea  daujL  Dlpta.impifssBwpii<ifa  at  îauM» 
aiWssaiaBfciua<f^dan»fytiale, 

iqfki  qualquaadébuia»  raafaaMéè  adapte  eai  mkiaddtmant  t 
«sur  iâpro|Mil<9i:duH4Xbour«i«  Icatdaux  fomàm  éMiclui 
di(iaruliIiu0laadoaeiiu»saul'damlarédaaii«aauivan|as  ; 

e  La  HMHiama»i est  una^  iuéWsiM»»  inaUdnable  fft  s*pMi 
twptibte  >  eliua|9|HÉtisDt  è  k  aatianj.îuMuiie  seciîoi^dupaupltii 
si  aucun  individu,  né  puai  s-eu  anrihuer  ruMBoiuD^  aluia  lu 
«tel,  4^  qai  aaulù émanans  tuUailea  luiufoèa^  au- pani0  les 
exercer  que  par  délégation.  I 

H.  nouref.  Je  soumets  à  la  discuaiîa»l# 
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de  i'arlide  II  :  5  La  consUtutioa  française  e^l  r«|^céseiitatiT6; 

les  représenUiis  sont  le  cor(»riégîâlaUf  el  le  roi.  t 

M.  Barnave.  ie  demande  la  parole  pour  une  qoestioûd'or^ 
il  faut  fixer  nettement'  l'état  de  la  question»  H*  Bœdérar  l'a  dé- 
plao^  en  disant  que  reoeimattre'le  roi  pour  raprésentaut  hérédi- 
taine»  c'éc»talfâier  la  souvendiietë;  il  est  néoassaîre,  pour  éBt 
bërer  avec  oomalssaBee  de  cause»  de  détemwer  ôe  que  Ym 
entend  psut  un^  représentation  constitutionnelle,  lie  p^iple  fiit 
quelquefois  une alidnatioii^^nërateiifidéfinie, mats inomentanésb 
d^  sa  souveraineté  dans  le  corps  oonstitoant;  ce  n'est  pas*ds 
celMJHqu'il  s'agit  ici;  ce  n'est  pas  c<fle-|à  qui  est  déléguée  m 
roi.  La  représentation  consiitntionndie  consiste  à  vouloir  poor 
la  nation ,  dans  l'ordre  coaslitutionnel*  Ce  qui  distingue  letepré- 
sentant  du  fopétionnaire  public,  c'fist  que  le  représentant  peut 
vouloir  pour  la  nation ,  tandis  que  le  fonctionnaire  pubKc  nepeat 
qu'agir  pour  elle.  Le  corps4^isbtif  est  reiM'ésentant  de  la  natioui 
parée  qii'il  vent  pour  die  en  faisant  des  lois,  en  ratifiant  les 
trattéa  avec  les  nations  étrangères*  -  ^ 

Le  ro»  est  repràentant  constiintiopnfil  ence  qu'il  vent  et  sti- 
pule pour  ia  nation  \  en  auqpmlant  reKéfeutâon  d'une  toi.  Il  veat 
pour  dto  en  foisant  des  traités  q^  k  lient  avec  les  aatieiis  étràn» 
gères;  c'est. pour  cela  aussi  que^.vousavei  décidé  qu'il  était  inn^ 
laUe,  enr  il  répugne  à  la  raison,  que  celui  qui  qn  sinplenent 
chargé  d'agir  »  sdt  invioiaUe,  attendu  que  tonte  actiou  directe 
Qëoessite  une  responsabaité.  H  Init  que  calai  qui  vent  pour  k 
nation».soit  mviolaUe,  parce  que  saoe  èela  non  vœu  ne  serait  pss 
libre,  ^inviolabilité  est  la  consé(|uence  immédHate  du  caradère 
de  représentant.^  Si  on  accordait  au  corps4^i;i4atif  le  droit  de 
représenter  éïcinsivenientia  nMion,  ilen  résulterait  qu'il  aenÉ 
seiil  .chargé  de  vouloir  pour  elle  Calera  ses  pouvoirs  n'auraient 
phm  de  limites  :  il  denendrait.  corpa  ceasiituant,  ce  qni  est 
essantkUement  ce  qu'on  veut ,  ee  qu'on  désire.        •      ' 

M.  Bamavé  descend  de  k  ir&nne  au  mffiau.  des  api|>laiidiss» 
mens  réitérés  de  k  partie  gaudie. 

La  discussion  cet  fermée.  ' 


Digitized  by 


Google 


AOUT  (i79i)  aod 

L'amendement  de  M.  Eœderer  est  rejeté. 

Le  second*  paragraphe  de  ranide  II  est  décrété. 
'  M.  Rewbell.  Çest  parce  qoe  tous  avez  décrète  avec  raason 
que  le  roi  était  représentant  héréditaire  de  la  nation,  qu'il  faut 
se  mettre  en  garde  contre  toutes  ses  entreprises.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  Eait  une  addition  à  l'article  I^  que  vous  venez  de 
diScTéter,  ef  qui!  sdt  ajouté  après  ces  mots  :  c  Aucune  section 
dn  peaple  »  ji  ceux-ci  :  4ucttn  tiuttvidtt  ne  peia  $*ei€  Mribuef 
fexerdee.  ^  ^ 

ir.  Tihotirei.  fadoptecette  proposition. 

On  adopte  sucoessitement  tes  âr-tides  Ut ,  IV  et  Y*  M.  Thouret 
hk  lecture  de  h  première  section  du  chapitre  P'.  Elle  est  dé- 
crétée sans  discussion.  Il  lit  ensuite^  la  section  II,JhtituIéc  :  ils- 
tmblies  primaires^  iiominatian  dei  électeurs.  Le  premier  article 
ett  renvoyé  au  comité. 

Le  second  est  ainsi  conçu  :.  c  Pour  être  citoyen  actif»  il  font 
àreFriapçais  ou  détenu  Français ,  être  âgé  de  vin^t-cinqans  ac- 
complis» être  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton  au  moins 
depuis  un  an.  » 

Jf.  Satlès.  Je  demandé  qu'on  retranche  de  l'article  II  ces  mots  : 
Am  tmnm  depuis  un  an.  Cette  disposition  est  r^Iementaire. 

M.  Lanjûifûùs.  Et  moi  jedemande  que  Von  mette  à  l'artide  H  : 
B  font  être  né  Français  ou  devenu  Français. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées ,  et  l'article  II  est  décrété. 
^  Les  articles  III  et  IV  sont  adoptés  sans  aucun  changement. 

On  fiiît  lecture  de  l'artide  V. 

T*Sônt  éxdtts  de  l'exerdce  des  droits  de  dtoyen  actif  ceux 
^  sont'en  état  d'accusation,  ceux  qui,'  après  avoir  été  consti- 
taés  en  état  de  feiHite  ou  d'insolvabilité,  prouvé  par'  pièces  au- 
tlwnfiquçs,  ne  rapportent  pas  un  acquit  généirâil  de  leurs  créan- 
ciers. 

Jf .  Garât.  Je  demande  qu'on  mette  à  la  place  de  ces  mots  :  Ne 
Tafporienl  pas  un  acquit  général  de  leurs  créanciers,  céux^  :  iVe 
apportent  pas  tacte  public  de  leur  réhàbiHlalion. 
M,  Camu9.  Je  propose  en  amendement,  au  lieu  de  f acquit  gé- 
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nit(U ,  Cacqmt  intégral  et  cmnpUt.  (41  s'ël^yQ  de»  muripiires.)  Je 
croyais  qu'il  8â£6$a^d'énaiiGer  mon  ameodemen^;  jd  vspi  Tap- 
piiyer*  IfOrsqœ  les  trois  quarts  des  créanciera  ea  spaone  ont 
consenti  à  faire  une  remise  à  leurs  <lébitçurs»  il  est  certain  q^ 
le  créancier  supjporte  fine  perte  ^  et  que  |e  dânteur  feit  tort  an 
créancier;  il  ne  peut  réparer  ce  toct  qii'ei)  payant^Çe  n'eo&done 
qu'en  présentant  un  acquît  intégral  et  complet  qii'il  peutsefiuhrf 
réh*iliter>  .  ^  ' 

Après  quelques  phrases  échangées  sur  ces  deux  t^mfndtwioti 
la  discussion  fut  ajournée  au  lendiçmain*  /      . 

ÇÊANCB  DU  H   AOUT. 

M.  Thouret.  On  a  transporté  parmi  npus  une  disposition  éta* 
blie  dans  un  peiit  État  composé  d*uiie  seule  ville,  qui  est  presque 
entièrement  coinmerçanie.  Cette  disposition  que  vous  avez  dé- 
crétée, et  que  nous  avons  placée  à  l'article  V  de  la  section  Û  de 
facte  constitutionnel,  jet  qui  concerne  tes  faillis  et  les  insolval>le8, 
pouvait  convenir  au  peu  d^é^endue  et  à  l'état  essentiellement 
commerçant  de  la  ville  de  Genève;  mais  il  vous  est  impossible  i 
vous,  I^Lsjateurs  d'un  grand  empire  plus  agricole  que  commer* 
çant,  de  laire;  une  disposition  exclusive  au^  commérçans;  il  .^ 
fallu  fétençire  de  la  faillite  à  l'insblvabilité,  etla  faire  porter'sur 
toutes  les  classies  :  alors  cett/Q  loi  gépéralisée  prête  à  une  fbvl% 
d'applications^  arbitraires ;/elle  place,  pour  ainsi  dire,  sur  la 
même  ligne;  le  crime  et  Iç  malheur,  Ia  faiUJt^  sjfnpl^  ou  Tini^l- 
vabilité  ne  peut  pas  porter  atteinte  à  rhonnétcjté  fu^léli^^ 
l'homme  que  ce  malheur  a  frappé;  car,  jpa^  exemple,  1^  iBWa- 
sins  d'un  fermier  ou  d'un  négociant  peuvent  être,  incendjés.  Cet 
événement,  en  ruinant  sans  retour  le  citoyen  qui  i'éprouvef  Ii^ 
privera-t-il,  ji  jàn^ais  de  s^  droits  politiques?  . 

Il  est  impossible,  dan&  une  constitution  comme. la  nôtre,  4e 
laisser  subsister  une  dtsposi.tîon  qui  pronoRcerait.contre  nu  ci- 
toyen une  interdictipn  éternelle.  Le  j)arti  le  plus  ss^e  à  prâidrt»^^ 
est  de  laisser  cette  disposition  dans  la  classe  des  arjticles  régie- 
wentairês,  h  répgnds  maintenant  àTobjectiou  que  l'eii  t  AJte» 
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^  ce  9t(nx%  GOoto.  les  droits  pelitiquen  dl»  dlx^eiis  mA  Ugit^ 
latures.  Hais  c'est  ici  une  suspension ,  une  excIusmfliMMiitftiirfs 
que  vous  ay^  ptooimcééf  et  dtuii^voiis  déMsuez,  ei|  .^^aelque 
iocie  »  au  législatures  l'exai^en ,-  avec  beulté  -éb  lever  la  n»^ 
paMOo«  £d  prononçait  sur .  oeit^  k^  qiul^up  nMidifioatkni  ^pw 
$IB  nit«  les  lédfialaiures  iH»peiivittit  pas  priverrks  eitoyoM  d«  leoM 
droits,-  nais  dles  peuvent  fa«re  des  ioiélionitkNM  an  ^roitsdas 
aiiojpeaPK*  L'avi^  4o  oorailé-  m  doao  que  oei  artîde  émf  è»%  es»» 
sidéré  ooBom  r^fetatmlai^  ;  naaîs«i  voos  V094  déieMiiiitt^à^ 
kâiserdaftsJacoQSlIîultioa,  Mi^Imhoii»  qa'aknte  îi  «'«st4usee|K 
tifale  d'aj^coa  afiMyadenoieiitt  al  ^"A  doit  èire  adopté  lal  qa'il  esl« 

If.  te  Chapelier.  L'objection  la  plus  spëéîeusç^  ffjCon  puÎBSO, 

opposer  à  t*avîs  des  comités»  est  que  les  législatures  ne  peuvent 

disposer  des  droits  politiqucss  de^  citoyens;  mais  il  est  dans  la 

nature  des  choses  que  les  législatures  prononcent  la.  suspension 

des  drpits  de  •citoyen  actif.  Dans  le  code  pénal,  qu'il  faut^ien. 

leoriatsse^y  eltes  prononceront  que  teÛe  situation^  tel  délit,. 

dotteot  fsSte  encourir  la  sûspensTon  de  ces  droits,  tl  y  a  loin  de 

Il  à  dire  :  il  faudra  telle  ou  telle  qualité  pour  ^e  citoyen  actif* 

Je  deimandé  donc  que  Tatticle  dont  il  s'agit  ne  soit  pas  compris 

dans  la  constUutiôn.      .'     ... 

I         .  ^  .         ^ 

M.  Trauchth  h  sbutiaiiBqa'dB  paia  nal  la4«€«tÎM.  Le  dtf^ 

doiu  U  a^t  m'en  pas  iMpsiiiMiofitiel  ;  il  m  pmèêe  réfjféf^ 

:  il  iMMidùBO  la  lappgitèr^  Tout  ce  qtfi  «ppartfeét  aat 

drosudai'lKNiiipe  9a  peatétl'e.ealMPéatitiéoiesaspitedu  que' 

par  ufkdécm ^njimtfaMwl.  Lei  Ugisiatures  ne  peuvent  pro*-' 

noocer  la  déchéance  que  conanè  ima  peine  qui  d(At  étiFe  appU» 

qpéaptMTpijiigeMM*  eC  non  par; mie  loi  qqî  pronoacek  de- 

déaaoa  ijm  /m#w  Ii>  loi  napent  pas  diva  :  il  y  âora  iriie  prîwb- 

tioA  dam  laL  caa;  nfiis  telle «diote  est  tia  délit ,  il  déiif  atoir 

fmjiègmfimàt  ai  vA  déiift  est  prouvé,  telle  peiae  sera  prooottoée.  ' 

(Oa  applaadit»)  Vans  agisses  toiit  à  la^Macomtoe  législileÛM' 

et  CMiaia  ^oorpa  otasiituaat  :  laais»  oomnie  tégislateiiré ,  vous  né' 

poafia  porMr  W^  ki  cisotnÀFeà  là ooiisiimion;  Aâosi,  ott  la 
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décret  dont  il  s'agit  doit  siibftister  comme  coi»titiiti0niièl ,  on  il 
fiiat  le  ranPPiter. 

M.  IhiffbH.  Je  sois  de  Fafis  de  Topiiiaiit;  mais  lions  sommet 
TSDas  jifei  moilient  où  il  fimt  juger  lâ  question.  Ce  déccetdMt 
avoir  le  méole  sort  qae^^elniqoiattrelatif  aniLenfans  des  Esiffis.  Do 
moment  oii  an  enfiint  fait  oniB^heseM^le»  la  loi  politique  ne 
peut  pas  prononoer  une  peine.  Gda  est  tl*unc  yérité  évidente. 
Ainsi,  d'après  le  principe  trèsJnmineitii  de  M.  Trindiett  il 
fendrait  aussi  rapporter-  ce  4ëeret.  Quand-il  fttf  proposé ,  [dn- 
sîeurs  Genevois  avaient  déterminé  M.  Mirdbeaa  à. le  faiire;  mw 
ce  décret  ne  peut  convenir  qu'à  Genève.  Consentie  entre  dei 
hommes  qui  avaient  le  même  intérêt^  les  mânes  profesâoiis, 
cette  convention  n'était  pas  injuste.  Les  Genevois^  qui  tous  sent 
commerçons  9  n'ont  considéré  que  llntéi^ét  du  commerce;  mais 
iti  nous  travaillons  pour  un  État  plus  agricole  que  commerçant 
Considérez  combien  la  tbèse  change  quand  il  s'agit  de  prq>rié« 
taires  qui  n'ont  fait  ensemble  aucune  convention.  Lorsqu'un  pro- 
priétaire aura  été  ruiné  par  uû  incendie  ou  jar  tout  autre  fléau, 
il  vous  inspirera  assez  d'intérêt  pour  que  vous  lui.  donniez  dei 
secours  ;  et  ce  roalbeureiix ,  digue  de  votre  intérêt»  sei^  privé  de 
ses  droits  de  dtoyen.  Observez  qu'une  assemblée  politique ,  qui 
reconnaît  des  droits  plutôt qu'etlene  les  donne,  ne  peut  se  régler 
surjia  délicatesse^  mais  sur  histricte  équité*  Il  fiuit  qu'une  loi 
oMstituflonneUe  ne  présente  de  l'injustice  en  àncqn  cas  ;  et  edi^ 
d  présente  »  noo-seulemlmt  de  finjustîce ,  itoiûs  même  de  h  bar- 
barie. B'après  cda ,  je  pense  qne  L'asseod>lée  a  n^ontré  saffisam- 
ment  cQmbien  ette  désirait  rendre  hommage  aux  principes.  J'ap> 
paie  donc  l'opinion  de  M.  Tronciièt.  ;  v 

M.  AiOBderer.  Je  pense,  Ix>n|me  M.  Trdnchet,  qu'on  ne  peut 
r^voyer  aux  législatarar  à  statuer  sur  les  droits  politiques  des 
citoyens.  Je  pense  aussi  qu'on  ne  doit  pas  consacrer  consiltutiett- 
neOement  une  injustice.  On  propose,  dans l'embaiiM  oh  nous 
metiensces  raisonnemens  très-justes^  de  fapporter  le  déonet 
liais  au  déclin  de  nos  travaux,  il  faut  éviter  une  versatilité, 
d'autant  plus  dangereuse  qu'on  saurait  ^très^bien  iTatMoriser  de 
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oel  exemple.  Pour  soptir  de  ce  défile»  il  'serait  possible  de  faire 
on  amendement,  et  d'ajouter  à  l'article  après  ces  mots  :  en  état 
de  failUle,  ceux-ci  :  provenant  de  dâl  ou  de  faute  grave. 

M.  Camus*  Il  est  démoqtré  que  Tariicle  ne  peut  exister,  s'il 
n'est  pas  dans  la  constitution.  D'un  autre  côté,  il  est  encore  plus 
érident  que  l'assemblée  ne  doit  pas ,  ne  peut  pas  revenir  sur  un 
décret  ^constitutionneL  Je  demande  donc  la  priorité  pour  l'ar- 
ticle tel  qu'il  est  dans  la  section  IV  du  projet  de  Tacte  constitu- 
tionnel. 

L'assemblée  délibère,  et  la  priorité  est  ^ccordée  à  l'article  Y 
du  projet  d'acte  constitutionnel. 

Cet  article  est  décrété. 

Jf.  Tranclut.  Le  décret  qui  a  été  rendu  le  22  décembre 
1789,  portait  deux  dispositions,  l'une  contre  les  faillis  et  les  in- 
soltables,  l'autre  contre  tes  enfans  qui  retiendraient  quelque 
portion  des  biens  de  leur  père  mort  insolvable;  je  pense  qu'il 
doit  être  dit,  dans  le  procès-verbal,  que  le  décret  rendu  le  32 
décembre  1789  est  réduit  à  la  partie  relative  aux  feillis  et  insol* 
vables  »  qui  vient  d'être  décrétée. 

Jf.  Thouret^  Non-seulement  j'adopte,  mais  j'appuie  la  propo- 
sition de  H.  Tronchet. 

Lai -proposition  de  H.  Tronchet  est  décrétée. 

Jf.  thowret.  Je  vais  vous  donner  lecture  de  l'article  VIL 

Art.  VU.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s'il  ne  réunit 
MOL  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  actif  celle  de  payer 
mie  contribution  directe  de....  journées  de  travail. 

Jf  •  Tkouret.  Si  l'assemblée  veut  le  développement  de  la  pro- 
pottticm  des  deux  comités  relativement  à  la  condition  d'éligibilité 
ponr  être  représentant  et  pour  être  électeur,  je  vais  la  donner. 
D'nne  part,  la  contribution  du  marc  d'argent  exigée  pour  pou- 
voir être  revêtu  du  titre  de  représentant  de  la  nation ,  a  reçu  de 
rimprtAation,  et  la  demande  de  son  rapport  a  été  faite;  de 
raolre  part,  die  a  reçu  de  l'assentiment.  En  nous  occupant  de 
la  révision ,  ces  deux  impulsions  diverses  nous  ont  engagés  à 
conâdérer  ^piel  était  le  meilleur  système  de  représentation. 

T.  XI.  18 
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Quand  ud  peuple  élit  par  sections,  chaque  électeur ,  eu  ëlisant 
immédiatement ,  élit  pour  la  nation  entière  ;  par  conséquent  elle 
a  droit  de  s'assurer  contre  les  méprises  qu'il  pourrait  feire  i 
aussi  n'y  à-t-il  pas  de  constitution  connue  qui  n'ait  établi  tine 
condition  d'éligibilité.  On  saif^assez  quellb  est  sur  ce  point  la  sé^ 
vérité  de  l'Angleterre  et  de  KAmérique.  Cette  précaution  est  plus 
nécessaire  chez  un  grand  peuple,  forcé  d'admettre  une  élection 
médiate;  alors  la  qualité  d'électeur  est  une  fonction  pubiiqoe» 
dont  la  société  a  le  droit  de  déterminer  la  délégation  ;  ou  la  qua- 
lité d'électeur  est  facile  à  obtenir ,  et  comme  alors  elle  n'ofiï*e  pas 
une  garantie  suffisante  d'indépendance ,  on  est  obligé  de  renfor- 
cer les  précautions  pour  la  nomination  dés  législateurs ,  on  biea 
on  rend  plus  difficiles  les  moyens  de  parvenir  à  être  électeur ,  et 
alors  on  leur  abandonne  le  libre  exercice  de  leurs  foncQons»  et 
leurs  choix  peuvent  tomber  indistinctement  sur  ceux  qu'ils  m 
jugent  les  plus  dignes. 

L'assemblée  doit  âe  déterminer  entre  lé  mode  qu'elle  attt- 
mis  ou  la  rectification  que  nous  allons  lui  proposai ,  c*est4^difB 
qu'à  l'avenir,  pour  être  électeur,  il  faudra  pà^  une  contribu- 
tion de  quarante  journées  de  travail.  (On  murmure  datts  la  {par- 
tie çauche.) 

Pour  apprécier  la  pf6pàsition  actuelle.  Il  K&nt  eb  etâmmer 
les  résultats.  D'abord  nous  avons  pensé  (}u'il' était  avantageux  de 
changer  eh  journées  de  trûvail  le  marc  d'argent ,  parce  qu'il  est 
trop  susceptible  de  cbàrigeniéiit.  Quel  serait  lô  résultat  jmitiqse 
de  cette  opération  t  Dans  les  pays  où  la  jônméè  de  travail  est  de 
âi%  sous ,  il  suffira  d'avoir  130  liv.  de  revenu  ;  dans  les  pays  où 
elle  sera  de  quinze  sous ,  il  faudra  payer  SO  liv^,  ce  qui  »  à  raison 
du  sixième,  fera  un  revenu  ôe  180  liv.  ;  et  dans'les  vHies  opa- 
lenttô ,  'où  la  journée  de  travail  est  fixée  à  vingt  sous^  il  Aadra 
payer  40  Kv.,  ce  qui  suppose  240  Hv.  de  révenu  foiicifen 

M.  Robespierre.  Les  comités  vous  proposem  de  sobstîlaer  à 
une  condiUon  niau\'aise  une  condition  phis  injost»  et  plos  oné- 
reuse encore.  Les  inconvéniens  s'appliquent  d'une  mâaière  pias 
forte  dtt  nouveau  système.  Le  peuple  est-il  libre  de  dioisir  ses 
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repl^ntans,  s*il  ne  Test  pas  dans  le  choix  de  ses  intermëdiairest 
Les  comité  me  paraissent  dans  une  x:ontradiction  continuelle. 
Vous  avez  recontiu,  sur  leur  proposition,  que  tous  les  citoyens 
Aaieiit  admissibles  à  toutes  les, fonctions^  sans  autre  distinction 
qae  cdie  des  vertus  et  des  talens.  A'  quoi  nous  sert  cette  pro- 
messe »  puisqu'elle  a  ëté  violée  sur-le-champ?  (Quelques  applaii- 
dissemens  dans  Tcxtrémité  de  la  partie  gauche  et  dans  les  tri- 
bdoes.)  Que  nous  importe  qu'il  n'y  ail  plus  de  noblesse  féodale» 
81  vous  y  substituez  une  distinction  plus,  réelle,  à  laquelle  vouft 
attacher  un  droit  politique?  et  que  m'importe  à  moi  qu'il  n'y  ait 
pins  d'armoiries  y  $'il  faut  que  je  voie  naître  une  nouvelle  classe 
d'hommes  à  laquelle  je  serai  exclusivement  obligé  de  donner  ma 
confiance?  Cette  contradiction  permettrait  de  douter  de  votre 
bonne  foi  et  de  votre  loyauté.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Je 
conviens  cependant  qu'il  fout  une  garantie  qui  rassure  contre 
les  électeurs;  mais  est-K^e  la  richesse?  L'indépendance  et  la  pro* 
Uté  se  mesurent^eileâ  sar  la  fortutie?  Un  artisan ,  ad  laboureur, 
qoi  paient  dix  journées  de  travail ,  Voilà  des  hommes  plus  Indé^ 
peodans  que  le  riche,  parce  qiie  lenrs  besoins  sont  encore  plus 
bornés  que  leur  fortune.  Quoique  ces  idées  soient  morales,  elleè 
s'en  sont  pus  moins  dignes  d'élre  présentées  à  l'assemblée.  (On 
rit  eC  Op  murmuré.  *-*  Une  voix  s'élève:  C'est  trop  fort,  M.  Ro^ 
bespiérre!)  Ce  ne  sont  ptts  là  des  lignes  sans  largenr.  On  nous  a 
cifëf  exempte  dts  Anglais  et  des  Américains  :  ils  ont  eu  tort  » 
ilosdottte,  d'admettre  des  lois  contraires  aux  principes  de  ta 
jtMice;  maïs  chez  «eux  ceK  idconvéniens  sont  compensés'  paf 
d'tatres  bonnes  lois.  Quelle  était  la  garantie  d'Aristide  lorsqu'il 
Abjugua  les  suffrages  de  la  Grèce  entière?  Ce  grand  homme  qui, 
tprès  avoir  administré  les  deniers  publics  de  son  paya,  ne  laissa 
pas  de  quoi  se  faire  enterrer,  n'aurait  pas  trouvé  entrée  dans  vos 
tremblées  électorales,  IXaprë^  les  principes  de  vos  comités,  nous 
devrions  rougir  d'avoir  élevé  une  statue  à  J.  J.  Rousseau,  parce 
qu'il  ne  payait  pas  le  marc  d'argent.  Apprenez  à  reconnaître  la 
dignité  d'homme  dans  tout  être  qui  n'est  pas  noté  d'infamie.  Il 
a'eit  pas  rraicpi'tl  faille  être  riche  pour  tenir  à  son  pays;  la  loi  eat 
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faite  pour  protéger  les  plus  faibles;  et  n*est-il  pasîojuste  qa'on 
leur  Ole  toute  iofluence  dans  sa  confection?  Pour  vous  dëcidery 
réfléchissez  quels  sont  ceux  qui  vous  ont  envoyés?  Étaient-îls  cal- 
culés sur  un  marc,  sur  un  demi-marc  d'argent?  Je  vous  rappelle 
au  titre  de  votre  convocation  :  c  Tout  Français  ou  naturalisé 
Français,  payant  une  imposition  quelconque,  devra  être  admis 
à  choisir  les  électeurs.  >  Nous  ne  sommes  donc  pas  purs ,  puisque 
nous  avons  été  choisis  par  des  électeurs  qui  ne  payaient  rien*  (On 
applaudit.) 

M.  Rœderer.  La  discussion  ne  peut  être  continuée  plus  long- 
temps, en  ce  qu'elle  tend  à  détruire  ce  qui  a  été  fait,  et  qa*il 
faut  que  la  constitution  reste  telle  qu'elle  a  été  jurée.  (On  ap- 
plaudit dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche.)  J'observe,  pour 
déterminer  l'assemblée,  que,  diaprés  le  nouveau  système,  la 
ville  de  Paris  a  vu  agrandir  au  quadruple  le  cerde  des  éligibles, 
par  la  conversion  des  impôts  directs  en  impÔta  indirects.  Je  de- 
mande donc  que  la  constitution  reste  telle  qu'elle  est.  (Les  ap* 
plaudissemens  recommencent.)  n 

Les  membres  de  l'extrémité  de  la  partie  gauche  demandent  à 
plusieurs  reprises  à  aller  aux  voix. 

M.  Baumeix.  Les  efforts  qu'on  fait  pour  empêcher  que  la  dis- 
cu^ion  soit  continuée,  et  que  les  erreurs  qui  viennent  d'être,  dé- 
bitées soient  rectifiées,  ne  seraient  pas  si  violas,  si  on  n'était 
pas  persuadé  que  le  résultat  des  débats  fera- jaillir  la  lumièi^. 
H.  Rœderer  a  parlé  du  nouveau  système, de  la  contribution;  je 
lui  réponds  que  ces  changemens  s'appliquent  également  à  la  con- 
tribution des  électeurs,  et  je  demande  «i  c'est  avec  bonne  foi 
qu'on  peut  faire  usage  de  cette  différence.  On  nous  a  dtë 
l'exemple  des  anciennes  constitutions.  Est-ce  celle  d'Athènes,  où 
la  simple  qualité  d'homme  conférait  tous  les  droits?  Est-ce  celle 
de  Lacédémone,  où  Ton  a  commencé  par  mettre  tous  les  contrats 
de  propriétés  au  milieu  de  la  place  publique  pour  les  incendier? 
Je  demande  à  M.  Robespierre  laquelle  il  voudrait  choisir  de  ces 
deux  constitutions?  Il  convient  cependant  qu'il  faut  des  garan- 
ties :  ainsi ,  en  pressant  ses  principes ^  il  n'est  pas  d'accord  avec 
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toi-intoie;  car  pourquoi  s'arrêter  plutôt  à  trois  journées  de  tra- 
vail, à  dix»  qu'à  quarante?  Il  est  donc  évident  que  le  principe 
sur  lequel  a  tourné  tout  son  raisonnement ,  c'est  que  la  société 
ne  peut  imposer  aucune  condition  à  rélî{pbilité,  pas  Inéme  celle 
de  citoyen  actif. 

Jf.  Robespierre.  Vous  calonmiez,  moBsieur. 

M.  Baumetz.  Sanis  m'apercevoir  que  quelqu'un  m'ait  inter- 
rompu, je  reprends  mon  opinion,  et  je  viens  maintenant  à 
prouver  que  là  condition  exigée  maintenant  pour  être  électeur, 
est  insuffisante»  et  qu'il  faut  la  porter  à  quarante  journées.  (On 
morffliire  dans  h  partie  gauche.)  En  effet»  quelles  sont  les  ob- 
jections? On  dit  que  l'incorruptibilité  réside  dans  la  médiocrité» 
eiqa*il  ne  faut  pas  aller  chercher  la  probité  au  milieu  des^  séduc- 
tions d'une  fortune  opulente:  j'en  conviens;  mais  pour  payer 
une  Gootribution  de  50  liv.»  ce  qui  sqppose  un  revenu  deiSO  liv.» 
doîi-OD  s'attendre  à  être  accusé  d'être  infecte  de  tous  les  vices 
do  luxe?  Mais»  dit-on»  vous  allez  priver  les  citoyens  d'un  droit 
dont  ils  sont  jaloux.  J'aime  à  le  croire;  cependant»  faut-il 
le  dire ,  n'avez-vous  pas  vu  que  beaucoup  d'électeurs»  loin  de 
r^arder  leur  fonction  comme  une  distinction  honorable»  l'omL 
regardée  comme  onéreuse»  et  ont  sollicité  un  traitement.  (On 
appbudil.)  C'est  d'après  ces  considérations»  et  non  d'après  le 
scrupule  qui  vous  porterait- à  sanctionner  jusqu'à  vos  fautes  et 
JMiqu'à  vos  méprises  bien  connues»  que  je  conclus  pour  l'avis 
des  comités.  (On  applaudit  dans  la  majorité  de  la  partie  gauche.) 

IL  Boflot  parait  à  la  tribune.  ^ 

On  demande  à  afler  aux  voiXé 

jr.  Buzai.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  ramener  la  discussion 
an  véritable  étal  de  la  question»  et  c'est  précisément  à  la  naotion 
tte  par  un  des  préopinans  que  je  reviens  en  ce  moment*  Nous 
demandons  que  la  constitution  reste  telle  qu'elle^est;  car  nous 
avons  prêté  serment  de  la  maintenir.  Si  on  vous  fait  changer  un 
article  que  vous  avez  décrété  après  la  discussion  la  plus  solen- 
ndk»  rien  n'empêche  que  vous  ne  changiez  aussi  les  décrets  sur 
la  Bonf  éâjfpbOité»  que  vous  n'attaquiez  la  loi  »  qui  dit  que  les 
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membres  de  l'assemblée  oationale  ne  pourront  parvenir  an  mî* 
nislère.  (On  applaudit  dans  l'extrémité  gauche  de  la  partie 
gauche.  —  On  murmure  dans  les  autres  parties  de  la  salle»)  Si 
vous  remeuez  en  discussion  tous  les  articles  de  votre  coosiitp» 
iion ,  cette* discussion  pourra  bien  vous  mener  encore  d^ai  à 
trois  mois. 
M^  Barnave  parait  à  la  tribune. 

Oh  demande  dans  diverses  parties  de  la  salle,  et  notamment 
dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche,  que  la  discu^ioa  w% 
fermée. 

,  Jf.  JSonuure.  Je  vais  dire 

Les  cris  redoublent  i  Aux  Voix  !  aux  voix  ! 
M.  Barnave.  Je  vais  développer.,., • 

Les  mêmes  membres  :  I.a  discussion  e^t  fera^;  aux  voii^  !  auiL 
voîxl 

jlf.  le  président:  M*  Rœderer  a  fait  une  motion  d'ordre;  pli»« 
sieurs  personnes  se  sont  f^ii  inscrire  pour  parler  spr  cette  Qiotîofi 
d'ordre.  La  parole  est  à  M.  Barnave  :  of)  deoftande  qu'il  ne  soH 

pas  entendu 

Plusieurs  membres  :  l^qn  !  non  !  On  demgodQ  qite  la  (iifN)MWM 
soit  fermée*. 

JH.  Rcfder^.  Ma  motion  d'ordre  est  que,  eonfornoéiwQt  t  Ywr 
sage  de  l'assemblée  >  la  dtsciission  soit  interdite  contre  la  CMSti* 
tution.  On  se  rappelle  que,  dans  une  des  dernièrea  séanoM, 
M.  Maloùet  aété  interrompu  pour  cette  raison.  Je  demanda  deiic 
que  ladisciysion  ne  continue  pas  plus  long*tem{i3-«ir  une  diipo- 
sition  qui  tend  à  exiger  quarante  journées  de  travail  pwr  une 
fonction  où  il  n'en  fallait  que  dix ,  et  que  le  décret  du  marc  d'ar- 
gent, omis  dans  la  constitution ,  y  soit  rétak>li<  • 

M.  le  président  consulte  l'assemblée  pour  aavpir  si  la  disons 

«ion  est  fermée  sur  cette  motion  d'ordre. 

L'assemblée  dé(;ide  que  la  discussion  n'est  pas  feriaëe. 

M.  Barnave^  Je  soutiens  que  la  proposition  de  M,  Rœderer 

|i'esl,point  une  motion  d*or(lre,  mais  bien  un  moyen  par  lequel 

il  ealepd  combattre  l'avis  du  comité.  Le  seul  moyen  de.soMtenif 
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la  coDStîtation,  c'est  d'eD  établir  les  bases  d'une  manière  staUe 
et  solide  ;  ef,  il  ne  soffit  pas  de  vouloir  être  libre,  il  faut  encore 
savoir  être  libre.  (On  murmure;  on  applaudit.)  Je  parlerai  fort 
farièyeiAeDl  sur  cette  question  ;  car  après  le  succès,  de  la  délibé» 
ration,  que  j'attends  sans  ipquiéttide  du  bon  esprit  de  Tassem- 
Uée,  tooti^e  que  je  désire,  c'est  d'avoir  éuonoé  mon  opinion  si^r 
mue  qnesiioD  dont  le  rejet  entrî^perait  tôt  ou  tard  la  perte  de 
notre  liberté,  (Nouveaux  murmures,)  Cette  question  ne  laissa 
pas  le  moindre  doute  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui  ont  réfléc^ 
sur  les  gonvernemens  >  et  qoi  sont  guidés  par  un  sens  impartial» 
Tous  ceux  qui  ont  combattu  le  comité  se  sont  rencontrés  dans 
ime  erreur  fondamentale  ;  ils  ont  confondu  le  gouvernement  dé^  . 
nocratique  avec  le  gouvernement  représentatif;  ilsont  confondu 
les  droits  du  peuple  avec  la  qualité  d'électeur,  que  la  société 
dispense  pour  son  intérêt  bien  entendu.  Là  où  le.  gouvernement 
est  représentatif,  là  oii  il  existe  un  degré  iptermédiaire  d'élec- 
leurs,  comme  c'est  pour  la  société  qu'on  élit,  elle  axcssentielle- 
neni  le  droit  de  déter-miner  les  conditions  d'éligibilité. 

II  existe  bien  un  droit  individuel  dans  votre  constitution,  c'est 
celui  de  citoyen  actif;  mais  la  fonction  d'électeur  n'est  pas  un 
droite  je  le  répèle,  elle  existe  pour  la  société  qui  a  |e  droit  d'en 
déterminer  les  conditions.  Ceux  qui,  méconrîaissant  la  nature , 
comme  )es  avantiiges  du  gouvernement  représentatif ,  viennent 
ilOQS  rappeler  les  gouvernemens  d'Athènes  et  de  Sparte,  indé* 
peadamment  des  différences  qui  les  séparent  de  la  France ,  soit 
par  revendue  du  territoire,  soit  par  sa  population,  ont-ils  oublié 
qn*oD  y  avait  interdit  le  gouvernement  représentatif?  ont-iU 
oublié  que  les  Lacédémoniens  n'avaient  un  droit  de  voter  dans 
les  assemblées  que  parce  qu'ils  avaient  des  ilotes,  et  que  ce  n'est 
qu'en  sacrifiant  les  droii.s  individuels  que  les  Lacédémoniens^ 
les  Athéniens,  les  Roiuaius,  ont  possédé  le  gouvernement  démor 
cratique?  Je  demande  à  peux  qui  nous  les  rappellent  si  c'est  à  c^ 
liouveroemens  qu'ils i^n  veulent  venir?  (On  applaudit  à  plusieurs 
reprises  dans,  la  majorité  de  la  partie  gauche.)  Je  demande  à 
ceux  qaî  professent  ici  des  idées  métaphysiques,  parce  qu'ils 
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n'ont  point  d*idées  réelles;  à  ceux  qui  noua  enveloppent  des 
nuag^esde  la  théorie,  parce  qu'ils  ignorent  profondémentMes 
connaissances  fondamentales  des  gouvernemens  positifs;  je  leur 
demande ,  dis-je  »  s'ils  ont  oublié  que  la  démocratie  d'une  partie 
du  peuple  ne  saurait  exister  que  par  l'esclavage  entier  et  td>sola 
de  rautre  partie  du  peuple?  Le  gouvernement  représentatif  n'a 
qu'un  seul  piège  à  redouter^  c'est  celui  de  la  corruption;  pour 
qu*il  soit  essentiellement  bon,  il  faut  lui  garantir  la  pureté  et 
l'incorruptibilité  des  corps  électoraux;  ces  corps  doivent  réunir 
trois  garanties  éminentes  :  la  première,  les  lumières,  et  Ton  ne 
peut  nier  qu'une  certaine  fortune  ne  soit  le  gage  le  plus  certain 
d'une  éducation  un  peu  mieux  soignée  et  de  lumières  plus  éten- 
dues; la  seconde  garantie  est  dans  l'intérêt  à  la  chose  «  et  il  est 
évident  qu'il  sera  plus  grand  de  la  part  de  celui  qui  aura  un  in- 
térêt particulier  pïus  considérable  à  défendre  ;  enfin ,  la  troiàème 
garantie  est  dans  l'indépendance  de  fortune ,  qui  mettra  l'électeur 
au-dessus  de  toute  attaque  de  corruption. 

Ces  avantages,  je  ne  les  cherche  point  dans  la  classe  supé- 
rieure des  riches;  car  il  y  a  là  sans  doute  trop  d'intérêt  parti- 
culier, qui  sépare  de  l'intérêt  général.  Mais  s'il  est  vrai  que  je  ne 
doive  pas  chercher  les  qualités  ;  que  je  viens  d'énoncer,  dans  la 
classe  éminemment  riche,  je  ne  les  chercherai  point  non  plus 
parmi  ceux  que  la  nullité  de  leur  fortune  empêche  d'acquérir  des 
lumières  parmi  ceux  qui,  sans  cesse  aux  prises  avec  le  besoin^ 
offriraient  à  la  corruption  un  moyen  trop  facile.  C'est  donc  dans 
la  classe  mitoyenne  des  fortunes,  que  nous  trouverons  les  avan- 
tages que  j'ai  annoncés ,  et  je  demande  si  c'est  la  contribution  de 
S  liv.  jusqu'à  10 ,  qui  peut  faire  soupçonner  que  l'on  mettra  les 
élections  entre  les  mains  des  riches.  Vous  avez  établi  en  usage 
que  les  électeurs  ne  seraient  pas  payés;  et  s'il  en  était  autrement, 
le  grand  nombre  rendrait  ces  assemblées  très-coûteuses.  Du  mo- 
ment ou  l'électeur  n'aura  pas  une  propriété  assez  considérable 
pour  se  passer  de  travail  pendant  quelque  temps,  il  arrivera  de 
ces  trois  choses  l'une  :  ou  que  l'électeur  s'abstiendra  des  élec- 
tions, ou  qu'il  sera  payé  par  l'État,  ou  bien  enfin,  qu'il  le  sera 
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par  cekti  qui  voudra  acquérir  son  suflrag^e.  Il  n'en  sera  point.de 
même  lorsqu'un  peu  d'aisance  sera  nécessaire  pour  constituer 
un  électeur.  En  effet»  parmi  les  électeiirs  élus  sans  payer  SO  ou 
40  journées  de  travail ,  ce  n'est  pas  l'artisan ,  l'homme  sans  cré- 
dit» le  laboureur  honnête,  qui  réuirft  les  suffrages  :  ce  sont  quel- 
ques hommes  animés  par  l'intrigue,  qui  vont  colportant  dans  les 
assemblées  primaires^  les  principes  de  turbulence  dont  ils  sont 
possédés»  qnine  s'occupent  qu'à  chercher  à, créer  un  nouvel  or- 
dre de  choses»  qui  mettent  sans  cesse  l'intrigue  à  la  place  de  la 
probité»  un  peu  d'esprit  à  la  place  du  bon  sens»  et  de  la  tur- 
bulence d'idées  à  la  place  de  l'intérêt  général  de  la  société. 
Si  je  voulais  des  exemples»  je  n'irais  pas  loin  les  chercher  » 
ce  serait  près  de  nous,  et  très- près  de  nous  que  je  voudrais  les 
prendre;  et  je  le  demande  aux  menibres  de  cette  assemblée  qui 
soutiennent  une  opinion  contraire  à  la  mienne^  mais  qui  savent 
bien  comment  sont  composés  les  corps  électoraux  les  plus  voi- 
sins de  nous.  Soultce  des  artistes  qu'on  y  a  vus?  non.  Sont-ce 
des  agriculteurs?  non.  Sont-ce  des  artisans?  non.  Sont-ce  des 
libeltistes»  des  journalistes?  oui.  (La  grande  majorité  de  la  par- 
tie gauche  applaudit.) 

Dès  que  le  gouvernement  est  établi»  que  la  constitution  est 
garantie,  il  n'y  a  plus  qu'un  même  intérêt  pour  ceux  qui  vivent 
de  leur  propriété  et  d'un  travail  honnête.  C'est  alors  que  Ton 
distingue  ceux  qui  veulent  un  gouvernement  stable,  d'avec  ceux 
qui  ne  veulent  que  révolution  et  changement»  parce  qu'ils  gran- 
dissent dans  le  trouble^  comme  les  insectes  dans  la  corruption. 
(Les  applaudissemens  recommencent.)  S'il  est  vrai  que  dans  une 
constitution  établie»  tous  ceux  qui  veulent  le  bien  ont  le  même 
intérêt»  il  faut  placer  ses  choix  dans  cfeux  qui  ont  des  lumières 
et  un  intérêt  »  tel  »  qu'on  ne  puisse  pas  leur  présenter  un  intérêt 
plus  grand  que  celui  qui  les  attache  à  la  chose  commune.  Quand 
vous  vous  éloignerez  de  ces  principes»  vous  tomberez  dans  l'abus 
du  gouvernement  représentatif.  L'extrême  pauvreté  sera  dans 
le  corps  électoral»  et  elle  placera  l'opulence  dans  le  corpsrlégis* 
latif .  Vous  verriez  bientôt  arriver  en  France  ce  qui  arrive  en  An- 
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gleterre,  oit  les  électeurs  s'acbèt^t  dans  les  bourgs,  iumi  pas 
avec  deTargent,  mais  avec  des  pou  de  bierre;  c'est  ainsi  que  sa 
font  les  élections  d'nn  très^raod  noqubre  de  pieoibres  du  par* 
lement^  Il  ne  faut  donc  pas  chercher  la  bonne  représeniatiofi 
ilao^  les  deu(  extrêmes,  mais  dans  la  classe  moyenne.  Voyons 
fA  c'e$t  là  que  le  comité  Ta  placée.  li  faudra,  pour  être  éleeteor  » 
payer  une  contribution  dç  40  journées  de  travail,  c'estrà^lire» 
qu'en  réunissant  toutes  tes  qualités  nécessaires,  i)  faudra  avoir 
dep'Qis  130  liv.  jusqu'à  340  liv.,  soit  en  propriétés^  soit  en  ior 
duatrie.  Je  ne  pense  pas  qii'on  puisse  dire  sérieusement  que  oell# 
fixation  est  trop  haute,  à  moins  de  vouloir  introduire  dans  les 
assemblées  électorales  des  hommes  qui  n'auront  que  l'allernalife 
de  mendier  ou  de  chercher  un  secours  malhonnête,  là  oit  legoof- 
vemement  ne  leur  offrira  pas  un  secours  légitime.  Si  vous  voo^ 
lez  que  la  liberté  subsiste ,  ne  vous  laissez  point  arrêter  |>ar  les 
considérations  spécieuses  que  nous  présentent  ceux  qui,  lors^ 
qu'ils  auront  réfléchi,  reconnaîtront  la  pureté  de  nos  intentiona 
et  r^vantage  de  notre  résultat.  J'ajoute  ce  qui  a  d^à  été  dit»  que 
le  nouveau  système  de  contribution  diiiiioue  de  beaucoup  les  in^ 
convenions,  et  que  la  loi  qu'on  propose  n'aura  son  effet  que  daqs 
deux  ans.  On  nous  a  dit  qu^  nous  allions  enlever  aux  citoyens 
un  droit  qui  les  honorait ,  par  la  seule  possibilité  qu'ils  avaient 
de  l'acquérir.  Je  réponds  que  s'il  s'agit  de  possibilité  ^  que  s'il 
s'agit  d'honnçur,  la  carrière  que  vpus  leur  ouvres^  leqr  imprime 
un  plus  grand  caracti^re,  et  plus  conforme  ^ux  principes  de  l'é^ 
galité.  Ou  n'a  pas  manqué  non  plus  de  ntyus  retracer  les  incon- 
véniens  qu'il  y  avait  à  changer  la  constitution,  et  moi  aussi  je 
désire  qu'elle  ne  change  pas  :  c'est  pour  cela  qu'il  ne  iaut|>as  T 
introduire  de  .disposition  imprudente  qui  ferait  sentir  la  néces*- 
sité  d'une  convention  nationale.  En  un  mot,  l'avis  des  comités 
est  la  seule  garantie'de  la  prospérité  et  de  Téta;  paisible  de  l'em- 
pire. (On  applaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée^  sur  la  motion  d'or- 
dre faite  par  M,  Roederer. 

La  discussion  est  fermée.      '         ; 
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ia  proposition  de  M.  Roederer  est  rejetée. 
M.  Thouret  présente  cette  rédaction  de  l'article  VIL  c  Nul  ne 
pourra  être  nommé  électeur,  s'il  ne  réunit  aux  conditions  néces- 
saire pour  être  citoyen  actif»  celle  de  payer  une  imposition  di^ 
recte  de  40  journées  de. travail.  Le  marc  d'argent  exigé  pour 
pooyoir  être  admis  au  corps-l^islatif  est  supprimé.  ^ 

SalUs  propose  la  réduction  à  vingt  journées  de  travaîL  Pison 
ajoute  ao  projet  la  condition  jd'avoir  une  propriété,  Moptpassant 
et  Daucby  observent  qu'il  ne  se  trouvera  pas  d'électeurs  dans  teff 
campagnes.  Gombert  vote  pour  trente  journées  de  travail.  La^ 
TiUe-aux-Bois  ^utient  que  l'article  rendra  ks  fonctions  d'élec- 
teora  héréditaire^  dans  presque  tous  les  cantons.  (  Longs  noiur* 
mures.)  Goupilleau  dit  qu'il  est  malheureux  qu'on  n'ait  pas  mis 
des  babitans  des  campagnes  dans  les  comités.  Gérard  et  Lavie 
voteot  pour  le  projet ,  à  moins  qu'on  ne  revienne  au  marc  d'atr*- 
geou  Anson  réfute  les  observations  de  Daucby.  On  demande  la 
ddtnre  de  ia  discussion.  (Agitation  dans  l'assemblée  et  nombreu- 
ses réclamations.)  Fréteau  déclare  que  le  projet  porte  atteinte  au 
droit  de  représentation  »  et  qu'il  jettera  le  mécontentement  dans 
les  campagnes.  Chabroud  fiait  décréter  l'ajournement.  ^ 

SÉANCE  BU  12  AOUT. 

M.  Thouret,  Il  me  semble  nécessaire  de  se  rappfder  quel  étûk 
hier  l'état  de  la  délibération  quand  la  séance  a  été  levée*  Oo 
avait  proposé  contre  l'article  du  comjté  la  question  préalable 
tn  soutenant  que  cet  article  ne  devait  pas  même  être  mis  ^  la  dé* 
libération,  Comme  étant  contraire  aux  dîapositious  conaiiiutioii^ 
pelltti  déjà  décrétées.  La  question  préalable  a  été'iqise  «n  déli^ 
bération  et  rejetée  par  up  décret ,  c  est*à<*dire  que  l'assemUëe  % 
admis  le  projet  de  décret  du  comice  à  la  délibération*  et  qu'elle 
a  rejeté  l'objection  qui  consistait  à  dire  que  l'assemblée  ne.  peut 
changer  un  seul  article  du  détail  de  sa  coastitulion*  Vous  avip^ 
voulu  que  tousses  citoyens  payassent  deux  journées  4^  trayaU 
pour  être  électeur  »  à  cotuliiion  qu'ils  ne  pourraient -élire,  que 
parmi  les  çUoyévis  ayant  ifne  propriété^  et  payapt  la  valeur  d'un 
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marc  d'argent.  La  constitution  est  dëiinitivement  terminée  ;  les 
législatures  ne  doivent  pas  avoir  »  j'en  conviens ,  le  pouvoir  de 
l'altérer  en  rien ,  d'en  changer  la  moindre  disposition  de  détail  ; 
mais  ici  c'est  le  corps  constituant  qui ,  ayant  fait  la  constitution 
par  partie,  s'occupe,  d'en  rédiger  l'ensemble.  Qui  est-ce  qui 
l'empêche  de  changer  un  article  de  détail  seulement?  (On  mur- 
mure.) Aussi  les  adversaires  de  la  proposition»  du  comité  ont 
moins  placé  la  force  de  leurs  objections  dans  la  considération 
que  ce  que  le  comité  vous  propose  est  un  changement  à  la  cons- 
titution 9  que  dans  la  crainte  qu'ils  pnt  mam'festée  que  le  change- 
ment actuel  n'entraînât  d'autres  changemens  dangereux.  Ici  Je 
remarquerai  sans  amertume  que  le  fondement  de  cette  objec* 
tion  renferme  uû  germe  de  méfiance  et  même  de  discorde  (on 
murmure)  ;  tandis  qu'au  contraire  tous  les  esprits  tendent  ou 
devraient  tendre  à  se  rapprocher.  Mais  si  cette  objection  a  été 
faite  sérieusement,  elle  doit  s'anéantir  par  la  seule  inspection  du 
travail  du  comité.  Il  vous  a  présenté  ce  travail  avec  toute  la 
.  franchise  qufle  caractérise.  (Il  s'élève  des  rumeurs  dans  l'extré- 
mité gauche.) 

M.  le  président.  On  ne  peut  interrompre  le  rapporteur. 

Jlf.  Thouret.  Il  n'a  été  dénoncé  qu'un  seul  inconvénient  réel  »  et 
j'avouequ'ilm'afrappé  :  je  veux  parler  de  l'éveil  donné  par  M.  Dau- 
ehi.  Certainement  jamais  le  comité  n'a  voulu  exclure  une  classe 
très-pure,  très-saine,  très-utile  en  morale ,  celle  des  cultivateurs  ; 
mais  ik  ne  pouvait  pas  soupçonner  qu'un  fermier  qui  fait  une  ex- 
ploitation de  4  ou  5,000  liv.  avec  un  capital  de  30,000  liv.  ne 
ps^yftt  pas  à  la  chose  publique  la  contribution  modique  que  nous 
exigeons  pour  être  électeur  ;  nous  n'avions  pas  prévu  que  tel  dAt 
être  le  résultat  dû  nouveau  système  de  contribution:  nous  avons 
donc  été  obligés,  dans  notre  séance  d'hier ,  \le  reprendre  en 
considération  le  résultat  annoncé.  Effectivement,  il  se  trouve 
des  farmiers  très-riches  qui  ne  paieront  pas  90  liv.  (Il  s'élève  des 
rumeurs  et  des  altercations  particulières  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle.)  Nous  avons  pensé  qu'il  fallait  appliquer  aux  fer- 
niicrs ,  non  pas  la  base  de  la  contribution ,  mais  h  base  de  leur 
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refcan  észiué  d'après  le  prix  de  leur  exploitation.  Noos  propo- 
sons que  dans  les  villes  au-dessus  de  6,000  âmes,  la  contriboiion 
exigée  soit  de  40  journées  de  travail ,  et  dans  les  villes  au-des^ 
8008  de  6,000  âmes ,  ainsi  que  dans  les  campairnes ,  de  30  jour- 
nées de  travail.  Quantaox  fermiers,  comme  cette  ootisatiouN  ne 
les  atteindrait  pas ,  nous  pensons  .qu'ils  doivent  avoir  une  exploi- 
tation de  400  liv.  de  revenii ,  évalué  en  seliers  de  blé  dans  les 
pays  de  petite  culture.  Peo  de  cultivateurs  ont,  à  la  vérité,  des 
propriétés  aussi  considérables;  mais  beaucpup.de  fermiers  ont 
en  outre  des  petites  propriétés  à  eux  appartenant,  ce  qui  les 
rend  contribuables  pour  la  somme  que  nous  exigeons.  Il  y  a 
d'ailleurs  on  intérêt  à  ce  que  ces  petits  fermiers  ne  puissent  pas 
être  électeurs;  car  un  propriétaire  de  revenu  foncier  de  20,000 1. 
peoi  avoir  cinquante  à  soixante  fermiers  dans  sa  dépendance ,  et 
la  société  ne  peut  pas  permettre  que  dans  les  élections  qui  se 
font  pour  elle  et  en  son  nom,  il  s'introduise  des  groupes  de 
trente  ou  quarante  hommes  à  la  dépendance  d'un  seul. 

H.  TJiouret  lit  un  projet  de  d^ret  contenant  la  rédaction  des 
nonvelles  dispositions  qu'il  vient  de  présenter. 
Une  partie  de  l'assemblée  demande  la  question  préalable.* 
JH.  Grégoire,  évéque  de  Blois.  J'aurai ,  je  crois,  rempli  ïnon 
bot,  si  je  parviens  à  établir  que  l'assemblée  ne  doit  pas  transi- 
ger avec  les  décrets  qu'elle  a  rendus,  et  qu'elle  ne  doit  se  per- 
mettre d'en  réformer  aucun.  (Il  s'élève  des  murmures  et  des 
qiplandissemens.)  Certainement  c'est  celui  du  marc  d'argent 
que  j'ai  élé  le  premier  à  combattre  avant  qu'il  fût  rendu;  mais 
rappelez-vous  vos  principes  ooçstans,  les  principe»  invoqués 
sans  cesse  dans  nos  discussions:  c'est  que  vos  décrets  ne  peu- 
vent étfe  réformés  par  vous-mêmes,  et  toutes  les  fois  qu'un  opi- 
nant .s'est  permis  de  dire  la  moindre  chose  contre  un  décret 
rendu ,  on  n'a  pas  manqué  de  le  rappeler  à  l'ordre.  Je  prie  l'as- 
semblée de  réfléchir  sur  l'étonnante  contradiction  où  elle  se 
nrouve  avec  la  conduite  qu'elle  a  tenue  Â  l'égard  de  M.  Halouet. 
M.  Malouet  voulait  parler  sur  Je  fond  de  la  a>nstitution  „  H.  Cha- 
pelier s'anpressa  de  lui  dire  qu'il  ne  s'agissait  pas  d^  ftire  de 
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noDveaux  diécrets,  tnais  de  classer  leâ  déctpts  rendus ,  et  tous 
applaudîtes  à  cette  observation.  (On  murmure  dans  le  miKeu  de 
la  salle.— Les  membre^  de  rextrémité  gauche  se  lèvent  en  crânt 
sirhultanément  au  silence.) 

M.  U  président.  Lorsque  M.  Thouret  était  à  la  tribune ,  une 
partie  de  la  satle  murmurait  ;  actuellement  c'est  l'autre  partie 
qui  murmure.  Je  demaiule  à  tousies  membres  de  rassemblée  le 
plus  profond  silence  y  et  l'impartialité  qui  convient  dans  une  iuh 
ctissiott  dé  cette  importance. 

if.  Grégaite.  Si  vous  revenez  contre  un  décret ,  il  en  résulte 
que  vous  avez  fait  jusqu'ici ,  non  pas  des  décrets ,  mais  des  pro- 
jets de  déc^ets;  il  en  résulte  que  vous  pouvez  revenir ,  non-seo- 
iement  contré  les  décrets  que  vous  li'avez  pas  encore  révisés, 
tnais  Contre ceutque  vous  avez  déjà  classés  dans  lacle  constitu- 
tionnel ,  parce  que  personne  ne  s'était  permis  de  proposer  juflp 
qu'ici  des  chsingemens,  dans  la  persuasion  qu'il  ne  pouvait  pas 
en  être  proposé.  (On  applaudit.)  Mais  qui  peut  prévoir  le  terme 
où  s'arrêteraient  ces  vacillations?  Achetons  là  constitution»  on 
feisons^n  une  nouvelle.  Ne  supposons  pas  qu'il  se  trouve  ia 
desgenâ  qui,  att  lieli  de  faire  une  constitutron  pour  (a  nation, 
tte  voudraient  en  feire  une  que  pour  eux-mêmes,  toutes  les  ré- 
flexions que  pourrait  faire  M.  Thouret  s'appliqiîent  à  tous  les 
Systèmes  ;  et  j*observe  qti'il  n'a  pas  parlé  des  pays  de  vignobles  i 
tnême  dàtis  les  nouvelles  propositions  du  comité  »  il  y  aura  dans 
Ces  pay^  on  grand  kionrfbrè  de  cantons  où  on  ne  pourra  trouver 
d'élècieul',  Oa'arrivéwa-t-îlt  La  plupart  des  citoyens  nuiront  plus 
dari^  les  asdemblée^  prittar^es  ;  ils  né  se  soucieront  pas  d'aller 
assister  k  des  assemblées  où  ils  ne  pourront  pas  être  nommés 
électeurs  :  car  ils  n'iraient  que  pour  s'y  donner  des  maîtres.  (Il 
Relève  des  murmures.)  Des  dispositions  de  cette  nature  ne  sont 
propres  qu'à  étouffer  le  caracière  national,  la  vertu  et  la  mora- 
lité. Les  nominations  né  seront  l'ouvrage  que  d'une  petite  partie 
de  citoyens;  les  électeurs  seront  héréditaires,  et  ces  inconvé- 
ntens  se  feront  sentir  à  mesure  que  le  remboursement  de  la 
dette  nationale  fera  diminuer  les  impositions  :  et  on  noua  parte 
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iTâristooratie!  n'<sMe  pa»  là  la  irérinbie  aristoeratie?  (On  ap- 
piaiidit«)  El  qa'oii  ne  dise  pas  qu«  les  citoyens  peu  fortiinës  se^ 
mt  dédommagés  par  l'ëlîglbUifé  à  ta  lëgislature.  Des  ^eoténrs 
ridies  desceiKlronif4ls  pour  Mra  leur  choix  parmi  les  bambies 
kabitSQS  dj»  oampsigfnes?  Alors  vôùs  verrèi  une  Dooyelte  noblesse 
atflre  x  tous  «uret  des  patriciens ,  ^  ^  millions  de  plébâeus 
loas  icar  d^eodanco.  ' 

On  dit  que  ia  condition  qu'on  propose  est  le  seul  moyen  dV 
fsir  M  boKi  corps^légJslaiîf  ;  maisies  communes  de  France  n'onc- 
Ai  donc  pan  montré  un  ôourage  inébranlable?  n*ont-eIles  pas 
riissstuiss assuré  notre  liberté?  Et  par  qui  avez-vous  été  en- 
toyés  Id?  par  4Sêa  hommes  qui  «e  payaient  pas  40  journées  dé 
Mvaily  qui  ne  s'attendaient  pas  que  vous  immoleriez  leurs 
dttrits»  IXaiiteiirs,  puisqu'on  n'applique  pss  t^e  décret  aux  élee- 
lioAS à  lu  préebaiàe  législature,  législature  qui  doit  consolider 
ISS  travaux  «  tous  «ves  donc  beaucoup  *  craindre  »  et  san^  douté 
la  chose  pubHiiiie  est  perdue;  Je  eonctas  JUaquestioé  préâhble. 
(Od  applaudit) 

M.  Ckâi^Oefé  Ce  n'est-  pas  te  pouvoir  do  obmitéV  oe  sont  vos 
fWprei  pott vèirs  que  l'on  eoulMid  ici  t  ^  fertaett^moî  de  ré- 
mrqaeè  i^'H'  est  tTbp  étra^Ngis  qtie  eeHii  «t^  ovC  t«èto$tathiiietit 
Allé  la^  vois  pour  la  réUMÎMiioii  Ai  déerk  sur  leM^red*arg^eiàft 
soient  les  mêmes  que  ceux  qui  en  réclament  avec  tan»  d'ardeur 
laeoi^^rvaj^.(Pk^ienra  vo^^.de  Teixtréa^Kaue^:  Oui, 
parce  que  ce  que  vou$  nous  proposex  est  plus  mauvais.), 

Si  voua  aviez  admis  ,1e  système  immédiat  (]e  représentation , 
TOUS  auriez  nécessairement  exigé,  pour  tous,  les  membres  d|i 
corps  social ,  là  condition  que  nous  proposons  de  restremdre  à 
ceux  qui  sont  char^jés  d'élire;  car  nous  vous  proposons,  pour  la 
qualité  d'électeur^  une  contri])ution  beaucoup  moindre  que  celle 
que  les  Anglais  et  les  Américains  exigent  pour  la  qualité  de  ci- 
toyen actif.  Tous  ceux  qui  ont  voulu  raisonner  principe  ont  donc 
échoué  dans  cette  discussion. 

Maintenant  eKSfmiMns  le  prindpe  dans  son  application}  H  n'y 
awa  fM  le  ph»  Wgnr  incenvénieni  pour  les  fermiers;  dans  le 
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systècpe  contraire,  il  y  aurait  TinoOimBiart  irèsrgrave  d'avoir 
dans  le&  assemblées  électorales  des  hommes  qai,  n'ayant  pas 
assez  de  propriétés  ou  de  richesses  industrielles  pirar  resier 
plusieurs  jours  sans  travailler ,  demanderaient  à  être  payés  oa 
/  le  seraient  par  le  plus  offrant.  C'est  ainsi  que- vous  avez  vo.â 
Paris  rassemblée  électorajle  réduite  à  deux^  cents  membres; 
c'est  ahiSL  que  dans  le  département  delà  Seine^^Inférleure,  le 
plus  riche  du  royaume»  160  électeurs  sur  700  ont  procédé  aux 
élections,  et  que  les  élections  ayant  duré  trois  jours»  il  na  s'est 
trouvé  »  le  troisième  jour  »  que  60  électeurs.  Yoyes  si  vos  éleo» 
tions  ne  sont  pas,  en  ce  moment,  livrées  à  on  p^t  neni|)re 
d'intrigans.  Pourquoi  ne  veut-on  jias  accueillir  le  système  d'é- 
lection que  nous  vous  proposons?  c'est  parce  que  Ton  xraint 
que  cette  <x>nslitution»  si  excellente  dans  ses  b^ses,  étant  per- 
fectionnée par  vous-mêmes  dans  ses  détails,  m  a'ait  pas  besoin 
d'appeler  bientôt  une  nouvelle  cqnventionnationale,  objet  des 
désirs  des  îfitrigaBS,  qui  voudraient  renverser  le  gouvernement. 
(Quelques  mend)res  applaudissent.) 

Le  comité  veut  évidemment  feire  lé  bien  de  la  majorité  de 
la  nation,  puisque  xifim  ouvrons  tous  les  postes  publics  à  4  nul- 
lions  de  citoyens  actifo,  tandis  que  l'avis  contraire  ne  tend  qu'à 
Oiiraserver  la  qualité  d'électeurs  à  soixante  ou  quatre-vingt  mik 
jcitoyens. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  Verùier  £aitt  ajoô^ 
ner  l'article. 

m!  Thouret  fait  lecture  du  premier  article  de  la  troisième  sec- 
tion ,  relative  à  la  nomination  des  représentans.  Goupilleau  de- 
mande qu'ils  soient  choisis  parmi  les  éligibles  de  chaque  départe- 
ment. Rœderer ,  Salles ,  Garât  atné ,  Halès  et  Barrère ,  appuient 
celte  proposition,  qui  est] adoptée  malgré  lés  réclamations  de 
Thouret. 

Les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises. 
Jlf.  Thouret.  Il  est  question  maintenant  des  deux  premiers 
articles  de  la  section  troisième.  Ces  deux  articles  sont  décrétés. 
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[Jf.  Thùurei,  rapporteur.  Les  iatigaes  des  deux  séances  précé- 
dentes «  à  h  suite  d'an  tra^iil  très^long  et  très-péna^le,.  ne  me 
permettent  guère  de  £nir  la  carrière  du  jour.  Je  supplie  l'as* 
semUëe  de  permettre  que  lorsque  mon  impuissance  sera  cons- 
istée» je  me  fasse  remplacer  par  un  de  mes  collègues. 

D'après  rajoornement  décrété  hier  »  nous  ne  poorons  rien  sta« 
tner  sur  l'article  III  ainsi  conçu  : 

Art.  III.  c  Tous.Ies  citoyens  actifs,  quel  que  soit  leur^élat, 
profession  ou  contribution ,  pourront  être  choisis  pour  repré- 
sentans  de  la  nation.  >] 

—Les  articles  IV,  V»  VI  et  VII  sont  lus  et  adoptés.  Qn  passe 
à  l'artide  VIII  par  lequel  Fépoque  delà  réélection  est  fixée  à  deux 
années  écoulées  depuis  le  dernier  mandat.  Saint-Martin  demande 
(ja'îl  y  soit  ajouté  le  décret  qui  exclut  du  ministère  et  de  toule 
phoeà  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  les  membres  des  lé- 
gidatares  et  du  tribunal  de  cassation,  pendant  les  quatre  années 
qai»iivront leur  sortie  de  fonctions.  Prieur,  Lanjuinais,  Guil- 
home  et  Rœderer  appuient  cette  proposition.  Elle  est  combattue 
pirThonret,  Tracy  et  Duport.  Goupil  demande,  par  amende- 
ment, que  les  membres  du  corps-législatif  ne  puissent  accepter 
do  gOQtemement,  pendant  la  durée  de  la  Iégi8l^ture,aucundon, 
place  ou  emploi,  même  en  donnant  leur  démission.  Custine  et 
Chabroud  volent  pour  Texolusion  des  seuls  membres  du  corps 
eoDsiituant ,  et  présentent  des  modifications  pour  les  législatures. 
Sar  la  proposition  de  Buzot,  décret  portant  que  les  membres  de 
rassemblée  actuelle,  et  ceuxdes  prochaines  législatures,  ne  pour- 
ront être  élus  à  aucune  des  places  données  par  le  pouvoir  exé- 
cutif que  deux  ans  après  la  fin  de  leur  session. 

[M.  Guillaume.  L'agitation  qui  a  régné  dans  cette  assemblée 
depuis  que  la  discussion  est  ouverte  sur  l'acte  constitutionnel, 
tient  de  plusieurs  omissions  graves  que  les  vrais  amis  de  la  liberté 
ont  ôru  apercevoir....  (On  applaudit  dans l'extrémité^fauche  de 
h  partie  ganche ,  et  dans  quelques  parties  des  tribunes.) 
Une  très-vive  agitation  se  manifeste^dans  tont  le  côté  gauche. 

T.  XI.  19 
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MM.  Barnave  et  Thoartt  pAraÎBseil  à  ki  tribune  et  sollicitent 
la  parole. 

H.  BeatineUt  placé  dana  l'eitrémîté  de  la  partie  gmc^f  h 
aoirRtte  aaaai.  «^  MM.  Anthoine,  Hontpaaaan^  le  earé  DîMod*  et 
quelques  autres  nombres  étonifcnt  sa  rooL  par  lears  cris  ^  lamt 
applaudissemens* 

M.  Akmn(tir€  LametH,  en  fMMfani  Mé  GuUlAumê.  U  demande 
qu'il  scrit  rappelé  à  Tordre. 

iùl.  Duport  et  Charles  Lameth  appuient  âû  geste  cette  pro- 
position. 

La  partie  droite,  calme  »  observe  en  silence  la  partie  ^oche. 

tf .  Guillanme  monte  à  là  tribune  placée  dans  reitrémfté  de 
ta  partie  gauche. 

M.  Barnave.  Je  demande  hi  parole  pour  une  motion  d*ordk*e.... 

M.  Guillaume.  La  liberté  de  là  nation  dépend  de  la  liberté  des 
opinions*. .. 

M,  le  jnrisidleni.  Sur  un  mot  échappé  à  H.  Guillaume»  tendant 
à  inculper  un  grand  nouibre*...  {Plusieurt  voir  de  (extrémité 
gauche  de  la  partie  gauche  :  Non  ^  non.)  , 

M.  Guillaume.  Je  ne  désiré  paa  que  dms  «piMM 
yoîte  organe  t  |Nlr^  qu'elle  se  oorroaq»!.....  (Deu 
iroiaîBs  de  M.  GuiHaume  applaudissent^ 

L'agitation  redouble.  -^  Pturiéurs  téiM  tfélhem  t  k  TAh^ 
baye!  à  l'Abbaye!  ^  H.  Batuaye  hiélsté  pour  tibimit  h 
))aro!é. 

M«  Gu'rilaume  vent  continuel  à  parler. 

M,  Desmeuniers.  Vous  n'avez  pas  la  parole,  ttonsienr. 

M.  le  président.  M.  Barnave  a  demandé  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Je  vais  consulter  rassemblée  poiA*  savoir  si  elle 
veut  la  lui  accorder. 

L'assemblée  est  consultée.  —  Les  cris  de  l'extrémité  gauelie 
de  la  partie  gauche  empêchent  M.  le  président  de  proneneer  k 
résultat  de  la  délibéraiioa. 
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Jf.  hœierer.  M.  Guiliaome^n'a  lams  doute  pts  ea  rioteatioa 

d'offouer  personne;  «osi  il  faut  lui  laiMer  expliquer  sa  peasée. 
M.  îejnrisidèm.ie  n'ai  pas  de  roiontë.  Avant  d'accorder  la 

parole,  je  dois  consulter  rassemblée.... 

Une  voix  de  C  extrémité  gauche  de  ii  partie  gauche.  M.  Guillaume 
Ta  de  droit. 

M.  Barnave;  Je  cède  la  parole  à  M.  Guillaume ,  pourvu  qu'on 
aae  l'accorde  après  lui. 

Vingt  minutes  se  passent  dans  la  plus  vive  agitation. 

M.  GpUlMuvWé  Je  ne  puis  assez  m*étonner  du  trouble  qu'a 
QectsioBDë  dans  cette  assemblée  une  phrase  que  Ton  ne  m'a 
pat  peroiia  d'achever;  c'est  lorsque  j'ai  dit  quelesAom  amis  de 
laceiiBiiliitîon.k*«.  {Plmeun  voix  ;  vous  avez  dit  les  vruis^  Mon- 
aîenr);  lorsque  j'ai  dit  que  les  vrais  amis  de  la  constitution  avaient 
ranarqoé  dans  l'aoe  constitutionnel  des  omissions  importantes, 
je  M  m'atieadaia  pas  qu'on  ea  conclurait  que  ceux  qui  avaient 
coMDîs  cea  omissions,  n'étaient  pas  aussi  les  vrais  amis  de  la 
«MsiitoïkMi.  (Lea  oMirmures  sob|  universels.)  Je  n'ai  jamais  en- 
Icoda  pronooner  sur  les  inteoMons  de*personne  ;  mais  j'ai  dûrre- 
bferaveelecoura|[e»  avec  h  fermeté  d'un  représentant  delà 
■atioDt  des  omiarioas  que  je  crois  importantes»  L'agitation  qui  a 
M  lieu  dans  les  dernières  séances  avait  pour  cause  principale 
«es  oaissioos  :  sans. doute  elle  va  cesser,  puisqu'elles  sont  prea- 
qut  toutes  réparéea«  Vous  avez  décrété  que  les  députés  à  la  lé- 
gislature ne  pourraient  être  choisis  quedans  leursdépartemens  res- 
pcctîCi;  voua  avez  également  adopté  comme  constitutionnel  le 
décret  qui  porte  qu'un  membre  qui  aura  éié  éhi  à  deux  l^isla- 
\  de  suite  «  ne  pourra  être  réélu  qu'aprèi  un  intervalle  de 
loées*  Voua  vencss  de  rétablir  aussi  le  décret  qui  exclut 
(et  vos  successeurs  des  places  du  ministère.  Je  voulais  vous 
dire  qu'il  ne  restait  plus  maintenant  qu'à  rappeler  le  décret  cons- 
tilnlionnel,  qui  porte  que  le  corps  législatif  pourra  dire  au  roi 
que  ses  mioîatres  ont  perdu  la  confiance  de  la  nation.  (On  entend 
uea  ipiUMMinuiiHiinii./ 
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M.  Bamave.  Je  n'aurais  pas  insiste  sur  la  parole»  si  je  n'avais 
eu  en  vue  que  de  demander  que  le  préopinant  f  At  rappelé  i 
Tordre;  car  la  phrase  a  si  peu  de  convenance,  que  je  ne  doutais 
pas  que  de  le  demander  fût  assez  pour  l'obtenir.  J'avais  demandé 
la  parole  pour  appuyer  cette  proposition ,  sur  des  réflexions  très- 
courtes  ,  relatives  à  ce  qui  s'est  passé  ces  derniers  jours ,  et  aux 
sentimens  qu'ont  éprouvés  les  comités  à  cet  égard.  Hier  »  comme 
aujourd'hui  y  il  nous  a  été  adressé  une  phrase  dont  nous  auHons 
eu  peut-être  le  droit  de  demander  justice  à  l'assemblée.  Un 
membre  a  dit»  en  s'adressant  à  une  partie^  de  l'assemblée»  qui 
alors  interrompait  un  opinant  :  Je  vous  demande  Menée.  Nam 
titfans  conquis  notre  liberté;  nous  saurons  la  conquérir  encore  en 
faisant  rétablir  nos  décrets.  (On  applaudit  dansl'extréipité  gaudie 
de  la  partie  gaucbe4)  Nous  aurions  pu  demander  alors  que  l'opi- 
nant fût  rappelé  à  l'ordre.  Nous  ne  l'avons  pas  lait,  parce  qu'un 
premier  fait  de  cette  nature  ne  nous  a  pas  paru  le  nécessiter  im- 
périeusement. La  répétition  du  même  £ait  m'a  engagé  à  deàiandtf 
la  permission  de  feire  nne  motion  d'ordre»  et  à  mettre  brièv^ 
ment  sous  les  yeux  de  l'assemblée»  les  sentimens  dont  déjà  hier  ses 
comités'  étaient  pénétrés»  à  raison  de  ce  qui  s'était  passé.  Je  dois 
vous  le  dire  ;  dans  notre  séance  d'hier  au  soir  »  la  seule  idée  qui 
nous  a  occupés  était  de  savoir  si  les  dispositions  4»b  nous  avions 
vu  hier  une  partie  de  l'assemblée»  et  si  surtout  les  décrets  qui 
venaient  d'être  rendus»  et  qui  paraissaient  prêts  à  l'êore»  ne 
devaient  pas  nons  déterminer  à  nous  démettre.  (M.  Amhoine 
applaudit.) 

Jlf.  Bamave ,  les  yeux  fixés  sur  Cextrénhii  gauche  de  la  parik 
gauche.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  s'entendre:  c'est  de  s'expliquer. 
Comme  j'aime  à  croire  que  tout  le  monde  ici  est  de  bonne 

foi (Une  voix  de  l'extrémité  gauche  :  Parlez  à  t assemblée.) 

L'assemblée  nationale  nous  avait  chargés  de  faire  le  rassem- 
blement et  la  classification  de  ses  décrets  constitutionnels.  Dans 
cet  important  ouvrage ,  nous  n'avons  eu  que  deux  vues  :  c'est» 
1**  qu'en  maintenant  la  constitution  établie  par  vous»  il  en  ré- 
sultât qu'avec  toutes  vos  bases  consentes»  le  goavemement  eAt 
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d'assiette t  de  stabilité ,  de  vigneurponr  poavoir  prendre 
son  oKMireiiieDt,  poor  avoir  an  résultat  effectif  et  durable»  et 
par  conséquent ,  pour  que  la  liberté  s'établit:  Car  nous  avons  cru 
qoe ,  si  au  moment  oii  définitivement  nous  allons  étaMir  la  eons- 
liCotioQ ,  il  se  trouvait  de  tels  vices  dans  cet  ouvrage ,  que  le  mou- 
vement  du  gouvememâit  ne  pût  pas  avoir  lieu ,  que  la  machine 
n'eik  pas  en  elle  le  principe  de  son  action  »  alors,  après  deux  ans 
de  travaux,  de  dangers,  de  courage,  nous  ne  donnerions  à  la 
France  qu'une  succession  de  troubles,  et  nous  ne  recueillericms 
pour  nous  que  la  honte  qui  en  serait  le  juste  prix.  Tel  ad&étre 
]iocresentimentdominant,etnon  pas  celui  de  renfermer  dans 
en  acte  quidevait  vous  être  présenté,  quelques  décrets  qui,  pour 
avoir  porté  le  nom  de  constitutionnels»  ne  npus  en  paraissaient 
pas  moins,  dans  l'intimité  de  notre  conscience,  contraires  au  véri- 
ritaUe,  an  permanent,  au  prospère  établissement  de  la  consti- 
tntioD.  Notre  second  point  de  vue,  en  la  simplifiant,  a  été  celui* 
à  :  nous  avons  cru  qu'il  Caillait  qu'elle  fût  durable,  que  pour  bi 
paix  nationale,  il  convenait  qu'on  n'eût  pas.  besoin  souvent  de 
rassembler  des  corps  eonslituans  ;  et  je  crois  n'avoir  pas  besoin 
de  justifier  dans  cette  asseml)lée  l'importance  de  cette  considé« 
latioa. 

Noos  avons d(»ic  pensé  qu'en  conservant  toutes  les  bases,  et 
pour  empêcher  qu'elles  ne]  pussent  pas  être  changées,  nous  ne 
devions  pas  introduire  dans  la  constitution  différons  détails  qui, 
n'étant  pas  assez  éprouvés  par  l'expérience,  ne  sont  pas  assez 
évidemment  bons  pour  que  nous  puissions  assurer  que  dans  deux 
OQ  quatre  ans,  plus  ou  moins,  rexpérience  ne  les  démontrera  pas 
[,  et  qu'alors  l'opinion  publique  se  trouvant  contraire  à  ces 
\  décrets ,  on  appellera  une  convention  nationale ,  on  on  au- 
torisera ,  par  un  silence  d'approbation,  la  l^slatnre  à  faire  des 
dumgemens.  Or,  s'il  arrivait  que  la  l^lature  fit  des  change- 
meost  qudque  bons,  quelque  utiles  qu'ils  pdsseût  être,  il  en  ré- 
sulterait toujours  qu'elle  aurait  brisé  son  frein,  qu'elle  aurait 
passé  la  barrière  constitutionnelle  que  vous  lui  auriez  fixée,  et 
désirs  fl  n'y  a  pas  une  raison  d'espérer  qu'elle  s'arrêterait  û 
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ces  premiers  pas  ;  puis  après  avoir  changé  quelques  dëtaib,  les 
Irgislatures  suivantes  pourraient  changer  jusquaux.  premiers 
principes  de  notre  gouvernement. 

Nous  avons  donc  oru  que»  pour  conserver  au  gouvernemaitsa 
stabilité  t  ii  importait  d'en  maintenir  ce  qui  le  constitue  esneo* 
ti^pllement;  mais  que,  quant  aux  dëlails  qui  même  par  leur  nature 
approchaient  d<  s  décrets  constitutionnels,  tomes  les  fois  que  les 
modifications  amenées  par  l'expérience»  effectuées  par  des  légie* 
latures  qui  seront,  comme  npus,  des  reptésentans  du  peuple* 
n'ahèrent  pis  Tessence  de  la  oonstituiion,  ii  était  bon  de  ranger 
ces  décrets  parmi  les  décrets  purement  législatifs»  pour  laiaser 
à  rexpérienoe  de  nos  successeurs  la  faculté  de  perfectionner»  et 
surtout  pour  assurer  la  durée  de  la  oonstitutioa  en  la  simpUfiaat, 
et  en  n*y  meitsot  pas  des  choses  qui»  comeie  j*ai  eu  Thonnf.'ur  d^ 
vous  le  dire,  étant  successivement  et  nécessairement  modifiées 
par  la  législature,  avec  rapprol)aiion  de  l'opinioi)  publique»  dé* 
truiraient  la  solidité  que  vous  voulez  donner  à  votre  ouvrage* 

Tel  a /été  le  principe  de  notre  conduite»  quand  nous  avons  ré- 
duit les  décrets  constitutionnels;  et  je  remarquerai  qu'il  a  élé 
inaéré  dans  l'acte  constitutionnel  300  articles;  et  qu'avant  ifai 
eût  paru,  avant  qu*il  Fût  publié»  la  plupart  des  membres  de  celle 
assemblée  croyaient  que  les  articles  .constitutionaals  ne  seraient 
pas  au*delà  du  jiombre  de  lâO  ou  de  160;  <](iBe»  tandis  4ffàe  c'éuûi 
là  l'opinion  de  l)eauooup  de  personnes  »  ceux  qui  connaisse&t  Isa 
constitutions  déjà  établies,  ceui^  qui  ont  lu  la  ceo|titutian  ms^ 
ricaine»  oii  cependant  le  peuple  aussi  a  été  jaloux  de  sa  liberté* 
les  articles  constitutionnels  sont  infiniment  moins  nombreux  que 
oeux  que  nous  avous  recîieillis  dans  notre  acte.  Les  bases  y  .sont 
beaucoup  plus  à  nu;  les  moyens  d'exécution  «  les  acoesBoires  f 
sont  presque  entièrement  oubliés»  tandis  que  bous  avons  cm  que 
ocuxqui  étaient  intimement  liés  i  la, forme  du  (TouveroeoieBC^ 
devaient  élreoonsenés  dans  votre  acte  constitutionnel. 

Qu'est-il  arrivé,  lorsque  ce  uravaU  a  paru  dans  le.puUic  et 
dans  cette assem1>{ée?  Jecrois  qu'il  a  obtenu  dans  cette  assendilée 
qudques  marques  d'approbation  :  quant  au  public^  elles  oniélà 
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i  peo  piés  DiitTersriles.  Il  n'a  existé,  à  Tinspeetioa  de  votre  tra- 
nsi, qœ  deux  sourees  d'oppodtion  :  oeux  qui  jusqu'à  présent  se 
SM  ooesummeat  montrés  les  eoneifiis  de  la  révolutîoD ,  ont  dé* 
ehoié  ferteoieiit  cootre  ce  travai},  parée  que,  d'une  part,  ils  y 
wjmM  lens  les  priaeipes  de  l'égalité  ûamuablement  et  conttir 
taftsmieUemcnt  conaeerés,  et  que  d'autre  part^  voyant  que  le 
mfhkeéa  f ouveraeneauvait  une  forme  stable,  nnsort  durable, 
ibootreoomMipttr  ee  tnivaH  que  la  cessiiuition  s'étabCraii  « 
qa'elie  earait  w  léiukec  solide  et  permanent,  et  qu'ainsi  elle  * 
maintiendrait  à  jamais  tous  les  prineâpes  centfaires  à  lears  in* 

Tel  a  été  dans  le  puUic  le  s^iiiîeat  des  ennenis  de  IfL  révo- 
hiitti;u»e  auti^e  classe  à  la  vérité  s'est  içioetrëe  opposée  à 
■eu^  thimi  :  mm  quelle  était  cette  ^sse?  le  la  divise  en  deui: 
ttpèees  très^istiectes  :  l'une  est  ceHe  des  hommes  qui ,  d^QS 
repiaion  întime  de  leur  conscience,  donnent  la  préférence  k  w 
ainre  goiivernemeot,  qu'ils  d^uisent  plus  ou  moins  dons  leun^ 
opiaions,'et  cbercheot  à  enlèvera  notre  constitutif  moaarchi- 
qne  fout  ce  qui  pourrait  éloi^er  des  résultats  qu'ils  désirent 
k  déclare  que«  quant  i  ceux-là,  je  ne  les  attaque  point;  qui- 
conque a  une  opinion  politique  pure,  comme  je  les  en  crois  car 
piUes,  a  le  drx>il  de  l'énoncer  :  chacun  a  sa  façon  de  voir;  c'est 
l'opinion  de  la  iwajoriié  qui  Êijt  la  loi.  Mais  il  s'est  élevé  une 
^nlre  clane  de  personnes  contre  n^.tre  travail  ;  et  celle-là^  ce 
Sttt  pas  à  raison  de  ses  opinions  politiques  qu'elle  s!est  montrée 
<'Pposantef  ce  o'est  pas  parce  qu'elle  s'est  Jnonurée  opposante^ 
C9  o*est  pas  parce  qu'elle  aime  mieux  la  république  que  la  mo- 
ttrchie,  la  démocratie  que  l'aristocratie  :  c'est  parce  qu'elle 
D'aûme  aucune  e^èce  de  gouvernement  ;  c'est  parce  que  tout  ce 
<lQiiixe  la  machine  politique,  tout  ce  qui  est  l'ordre  public, 
I^Mitce  qui  rend  chacun  à  ce  qui  lui  appartient  >  tout  ce  qui  met 
^  tst  place  l'homme  probe  et  Thomme  honnête ,  l'homme  ioiprobe 
^  le  vil  calomniateur,  lui  est  odieux  et  contraire.  (On  applaudit 
^  plusieurs  reprises  dans  la  très-^grande  majorité  de  la  partie 
poche.) 
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Voilà 9  Messieurs»  quels  sont  ceux  qui  ont  combaltu  le  plus 
activement  notre  travail ,  ils  ont  cberché  de  nouvelles  ressources 
de  révolution^  parce  que  hors  de  là  toute  auti*e  ressource  ëtnt 
perdue  pour  eux  :  ce  sont  des  hommes  qui,  en  changeant  de 
nom ,  en  mettant  des  sentimens  en  apparence  patriotiques  à  h 
place  des  sentimens  de  Thonneur,  de  la  probité ,  de  la  pureté , 
eu  ^'asseyant  même  aux  places  les  plus  augustes»  aveo  le  nou- 
veau masque  de  nom  et  de  vertu,  ont  cru  qnlls  es  imposeraient 
à  Topinion  puUique,  se  sont  coalisés  avec  quelques  écrîvainsA.. 
(Les  applaudissemens  recommencent.) 

Notre  but  ici  est  toujours  le  même»  il  doit  être  celui  de  tous 
les  amis  de  la  liberté;  il  nous  doit  réunir  avec  la  presque  unani- 
mité de  rassemblée»  avec  ceux»  au  moins»  qui  n'ont  cessé  de 
montrer  une  volonté  permanente  et  pure  pour  rétablissement  de 
la  révolution.  Si  vous  voulez  que  votre  constitution  ne  soit  pas 
changée  ;  si  vous  voulez  qu'elle  s'exécute  véritablement  et  soli- 
dement ;  si  vous  voulez  que  la  nation,  après  vous  avoir  dû  l'espé- 
rance de  la  liberté»  car  oen'est  encore  que  dé  l'espérance  (quel- 
ques murmures) ,  vous  en  doive  la  réalité  »  vous  doive  la  prospérité» 
la  paix  et  le  bonheur  »  attachons-nous  à  simplifier  notre  constitu- 
tion »  autant  que  la  conservation  de  son  essence  et  de  son  carac- 
tère vous  le  fera  paraître  possible;  en  donnant  au  gouvernement» 
je  veux  dire  à  tous  les  pouvoirs  établis  par  cette  constitution»  le 
degré  de  force»  d'action,  d'ensemble»  qui  est  nécessaire  pour 
mouvoir  la  machine  sociale ,  et  pour  conservera  la  nation  l'inap 
préciable  bienfait  de  la  liberté  que  vous  lui  avez  donnée.  * 

Vous  avez  déjà  retranché  de  notre  travail  deà  modifications 
que  nous  avions  jugées  indispensables  au  succès  effectif  de  la 
constitution;  si  le  salut  de  la  patrie  vous  est  cher»  prenez  garde 
à  ce  que  vous  ferez  enicore»  et  par-dessus  tout,  bannissons  d'en- 
tre nous  d'injustes  méfiances  qui  ne  peuvent  être  utiles  qu'à  nos 
ennemis  »  qui  joepeuvent  porter  au-dedans  l'obéissance  aux  lois; 
quand  on  croira  que  la  seule  force  motrice  est  divisée  où  éner- 
vée; au-dehors,  que  d'espérance  dans  le  sein  de  nos  ennemis» 
quand  ils  auront  le  plaisir  de  croire  que  ce  bel  ensemble  dans  la 
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eondaite  de  rassemblée  nationale,  que  cette  constante  majorité, 
qoe  cette  marche,  à  la  fois  sage  et  hardie,  qui  leur  en  a  tant  im- 
fogé  depuis  le  départ  du  roi  i  est  prête  à  s'évanouir  devant  des 
divisions  artistement  fomentées  par  des  soupçons  perfides!  (On 
applaudit.)  N'en'  doutez  pas,  yous  terriez  renaître  à  l'intérieur 
les  désordres  dont  vous  vous  êtes  lassés,  et  dont  le  terme  de  la 
révolution  doit  être  aussi  le  terme;  vous  verriez  renaître  à  l'ex- 
térieur des  espérances,  des  projets,  des  tentatives  que  nous  bra- 
vons hautement  parce  que  nous  connaissons  nos  forces  »  quand 
nous  sommes  unis  ;  parce  que  nous  savons  que  tant  que  nous  se» 
roDs  unis  on  né  les  entreprendra  pas,  et  que  si  l'extravagance 
osait  les  tenter,  ce  serait  toujours  à  sa  honte;  mais,  des  tenta- 
tives qui  s'effectueraient,  et  sur  le  succès  desquelles  ùa  pourrait 
compter  avec  quelque  vraisemblance,  une  fois  que,  divisés  entre 
notts,,ne  sachant  à  qui  nous  devons  croire,  nous  nous  supposons 
des  projets  divers,  quand  nous  n'avons  que  les  mêmes  projets; 
des  sentimens  contraires,  quand  chacun  de  nous  a  dans  son 
cœur  le  témoignage  de  la  pureté  de  son  voisin  ;  quand  deux  ans 
de  travaux  entrepris  ensemble,  quand  des  preuves  consécutives 
décourage,  quand  des  sacriiioes  que  rien  ne  peut  payer,  si  ce 
n'est  k  satisfactim  de  soi-même^..  (Les  applaudiaseù^ns  re- 
doublent.) D'après  cela,  M.  le  président,  croyant  que  le  comité  * 
a'a  en  aucooe  oumière  besoin  que  l'assemblée  nationale  mani<p 
fcsie  d'une  manière  quelconque  les  sentimens  dont  j'espère  que 
ranemUée  nationale  ne  s'éloignera  jamais ,  je  demande  simple- 
ment que  Ton  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  qu'avait  faite 
M.  Guillaume.] 

M.  Barnave  descend  de  la  tribune  au  milieu  desapplaudisse- 
aieasdela  très-grande  majorittfde  la  partie  gauche  et  des  tri- 
bmtes.— L'assemblée  passé  à  l'ordre  du  jour.  —  Le  dernier  ar- 
ticle de  la  troisième  section  est  lu  et  adopté.  M.  Thpnret  soimiet 
immédiatement  a  la  discussion  les  sections  lY  et  Y;  elles  sont 
décrétées  par  assis  et  levé.  II  passe  au  chapitre  II  traitant  de  la 
^Viuii,  de  là  régence  ei  des  mtrâfres.  La  première  section  est 
^tée;  seulement  on  renvoie  à  l'examen  des  comités  une  pro- 
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position  d- AiguilloD  relative  à  Tartide  VL  Elle  avait  poar  bal 
d'établir  que  ni  le  roi  ni  ^héritier  présomptif  no  puaaeni  cooi* 
mander  les  années^ 

SÉANCE  DO   14  AOUT»  ^ 

[M,  Thoureip  Je  demande  la.  permissioD  à  Rassemblée  de  lui 
iaire  une  obeervatioa  qui  n'inU'Trompra  pas  la  suite  du  travail 
que  je  vais  reprendre  immédiatement  après.  L'assemblée  veul 
eeruinemeat,  tant,  povr  son  bonneur  qpe  pour  le  salut  éê  lu 
France,  établir  par  la  constitution  un  spuvememeni  stable.  Ct 
gouvememeut  doit  être  tel  qu'il  donae  m  pouvoir  eséeuûf  toui 
les  moyens  d'assurer  ia  liberté  sans  opprisMr ,  et  fénorgie  odoai 
saire  pour  maintenir  Tordre  public.  C*e$t  cette  entreprise  difib» 
die  qui  sans  cesse  a  obtenu  votre  attention  •  et  qui  u  Cait ,  j'eat 
le  dire ,  notre  tourment.  Nous  avons  pris  tout^  ks  précauliou» 
possibles  cooure  le  danger  des  prérogaciies  trop  grandes  4||tt  au- 
raient pu  éùre  accordées  au  pouvoir  exécutif.  Nous  avonéetteulé 
scrupuleusemeut  tout  ce  qui  pouvait  être  retranché  de  sou  pou^ 
voir  9  sans  4ter  la  farce  nécessaire  au  gouverneoMut,  et  mus 
n'avons  Jaissé  subsister  que  oe  qui«  daas  notre  opinion  ,  éiail 
absolument  nécessaire.  Tout^  dans  notre  piaio ,  ét^it  néceasairUt 
eofaéreuc  et  parCailemettt  correspoudaot.  Tout  chai^gemeut  a  d| 
rahérer^  Cétait  «a  rempbçaut  tes  anoieus  moyens  de  puisaauaa 
du  pouvoir  eKécotif  par  la  Cieîlité  et  la  latitude  douuéct  i  ia 
confiance  du  roi  dans  le  choix  de  ses  agens ,  que  nous  uv 
pensé  qu'avec  «a  roi  atladié  iia  oonstilidion ,  aous 
avoir  un  bon  gouvernement. 

Vos  comités  ont  donc  pris  eu  considération  les  résuliate  des 
cbaugeflMus  opéi^  depuis  hier  daps  notre  pian  par  les  délibéra- 
tions de  rassenablée  »  et  nous  ausos  reconnu  umuûmement  qm 
les.  entraves  mises  au  électioas,  avec  l'ioierdictifou  donnée  au 
roî*  de  prendne  dans  les  i^islatures  finissanies  lesageus  qui  lui 
seront  nécessaires»  détruisait  tous  les  moyens  de  forceetd'éneiisie 
du  pouvoir  exécutif.  Notre  unanimité  sur  une  matière  aussi  déli* 
cate  nous  a  fait  penser  que  nous  devions  Uoaner  une  dernière 
dédaratjon  sur  r4>piniou  toujours  consuutfe  des  comités  »  non  que 
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(  fiiire  des  proposilioD^  formelles  à  ce  sujet»  mais 
parce  qu'aa  moment  où  nous  touchons  à  une  responsabilité  com- 
siMBe  •  Buùs  qui  s'appliquer^  spécialement  aux  comités  qui  ont 
préparé  les  invaiox  de  rassemblée»  nous  avons  pensé  qu*il  éuit 
io^portant  que  chacun  des  membres  do  rassemblée  méditât  en- 
core ces  questions  avant  que  l'acte  constitutionnel  soit  consommé. 
(Il  s'élève  de  violens  murmures  dans  Textrémiié  gauche.)  Main» 
leaaiit  je  passe  à  Tordre  du  jour.] 

M.  Tboaret  feit  laeture  de  h  section  deuxième  du  titre  IL 
Toaa  les  articles  de  cette  section  soat  successivement  adoptés. 
Oa  passai  la  troisième  section  :  De  ta  famille  du  roi. 
ChabioudÊàii  rejeter  une  motion  de  Murinais  pour  conserver 
ao  fils  aiaé  da  roi  le  titre  de  dauphin..  Goupil  demande  qu'on 
I  le  titre  de  princes  français  aux  membres  de  la  famille  ré- 
D'Orléans  ^  Prieur^  Rewbeli,  Réveillère-Lépt*aux  et 
AJeiandre  Lameib  invoqueîit.la  question  préalable.  Ferrault  et 
Aaadré  appuient  la  motion  de  Goupil.  Beaumeu  »  Duport  et 
Charles  Lameth  disent  que  la  véritable  question  à  examiner  est 
de  savoir  sf  les  .menabres  de  la  dynastie  peuvjent  ea^ercer  sans 
'  icB  fonctions  de  çiiqyens;  ils  rappellent  l'opinion  de  Mi-* 
I  pour  la  n^iive.L'exaaiea  d«(  cette  question  est  renvoyé 
a«  ennité»  La  motion  de  Goupit  est  rejetéa 
La  aectkm  IV ,  éâ$^mMart$ ,  est^lue  et  adoptée* 
IL  Thoaretprësèate  ensuite  lechap.  III  :  m  i^'usarjca  w 
r^uvont  ttotf^TiF.  La  section  V  «  peiii;otr<  ef  fonctions  de 
fmtanUie  moApwde  légisUuive ,  et  la  section  II ,  t&me  du  iéàncm 
a  ferme  de  dUiUrèr^  sont  décrétée^  sans  discussion. 

SÉANCE  DU  iS  AOUT. 

Laaectioa.in*  du  chapitres»  de.  laionctian  royale,  donne 
Hm  i  ane^  légère  discussion.  La  sectioa.  lY*  est  ^adoptée  à  la 
simple  lecture  jusqu'à  Tarticle  X  »  ainsi  conçu  : 

c  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  l'assemblée  natio* 
nale  législative;  ils  y  auront  une  place  .marquée;  ils  st-ront  en» 
tcndas  mr  tous  les  ni^s  spr  lesquels  ils  demanderont  à  )'étre« 
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et  toutes  les  fois  qu'ils  seront  requis  de  donner  det  ëdaircisw- 
Dien8«  > 

[.If.  Robexfiene.  Je  r^arde  cette  disposition  oommédënatii- 
rant  le  principal  article  de  votre  constitution.  Dans  les  principes 
de  la  constitution  est  la  séparation  despounoirs;  or,  l'artideqid 
vous  est  proposé  tend  à.  les  confondre  en  qudque  manière;  il 
donne  aux  ministres,  non*seulement  le  droit  d'asnster  aux  dâi- 
bérations  du  corpsJëfpsIatif  »  mais  le  droit  de  parier  sur  tous  les 
objets  soumis  à  la  discussion.  (Plusieurs  Toix  ;  Ce  iCui  pas  eeb.) 

Il  y  est  dit  qu'ils  seront,  entendus  sur  tous  les  objets  sur  les- 
quels ils  demanderont  à  l'être  ;  donc  ils  peuvent  opiner  :  la  seule 
différence  qu'il^y  aura  entre  les  membres  de  l'assemblée  natio« 
nale,  c'est  que  cbaqqe  membre  aura  droit  de  foire  compter  sa 
voix  »  au  lien  que  les  ministres  auront  droit  seulement  de  donner 
leur  avis  et  de  discuter.  Or,  quel  est  l'intérêt  des  ministres?  il 
n'est  pas  que  leurs  voix  soient  comptées,  car  une  ou  deux  voix 
de  plus  n'ont  pas  beaucoup  d'effet  ;  mais  ils  ont  intérêt  à  infloen* 
cer  les  dél9>érations,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  je  dis  qne 
l'article  est  contraire  à  l'esprit  de  la  constitution.  Ce  n'est  pas 
une  petite  chose  que  d'introduire  dans  le  cofps4égisIatif  un 
homme  qui,  à  l'influence  de  ses  moyens  et  de  son  éloquence» 
ajouterait  celle  du.çrand  caractère  dont  il  serait  revêtu.  Lorsque 
les  ministres  pourront  diriger  les  délibérations,  craignez  qu'on 
ne  les  voie iBans  cesse,  non-seulement  altérer  la  pureté  du  corps- 
légishtif,  mais  venir 'consommer  dans  l'assemblée  le  anccès 
des  mesures  qu'ils  auront  prises  au-dehors.  L'article  tend  évi- 
demment à  confondre  le  pouvoir  exécutif,  non  pas  avec  le  pou- 
voir l^islatîf ,  en  ce  qu'il  donne  le  droit  de  pouvoir  faire  comp- 
ter sa  voix,  mais  avec  le  pouvoir  l^;islatif,  en  ce  qu'il  confère 
aux  membres  qui  en  sont  revêtus  le  droit  de  diriger  les  dâibé- 
rations ,  et  d'exercer  une  influence  directe  sur  la  formation  de  là 
loi.  Je  demande  la  question  préalable.  * 

M.  Bdrrhre.  Je  m'élève  aussi  contre  la  trop  grande  latitude,  le 
trop  grand  pouvoir  donné  aux  ministres  par  ces  expressions  : 
c  Seront  entendus  sur  tous  les  dbjets  sur  lesquds  ils  demande- 
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rem  à  Fécre.  k  Cest  leur  donner  une  voix  conjuiltative  entière , 
c'est  les  associer  à  la  discussion^  Sans  doute  il  e$t  sage.d*ad- 
Mitre  les  ministres  à  avoir  tine  place  dans  rasssemblée,  qe'ik 
soient  antorisés  à  donner ,  quaiid  ils  eg  seront  requis,  des  éclair- 
OMmens;  sans  doute  il  est  utile  que  quand  des  conférences 
avec  les  ministres  sàtmt  nécessaires,  eHés  se  fessent  en  pleipe 
Mieinblée,  etnonpasdans  le  secret  des  comités. 

Sans4oote  il  faiit  qu'ils  puissent  venir  dénoncer  au  corpa-lé* 
gidatif  lesobstades  qu'ilséproaventdans  l'exécution  deslois  ;  maii 
es  sont  toujours  là  des  oljgeis  ministériels  appartenant  purement  à 
fadministration.  Hais  leur  donner  le  droit  de  participer  à  la  dis- 
coasioii,  ce  serait  leur  donner  un  pouvoir  que  réfection  du 
paple  pourrait  seul  leur  conférer  ;  oe  .serait  leur  donner  Tinitia* 
tive  que  la  constitution  a  refusée  au  roi  lui-mémé.  Lé  véritable 
mode  d'influencer  les  délibérations,  c'est  celui  des  mouvemens 
oratoires  :  vous  donneriez  donc  aux  ministres  Tinfluence  la  plus 
grande,  puisque  à  l'influence  de  leur  caractère  ils  pourraient 
ajouter  le  talent  de  la  parole.  Rappelez«vous  une  discussion 
qai  a  en  lieo ,  torsqu'îl  ii'agissait  de  décider  la  grande  question 
ds  sâ?oir  si  les  membres  de  la  dpastie  régnante  pouvaient  être 
dloyetts  actiis.  M.  Duport  a  combattu  cette  opinion ,  par  la  rai- 
asn  que  les  membres  de' la  dynastie  étaient  trop  vaitim  du  paw 
mr  txieuiif.  Or,  je  demande  aujourd'hui  à  ce  même  M.  Du- 
port et  à  tdns  les  antres  membres  du  comité,  si  les  ministres  ne 
sont  pas  voisins  du  pouvoir  exécuUf ,  et  si  le  danger  de  laisser 
quelques  membres  de  la  dynastie  exercar  les  droits  politiqnesde 
«aple  citoyen  est  comparable  aux  (kngers  de  Fextrtaie  in- 
Usence  qu'on  propose  d'aooorder  aux  ministres  dans  la  ferma- 
tioB  même  de  la  loi.  D'après  ces  observations,  je* demande 
qae  l'article  soit  rédigé  en  ces  termes:  c  Les  ministres  auront 
■le  place  marquée  tlans  Rassemblée  nationale  législative;  ils  y 
seront  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  seront  requis  de  donner  des 
édaircissemens^  et  ils  piourront^étre  entendus  sur  des  objets  re« 
htifii  à  l'exerdoe  de  leurs  fonctions. 

V.  Chapelier.  L'article  de  M.  Bsrrère  me  paraît  le  même  que 


Digitized  by 


Google 


nt  ASSEntte  HÂfH»AîJi. 

celai  des  oontUés.  (On  murmura)  S'il  f  a  qoelqiie 
elle  est  à  TavaDtage  du  comilé  ;  car  il  e$t  fasposaible  qu'il  eiisie 
une  seule  loi  dont  rexécution  soit  ëti*aii{>ère  au  poufoir  exécutif» 
et  il  seraft  absurde  de  pe'iper  que  le  pouvoir  eiécudf  n'a  pua  le 
droit  de  préscfnter  ses  observations  sttr  les  moyens  de  rendre  une 
loi  quelconque  exécutable. 

M.  Lanjuinâiê.  Il  est  étonnant  que  les  honMMa  qui  voua  pro- 
posent l'article  dont  il  s'afrit»  soient  les  méoses  que  een  qui  le 
combattaient,  lorsqu'il  fut  présenté  par  K.  llirabeaQ«  le  é^ 
mande  qu'après  ces  mots:  i  Seront  entendus  sur  tous  les  ofcjeu 
sur  lesquels  ils  demanderont  à  i'étre,  i  il  8oit<dit  s  •  Loraqu»  la 
oorpa-légisUtif  jugera  i  propos  do  leur  acoùrder  la  parole*  • 

M.  le  Cmm».'  Voici  quelles  «ont  mes  idées  :  les 
doivent  avoir  entrée  au  eorps-Mgislatif.  Lorsqla'ou  leur 
dera  quelques  éclairciasemens,  ils  seront  tenue  de  les  donner; 
lorsqu'ils  auriont  besoi»  de  quelques  avia,  de  qnelqnea  inter» 
préuitioos,  ils  pourront  aussi  les  demander;  mais  je  ne  pense 
pas  qu'ils  doivent  interrompre  ht  discussion,  en  demandant  à 
être  entendue  sur  telle  ou  telle  question,  le  demande  que  les 
comités  soiem  chargés  de  rédiger  un  artîde  dans  le  sens  de  «im 
idées. 

M'^Beêmm^z.  Gela  tend  ton  jours  à  leor*9afuaer  la  parole.  Le 
mot  question  est  vague  :  quand  on  agile  me  question  dans  Fn»- 
semblée,  c'est  toujours  pour  savoir  si  l'on  feraone  loi,  et  c'est 
eomme  si  M4  Gamus  nous  proposait  de  déclarer  que  les  rna- 
nist^es  ne  parleront  que  quand  ih  en  seront  requis. 

M/RewbeL  Parlea  français  ;  dites  que  voua  vonlei  qu'ils  nient 
rmttîative.  '  ^ 

M.  Bemmei%.Ie  suppose  que  le  èoh*pfr<iégîllatif  ait  compend 
une  loi  très^bonne,  mais  qu'elle  renferme  un  artîde  de  détail 
impossible  dans  son  exécution  1  si  vous  refeseï  la  parole  anx 
ministres  qui  vous  auraient  bAi  apercevoir  le  défaut,  qu'arrivera- 
t-il?  Le  veto  sera  appliqué  à  notre  loi.  (On  murmure  dans  Tex- 
trémiié  de  la  partie  gauche,)  Quel  est  donc  ce  droit  si  précieux 
de  refnser  la  parole  à  celui  qui  est  teUesMut  lié  i  resécntiende 
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Èkmûmqiaéh  poavoic  exécutif  fesse  pead'usdge  du  veto» 
qee  le  disseotiment  des  dea&  pouvoirs  soit  le  plos  rare  possible^ 
Qs'oo  M  dise  pes  qu'il  en  rësukere  une  deagereuse  iBitiatiYe* 
P«Ms<?oiis  qu'un  ministre  ne  trouvera  pus  loujoiurs  le  moyen 
dsfiire  ésoncer  son  opinion  à  l'assemblée  nationale,  e'il  ne  peut 
féMMf  lui-même?  . 

Lmsqoô  M.  Mirabeau  8t  à  l'assemblée  la  propositien  de  donner 
su  mioisirea  rwt  déUbérative  dans  rassemblée,  et  que  même 
I  voiWt  peut-être  que  les  membres  de  l'assemblée  pussent  être 
BÎDistres,  on  se  eoncertait  dans  le  cabinet  de  M«  l'arclievéque 
es  Bordeaux  pbur  faire  proposer  à  l'assenlblëe  qo -aucun  de  ses 
■smbres  ne  pût  être  minbtre  que  quatre  ans  après  la  flo  de  la 
iNsion;  et  nu  membre  de  l'assemblée  se  chargea  de  feire  la 

BOtRNI« 

M.  Lmçainnif .  Gel»  est  feax.  Il  n'y  a  que  les  f>ersonttes  qui 
IM  toujours  «teo  les  ministres  qui  paissent  faire  de  pareilles 
Meaisations.  (On  applaudit  dans  rettrémité  de  la  partie  gauche.) 

M.  Bœdiartt.  Rappelea-'toos  que  la  semaine  dernièfè  c'est  en^ 
nrsM.  Benumets  qui  a  jeté  dans  l'assemblée  les  premières  se- 
âeneesdr In  discorde.  (Les  apphudissemens  recommencent.) 

M.BeàHnm%.  Je  n'ai  pohit  prétendu  par-U  citer  un  temple 
is  eonnivence  coupable  avec  jes  ministres,*' mais  simplement 
prsater  qu^il  talaH  mieux  leur  permettre  d'énoncer  (eor  opinion 
eus  l'assemblée»  que  deto  réduire  à  ces  moyens  d'intrigue» 
Is  ëftnande  la  qaestitm  préalable  sur  Ja  proposition  de  M*  le 
Csmos. 

M.  PMéu.  Qu'importe,  vous  a»t-on  dit,  que  vous  entendiez 
1k  oiiaisifes  dans  cette  assemblée^  puisque,  retirée  dans  leoon^ 
Ml  ils  pourront  apposer  le  veto  sur  vos  décrets?  On  aurait  dà 
Cre  qu'il  vaudrait  mieux  leur  abandonner  la  confection  de.la  loi 
tout  entière.  Remarques,  je  vous  prie,  quelle  prodigieuse  i»- 
Isence  aurait  dans  le  corps4égtslotif  un  m'mistre  qui,  si  l'oa 
n'adoptait  pas  son  opmion,  pourrait  appoesr  le  veto  «or  une 
€|phion  contraire. 
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n  faat  appeler  les  ministres  toutes  les  fois  qu'on  le  jogeim  i 
propos;  il  faut  les  avoir  là  poar  les  forcer  à  s'explicpier:  enoore 
sait-on  que  cette  disposition  est  quelquefois  illusoire;  car  un  nû- 
nistre  in>us  répondra  »  comme  en  Angleterre  :  Le  secret  de  l'État 
m-empèchede  tous  donner  une  explication.  Soyez  certains  que, 
lorsqu'il  seranëoessaire.que  les  minisures  paraissent  àrrassembiée, 
les  législatures  ne-séront  pas  assez  insouciantes  pdur  ne  pas  les  y 
mander.  £n  dernière  analyse,  leur  présence  n'est  bonne  que 
pour  la  corruption.  Je  demande  qu'ils  soient  entendus  toutes  les 
fois  que  le  corps-législatif  les^ppellerau  (On  applaudit  dss»  l'ex* 
trémité  de  la  partie  gauche.) 

M.  Bamave.  La  question  qui  voiis  est  soumise  est  d'une  tdk 
évidence,  qu'elle  n'a  Jbesoin  que  d'être  présentée  sous  son  véri- 
tahie  point  de  vue,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  un  véritable  ami  de  la 
liberté  qui  ne  l'adopte.  (On  murmure.)  Voici,  selon  moi,  l'état 
de  la  quesU^  :  Donnera-t-on  de  l'influence  pour  la  confection 
de  la  Joi ,  6u  ùl  l'opinion  publique,  ou  à  la  corruption ,  ou  au  ju- 
gemeut  de  tous,  ou  à  l'intrigue?  Quelques  membres  ont  de- 
mandé que  les  ministres  ne  pussent  être  admis  que  quand  ils 
seront  appelés.  Il  est  indispensable  qu'ils  «oient  habituellement 
dans-l'assemblée,  soit  pour  répondreaux  diverses  interpellations, 
soit  pour  y  faire  part  de  leurs  lumières.  C'est  par  l'absence  des 
ministres  que  les  dénonciations  vagues  ont  pris  de  b  consistanœ 
dans  l'opinion,  et  c'est  par-là  aussi' qu'un  ministre  de  mauvaise 
foi'  peut  éhider  une  accusation  fondée.  Il  faut  les  prendre  sur  le 
temps,  leur  dire  :  Pourquoi  avez-vous  fait  cela?  pourquoi n'avea- 
vous  pas  fait  eel»? 

Un  homme  de  bonne  foi  veut  être  interpellé  devant  tout  le 
monde,  dans  toutes  les  circonstances  indistinctement;  un 
homme  de  mauvaise  foi,  au  contraire ,  a  besoiù  de  concerter  ses 
réponses  dans  son  cabinet.  Il  n'est  pas  moins:  nécessaire  qu'un 
ministre  puisse  énoncer  son  opinion  sur  les  inconvéniens  que 
peuvent  offrir  les  détails 4'une  Joi;  sans  cela,  comme  on  vous 
a  dit,  vous  vous  exposez  au  veto  ;  vous  mettez  en  rivalité  perpé- 
tuelle le  corps4égislatif  et  le  roi,  et  l'un  de  ces  deux  pouvoirs 
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finira  par  aoâintir  Vautre.  Si  un  minfelre  ne  peut.s'expliquer  au 
grand  jour,  il  ne  peut  opposer  que  l'intrigue  et  la  corruption  & 
tontes  les  menées  que  Ton  emploiera  pour  le  chasser  de  sa  place* 
Oo  a  dit  que  la  présence  des  ministres  avait  introduit  la  corrupr 
lion  dans  le  rparlement  d'Angleterre;  on  ignore  profondément 
ce  qui  se  passe  en  Angleterre  :  la  inajorité  du  parlement  y  entre 
tonte  corrompue.  Il  a  même  existé,  des  questions  méditées  et 
concertées  d'apnce,  ou  le  ministre  opinait  d'une  façon,  tandis 
(pe  son  partiiopinait  de  l'autre.  Je  demande  qu!Qn  aille  anx  voix 
snrl'aîis  des  comités. 

Jf.  Cbarle$  Lameth.  D'après  ce  qui  a  été  dit  par  les  divers 
opiiians,  voici,  je  pense,  une  rédaction  qui  satisfera  toute  l'as- 
leroblée  :  c  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  à  l'assemblée  lé< 
gislative;  ils  auront  une  place  marquée;  ils  seront  entendus 
lontM  les  fois  qu'ils  le  demanderont  sur  les  objets  relatifs  à  leur 
administration,  ou  lorsqu'ils  seront  requis  de  donner  des  édair* 
cissemens.  Us  seront  paiement  entendus  sur  les  objets  étran- 
ffni  leur  administration,  toutes  les  fois  que  le  corps^^islatif 
lenr  accordera  la  parole.  > 

M.  Camus.  J'adopte  cette  rédaction. 

La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Charles  Lametb. 

L'extrémité  de  la  partie  gauche  demande  la'questkm  préalable, 
tant  sur  cette  rédaction  que  sur  celle  des  comités.     « 

La  question  préalable  est  rejetée.  .  # 

L'article  proposé  par  M.  Charles  Lameth  est  décrété.] 

SÉANCE  DU  22  AOUT. 

Le  16,  ce  qui  restait  du  projet  des  comités  fut  lu  par  Des- 
nenniers,  et  adopté  sans  discussion  ;  le22 ,  Thouret  apportâmes 
articles  ajournés. 

[Jf.  Tlunatt,  Vousavez  ajourné  plusieurs  articles  constitution- 
Kk;  vous  avez  aussi  décrété  plusieurs  modifications  moins  im- 
porumtes ,  que  nous  avons  insérées  dans  la  rédaction  même  des 
irtides  auxquels  elles  appartenaient ,  et  qui  vous  seront  r&ppor* 
tte  lors  de  la  relue  totale  des  articles.  Les  sept  premiers  artidèn 
v.u  20 
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qoe  nous  tous  |>réset]toDS  sont  félàtiis  à  ta  garantie  des  droite 
ihdtvJduels  des  citoyens  contl*e  les  etitreprises  des  l^slatares. 
Dans  le  jtreinier»  nous  atons  distingué*  trois  cas:  la  saisie  eil 
flagrant  délit,  la  mise  en  état  d*ak*restation ,  et  la  détention.  Ôii 
ée  saisit  d'un  prévenu»  soit  parce  qu*il  est  trouvé  eh  èagrant  dé- 
lit, soit  sur  la  clameur  publique,  soit  enfin  lorsqu'il  est  muni  dé 
iraces  matérielles  du  crime.  C'est  en  établissant  que  nul  citoyen 
ne  pourra  être  arrêté  par  TofRcier  dé  police  poft  plus  de  trois 
jdurs,  que  h  constitution  garantira  le  droit  individuel  des  d- 
toyeas.  ] 

(Id  Thooret  Int  les  artides  concemaht  là  liberté  indivi* 
dtodie  :  ifs  (tirent  décrétés  sans  discussion.) 

[M.  TkôureL  Vous  avez  assuré  là  liberté  à  tout  homme  de  par- 
ler, d'écrire  et  d'imprimer  ses  pensées;  mais,  avéis-vous  décrété, 
èômme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  i^ire  tout  ce  qui  né 
nuit  ni  anx  drbits  ni  à  la  sûi'elé  publics,  la  loi  peut  établir  des 
petites  contre  les  act^  qui,  aittaquant,  eu  la  sArëté  pùMîque, 
èa  teë  droite  d'anirtii,  seraient  nuisibles  à  la  Société?  C'est  là  que 
se  plaçait  Itibservation  tendante  à  r^strèitidt-é  ]k  latitude  que 
pourrait  donner  aux  législatures  une  énbuciatiôil  ^ussi  vague. 
Vous  avez  donc  chargé  Voi  ^comités  de  constîtiîtioii  et  de  révision 
de  marqiDeï^  lés  IhHitës  où  éllëè  seraient  tenues  de  se  renfermer. 
Voici  les  tieux  àrtlblfeâ  que  je  èbis  chargé 'de  Vouis  présenter. 
J'observe  que  jamais  les  délitis  résultant  des  abus  de  la  presse  ni 
pourront  être  constatés  que  par  des  jurés. 

Ripremon  des  dilUà  commis  par  ta  voie  de  la  prene. 

AH.  I*'.  Nid  homme  ne  peut  être  reëherdhé  ni  ^rsoiVi  pour 
raison  ries  écrits  qu'il  aura  hh  imprimer  ou  |)ublier ,  d  ce  n'ell 
qu'il  ait  provoqué  à  dessein  la  désobéissance  à  la  loi,  ravilissement 
des  pouvoirs  constitués»  et  la  résistance  à  leurs  actes,  ou  quel- 
qu'une des  actions,  crimes  ou  délits  prévus  par  là  loK  Lèscalomnies 
volontairei  contre  la  probité  des  fonctionnaires  pUbKus,  et  contre 
la  droiture  de  leurs  intentiodsdans  l'exercice  de  ïeuk^  fonctions, 
peurrout  être  dénoncées  ou  poursuivies  par  cent  qui  en  sont 
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relijM.  Leseniotiitales  ou  îtijure^  contre  qaielqtie^  personiM  qM 
d  loit»  ralMWeii  aux  actions  de  leur  irie  privée,  wroBt  poiiica 
iBrletr|M«rMhei 

0.  Naine  peut élrejoefë,  aoit  par  la  voie  dvile,  lOitpar  la 
liieerimiaeila»  pbup  fait  d'écrits  impriaoës  ov  pabiiês,  eani 
fi'iiait  ëié  renoaiM  et  «lêclarë  par  un  jaré^  l""  s'il  y  a  délit  daaa 
récrit  dénoDoé;  8*  ai  la  peraomie  pMirsQîvie  en  est  ooapidiriew 
BsniartieM  à  la  police  correotioDDelie  de  répijnier  la  pablîoa» 
risD  et  la  dîstribiitioii  dea  éeriia  et  dea  images  ofascànea. 

If.  flotepicrtv*  Le  phnaèr  laoyeo  de  développer  les  vices  dca 
snides  dont  il  vient  de  vooa  être  donné  lœtare,  c'est  de  présent 
ter  q«eii|iMa  idAn  f  énérales  sur  la  libère  de  la  presse.  Le  mo*» 
MBt  d'une  révolution  ne  présente  pas  de  grande  avantages  pour 
MledisGipsioii^i  eauae  des  abiis  qui  sont  réaatt^  de  ta  presse* 
Veifli  queVeésoii  la  loi  Constitutionnelle  des  États-Unis:  t  La  K* 
berté  de  publier  ses  pensées  étant  le  boulevard  dé  la  libellé^ 
db  an  pent  Atre  ftmée  en  aacune  manière»  eioe  n'est  dins  les 
tilts  despotiques.  >  Les  entraves  peuvent  exister  ailleurs  qie 
ans  la  censure  :  il  ne  fem  pas  abandonner  le  jugement  des  opi- 
rins  ao&  intérêts  des  partis,  La  lot  qu'on  nous  propose  »  sens 
^oite  de  réprimer  les  abus»  anéantit  la  liberté.  Lea  opiaifos 
lOBt  b«inea  ou  Humvaisesi  suivant  les  oiroonstances*  Quels 
teint»  il  y  a  troia  aaa*  les  écrits,  obj<$tsde  b  sévérité  do  {(ou- 
vtfneeMnlîG'élaieot  oenxqui  font  aujourd'hui  notreadmiration. 
Aesueépoqae»  le  Conirai  «odoi  était  un  écrit  incendiaire,  et 
Icui-Jaeqnea  Rousseau,  un  novateur  dangereux.  Vous  avez  fait 
siatre  ksaabns  de  b  presse  tout  ce  qu'il  laibit  fiiire ,  en  décré* 
lut  qu'il  sera  prononcé  des  peines  contre  ceux  qui  provoque- 
nat  Csrroeilemeiit  b  désobéissance  à  ta  lot  :  vous  ne  pouvez  aHelr 
fibsloin. 

Si  vous  ne  donnez  point  une  certaine  facilité  pour  surveiller  lea 
fcactioQnairespuMicSfpourréprimerieursdesseinslorsqu'itipour- 
nfoit  en  avoir  de  coupables,  vous  n'avez  point  renversé  le  des« 
psiifeme.  Qui  osera  dénoncer  un  fonctionnaire  public,  s'il  est 
^Ui|é  de  soutenir  une  lutte  contre  lui  ?  Qui  ne  voit  pas  dans  ce 
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cas  l'avanlage  de  rhomme  armé  d*an  grand  pouvoir?  N'aUou 
point  opposer  l'iotérét  des  fonctionnaires  à  cekii  de  la  fiatrit. 
Aristide  condamné  n*âtcusait  pas  la  loi  qui  donnaiC.au  citoyeiit 
le  droit  de  dénonciation.  Caton ,  cité  soixante  fois  en  justice»  ne 
fit  jamais  entendre  la  moindre  plainte;  mais  les  dëoemvirs  fireac 
des  lois  contre  les  libdles,  parce  qu'ils  craigMieDl  qu'onnedë* 
voilât  leurs  complots.  (On  applaudit.)  Je  proposerais  de  décréter, 
i^^que,  sauf  l'exception  portée  contre  ceux  qui  pro^oqoeraieol 
formellement  la  désobéissance  à  la  loi,  tout  citoyen  a  le  droit  de 
publier  ses  opinions  sans  être  exposé  à  aucune  poursuite  ;  2*  que 
le  droit  d'intenter  Taaion  de  calomnie  n'est  accordé  qu'aux  per« 
sonnes  privées  (on  murmure  dans  diverses  parties  de  la  saUc^  ; 
5®  qu'à  Texemple  de  T  Amérique  «  dont  la  consUtution  n*a  pas 
été  huée ,  les  fonctionnaires  publics  ne  pourront  poursuivre 
les  personnes  qui  les  calonmieront.  (Les  muroMires  reoooi* 
mencent.  ) 

M.  Fermant.  Je  demande  queehaque  paragraphe  des  articles 
soit  discuté  séparément* 

L'assemblée  adopte  cette  proposition* 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  mot  àr^demm,  qui  se 
trouve  dans  le  premier  paragraphe,  soit  remplacé  pur  le  ohm  fur- 
nuUèment ,  consacré  dans  les  décrets  déjà  rendus. 

M.Mariineau,  Je  demandé,  au  contraire»  que  le  motàifeMsu 
soit  conservé.  On  croit  toujours  être  dans  l'ancien  régime.  Ou 
oublie  que  les  délits  ne  pourront  être  constatés  que  par  des  jurés; 
et  si  vous  mettiez  le  mot  formeUement,  jamais  ils  ne  poumieut 
prononc<'r.  J'ai  lu  un  écrit  incendiaire  qui  renfermait  les  provo- 
cations les  plus  manifestes  contre  les  magistrau,  et  cependant  il 
fittissiïit  par  réclamer  l'obéissance  provisoire  à  la  loi^  Les  au- 
teurs d'un  pareil  écrit  n'auraient,  donc  point  été  daus  le  cas 
d'être  poursuivis. 

M»  Dumeix.  \ji  mot  à  desmn  présente  le  plus  grand  arbitraire 
dans  une  matière  ou  la  loi  ne  peut  être  bonne,  si  elle  n'est  pas 
tellement  précise  qu'elle  ne  soit  susceptible  d'aucune  inu^rpréta- 
tion.  Je  demande  donc  qu'on  y  substitue  le  mot  fûmMcmaa,  et 
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^'ao  Keo  deees  mots  :  l'avilissement  des  pinivoirs  cotisiiinés^  oa 
nef  le  :  la  raistanee  aux  aeteslégitimes  des  pouvoirs  consiiiués, 
M.  PétioD  appuie  la  proposition  de  H.  Dumetz. 
If.  B&ma»e.  Ce  qoi  me  paratt  réfater  tout  ce  qui  a  été  dit 
peer  el  oostre  dans  cette  question ,  c'est  qu'il  est  dificiie  de  dë- 
temiÎDer  prëciflëment  la  responsabilité  résuluinte  de  Tusag^e  de  fa 
presse.  La  difficulté  est  que  les  articles  qui  vous  sont  soumis  ne 
âe paraissait  point  devoir  être  constitutionnels;  car  les  points 
eoflstitatioDDels  en  cette  matière  se  réduisent  à  deux  :  l''  la  liberté 
dimprimer  et  de  publier  ses  pensées  ne  peut -être  gênée;  2^  les 
leiions auxquelles  l'abus  de  la  presse  pourra  donner  lieu,  ne 
poarreat  être  portées  que  devant  des  jurés.  Cette  dernière  pro* 
position  répond  aux  objections  tirées  de  l'Angleterre,  où  la 
scale  gêne  qui  soit  apportée  à  la  presse»  résulte  de  ce  que  les  dé« 
Iti  eo  ce  genre  ne  sont  pas  jugés  par  des  jurés,  mais  par  des 
joges  nommés  par  le  roi.  Je  pense  donc  que  nous  pouvons  nous 
contenter  d'assurer  la  liberté  de  la  presse  par  ces  principes 
oonitiuitionnisls,  çt  nous  en  rapporter  d'itilleurs  aux  bis  déjà 
décrétées. 

If.  Bœdgreté  En  laissant  substituer  dans  l'article  qui  nous  est 
fournis  ces  mots:  Cavilissement  des  pouvoirs  constitués^  M.  Thou- 
ret  même  pourrait  être  l'objet  d'une  accusation  ou  jugement; 
car  la  feuille  qu'il  vient  de  feire  imprimer  tend  à  dëcréditeri  non 
|Mn  seulement  les  pouvoirs  constitués,  mais  le  pouvoir  consti- 
tuant. Yuus  voyez  donc  que»  d'après  l'article  »  on  pourrait  foire 
leproeès  pour  des  choses  trè&4icite8.  Je  demande  que  Ton  dise 
qae  les  écrits  ne  pourront  être  assujétis  à  aucune  censure  avant 
Inr  publication  I  et  que  nul  ne  pourra  être  poursuivi  pour  rai« 
ton  des  écrits  qu'il  aura  fait  imprimer,  s'il  n'a  formellement 
pmoqué  la  résistance  aux  actes  l^itimes  des  pouvoirs  consti* 
l»éi, 

Jf»  C^ie<ier.  Je  pense,  c(mtre  l'opinion  de  H.  Barnave,  que 
€0  qa*il  y  a  de  plus  constitutionnel  dans  ce  qui  r^rde  la  presse, 
e'ett  la  déta'mination  des  délits,  et  rinterdiciion  des  lois  extén- 
uées. Quant  au  mot  à  dessein^  il  doit  être  conservé.  Si  vous  y 
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iobstilutez  le  mot  fwrmeltemm  ou  dir€cimmen$,  on  po«mU  « 
induire  que  Fou  peui  provoquer  iodireetemeul  la  désohéivann. 
J'opine  aussi  pour  la  oonservaiton  des  mots  avilimemmuéêtpn- 
f  otr«  eonttiiuis ,  qu'il  faut  prendre  dans  leur  \'éritai>le  eem  ;  Mn 
ehose  est  censurer,  autre  chose  esi  avilir:  celui  qui  ne  M 
qu^'examiner  une  loi  pour  en  démontrer  les  ineopvénîeoa  ne  ïè» 
vilitpas. 

M.  GoupiL  1%  suis  d'acûord  avec  le  préopinant.  Il  eai  fteiiedi 
distinguer  l'avilissement  de  la  censure  »  et  les  jurés  M  s'y  treini 
perbnt  pas.  Je  demande  qu'on  ajoute  après  oes  mou  :  4k$  9^m^l 
$i$  çoiuHtuies,  oeuiMi  :  et  l^wiUuemeut  éf  la  4igm^  rogah  ém 
te  p^nonmda  roi.  (Quelques  murmures  ^  queiqufs  applauéimi 
mens.) 

H.  Thonret  fiait  leeiure  d'une  rédaetion  du  premier  pi» 
grapke»  et  y  joint  la  propoeitiop  fl«  M.  Goupil»  lOn  miumm 
dans  la  majorité  de  rassemblée.) 

La  discussion  c^t  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  pvopoaitioii  ite  aite 
titoer  le  mot  formellemeht  à  cdui-ci,  à  dessein. 

Après  quelques  débats ,  l'assemblée  décide  qa'il  o>  a  pas  liea 
à  délibérer  sur  cet  amendement. 

Plusieurs  membres  réclament  la  priorité  pour  h  pfopoaitMfU 
de  M.  Bamave. 

M.  Dandré.  Je  demande  la  parole.  (De  lonfpMS 
se  font  entendre  dans  l'extrémité  de  la  partie  gaficbe.) 

M.  Dandri.  Je  dois  itae  féliciter  sincèremenl  de  l'ImiDi 
que  ces  Messieurs  viennent  de  me  rendre.  (Lè#  a| 
sont  étouffés  par  les  murmures.)  Après  avoir  propoaé  di 
amendemens  qui  ont  été  écartés ,  îl  est  extraonHoaire  qs'mi 
vienne  demander  la  priorité  pour  une  rédaction  qui  lèa  fiaii  m- 
vivre.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  une  savante  manœuvre.  La  éé^ 
béraiion  est  entamée ,  et  on  ne  doit  point  diercher  »  pour  smmis 
fsire  perdre  noire  temps ,  &  reproduire  des  argvimens  fléjà  ra'fc 
tés.  Le  comité  de  constitution»  si  injustement  inculpé....  (Qodk 
ques  murmures,  quelques  applaudissemens.) 
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il.  Charles  Lametk.  Ce  n'est  pas  ppr  des  hnées  qa'il  faat  rér 
poodre. 

Mf  Dandré.  Vous  n'aviez  rendu  qu'un  décret  simple  qui  éta- 
blissait la  liberté  de  la  presse.  Plusieurs  membres  pnt  senti  qu  i{ 
ne  fallait  point  la  laisser  dans  le  vague,  et  abandonner  ^u^  légis- 
latures le  pouvoir  de  la  limiier.  Les  observations  de  (ie^  personnel 
ont  été  renvoyées  au  comité ,  et  il  vous  en  apporte  aujûurd'jiui 
le  résultat.  Comment  se  .peut-il  faire  que  ces  mêmes  personnes 
jMNitienpcpt  aujoMrd'bui  une  opinion  tout-à-fait  contrî^jre  à  ctllf 
qu'elles  soutenaient  alors?  Comment  les  rûjes  ont-ils  pu  change;* 
si  vite?  Si  vous  aviez  adopta  le  mot  formellement,  tout  Tarticle 
(toit  bop^  et  parce  que  vous  l'avez  rejeté,  il  ne  vautplfjs  rien. 
La  même  majorité  va  encore  écarter  iine  priorité  qifi  q^  >aut  p^f 
mieux. 

i/.  Péiïon.  On  vous  a  dit  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  ùet 
mander  la  priorité ,  parce  que  la  délibéraMon  avait  été  oontmen- 
cée,  et  que  déjà  les  amendemens  avaient  été  mis  aux  yo\^.  J^ 
peose^pendant  qu'on  pei^t  encore  d/em^ndef  la  question  préa- 
lable sur  toiit  l'article  y  pu  la  priorité  pour  une  rédaction  noi}r 
veUe. 

M.  Dandré  trouve  qu'il  y  a  dans  cette  marche  une  tactique 
très-fioe  :  comme  il  s'y  connaît,  je  veux  bien  le  croire....  (L'ex- 
trémité de  la  partie  gauche  et  plusieurs  personnes  des  tribunes 
applaudissent  à  trois  diverses  reprises  de§  maii^  et  d^s  pieds. — 
M.  Dandré  se  lève  et  applandit.)  Quant  à  moi ,  je  déclare  frwr 
chement  et  loyalement,  que  d'après  la  niarche  de  la  délibérat^^, 
il  «e  parait  qu'on  va  foire  une  Joi  qui  opprime  la  libjïrtë,  et 
j'aimerais  beaucoup  mieux  en  laisser  le  soin  à  nos  successenrs. 

La  majorité  de  l'assemblée  insiste  pour  que  I^  priprité  soit  ao- 
€ordée  à  l'avis  du  comité.  •         > 

H.  le  fn'pndem.  Je  mets  l'avis  du  conoJté  aux  voix- 
Quelques  vowsélipem.  kfxeq^e^  au  mojn»  .^qu'pn  (sn  i^it  fsik 
lecture. 

V.  ThQuret  fait  une  seconde  lecture  du  premier  paragraj^ , 
e) propose  <)  ]r.aiou|er  l'amendenient  de  M.  Çoifpjl,  qifi  con|»i^|yB 
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en  ces  mots:  ravilissement  de  la  ditj^itë  roplé  dans  la  personne 
du  roi.  (De  violens  murmores  recommencent.) 

M«  Thouret  fait  une  troisiëine  lecture,  sans  joindre  au  pani- 
{i^raphe  Tamendement  de  M.  Goupil. 

M.  LarochefoucauU.  Je  demande  que  le  mot  ouirage  soit  snbt>- 
tiliié  à  celui  aviiiêsetnent. 
'  Suivent  quelques  débats. 

L'assemblée  adopte  un  amendement  de  H.  Roederer,  qui  con- 
siste à  ajouter  après  Ces  mots  :  Qu'if  aura  fait  imprimer  ou  pur 
blier,  ceux-ci:  Sur  quelque  maltire  que  ce  soit,  toute  la  partie 
droite  prenant  part  à  la  délibération. 

La  proposition  de  H.  Bamave  et  les  divers  autres  amendemens 
sont  rejetés  par  la  question  préalable. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  P'  est  décrëlé  en  ces 
termes: 

Art.  r**.  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  poursuit 
pour  raison  des  écrits  qu'il  aura  M\  imprimer  ou  publier  sur 
quelque  matière  que  ce  soit ,  si  ce  n'est  qu'il  ait  provoquf  à  des- 
sein la  désobéissance  à  la  loi,  l'avilissement  des  pouvoirs  consti- 
tués» et  la  résistance  à  leurs  actes,  ou  quelqu'une  des  actions 
déclarées  crimes  ou  délits  par  la  loi. 

SÉANCE  DU  25. 

SI.  Thouret.  Nous  en  sommes  restés  au  paragraphe  second  da 
titre  relatif  à  la  liberté  de  la  presse.  Ce  paragraphe  est  ainsi 
conçu  : 

c  Le*s  calomnies  volontaires  contre  la  probité  des  fonction- 
naires publics  et  contre  la  droiture  de  leurs  intentions  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  peuvent  être  dénoncées  ou  pour- 
suivies pA*  ceux  qui  en  soQt  l'objet.  » 

Deux  propositions  nous  avaient  été  présentées,  qui  nous  ont 
paru  tenir  à  des  excès  également  nuisibles  :  l'une  nous  jetterait 
dans  un  océan  sans  bornes  de  calomnies,  qui  exciteraient  sans 
cessé  des  orages  politiques;  l'autre  renfermerait  la  presse  dans 
un  espace  si  étroit,  que  sa  liberté  serait  une  chimère.  Nous 
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irons  pensé  qu'il  fallait  laisser  toute  liberté  de  parler  et  d*écrire 
sor  les  actes  de  radministration  publique,  mais  que  la  loi  doit 
élre  la  sauve-garde  du  magistrat  contre  toutes  les  calomnies  qui 
tendraient  à  inculper  sa  bonne  foi  et  la  droiture  de  ses  inten- 
tions. On  peut  dire  sans  délit  qu'un  magistrat  s^est  trompé,  que 
tel  acte  administratif  n'est  pas  dans  les  boÉ'nes  prescrites  par  la 
loi;  niais  on  ne  peut  pas  débiter,  sans  en  avoir  la  preuve  bien 
acquise  par  on  jugement,  que  ce  magistrat  est  un  malfaiteur, 
an  oMcussionnaire.  Autoriser  les  calomnies  contre  les  personnes 
mêmes  et  contre  les  intentions,  ce  serait  protéger  un  vice  dan- 
gereuxà  l'ordre  social,  dont  rimpunité  tendrait  &  troubler  fré- 
fiemment  la  tranquillité,  et  qni  rendrait  en  outre  les  fonctions 
publiques  dégoûtantes,  par  l'obligation  eii  Ton  serait  de  se  dé« 
fendre  perpétuellement  par  des  écrits  répulsifs  de  ces  calomnies. 
Jlf .  Pét'ton.  Gomme  dans  les  comités  j'ai  été  d'un  avis  opposé 
i  œhii  qu'ils  vous  proposent,  je  vais  vous  exposer  mes  motifs. 
Un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  ^liberté  de  H  presse  esi  d'in- 
viter  les  citoyens  à  surveiller  sans  cesse  les  hommes  en  pllioe  »  à 
édairer  leur  conduite,  à  démasquer  leurs  intrigues,  à  avertir  la 
société  des  dangers  qu'elle  court.  La  liberté  de  la  presse  crée 
des  seotiaelles  vigilantes  ;  elle  doone  quelquefois  de  fausses  alar- 
ws,  mais  quelquefois  elle  en  donne  d'utiles;  et  iï  vautmieox  être 
nr  sa  défeosÎTe  lorsqu'on  n'est  pas  attaqué,  que  d'être  pris  aa 
dépourvu.  Il  viendra,  même  un  temps  oii  les  bienlhlls  de  la  M 
et  son  influence  ne  se  feront  sentir  qu'autant  que  ceux  à  uni  la 
garde  en  est  confiée  seront  intègres  et  vertueux.  La  censare  pu- 
blique aura  alors  plus  besoin  de  s'exercer  sur  les  hoounes  que 
sur  les  choses  ;  car»  lorsque  la  loi  sera  ancienne,  on  n'apura  plus 
tufénace  de  la  faire  réformer  fiicilement.  Poursuivre  les  écri- 
lains  courageux  qui  oseront  alors  édairer  la  conduite  des  ma- 
giitrau  publics,  ce  sera  donc  détruire  cette  censure  et  cette 
wrveillance?  Quelle  est  en  eflFet  la  personne  qui  voudra  atviqtter 
an  ministre?  On  sera  intimement  convaincu  qu'un  fonctionnaire 
FuUic  est  coupable,  qu^il  trahit  la  conflaim  du  peuple  ;  on  aura 
rage  mie  confidence  d'un  inférieur  qui  ne  voudra  pas  être 
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pomxn^  ;  enfiq,  une  foule  d'indices  obligeront  la  coDadenced'u) 
lionme  vertueux  de  se  déclarer;  il  aura  sauvé  la  patrie,  et  ai 
vertu.de  la  loi  qu'on  vous  propose,  il  sera  traduit  en  justice ,  et 
déclaré  calomniateur!  (On  murmure^)  Si  vous  ne  voulez  pai 
^u'on  pi|isse  dénoncer  à  l'opinion  le^  bomme^  publics,  voyq 
avec  quel  succès  des  fonctionnaires  prévaricateur§  pourront  exêr 
çuter  leurs  complots.  Il  e$t  si  aisé  aux  hommes^  puissans  de  et 
cb^r  les  traces  de  leijir  conduite,  d'échapper  à  la  JMStice,  qii|| 
TOUS  ave?  vu  des dilapidaieur^  des  deniers  publics,  des  homnyv 
diflîimés  à^^s  l'ppînipn,  ne  laisser  après  leur  chute  flu'upe  finir 
moire  fé^ie*  et  cepemjaqt  se  soustraire  ^  toutes  le^  pouriMiit^ 
juridiques,  Qu^|  j'attepdrai  que  l'ennemi  soit  e^tré  ea  Fraeei 
pour  flire  qqe  la  Fn^nqe  est  uienacëe  I  j'aitendriii  qu'un  coiApief 
ait  éclaté  poMr  lip  tiéiMHicer  I 

L'bovpiioe  q|ij  inoute  à  un  poste  élevé  ^(  sevpîr  à  qn^fles 
tepip^te^  il  a'^;tppse;  il  doit  se  soumettre  à  la  eensure  pul>iîque; 
c'est  à  bii  à  ^voir  s*il  a  i^n  cnractàre  assez  fort  pour  résister  aux 
îpjuree,  aux  iojusUceUt.  aux  calumnies.  L'homme  veitueox  qw 
B  la  pewioD  du  )>iea  et  l'amour  de  ses  devoirs,  doit  se  megiàm 
i  le  pétrie,  ou ,  pour  mieux  dire,  il  n'a  pas  de  sacrifice  à  fime; 
il  n'A  Mm  à  redouter  de  ro|M«iMi  publique;  elle  peut  e'^garer 
no  memeot;  nais  l6t  ou  tard  elle  viendra  l'entourer  de  seefb- 
veure.  Qvé  pe^t  nue  oaiemme  passaf^ère  cpntre  une  iosgfum  eaiie 
4e  viertus?  Il  n'y  aura  donp  d'exclue  des  emplois  publies  qam  ki 
iptri(fa«s  qiui,  oonvaiocus  éf  leur  uuUîté ,  craîndroet  les  regarde 
fiéfi^trens  4«s  écriwiiie  ecvageux  i  ou  bien  l'hoaune  pueillMiî«if 
qui  aime  la  gloire  eaue  savoir  la  défendre,  qui  le  croit  flétrie 
J^F^'«U^  ^'f^t'  qu9  touc|»(êe.  Mais  n'y  a*t-il  pai^  le  plus  gt^ai 
îeiér^tà  élAigair  çe^  bommes-U?  Parceurese  l'bistoire,  ^  vm» 
verr^  que  le  «pémpire  des  despotes  e»t  exécrée»  mm  qù'mtte  a 
«eiwé  les  bwuQ^s  yerlueux  »  que  la  postérité  a  versé  dfs 
aur  leurs  eendre^ ,  et  qu'elle  a  su  recueillir  religieusement 
travaux* 

Vous  redputez  la  ^^e^^ure  publique;  mai^  ne  seyeaMROiw 
m^Qn  peuim  avspepdr^,  bmâs  mb  eii«rréi«r  lemiirs^ 
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poUics,  coQifiDtes  donc  à  4ire  jugés  plut6t  aujaurdli^r  que  der 
paiii.  I^amai  écrire  oon^e  iw«  tout  ce  qu'on  voudra»  si  yom 
êtes  ÎDOOceDSy  votre  triotnphe  sur  la  calomnie  ëdaiera  tôt  ou 
Dird,  VhomvQfi  qui  remplit  de»  fonctJoss  importantes  doit  être 
US»  éclairé  pour  ne  pas  ae  croire  atteint  par  tous  lés  traits  qui 
lui  fiOD(  lancés;  àssev  ami  de  ses  /semblables  ppur  éti^  judulgeut» 
i  dqii  se  dira  a  C^Uii  qu}  m'attaque  ne  me  oonoatt  pas;  je  vai« 
reAdubler  dezèle^  et  mes  service^  me  feront  eonpaitre.  La  liv 
htrié  àfi  b  pres^,  sous  le  rapport  des  persQnnes»  est  donc  hr 
vgrableau^L  gens  de  bieo^  et  daefpreuâe  seulement  pour  lef 
jnédiaos.  Les  despotes  Tout  toivours  eue  en  horreur;  les  bous 
pripo^  ne  romj^miéis  redoutée^  Théodore  calomnié  dissii^  Si 
c'sst  Iqg^r^t4i,  mjîprisans;  si  c*est  6»tie«  Hfons-en  pitiés  si  c'est 
dm^in  de  n«iire,  pardonnpny* 

Mais  voici  la  pr^pde  ol^otuion  des  pnrtis;ias  djyi.  prpjet  des  çf^ 
mités  (  Vous  dtcs»  disent-ils^  aux  fonctionnaires  publics  I^  cpu^ 
sidération  qu'il  est  important  de  leur  conserver  ;  ils  ne  jouironf 
piMsde  ce  res|iect  qui  produit  la  soumission  a«ii  lois»  ip-'es^  en 
effet  avec  cçs  préjugés  qu'on  gouverne  un  peuple  eBdave  ;  nu 
peuple  libre  doit  âtre  gouverné  par  Ift  confiance.  Mal^  poipv  qttf 
|b|fQnctJopo9ûrespi9bUcs  soient  toujours  ^ntouré^  jde  la  c^nr 
Innce»  it  faui,  qœ  toutes  lenps  actions  soient  en  évidence^ 

Cette  coofi^mce,  qui  natt  d'une  surveiilaoée  tonjours  aitivei 
ist  le  seul  ressort  d'un  bon  gonyeroement,  et  cette  pen^qre  pur 
|)liqne  existe  dans  la  nature  même  des  chosél.  En  e^et,  dnnf 
fsttcien  régime,  pu  les  hommes  publics  étaient  desidpljeis»  oj^ 
le  respect  et  la  servitudjs  étaient  spony mes^  ne  trouvaitron  paf 
ks  moyens  de  lever  le  voile,  et  ne  faisait-on  pas  coo^depce  pif 
imUic  des  débofdemens  de  la  comt?  Le  danger  ne  vient  donc 
pssde  la  liberté  de  censurer  les  hommes  publics.  Dans  tou^  lef 
systèmes,  le  centre  de  l'opini^p  est  inévitablement  atuiichéi^^ 
tont  poste  éJevéf  f^  liberté  de  la  presse  ne  prpdufrait  dpnp  p9f 
on  plus  grand  danger^  qiae  la  g/ioff  de  la  pr/ssse  n'offre  ffne  fffr 
9Mk.  Riep  n'es^  plus  propre  i  éwfw  de^  pleoesles  Jw^imes 
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n'y  ailra  sur  les  rangs  qne  les  liomoies  qai ,  fiers  de  leur  vertu, 
anroDt  intérêt  à  diercherle  grand  jour  et  &  s'entourer  de  Topi- 
Qion  publique. 

•  Examinons  maintenant  comment  l'artide  des  comités  est 
conçu.  Il  y  est  dit  que  <  toutes  les  calomnies  contre  la  probité 
des  fonctiopuaires  publics  et  contre  la  droiture  de  leurs  inten- 
tions dans  Fexercioe  de  leurs  fonctions,  pourrout  être  poursui- 
Ties  par  ceux  qui  en  sont  Tobjet.  >  Cest-àniire  que  j'aperçois 
qu'un  ministre  de  la  guerre  n^ige  les  mesures  qu'il  doit  prendre 
pour  la  défense  de  l'État,  eh  bien  !je  ne  pourrai  rien  dire  sur  les 
négligences  de  ce  ministre,  sans  qu'à  l'instant  on  me  dise  :  Voilà 
un  fait  calomnieux!  Il  y  aura  mille  ciroonsuinoes  où  il  y  aurait 
des  indices  de  ses  malversations,  et  oi  cependant  je  n'aurai  pas 
de  preuves  juridiques;  j'aurai  beau  me  restreindre  à  censurer 
ses  actes,  on  me  dira  toujours  que  j'inculpe  la  probité  et  la 
droiture  de  ses  intentions.  Je  conclus  à  la  question  préalable  sur 
Tavrs  du  comité.    ' 

Jtf.  LaroekefoucauU.  Je  'pense,  avec  le  préoptnant^  que  la  plut 
grande  publicité  eA  nécessaire  et  salutaire,  et  qu'elle  est  de  droit 
pour  tout  ce  qui  regarde  l'exercice  des  fonctions  publiques.  Je 
pense  que  tout  citoyen  a  le  droit  et  le  devoir  d'être  à  cet  égard 
la  sentinelle  du  peuple  ;  mais ,  de  même  que  vous  ne  donnez  pas 
à  tint  sentinelle,  dans  un  poste  militaire,  le  droit  de  blesser  à 
son  gré  les  personnes  de  la  part  des^lles  elle  s'imaginerait 
qu'il  y  aurait  quelque  chose  à  redouter;  de  même  je  ne  peux 
I  pas  croire  que  la  sentinelle  du  peuple ,  dans  son  poste  d'écrivain» 

ait  le  droit  de  blesser  à  son  gré,  par  la  calomnie,  les  hommes 
j  chargés  de  fonctions  publiques. 

i  Sans  doute  il  serait  très-cnrieùx  de  voir  un  État  dans  lequel 

i  tout  le  monde  auraitle  droit  de  faire  des  lois ,  et  dans  lequel  pen- 

i  sonne  ne  les  ferait  exécuter,  j'avoue  que  ce  problème  sera  long  à 

résoudre,  et  je  ne  sais  pas  si  l'opiâant,  qui  a  parlé  avant  moi , 
peut  en  donner  la  solution ,  je  ne  l'espère  pas. 
'    Si  donc  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  des  hommes  chargés  de 
rexéeution  des  lois ,  il  ne  ftut  pas  vouer  d'avancé  ces  hon  mes  à 
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rignomiDie  ei  i  k  cnûite  auxquelles  tAdietnient  de  Jet  vouer  les 
enDemis.de  lacboee  puUîqiie*  Jecrob  donc  qail  y  a,  une  dia* 
tioGlkm  i  faire  dans  ce  qoî  regarde  les  fondioiioaires  pabiksi 
l'égard  d^f^ppltoses  qui  oot  rappon  i  ieiurs  fooelJOBS  piiUiques; 
je  crois  qa'îl  fout  laisser  i  la  censure  la  plus  grande  iaiiiude  i 
regard  des  choses  relatives  à  l'exercice  des  fonctions,  mais  qu'à 
r^iard  des  actions  de  leur  vie  privée  »  les  fonClîoDn9^rGl  publics 
sont  dans  la  classe  des  autres  citoyens.  M.  Pétion  vousa^ilé 
Théodore;  j'observe  que  ce  trait  de  générosité  est  peut-être  plus 
fiicileà  un  souverain  despotique  qu'il  ne  l'est  i  un  fonctionnaire 
public  ordinaire.  Â  l'égard  des  consolations  que  M.  Pétioi^  ac- 
corde aux  hommes  calomniés,  je  conviens  avec  lui,  que  tôt  ou 
tard  la  vérité  se  fait  jour  à  travers  les  calomnies  »  et  qu'elle  finit 
par  r^ner;  mais  ce  n'est  pas  au  moment  même  que  la  calomnie 
a  été  débitée  quelle  parvient  à  se  feire  jour  ;  et  si  la  postérité  a 
vengé  la  méoioire  de  Phocion  et  de  Socrate^  cela  n'a  pas  em* 
péché  que  kurs  compatriotes  ne  leur  aient  fait  bpire  de  la*  ci- 
guë. 

U  est  sans  doute  de  ces  êtres  privilégiés  par  la  nature  qui  sa* 
veut  se  meture  au-dessus  de  tout,,  qui  boiraient  de  la  ciguë,  s'il 
le  Ëiflait  ;.mais  je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse ,  ni  que  l'on  doive 
atteodrecette  grandeur  d'âme  de  tous  les  fonctionnaires  publics; 
je  ne  crois  pas  surtout  que  Ton  doive  la  leur  prescrire  par  une 
loi.  Cette  loi  tendrait  évidemment  à  écarter  de  toutes  les  fonctions 
publiques  tous  les  hommes  qui  ne  joindraient  pas  à  l'honuêteté 
de  l'âme  ceue  force  peu  couunuoe.  Alors  la  carrière  s'ouvrirait 
à  des  intrigans  qui  ne  craindraient  pas  la  calouwie  parce  qu'ils 
sauraient  se  liguer  avec  les  calomniateurs.  J'avoue  ciyendant  quç 
je  n'adopte  pas  la  rédaction  du  conuté,  parce  qu'elle  est  vs^e, 
et  qu'en  fait  de  loi  ^  tout  ce  quîest  vague  est  mauvais.  J'ai  tâché 
de  distinguer  dans  une  rédaction  que  je  vais  vous  soumettre, 
le  fonctionnaire  public  dA'homme  privé ,  etd'^lx»^  ï^\  cru  qu'il 
éuit  nécessaire  d'établir  le  droit  que  doit  avoir  tout  citoyen  d'ex- 
primer librement  son  opinion  sur  les  actes  de  l'autorité  pubii- 
q^.  Voici  cette  rédaction  : 
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€  ToBt  komttiè  n  le  droK  d'impr iibl»  €id«  (^rililier  doo  oj^nioil 
«or  louft  l€6  aicieê  des  pcaféira  pnUk»,  «t  «ir  toos  le»  aciei  des 
looctiûttnàhies  publics ,  résitih  à  lears  fonctions  ;  unis  ta  csloiil* 
taie  contre  quelque  personne  que  ce  s^ril»  èiiir  téê  liA4ls  de  te  vie 
pti^ét^  poorfà  Ctre  Jugée  sar  si  poarsuilë.  (Il  s'ëiive  des  mur^ 
iimM»  el  qiM4«es  instÉBS  après  des  applaudisseittebi.) 

M.  Pltte^  le  suit  tfacoord  avec  le  préopinant,  biais  jie de- 
iaiatade  ft  observer •;•«  (Iles  romeors  étonflbit  14  voit  de  M.  Pè^ 
tion.) 

Les  membres  de  rettféittîfégaitdie  diethaikhmt  que  fil  discdi^ 
Sion  soit  fermée. 

Jff.  ilwigint.  La  calomnie  aloDe^tempsécër^rdéetommé 
ta  très^grand  délits  et  leif  Romains  mêmes»  iMi^eit]^....  (U 
s*élève  des  édais  de  rire.)  LeS  tribunaui  ont  ttMiJoors  i>àai  b  iâ* 
lomnie  trèB^sévèreoieBt;  rbonneur  ekt  une  propriété  sacrée,  une 
propriété  nbtionnie. 

Noos  vivons  pour  l'bo^netir,  Messieurs.  (La  partie  droite  ttar* 
ttwe.)  QMe  deviendront  vos  juges  si  vous  les  exposez  i  des  dé* 
■MdetioM  airœes  et  erui;llesf  On  eonfohd  ici  bteensnre  âivee  h 
ààiomMew  La  première  est  «écesaaire }  la  seootode  est  mt  véritable 
déliipftblicr  Les  légtsiaieure  deivetttavoir  prinoipaiennit  pour 
ebjét«  les  morars  publiques  i  et  sofes  sArs  qu'il  n'f  a  pas  on 
honnéie  homme  qui  n*aeûottle  son  asseniittiebt  an  projet  du  co* 
mité» 

M.  Ftourei.JedenMMldeàMremiesiffipletibservatiotk.  (Les 
membres  de  ('extrémité  gauebe  demandent  avec  cbateuf  xptB  h 
diseesSion  soit  fermée.)  Je  desaande ,  monsieur  lé  présideût,  à 
HitedeyinMytSi  non  sur  le  fond  de  la  discussion,  mais  poor  une 
observation  nécessaire»  pour  qne  la  discussion  continne  sur  le 
Véritable  point  de  la  question  ;  car  il  est  près  de  nous  échapper, 
et  cela  d'après  le  résultai  de  la  rédactio|i  dé  M.  Larôchefoucault, 
prise  comparativement  d*après  les  principes  de  ta  discussion. 
M.  Lairochefbncault  est  parfàitemebt  d'accord  sivec  te  principe 
du  coniilé,  que  la  censure  la  plus  libre  doit  être  p^mise  snt 
tous  les  fiûts  adminisUrattCs;  il  est  pareiltfnsient  d'accord  avit 
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BOUS  «ur  ce  qu'on  peut  même  imprimer  des  faits  qui  déposeraient 
ôootre  llioûneur  des  administrateurs,  lor^tle  res  laits  sont  vrais; 
jnais  œ  qu'il  faut  remarquer,  il  est  d'accord  avec  nous  aussi  sur 
ce  pofut ,  savoir  :  que  si  on  peut  atta^uék'  I^horinèur  des  adminis- 
trateurs par  renonciation  d'iin  fait  vrai,  on  n'a  pas  le  droit  d'at- 
iaqaer  leur  honneur  par  nne  calomnie,  et  il  doit  conclure  avee 
noos  que  si  cette  loi  ne  fait  pas  partie  de  votre  code  constitution- 
bel,,  il  est  impossible  d'avoir  de  bons  adminislratepr^.  Cepen- 
dant M.  Larocbefoucault  nous  présente  une  rédaction  qui  permet 
h  catonmié  contre  rhoàneor  et  la  droiture  des  intentions  des 
fonctionoaireft  pablîa  snr  toos  les  objets  qui  soiil  rdaûfe  k  leurs 
ibm^ions. 

Tons  voyek  que  d'accord  avec  nous  sur  les  principes,  il  ne 
fest  pas  sur  les  résultats.  Nous  voulons  que  la  censure  soit  libre 
lor  les  actes  d^  Tadminisiraliod.  Mais  nous  renfermotis  dans  lé 
êas  de  la  i-épression  les  calomnies  volontaires  contre  les  intentions. 
Le' mot  volnnralre  empêche  qu'on  ne  regardé  comme  calomnie 
tontre  les  inteiitions  la  simple  énonciaiîon  d'un  fiiil  d'admitiistra^ 
Son.  M.  Laroch^oucautt ,  au  conthiiré  par  sa  rédactioh ,  Admet 
sat»  réserve  lê  droit  de  calomnier  volontaîrement  les  iiitentioni 
8eà  àddiilDisifateurs ,  pourvu  rjué  te  Soft  sût  dés  olijet^  l'etatiiî  & 
kttrs  fonctions  :  ainsi  l'opinion  de  rassemblée  më  paraissant  fâîtë 
sur  ce  point,  je  tt(A%  qti'elte  ii*hësiterk  pas  entre  les  deux  ^ropo- 
^tiotis.  •  '  .1 

M.  iioedei^  demandé  à  fébbndre.  -^  Dé  viôlens  toa^mni^ei  lui 
coupent  h  jfmrofe. 

M.  Goupil.  Je  demande  la  questiott  pt'éàbble  eotiire  ée  pré- 
tenda  droit  de  tc^alômnier  qu'on  vocrdrait  hitrèduire  doits  la  c6d- 
stittttion.  '  ...        >'    •  i 

M.  Bœderer.  C'est  ici  le  dernier  coup  pèrtë  à  la  iibëltè  r  on 
rtserve  m%  ministres  oonveâùx  le  droit  d'bpprîmèr  le  Héste  éé 
Bberté  que  nous  aîvons.  (On  murmure.)  Quand  Vbftàrre 'ëci*iv!t 
contre  les  abus  des  parietnens ,  s'il  avait  été  Jugé  d'api^ès  là  loi 
<|ii'0Q  vous  prot)08e,  il  aurait  été  puni  tomme  calomhiatetit.;..; 
Cr«it  Id  une  coatition  ministérielle  que  nous  avons  è  défoner.    • 
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Plusieurs  membres  demandent  la  parole.  ^ 

jl/.  Chabroud.  Je  demande  à  proposer  un  amendement  à  l'arti- 
cle du  comité. 
Jlf.  Alexmdre  Lamcth.  Allons,  monsieur  le  président,  en  voilà 


M.  Pondre.  Monsieur  le  président ,  j'ai  deux  réflexions  à  pré* 
senter  à  l'assemblée.  La  question  qui  se  présente  est  toute  iacile 
à  poser ,  et  je  la  pose  ainsi  :  Tout  individu  aura-t-îl  le  droit 
indéfini  de  calomnier  les  fonctionnaires  publics? 

Phisieurs  voix  de  Cexirémité  gauche.  Cen'est  pas  la  question, 
monsieur. 

M.  Dandré.  Monsieur  le  président,  on  prétend  qoe  ce  n'eal 
pas  la  question.  Je  ne  vous  propose  pas»  en  effe$,  de  poser  la 
question  sur  le  point  de  savoir  s'il  est  permis  de  calomnier;  mais 
je  dis  que  dans  ma  façon  de  voir,  les  objections  des  adversaires 
du  comité  se  réduisent  là  :  ils  ne  présentent  pas  littéralement  la 
question  dans  les  mêmes  termes,  parce  qu'elle  serait  odieuse  et 
improposable;  mais  ils  la  posent  ainsi  ;  Serait-il  permis  de  dire 
tout  ce  qu'on  voudra  sur  les  fonctionnaires  publics?  On  noua 
parle  sans  cesse  sur  la  liberté,  sur  la  nécessité  de  porter  le  flam- 
beau sur  l'administration ,  tout  cela  est  très-beau  ;  mais  il  en  ré- 
sulte qu'il  doit  être  permis  de  caloioinier. 

M.  Rœderer^  à  plusieurs  rçpriset  ee  au  mt<t#tt  des  ifUcrrupiUnu.. 
On  a  intérêt  d'éloigner  du  ministère  les  réclamalions  quand  on 
veut  roccuper....  Ils  demandent  le  ministàre  ii^violable»  parce 
qu'ils  veulent  y  être....  La  liberté  est  tuée....  On  conjure  pour 
obtenir  l'ûiyiolabilitédmninisière. 
.  *.  Plu^e^rs  meqabres  des  comités  interrompent  avec  chaleur. 

M.  Salles.  Mais  vous-même  vous  calomniez  sans  cesse. 

Mk  Datufaié.  Jedis  donc,  OBonsieur  le  président,  qu'en  analy- 
sant robj(|Ction  des  adversaires  du  comité,  il  résulte  qu'ils  veulent 
mettre,  en  principe  que  l'on  peut  débiter  çoptr^  les  fonctionnaires 
publics  toiites  les  calomnies  qn'on  voudra  sur.  des  objets  relatib 
à  leurs  fonctions;  or,,  je  suppose  qu'un  imprimé  revêui  d'une  si- 
gnature quelconque  ou  même  non  signé-,  car  cela  est  plus  com- 
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aodet  désonce  les  admiiiktrateiirs  d*an  dëpartemeiit  comme 
apmt  Kçu  100,000  liv.  poar  faire  hausser  le  prix  du  pain  :  il  me 
•mbie  que  ce  sont  là  des  objeu  relatifs  à  Texereice  de  leurs 
foMlions  9  et  par  conséquent  le  calomniateur  ne  sera  p9S  dans  le 
cas  d'être  puni.  Si»  au  conuraire,  m  dit  que  Tadmlnistrateiir  a 
ynÀi  100,000  liv.»  il  est  clair  que  c'est  là  iin  délit  privé  ;  un  admi- 
jûstratear  peut  être  voleurcomme  un  autre*  Dans  ce  second  cas 
b  cabraniateùr  sera  puni.  Or  dites-moi  quelledi(ïereoce  il  existe 
entre  ces  deux  calomnies?  Pourquoi  Tune  serait-elle  punie»  et 
faiitre  réoompenséf»  d^Timpunitë?  Je  puis  maintenant  supposer 
qu'an  moyen  de  cette  impunité  un  administrateur  sera  fréquem- 
maa  aocnsé  d*aifoir  reçu  de  Targent  pour  modérer  Flmposition 
d'us  oontribuable;  un  accusateur  publie  d'avoir  reçu  de  l'argent 
pour  ne  pas  poursuivre  un  coupable  ;  je  pourrais  ainsi  continuer 
mes  kypothèses  à  l'infini  :  or,  je  vous  le  demande ,  si  vous  expo- 
ses ainsi  les  officiers  publics  à  être  à  tout  moment  calomniés, 
n'est-il  pas  évident  que  vous  u'aurez  pour  officiers  municipaux, 
pour  administrateurs  et  pour  juges  que  les  hommes  qui  n'auraient 
plus  à  rougir  de  rien.  (Il  s'élève  des  applaudissemens.) 

Croyex-vous  trouver  des  hommes  assez  courageux  et  assez  éle- 
vés ap-dessns  de  la  calomnie  par  une  réputation  acquise  :  si  vous 
en  trouvez  quelques^ns»  croyezrvous  qu'il  n'y  en  aura  pas  une 
Ibnle  d'autres  qui  chérissant,  comme  on  doit  le  faire,  une  répu- 
tation aoquisepar  des  services  publics,  nevoudrontpass'exposerà 
h  perdre?  Tous  les.  Français  ne  sont  pas  encore  des  héros  (on  ap- 
pbndit)  ;  tous  ne  sont  pas  au-dessus  de  la  calomnie ,  il  en  est  bean- 
conpqni  craignent  la  calomnie,  surtout  dans  un  moment  où 
Tordre  publie  n'est  pas  encore  bien  établi  t  car,  si  une  calomnie 
sufBt  pour  faire perdrela  vie,  pour  immoler  une  fiamille,  je  défie 
qu'il  y  ^t  U9  homme  qui  veuille  s'exposer  à  toutes  les  calomnies 
des  foUicttlaires. 

Jf.  Bœdtrer.  Du  Chant  duCoq. 

M.  Dandri.  Je  suis  bien  aise  d'avoir  été  interrompu  par  le 
préopîoant,  qui  semble  parler  d'un  placard  intitulé  le  Chant  du 
€04  qu'on  sapMl  à  m'attribuer.  Je  déclare,  moi^  queje  voudrais 

T.  XI,  H 
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Mm  le  Mfe  (M  «pplandte  à  pInieufB  iiqpr^ 

fliieiit  qee  tà  tDikfll  les  oriomies  oeotre  les  ionetiMoeiîmfMli 

peuvaieiH  éire  détruite»  aoesi  CMMefnent^ue  orfle  lia  pvéopîeM, 

!1  n^y  aenitfMift  d'inoonvéaMnt;  inaiB  Je  reyieie  ft  f ordreài|M. 

Je  eentiiiiie  k  dife  qu'il  est  évident»  |>ar  les  exemples  i{iie  fù 
donnai ,  «foe  vous  ne  ^oweres  jamais  dam  le  royaitae  80,M) 
fonetioMiaires  publics  tim  «ieut  le  courage  de  courir  tow  ks  dm- 
jgers  qu'éntratue  la  oMoinoie ,  lorsqu'elle  ne  poomi  pts  «M  im- 
primée. 

Aoela,Medil  ;  mais  je  ne  poumi  donc  pas  dënoneer  une  pri- 
tarication»  à  moins  que  je  n*sSe  précisément  des  preum  joriA- 
qnes?  Je  réponds  que  wus  aurez  toujom«  fe  droit  de  dënonear 
les  négligences,  les  infractions im  iefis.  Cette  eensnre  emUFe hi 
fonctionnaires  poUics  esit  nécesirire  ;  maiis  poiteK  v«e  dëoontfi- 
lions,  non  pas  à  des  ifoilieidainss,  nais  à  rncousatea*  poUie.  (Os 
applaudit.) 

jnr  •  •  •  •  Cîcla  Ile  ^?aeii  rwn  • 

if.l»midré,<restpourmmlfcla%#teMemmtÉtâiiiUTOtiat 
libre;  car  je  ne  puis cmmevojr,  feue  puis  metwe  «Ans  ma  têle 
qu'on  puisse  accuser  les  fonctionnaires  poMfes  imns  'amsme  es- 
pèce de  preuve  du  Tsity  'ist  mus  aucune Téserve.' 

Si  un  foncHtoubairepuMic  Mit  rencontré  par  un  boimne  qai 
lui  dit  :  Vous  «vet  volé  dans  la  caiseede  vœre  distriix  Wfitê  fr., 
prétendeft-^ousqu'Rii^mrapasIe  droit  de  poursidvrecet  iioiimie? 
Cn  ce  cas,  je  prétends  qu*il  aura  le  droit  de  le  tuer;  si  les  loiaiK 
le  vengent  pas ,  il  a  le drokde  se  venger bii-taéme..;.. 

l^ênsonne  ne  répond  :  sr  si  vous  -êtes  éUigé  de  eonvonir  qne 
ce  fonctionnaire  public  Mrru  le  droit  de  tirer  vengeance  de  non 
cadomniateur,  à  plus  fcree  vaison  devea-vous  eonvenlr  qu*il  a  le 
droit  d'obtenir  la  vengeance  des  lois  ;  et  a'il  peut  tiver  veiigeawe 
de  celui  qui  l'aura  calomnié  en  présence  de  dix  peraenoes^  à  plaft 
forte  raison  aussi  pourrait-il  exiger  réparation  de  celui  qui 
l'aura  dMamé  è  la  (isce  de  tout  l'empire. 

Ainsi ,  en  simplifiant  les  principes  sur  le  projet  de  décret  du 
çomiié ,  il  eft  certain  que  les  ueles  d'adarfnismtion  dmvesit  dire 


1 


Digitized  by 


Google 


MMM  à  li  etnHirt  pablhioe)  mis  h  Kberié  ât  mtommtr  h 
ypphilë  à»  peraonnfe  et  la  dfDMre  de  leurs  ieUBiioas  ne  <loit 
pi»  éunp»wâm^  VoHà ,  je  crois ,  où  nous  eoiMoes  d'aoeord* 

if,  9md€nt.  H  demande  à  «plkiiier  l'apiDion  qei  Mt  loblet 
de  b  controverse;  alors  aealeiueiic  nous  peorrcms  éired'aooerd. 

Jf,  Daaéri*  Puisque  je  viens  de  «ter  en  toutes  lettres  l'article 
da  oQBiiié ,  et  qoe  l'assemblée  me  paraît  d'accord ,  jç  deominde 
fi'on  aîHe  aux  voix. 

M.  Rob€9piçrre.  M.  Dandrë  çt  les  autres  partisan^  du  comilë 
ifiili  lit  qoelquefois  se  rapprocher  des  principes  pour  s'en  éloi* 
|»Ber  aor-ln-diamp*  K.  Daodré  parait  clans  la  dernière  partie  de 
aoB  opinion  déterminé  4  nous  accorder.,,..  (  U  s'élève  des  mur- 

Jf •  RegmtmU  de  SamhJ^smné^Amgebf.  Je  d^nde  que  le  firéo- 
pinaaf  ¥<;fMllehien  iiidîgner  la  eorpopaiioo  dpjaîl  eai  le  chef, 

M,  MBbtK/kene.  le  m'en  vais  saiisEMpe  i  rînierpeHation  dn  pré- 
opinant. Quand  j'ai  dit  notu^  je  partais  de  œux  que  la  question 
iniéretse  »  Q'esi4«dire  de  la  généralité  des  ipitoyens  ;  09  som  les 
draîu  de  Ja  nati^  qoe  j0  réçto^  cMtre  un  article  i|ui  me  par^t 
les  attaquer.  Je  dis  donc  que  M.  Dandpé  paraissail  aooorder  le 
droit  d'une  censure  salutaire  et  libre  sur  les  actes  d'administra* 
tion  ;  si  l'article  remplissait  cet  objet ,  alors  on  pourrait  dire  que 
nous  sommes  d'accord  ;  mai^  il  ne  le  remplit  pas. 

(^'estrop  quf(  là  liberté  d'e^rcer  la  censure  ?  (On  wirmuroi) 
JU|HMW«6e  4e^  oomités  s'éteiid^elie  juaqu'à  parler  iinssi  loi«- 
Mope  ^'ils  veulent  et  à  ne. laisser  parler  p^rsoiMie?  Je  dis  que 
«elle  o^aiire  sur  les  a^^s  d'administration  ne  pourra  pas  s'exeih 
0^  sapa  fiie«  ei^  vertu  de  J*af  ticte  qui  vousest  proposé  «  on  puisse 
ponrsoîvr^  le  censeur  comme  calomniateur^  Par  exemple»  nu 
mi^îstre  priant  toiÛQur;i  de  pairiptîsme  et  d'ordre  public  »  peut 
-Wtlrç  wâH^gMeenee  ^roupabie  dans  l'exécucjan  des  lois  relati- 
vca  à  la  d^ffn^  da  royaume,  enM*etenir  des  intelligences  secr^ 
M»  m^  )(%  ^WW^  du  dehors.  Je  demande  ^  le  cb^oit  du  citoyen 
il  rédim  i  dire  tcèfi-modestemeot,  (rèa^respectneniement  ; 
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M.  le  ministre  a  nëgliçé  de  porter  tel  corps  de  troapes  sur  les 
frontières;  ou  n'aura-t-il  pas  le  droit -de  (Bre  s'il  en  a  leooorage  : 
j*aperçois  dans  sa  conduile  un  plan  dé  conspiration  contre  le  »- 
lut  public  ;  j'invite  mes  concitoyens  à  le  surveiller.  (On  mur- 
mure. —  Les  tribunes  applaudissent.) 

Voici  un  autre  exemple.  Un  gënéral  prépose  à  la  défense  de 
nos  frontières  a  exécuté  un  plan  dont  lé  résultat  devait  être  de 
livrer  la  nation  à  tous  les  fléaux  de  la  guerre  domestique  et  ex- 
térieure. Je  suppose  que  j*aie  eu  des  indices  certains  de  ce  crime, 
comnjle  tout  homme  dé  bonne  foi  et  clairvoyant  a  pu  en  avoir,  je 
ne  poui'rai  donc  pas  provoquer  la  surveillance  publique  sur  un 
tel  homme  sans  être  puni  comme  calonmiateur?  Je  dis  que  par  la 
nature  des  choses  Tintention  de  faire  le  mal  touche  de  si  près  à 
l'action  même,  qu'il  y  a  une  oomexité  si  évidente  entre  le 
crime  consommé  et  l'intention  du  crime ,  qu'on  ne  pourra  déiNm- 
cer  un  délit  d'administration,  sans  risquer  d'être  poursuivi 
comme  calomniateur  des  intaïUons. 

A  quoi  sert  cette  distinaion  qu'il  est  si  facile  d'éluder  dans 
son  usage  entre  un  délit  commis  et  l'intention ,  si  ce  n'est  à  gêner 
la  censuré  sur  tous  les  points? 

Consultons  l'expérience  :  sur  cent  accusations  intentéesparrat» 
semblée  nationale  elle-même  contre  des  citoyens,  90  sool 
restées  sans  preuves.  Si  M.  Bouille  eût  été  dénoncé  comme  lU 
liomme  méditant  des  projets  contrôla  patrie,  le  citoyen  einir- 
voyant  et  zélé ,  qui  en  eût  découvert  les  indices  sans  en  dëooovrir 
encore  les  preuves  juridiques ,  n'eût>il  pas  passé  pour  calomnia- 
teur? (Les  tribunes  applaudissent.)  Pour  appuyer  la  vérité  de 
cette  observation ,  je  rappellerai  l'engouement  général  excité  en 
fiiveur  du  patriotisme  et  du  zèle  de  cet  officier,  les  éloges  qui  lai 
ont  été  prodigués  par  l'ialrigue  et  les  remerdmens  métùe  sur- 
pris à  la  sagesse  de  rassemblée  nationale.  (On  applaudit.)  Lors- 
que les  chances  de  l'équité  sont  tellement  incertaines  en  faveur 
dç  Tun  et  de  Tauire  système ,  je  demande  s'il:fiiut  priver  ta  so- 
ciété de  l'avantage  suprême  d'une  censure  illimitée  sur  tesfonc- 
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tiiMuaii^  publies.  Je  demande  que  la  rédaoïion  plus  prëdse  de 
M.  LarochefeQcaidt  soit  préférée  à  celle  du  comité. 

Jf  •  Duport.  Il  n'est  pas  douteux  que  dans  un  pays  où  Ton  veut 
des  mœurs,  la  calomnie  doit  être  poursuivie.  Le  ocmité  a  ce- 
pendant fût  une  distinction  entre  les  fonctionnaires  publics  et  les 
aim|ries  dtoyens.  Si  Ton  calomnie  un  homme  privé,  aucun  inté- 
rêt pdbiic  n'a  po  être  le  but  du  calomniateur,  et  il  doit  é(re  puni 
aévèfWMBt.  Mais  la  nécessité  de  surveiller  les  fonctionnaires 
esige  qu'il  n'y  ait  pas  trop  de  danger  à  les  attaquer.  C'est 
pour  eeta-qu'en  soumettant  leurs  actes  à  la  censure  ,*  il  n'y  a  que  la 
droîtare  de  leOrs  intentions  qu'on  ne  poisse  pas  volontairement 
calomnier.  Dans  un  pays  où  la  calomnie  serait  ouvertement  per* 
mise ,  il  n'y  aurait  point  d'opinion  pubirque,  on  rendrait  indif- 
fénns  loos  les  moUfirqui  peuvent  la  fiiire  redouter,  et  bientôt  les 
aocnatîons  de  tout  genre  seraient  si  nombreuses  et  par^à  même 
m  y  aurait  si  peu  de  fn,  qne  si  le  fonctionnaire  n'était  pas 
gaidé  par  sa  probité ,  il  ne  pourrait  pas  être  réprimé  par  l'opi- 
La  distinction  de  la  censure  et  delà  calomnie  n'a  échappé  à 
Voas  avcK  dit  dans  le  premier  article,  que  je  crois 
inutile  de  rapporter..'..  (On  demande  à  aller  aux  voix.)  >Voici  le 
«ërimUef  aensdu  comité  :  l""  tout  ce  qui  est  censure  est  permis  ; 
S*  toote opinion  hasardée , quoique  reconnue  fausse,  ne  peut 
lire  paoie  ;  3*  b  calomnie  volontaire  doit  être  punie. 
.  La  discassiM  est  fermée. 

M.  Thouret  lait  lecture  du  paragraphe. 

Jf  «  Priear.  Je  demande  qu'on  y  joigne  l'amendement  de  M.  La- 
fochefiacanlt,  qui  consisteà  dire  que  le  droit  de  s'expliquer  sur 
Ions  les  actes  émanés  des  pouvoirs  publics  appartient  à  tous  les 
ekoyena. 

Jf.  Thauret.  Vous  avez  assuré  cette  liberté  dans  le  premier  ti- 
tre de  votre  acte  constitutionnel.  Hier  encore ,  vous  avez  dit  que 
nul  homme  ne  pouvait  être  recherché  pour  raison  des  écrits 
qali  aarair bit  imprimer  sur  quelque  matière  que  ce  soit.  Il  est 
question  ici  d'exprimer  les  seules  restrictions  qui  peuvent  répri- 
aMf  les  abus.  Noos  les  avons  limitées  aux  calomnies  volontaires. 
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ei  tout  oequi  n'est  pM  oda,  est  dan»  la  liberté géBérttod^jàai^ 
primée. 

M.  SiRerfi.  Oa  «ak  «qu'onlitiairemeiil  laa  miaiaim  ùêI  «ne 
granda  epioîoa  d'eu&fnèoiea ;  il  ett  poaaibha  ^a  la'pahiât 
petiae  difKrcauDCBtt  Jedemandeaic'aatcalMdiiiHrimÉiiBiMrat 
qite  de  dira  qu'il  asi  uft  aat. 

M.  SaUct*  Je  firopoae  par  amendeaiaiit,  da  Mm  coniawiaap 
la  paragraphe  par  cas  mota  i  la  caaaora'  la  pias  UUaiiiia  aM  piM 
wA&B  à.  tout  homme  ;  maîa  kA  cahmiirias  Totontaircl^  eKu 

M.  TkfmttuSi  rammblée  n'aai  paa  Utaaée  ftoninparfiMlias 
réaiie  de  eaue  redaalioD,  elle  paai  l'adaiettra^  dbr^  asfMd* 
o'aal  Faviada  aaoïité. 

L4!aasaBiUae  adopte  ratoendeRMoa  de  M.  Satic& 

La  dduxjèon  paragraphe  da  Fartick  préaiar  oft  éteM  ai 
aea  larittea  : 

La  caitaiira  sar  taas  lea  adea  des  pauvdira  -  eanatituia.  aat  par^ 
itiise  ;  oMiia  iâa  cakmniea  Totoataîras  aokre  la  proUlë  daa  fboô» 
tîauiairea  pablioa  ei  coaira  ka  dromire  de  kwatataatioafl^  ëMi 
re%ereiGq,de  leura  fon6tioaa«  pourroat  Atre  paaniaMea  ] 
^i  an  toDt  Tabjeu] 

Le  troMèafie  paragraphe  de  l'^Hklei^,  ai#  t 
apr^  Variide  II  sont  déerëtëa  lana  dimiÉiiaa* 

La  séance  fat  termmëe  par  la  dîaeuarioit  àà  flrtMa  i 
aux  cas  où  le  roi  serait  censé  avoir  aMiqa4  Manri 
Larochefoucault  et  Regnaad-^'Aogdy  TtefeM  ^oufixè  on 
d^ai  dans  k(]iiel  k  roi,  aartîda  rpyaante^  aarail  tem  é*y  t^o^ 
trer.^Rœderer  demande  qw  k  pouvoirs 4u  rai  aial  i 
pendaai  son  absence.  L'artick  fui  adopte  avea  < 
et  avec  celai  de  Prieur,  qui  laissait  à  la  législature  k  dol 
tioo  da  délai         . 

SÉArrCES  DÈS  24  ET  2!$  AOUT. 

La  séanci?  du  24  commença  par  k  nùaa  aa  diacmaka  da^rar- 
ticleayaot  pour  objet  la  garde  du  roi.  Vadier  lii  IMeaaiia  «i 
discours  de  longue  baleine.  C'est  bien  la  plus  délestabk  betilfia* 
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i  aiijUMlt  *é  pnmmeée  à  blribue  de  l^ieoDaiilvaple, 
Mb  f«id  qBBtqoês  fMsages^: 

Vacfer  «aaiiDe  sTii  est  à  propos  de  mettre  un  eerp^apéeiel 
i  k  dwpooiiie»  d«  rej.  «  Ce  eorpe  liéléro0èiie,  qui  D'apparUen* 
dnit>M  à  la  yérarckia  cnrUe^  ai  à  la  Uëfurdiia  mîlitsiipe,  lirait 
deogeeeiMef  imedîifereMi^  hiwre  qu'on  ne 
I  diM  Vmi»  ci8in|iiiu|kMm«l.  Cei^  ÎB^Uiutioa  \»- 
I  e(  ciimtoreeqiiei  eerail  Vtfoele  d«  «pedawiBeç^,  te  dq)4l 
I  de  iMMet  lee  îKMÙiiie  iMuliaift»^  b  cecaràe  Ueocbe  9f^ 
nà  VmÊàk  fe  uMêmm  de  celle  eoirperalîon  faBla»|iqiie.A.>.  (.Oi 
A)  &  peiLiomépeadf»qie  te  aondate  éeeer^ieaet  leeéviQh- 
laieiideBpeigaaide  nqeeBeaeiwéMerawBtpaeeeiieieaTettt!..^ 
(XaeiiiaMa  aailéi  d'spphMriiaiMieeew)  » 

Vadîer  rappelle  kî  hr  eerifeesi  du  jei»  de  pawie,!  ei  il  aj^MM  : 
•QMeeideM  1#  roapeet  iNnnai».  qw  noua  Créerait  à  dégé- 
aéref  ?  qiMè  eei  ki  pireeiiiea  evehanleiir  qai  peiirraii  lerair  jbm 
iMriera  oai  enioer  a^tra  courage?  Nooi,  Me^sieuni»  ilo'esi  poÎQt 
de paiMauici»  huaaiae  quipuissa  opérer  ce  mirai^teM..*  (Qa  rit 
l!lieaiiffe.X  te  ym  d#  vosâaiea  a*ékariier.%..  {Une  voix  à 
émue:  MeAy  MAf  eaaei^  pa&  urail  —  L'oraiw se  reteumoiu 
eimkcAié  droit  ;  Ce  »'esi  paa  de  \q»s  qmr  je  parle«^«.  -- Ap- 
>liwliiMaime  à  ganabe.)  Poav  la  treiaîèrne  foia  j^  vais  répéter*^* 
ite  tift  à  dmtab)  te  Yoia  d^ià  im  toioe  s'éiieciriaer  à  ce  récUt  e^ 
tt  retremper  de  la  plus  infle^ble  vertu  I  > 

Waawwi  atiita  ditoewa  peu  ioftpqrUBa  mwreat.  celui  de 
IMite^  L'aflicablée  dteréia  que  le  va^  await  «  indépepdanmett 
'(■enaréedrboMfeflr  iaoraîa  pir  leagiffdee  natieoalea.  une 
pRle  eolMe  aiir  lea  foodada  la  liete  chile»  qui  aerail  peke  daae 
l'année  de  ligue.  ^ 

TiaieMBtoiraieide  pertsuH  qae  lee  jnembrea  delà  iamille 
Vijde  ne  paumâent  émercer  woni^  des  droite-  de  elleyeD  aet«& 

[ Jf* d'Orite». faB*ai qu'u» mat kdire  aar  la  ieeeade partie 
de  rarticle  qui  voua  est  propose  :  c'est  que  tous  l'avez  rejeté  di- 
lityapMdejoOTS*   . 

\  de  eiioij^aaiift  je  demande  si  o*catoftaon 
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pour  Tavantage  des^parens  du  roi  qu'oo  tom  {iropose  de  là  ei 


])river.  Si  cest  pour  leur  avantage,  un  article  de  voire  < 
tion  s*y  oppose  formellenient«  el  cet  article,  le  voici  :  A  n'jf  i 
plus  pour  auctme  partie  de  la  naiion,  ni  powt  oacim  inébnin, 
aucun  privilège  ni  exception  au  droit  cammtm  de  tous  là  Frmnçms. 
Si  ce  n'est  pas  pour  l'avaniage  des  parens  du  roi  <)u'oq  vous  p» 
pose  de  les  rayer  <ie  la  liste  des  citoyens  actiist  je  soulieM  qie 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  prononcer  cette  radiation*  Yoos  am 
dédarë  citoyens  français  ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  pèn 
Français  :  or,  c'est  en  France  et  c'est  de  pères  Français  qne 
sont  nës  les  individus  dont  il  s'agit  dans  le.projet  de  vos  oomitëb 

Vous  avez  voulu  qu'au  moyen  de  conditions  faciles  à  remplir, 
tout  homme  dans  le  monde  pût  devenir  citoyen  français  :  or,  ]t 
demande  si  les  parens  du  roi  sont  des  iMNhmes.    ,      - 

Vous  avez  dit  que  la  qualité  d^  citoyen  français  ne  pouvait  se 
perdre  que  par  une  renonciation  volontaire ,  on  par  des  côndaB» 
nadons^qui  supposent  un  crime  :  si  donc  ce  n'est  pas  un  crime 
pour  moi  d'être  né  parent  du  inonarque,  je  ne  peux  perdre  k 
qualité  de  citoyen  français  que  par  un  acte  libre  de  ma  Yoronlé* 

Et  qu'on  ne  me  dise  pas  que  je  serai  citoyen  français,  mais 
que  je  ne  pourrai  être  citoyen  actif;  car,  avant  d'eiDp1oy«reê 
misëràble  subterfuge,  il  fendrait  expliquer  comment  eehii-li 
peut  être  citoyen ,  qui,  dans  aucun  cas  ni  à  ancune  comliliott, 
nepeut  en  exercer  les  droits.  • 

11  fendrait  expliquer  aussi  par  quelle  bizarrerie  le  aapplfait 
le  plus  éloigné  du  monarque  ne  pourrait  paa  être  membre  dn 
corps-législatif,  tandis  que  le  sun^^éant.  le  pins  immédiat  d\m 
membre  du  corps-législatif  peut,  sous  le  titre  deministre,  mmrp 
cer  toute  l'autorité  du  monarque.  ^ 

Au  surplus,  je  ne  crois  pas  quevos  cooMi  eniendeBi  priver 
aucun  parent  du  roi  de  la  fecaké  d'opter  entre  la  qnaKtë  de» 
toy^  français  et  l'expectative  soit  prochaine,  aoit  éloignée  dn 
trône. 

Je  çondus  donc  à  ce  que  vous  rejetiez  purement  et  niaqiliMijet 
l'article  de  vos  comités  ;  mais  dans  le  cas  oe  voos  l'adtypierieE,  je 
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déebM  qM  jedëpoMrai  mt  le  bureau  aa  reiioiicat»<m  formelle 
aur  droits  de^uembre  de  h  dynastie  r^piaiite ,  pour  m'en  leuir 
à  eeu  de  citoyen  ftaacM. 

M.  d*Orlémift  desoend  de  la  tribune  au  milieu  de$  applaudis* 
aemeoa  râiéiâ  de  la  giande  majorité  de  rassemblée  et  des  tri» 


Ûnegiude  agitation  f^pse  dans  toutes  les  parties  dela^salle. 
•-<2ueh|nes  minules  se  passent.  —Les  aiylandipemei^ rf 


Jf.  Lapone.  L'assemblée  a  déridé  qu'elle  m  pr^Niemt  rien 
sur  l'effet  des  reoouriatious  dans  la  race  aotueUenmit  rëgname» 
iiuri  ractede  iMrtriotisme  de  M.  d'Oriéana  ne  doit  peint  ialiiisr 

SK  la  déUbérslion  actuelle. 

M.  tTOHiÊm.  Une  renoncistiott  persoanelleesl  toujoumbopuê. 

Jtf.ile«Miitlfe.  UrenoociatioAdelL  d'Oriéansesll'ef^ 
palriptisaie  pur;  c'esl  un  aoio  de  civisme  dont  l'histoire  faunit 
peud'eurapies;  ma»  avant  de. me  livrer  à  aouapolffeie,  qu'il 
mus^permisdereiamiMrdans8QnpriMipe«tdans  ses  ooii* 
séqMDMs.  (Ou  demande  l'ordM  du  jour.) 

Jf.  i)iMMfcé.Lamarc]mqoe  scmUeprmidre  ladiseussioum» 
iHllefur  pourappttyer  la  proposition  de  M.  Dupont.  M.  d'Or* 
léaua  n'a  pas  le  droit  de  renoncer  au  trtee»  ni  pour  luirai  pomr 
sesenfirnsf  ni  pour  ses  créanden....  (On  applaudit  et  on  rit 
dmia  la  partie  droite.  --  On  murmnre  Oans  lamaiDrité  de  la 

jr.JBspfal^Loiaqne rassemblée  a^décrëtéqu'jl  M  seiaH  rim 
pi^l^  sur  l'effet  des  rauoucintions,  il  ne  s'agissait  que  da  la 


L'assemblée  passeà l'ordre  du  joor« 

Jf»  Siitey.  le  viens  csiabauro  Is  pn^  de  décret  qui  vous  est 
présenté  par  votre  ooimté  de  rérisiou.  Qu'il  me  soit  permis^ 
annt  d'anus  en  nMièiiaY  de  génûr  sur  J'éimmant  aM  q» 
quelques  ontenrs.oBt  fitit  da  leurs  talens  dias  l'importante  dis<* 
cusrion  qm  AQus  oosipe  depuis  plusieurs  jours. 
.  Oiicldifa«gelan0i«oMHmt«nii(tas(Mtetrita^ 
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Fort  a  cberchë  à  toqs  hke  entendre  que  ceux  qui 
FeiëcntioB  littérale  de  vos  décrets  étaient  des  eimeii»  dfe  ¥orif% 
des  factieux   qui  voulaient  perpétuer  ranareUs ,  coniw  si 
Tordre  ne  pouvait  exhier  iqu'en  satiaiaieaBt  ramiiitioii  ds  qnsi* 
ques  ibdhridkfs,  et  que  Tanardiie  pût  jamnis  être-  le  rësrfM  dé 
l'exécution  de  vos  décrets.  Ge  que  j'aià  vous  dire  n'est  pas  T^fi^ 
nloii  d^âniGf  (9oal1lio0  Aietiense;  c'est  la  mîemieqiie  fti  \»  àiùà 
(Tén^cet^  et ,  fose  lediv^,  «He  est  celle dTan  eitsyen  éévettéaa 
bonheur  publie.  — On  vous  propose  d'accorder  à  loui»  IM  ifttf» 
fidus  delà  femiWii  nsfsk»  le  titre  de  prkKe,  es  de  ka  priver  ca 
■lèMeimpadeadMiad»  eisofea  àctf.  J'avoue  mam  jërnêm 
«Mis  pste  aaiéadiiqMGé  aerdk  votre^omiSÉde  «ces 
qui  nous  a  répété  tant  d^  fois  que  le  tiire  d»  diefen 
élavt  le  ptaa  hodevalle  que  1'^  pftt  «btcoir»  qui  viaudiiit  fro- 
poseï^  pour  |»  haôÊé  royafe  réaraftgeriiapeiM  de  aMn^ser  m  titra 
CMilre  estai  dé  pfindsvqM  vous  airas  déjk  praBark  pa^  oo  dl 
mmiéctm^  (0«  «ppiandit  dvas  da6  f/rmàt  partie^d»  In  aaHei  si 
éua \m tiihnn.) Gonpissft n^a4»il paasanti  les 
funestes  qui  pourraieni  m  réanhar,  ei  flwiasm  «AéL< 
Mlièrvd%oÉiiiea  #Mieima  néis  de  ï$  mnieei,  fNÎisqanfei  lîe  fom- 
ràèm  d^iisii»'#B6  èvania(|«srde  la  «oAstlMCh»,  et  qœ  m  irea» 
tma  iflôléft  au  aririeu  d'uMnaiioir  MM,  sdlria  datai  lâéffMidkMI 
di  Mî,>ilaile  jéiriMiMUm^  U^tltarcd,  al  déPélpMé^ 
dbaienssl»d»  fcaraeÉAdMNtoii. 

Rappelea^vous  tout  ce  qui  vous  a  été  dit  dans 
Isa  méfiifes^  efaiteiti^  ^a}  aesiieiiiieiifyrepMiM  qae  J9-  MaiMiSf 
larsqull  a  ëkéqttesiidn  d^alMMr  la  iMMesse.  On  vow  a  dADMtfé 
l'tmpossibHité  d'admettre  des  distinctions  de  naissanos  dan»  ai 
État  constitué  comme  le  iMyt;  et  efr  abellssanl  les  prMKffea, 
W  eenllaAf'  àa  fNïaplé  fa  aeiiMhÉliM  wt  teiia  les"  nMtioBBiHi'es 
paMtes,  «"«vw^éiis  ^  MMttfeif  eépi^hiéifte  éleftMt  dT^gaM 
iMt  11  ne  ^lÉM'esi  i^ltiis  péMfi»  di^'^osiyéearterf  Dans  Mè  qM^ 
tien  dé  éetiet4m^<sfM«eee,  )l  Attt  toat  exaiMinpf  ;  et  avoir  la  e&^ 
rage  de  tout  dire^Je  %«iaiMMr  dévMs  diaitlairei'  que  le  p»a|W 
t^fÈ^mrémiMWêÊp^MéfmlÊfa^  H  laipaMqM:  Biki 
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ir^al^eoesokAB droit  «oerdéà  lowlci 
(fitojmt,  wndémwirer  rigoéreMement  qM  otue  ipo^ 
Kltioa  fit  fondée  mt  k  nmm  et,siMr  h  justice,  et  que  par  oonsé» 
fMBi  eHa  a  vm  gmd  hm  d^utiUlé-piiWiqtte.  M«  pai-eotda  roi 
fri  MPI  |jntwmiintni  m  ffwotë  oAt  cMStammcnt  mouiirë  le  |m« 
iwtf'OMite  pin  pur;  ik  «u  rtods  de  gv^Mids  aetYiefs  à  faicaiifid 
pihiM|M  p«r  leufs  éienipiet  et  ke  sicf îtoee  qu'ifc  ont  frite  i 
d'eprèe  keiMcrae  de  rAawnUée  nnieoak,  ik  eni  etfaré  km 
litres  et  renoncé  à  leurs  prorogatives;  pénétrés  de  f  esprit  qtk  • 
tfsiécte  dëcMr»  ikeM  refMtM  cenlinelcsplee  besnz'dptbus 
beiitr«  oevx  depttrntee  es  de  cîtefaie;  ik  ont  jaridë  tene  kt 
dPsMedediPjM  actif,  ei  rotopropens  auji)«rd1lt»deies  en  dé^ 
peMikfi  LIIsseMbUe aoiinoak n dM  à  sens ke pnrène  de tùi i 
Piis  ii'âMs  piuà  fÊrwtém  I  ¥#«#  km  te  AfMUii  d^  Soas  Je»  miifit»  44 


Aasile  dMarnUoi  i|ii'esi4l  afirhét  tes  ptiam  hi^klfk  om 
Ktane  lisneiMiti«  k  patrk;  MaairHseMM'rii|f;éi  eteojék 
dM  kflkeeedse  frinpkndiefqnfc  »ron.i^Mi|»se|w#d*M  k 
Are  de  prince, en  aoserde  wt  erinenik  dc:laHiMMÉ  souieé 
qa*ib  embitioaneot  ;  on  prive  de  bons  patriotes  driOUt.  e«  qe^ik 
■rieaai,  ^La  sàNk  rrlMilt  'd1qi|MaadkeBmei5«y' •#  tok  le 
Ukaybaeikrietupenea  du  eM  dee  rdfténai»e»|.  je  ^nk  k 
pirtihit  ei  leaekseanMeeadiéfttddM  pMrio^^  Qaelke  j*ai^ 
sito  penMSt  aiottiMr  oet  étrange  reimérmwni  de  teaiejanket 
Im»  pekp  doMcr  pllie  «edi((nMé  M  xtênè  qnre  rod  n^l  reedrè 
stttiMaaàafaieBe  du  Mi9  Maka^déttatÉiat  Ma  ki  pr** 
jqr^,  vana  atn  aaéaaii  k»  prfft' kMifkaW  de  4«es  vaiaee  dkii^ 
tiM^  dka  Ésakatdardclerqaaad^toneké  awea  âboiksHt  i|M4s 
sa  avair  fok  Mmskretoaie.  VabiB|dk4«  vaaa  voadrièz^k»  véHh 
ttrlSarak«ere«dreèe^<pie  fDaearlea6ié?^oarMM-detMev 
fai^oarepiakfta'eBi  plaèiaaiéok.  <3ta»slisea4>rtUaÉiS»%f  pMa- 
pses,  qaaad  aaiwaa  les  a  eaèrilés^  ie  smï  ffka  ii^kanlliii 
^  des  cUaiirBiridkatos^aiÉai  vada^M  dfvea  pai^  mmI- 
rn0ffeadl*eaneof  te  ialisiddpeailtareJi  da'bk»M|tt 
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meooent.)  Si  voos  Ates  am^MurcnsdQ  roi  te  liroits  de  dàmfm 
actif,  qMdis^je t  DOB-settiemeoi  vous  ne  iaur  aoooidei  wkm^ 
BOD-aeiilemeiii  toqs  les  dépoiiîUex,  oiaisa?ez-voM  r^ëdii  à  It 
dasfe  ail  vous  allez  les  assimiler t.ReliseE.  œ  eode  criaiiiel  4p» 
VOUS!  aves  décréié;  vofsz  les  maliiiteiiiB»  les  teMpenMiîen, 
les  ÊHissaires,  les  déprédateurs» les  calonuiiateDrs,  \m»  laspiK 
nifisez  par  la  dégradatiou  civique;  et  voilà  la  dasse  oii  vous 
voulez  fanger  ceux  que  vous  prëMidei:  boudrerï  (Nouveaux  ap» 
plaudissenieBs.)  .  "        - 

Sçugei  combieB.vous  ailes  Aira  eu  coBifudictiou  avec  lea  pria» 
eipaux  décrets  que  vous  avec  prononcés.  Leadroiu  del'liaunMb 
ëvaogile  immortel  de  la  nûbou ,  sont  tous  violés.  M'avcu-^ons  pai 
dit  que  les  bonoMBéiaieBt  tousnés  égaum  endroits?  n'i 
pas  déclaré,  que  tous  ksot^^Tonsétaient  sujets  aux  mêmes  | 
pour  les  mêmes'  délits?  Imaginez  donc  un  nouveau  code  cri* 
minel  pour  ceue  i»ste  prosorisa;  car  s'ils  se  rendent  coMpaMcs 
d'un  crime  qni  mérite  la  priistionrdtt  droit  do  oîioyeo ,  vous  ne 
pdOHez  (fonver  le  moyen  de  Jea  punir  par  vos  lois,  puisque  d# 
feor  nsissanœ  a  prononoé  rjnathèaie  aur  eux«  (Konveanx  ap** 


On  présend  qu'il  eemit  dangttrenx  d'adossiire  dans  le 
législatif  d^  membros  de  la  iaattlie  royale  ;  ik  sera^ 
4m  pour  on  conUretoQour>Ikins  le  planer  lias,  ibchcrchcraim^ 
ft  anga^enier.  le  pouvoir  du  roi  rdans  le  seé)andt  ils 
fiictîeiit  qni  pourraient  tout.boulevenar.  |lai 
caiens4ls  donc  natte  pnissania  înAoenoe  qu'on  leur  supposa?  Fsr 
leur  naissance?  Cet  Avnntiife  n'est  imposant  que  dana  ks  teav* 
de  pr^p^;  et  vons  l'avea  raidu  uni*  Far  lenratalena?  Las  dé- 
pniéads  tontes  les  dassssr  pnuvcnt  en  avoir  oomma  eux.  Fnr 
^ra  rJohssséiiTl^essaarifiDsa  qu'ils  ont  ftâts  i  la  cause  osm- 
mnoe  ne.  hwr  laissentrpns.de  uranda  moyens  d'enereer  es  vil 
^Ifcnro de-oorraption;  es  si, ce  dcfiner  malétait  àeraindre, il 
tedrait  donc  envore  eneinre:  dn  CQrps4éBislaiif  tous  les  geai 
possesseurs  d'une  grande  Isrtune,  tous  les  riebea  m^godansi 
lea  banqniem;  car  joi'avanoniNnd'oiliMndiBairaen  éi- 
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Mus  àam  ceua  fcypoilièae  on  ëtaUH  qo'à  l'aYenir  toos  les 
JMimdi»  lie  k  fiMsUle  royale  serotit  à  perpécti^ 
M  d»  coartiaiM  vendus.  Gqpendaiit  ii*esc-ii  pss  possible  aussi 
de  «opposer  qo*H  s'en  troove  de  patriotes;  et  ceu-ià  mérite- 
fdaiîls  d'dtre  flét^p  de  cette  tacbe  origineUeqa'on  veoi  im- 
primer  sBr,tOttte.la  race?  Qn^le  loi  que  celle  qui  suppose  tû»> 
joan  le  rice  on  le  erimet  et  qui  n'admet  pas  l'existeAce  de  la 
iorUil  landls qu'an  cominîre  la  loi  doit  avoir  milte  fois  plus,  de 
^%ilanoe  et  d'actititë  pour  découvrir  ei  réoempenser  la  vértki  » 
qae  pour  réprimer  le  vice.  En  matière  grave  il  lui  font  tontes 
Iss  lumières  de  Tévidenee  la  phis  frappante  pour  condamner» 
SB  lieu  que  pour  afasondre  elle  saisit  avidement  un  simple 
doute;  et  quoi  de  pins  grave^  quoi^  pins  important  que  la 
ipwstioii  doat  il.  s'agit?  question  qui  n'on  sera  pas  une  sî  Ton 
rmpeeie  von  déerets  consUtutionueis^  ou  si  l'on  n'enfreint  pas 
ttMs  les  principes  de  l'équité.  Enfin,  j'ose  avancer  que  Pinfoil- 
Eble  moyen  de  rendre  bfomilie  royale  une  caste  véritablement 
dmgerense»  c'est  d'adopter  le  décret  que  l'on  voos  propose.  En 
effet,  en  la  prWant du  npUe  droit  deservir  son  pays,  en  écar^ 
tant  d'dIetMte  idée  de  gloire ei de  bien  pnblic,  vous  la  dévUuei 
itqns  les  vices  produiu  par  l'intrigue  et-  l'oisiveté.  Çeax  qui 
psnni  eux  n'auront  ancune  énergie,  ramperont  servilement  an 
pied  du  irAne,  et  obtiendront  pour  en  et  pour  leurs  amis  les 
(lioes  dues  nu  seul  mérite;  ib  cabreront,  ils  intrigueront  dus 
rsisemMée  mitionide  avec  iMins  de  prudence  que  s'ils  y  étaient 
tta-mèmea,  «tqn'ib.fisssent  par  conséquent  obligés  d'y  mani» 
Ibhst  personnelleaMut  leurs  opinions.  Ceux,  au  contraire,  qui 
iMut  nés  avec  du  eoun^  et  des  talens,  chereberont  à  se  foire 
m  parti ,  ei  n'ayant  rien  è  attendre  de  la  patrie  qui  lésa  riyetés 
ds  son  sein,  s'ils  parviennent  à  acquérir  du  crédit,  ils  ne  l'emp 
pkMsrootqu'èsatisfoire  une  ambition  qui,  dans  leur  position, 
aspenm  jaoïaiséure  noble  et  pore,  et  tpus  seront  animés  d'un 
smiiment  coounun  :  la  baine  de  la  coipstitution  qui  les  exdut 
de  lûut,  et  le  désir  de  h  renverser. 

Veym  au-  conamire  ce  qu'il  est  possible  d'en  atiendrlt  si  l'a- 
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MNir  (te  lipaari^  tes  callamM;  J«tn  mm 
tqeioiii  dtœita  race  qae  foa  ^vmii  propose  é^iir.  A  |me 
loriiikrénfiBoe,  ilad^à  en  hifcoiihevr^tMferkiMoàiNli 
«N^yeM  M  péril  de  k  Bîeflne  ;  la  ville  4le  ¥es<Mine  M  a  déamé 
«e  oeufonneeifiqae  (1).  Malbeuren  eaftmt!  «ra-fe  la  pr^ 
niera  et  la  dernière  que  ta  raee  obiieiidra  #e  la  natkmT  (Oa  ap- 
'pkqdit.)  Non,  Messteort,  tous  santirec^  les  conséqnenm  di 
ëëeret  que  roB  voua  propose;  lajiinioe  et  la  aaSne  potMqvfe^ 
fftf piwiviBt  ëgaleoieiit  Toàb  avet  aageaaem  Ml  d'aeeonkr  I 
J'bërkicr  prdsonptSf  das  prérognifea  partîcaiièrea  ;  «ail  ks 
gains  ateiabres  de  la  fSmilie  rofaie,  juaqulk  Fèpoque  oh,  par 
Jearaâtsaaacey  ilspeuveai«MNitiraurleirdiie,  ae  daSi^aat  4lffe 
«|aa de  aiaipfes  «iieyeDa.  Ah!  camUea  -fl  aeiait  bevreuK  poar 
oebi  qai  aerak  appelé  à  Hfibste  redeataMa»  d^a^air  eoaaa  « 
vaaipli  las  devoirs  de  eiioyea  et  d'avoir  euIlNNinear  de  d^fhadfe 
aas  ooaipatriotes  coatis  Idi  asorpatiaaa  da  poavair  qri'il  eail 
rioBiaDt^'axerBarl  laadt^  qa'aa  oooiniire,4i  aa  dtoei  panail, 
ia  aaiiaa  ne  poonaK  atteadre  p6iir  i'avenir  de  «œiia  laaHlIa^lé» 
gradée  et  preaerita  dvilemeot,  qoe  dea  fégeaa  «nbilieoa,  éai 
Mis  MbMIk^  et  des  tyraos;  (tf  oa?eaax  applaadiaseaieas.) 

Je  canclas  à  la  qufatioB  préaMbla  aar  le  aaaiaaa  projet  fart* 
aanté  par  leeoBiitë  de  révmm,  etaa  aiaiatiaa  da  dé^at  eanati 
SatiaiNNfl  que  vàua  «an  déjî  aoluimHeaism  déûaéié.  ^Lca  a^ 
pbadisuaBieBs  recorameacept.^ 

li'aaaeaMéa  ordonne  fimpreasieii  de  ee  diaoaurs,] 
•  A  h  fëaaeeda  >8,  tes  débats  eeaSiaoteoal  aar  lesdeoi^pÉfr 
4iqaa8  iéà  aneanibres  da  la  famille  royale.  Daiawmdaia  eapasa 
fe^isda  eomité  pouf  leur  suapeaaiofi.  La  plapatt  des  dépSMil 
qui  sttccédferent  h  De^ménniers  tràttèt«nt  ta  qoestion  do  ptitm, 
de  vne  des  crrconstances  présentes ,  et  ae  détenniaèreat  par  éhl 
Considérations  de  l'ordre  purement  personnel.  Robespierre  revfaft 
«nx  principes. 

fil/.  Bo6e*pterre.  Je  remarque  «(de  Ton  s*oocifpe  trop  dea  faïaé 
•   -  •  ,        • 

(i)  Cet  fiilU  seront  ncpot^  par  am»  dans  l'I^^ip  SXtni^srleiiieiitaiia 
d'»oùt  «t  d«  i^tombrtk 
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t^m^m^fmmtwàB.rmtéHk  paâitmaii  :  je  en» 
4|M  pour  donner  one  base  certaine  à  cette  délibération  il.fiiiit 
feipi  «awir  r0vrît  de  ia  Jèi  jqaii  vous  ett  pnopoeée.  Il  n*eat  pas 
vai  ftt'^  TewUe  d^rader  ke  pareag  d«i  rm;  inai»  T^Sh de  1^ 
Jii  jpar  mppori  a«9L  parens  du  r^  doit  être  0écesai^iDettf«»t  dift^ 
MK  iVfvamJcarafiriafiipia  et  leur  ouuMèM  de  voir  :  il  M  4WAN|t 
4M  «^nt  qai  «estivant  ^exaluaivement  Jea  tmm  dont  l>v^|pmida8 
ï  aaarritHait  Jiia^u'jc»,  ji^  peuvent  voir  aoe  diÉjgradaiiw 
(  a»e  loî  qw  lea  diapansa  de  «e  rai|(pr  dans  la  42lafl|tt  ^ûBUi^^ 
ii  ^liea>éièwa«K]eaBai5dela4|aftliiédaa  la 

I  Ae  Ja  4|iiaUié  de  oiiayeB  ae  peot  tiM«  Qowdénte 
»  que  far  aeW^id  fait  M  aeaiir  la  dignité  4iMil^^ 
.  i0  m  uim  paa  aaii  jflm.  ikmmm»  %m  Vmum- 
^im  4ie  l'artide  aoit  d'écarter  i'kfliiepoe  daa£ereiiaa  des  p^raps 
da  «ai  :  lojpiraaye  en  4«i  que  l'article  est  évideaBmentiWt  loaten- 
liarpaair«n;  la  preuve  an  esi^ii'oDA'j^^paiiB  point  lfê9Mik>fmr 
i  fo  ]m.  pvîvadn  droitd^  Gitoji»i^aif.iMr  Job  da'iwers  d^t 
Ja ^bofll» p^Uique»  wwaiurlïLdiawiee 
hoDorifiqoe  qui  séparS  la  femille  du  roi  de  tottanJesiuitffea  U^ 
«Hbafila  fmawetf^eal  qa'09  veut|KNir lespureasdarai  lui  titre 
«uiaoidâaaMoieat  diaiiagué*  q^iles^paiede  tous  jks  ckoyans. 
L*«niîde  aiaaîoooi^^.il  est  qaeatioB  de  Je  n^ifinMàer  da  rim^- 
isM  iwlilic  at  4a  la  ooastiiuiîoA. 

Maaaîewa,  diuis  tout  im  il  n'y  a  quViB  seul  pryiae^  c'ait  le 
^heSàn  fMuefment  :  «■  Fraaoa  il  n'y  a  qu'un  painaei,  toi^» 
lib»  aafe<  £s  leprino»  royal  y 
EL  gmàelL  ttaat  son  f«p|déaM. 
JL  Mminmïe^  kdî»  que  Je  aiotpriooa  dona  mmo$  n'a  qa'iaie 
aîgDtiaaiion  m^fm^abh  et  anakiigtte  ayee  le  pàaoipe  géi^énil  t 
fite€o«^iîbio.par,  ooaaëqiimtAy^les  priooifMa^  J4  bberié  et 
4$  l'%9iià6  :  au  contraire:  ai.  vous  rof^liquea  duns  un  ^ulre  asos 
aa  o'eat  pkis  l'eapression  d'u^^  foaqtion.pi^liqu^  ;  ce  n'est  pl^s 
fln  litre  :n^tâ»Bal;  c'est  un  4iire  de  disiîocttoB  partiottlière;  «t 
\  oaliMPO  rappellerait  r«aprii|Bodal,  puisque  jasfu'ici 
\  le  liire  de  prtoea  et  autres  appartenant  aux  ci-devant 
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Bohles  avakfDt  la  même  origine  et  étaient  fondés  sorte  i 
jogë. 

Pour  moi ,  Messieurs ,  je  ne  puis  m'étonner  assee  de  Vê 
ras  qoe  troavèiit  les  comités  à  nommer  ies  parens  da  roif  je  ne 
pois  coneeroir  qu'ils  attaebent  assez  d'importance  à  det  obfct 
pouripoos  engager  à  révoquer  vous-mêmes  ut^  décret  qne  ynm 
avez  rendu  à  une  grande  majorité  ;  pour  moi  il  me  Semble  qà'i 
n'y  a  rien  de  sr  aisé,  et  que  les  parens  du  roi  sont  tout  i 
ment  les  partm  du  roi.  (On  rit.)  Je  ne  conçois  pas  non  pins  i 
ment  les  comités  dansleurs  principes  ont pncroîreqn'il  existât  un 
nom  au^essusdecelui-liycard'aprèsleshaotes idées  qu'il» ont  pn 
seformerde  tout  ce  qui  touche  à  la  ro3fauté  et  au  roi  U  cet  évMsnt 
qn'ib-ne  peuvent  reconnaître  de  titre^  phis  éminent  que  erini  «le 
poreni  du  rot.  Je  crois  donc  (jue  l'assemblée  peut  se  dispenser  de 
délibéra*  long-temps  sur  cet  objet  ;  je  crois  même  que  l'Europe 
sera  étonnée  d'apprendre  que  dans  cette  époque  de  sa  earrièns, 
l'une  des  délibérations  de  l'assenlUée  à  laquelle  on  ait  attaché  le 
ptes  d'importance  a  eu  pour  objet  de  donner  aux  paftna  du  roi 
le  titre  de  prince.  *» 

Les  comités  vous  proposent  d'élever  les  parens  du  roi  nu-des- 
sus dés  autres  citoyens  en  leur  Atant  rexercioe  dep  droits  de^d- 
toyens...»  Messieurs ,  dès  qu'un  bomme  estretrancbé  de  la  cbase 
des  citoyens  actifii  précisément  parce  qu'il  fiait  partie  d'une  caaie 
distinguée,  alors  il  y  a  dans  l'État  des  hommes  au-deasus  des 
citoyens,  alors  le  titre  de  citoyen  est  aviKt  ^  il  it*est  plan  vrai 
pour  un  tel  peuple  qoe  la  plus  précieuse  de4outes  les  qualités 
soit  celle  de  citoyen;  alors  tout  principe  d'énergie»  tout  principe 
de  respect  pour  les  droits  de  l'homme  et  ducitoyc»  estanéanii 
chez  un  pareil  peuple,  et  les  idées  dominantes  sont  celles  de  su- 
périorité, de  distinction,  de  vanité  etd*orgueih  Ainsi  sous  ce  rap- 
port la  proposition  des  comités  avilit  la  nation;  et  il  n'est  pas  vrai 
qu'elle  honore  le  trtoe  ;  H  ne  peut  pas  avoir  une  glove,  un  éekt 
fondé  sur  les  préjegés,  mais  sur  te  nature  même  des  <di08es  ;  l'é- 
clat du  trône  c'est  b  poissanœ  légale  et  constitoticAuiélle  éont  fl 
est  investi  ;  c'est  te  devoir  imposé  au  monarque  de  foirt  respecter 
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IttloiSi  c'est  quniite  et  seoradairementl^  vertus^  Jlesi.talens  da 
DOBftrqpe  :  toute  antre  iltustintion  est  fondée  sur  .les  préjugés  ; 
jiVeeit  indigne.  d!ooeoper  raiBsemblée  natioDale»  ou  ,plot6t  eile 
ne  pent  s'en  occoper  que  pour  la  proscidre  avec  dédain.  (Àppbu- 
dinenens  à  l'èxtréiDÎtégauclie*) 

Si  fexamine  la  base  sur  laipidle  ks  comités  appuient  cette 
dittiadioli  à  )a  fois  immorale  et  impolitique ,  il  n'est  pas  difficile  - 
d'apercefoic  qu'elle  ne  porte  absolument  sur  rien.  Les  comités 
fsos  ont  dit  :  les  parens  du  roi  ont  des  droits  qui  n'appartienneut 
àancmie  autre  fiimiUe;  donc  il  faut  dédarer.  que  la  fomille  du 
roi  forme  une  classe  distincte  ^  citoyens;  donc  il  fout  .rélever 
OHlessus  des  auures  citoyens  par  un  titre  particulier  qui  exprime 
Imr  distinction  et  leur  gi:andeur«  Je  dis ,  Messieurs  »  que.le  mo- 
tif de  la  loi  ne  peut  entraîner  de  pareilles  conséquences» 

La  fomiDe  du  roi  est  distiilgnée  des  autres ,  mais  sous  le  seul 
rapport  de  l'intérêt  général  «qui  v<>us  a  paru  exiger  qnela  loîdé- 
i^lDitime  seule  fomiUe  dontles  membres  sncoéderaient  à  leuriour 
aatrtae  pour  prévenir  le  danger  de&  élections.  Voilà  où  se  trouve 
h  distinction  de  la  fomiUe  royale  ;  elle  n'est  pas  dansune  loi  par* 
tfo^i^,  qui  n'est  point  un  privilège  pour,  elle ,  mais  dans  une 
loi  établie  pour  l'intérêt  général  ;  et  c'est  violer  à  la  fois  et  l'objet 
etresprit  de  la  loi  que  de  vouloir  fonder  aur  cette  distinction 
puiiedière  une  distinction  générale  qui  ferait  considérer  la  for 
Mine  royale  comme  une  caste  distinguée  sous  tpus  les  rapports 
détûutesle8autr«fs  fomiUes  :  les  principes  de  l'égalité  et  de  la 
eonstimtion  exigent  an  contraire  que  cette  distinction  soit  ren- 
fenn^  trèa-strictement  dans  les  termes  précis  de  la  loi. 

D'ailleurs,  Messieurs;  il  est  une  observation  importante  qui 
tient  au  premier  principe  de  cette  question  ;  c'est  qu'il  n'est  pas 
posaible  de  regarder  les  membres  de  lafomiQe  du  roi  qui  n'exer- 
cent point  actuellement  les  fonctions  auxquels  ils  sont  appelés 
éventaellement  par  la  constitution  conmie  des  fonctionnaires 
poblics  déjà  revêtus  d'une  autorité  spéciale  ;  de  drpit  est  in- 
cenaio,  il  est  éventud,  il  n'existe  point  pour  eux;  il  n'existe 
P<^t  jusqu'à  ce  que  le  moment  fixé  pu*  la  loi  soit  anîvé  :  jusqne- 
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H  ils  wM  des  cHoyens  qai  peaTent  être  tm  jour  sppcSëB  à  lai 
i^yMtë  ;  mais  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé  ils  ne  sont  point 
des  foiicttt>ai(aires  piAUes ,  ils  ne  sobt  point  des  insgbtnits  wpttf- 
ttes;  ils  ne  sont  qne  de  simples  dtoyelis.  Or  cmnmeRt  fMdneV' 
VOUÉS,  sur  cettédisûnction  ëventaelle ,  qui  est  aux  yen  dés  lois  ti 
4ss  pisiDoipeB'eoinine  si  eUe  n'eidstait  pas  tant  qu*dè  n'est  pas 
téaliséepar  révéoément ;  comment,  Ah-jt,  tar  cette  fkcohéfatiire 
H  incertaine  vondriez^vons  établir  une  «idusion  àctndie  et^r^ 
teànenle  à  l'exercice  des  droits  de  choyenl  Tai  déjà  djt.qu'iiiie 
fiareSIe  distinction  aviiissail  en  général  la  nation. 

li  est  fecite  d*appr6:ier  cette  réflexion  par  ime  considératioii 
particttlière.  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  il  est  certain  quVm  ne  peut 
pas  impunément  déclarer  qu'il  exiiste  en  France  une  fbmiDe 
quelconque  ^le^  au-dessus  des  nutres  ;  vous  ne  pohvez  pas  le 
'feire  sans  réchaufifer  pour  ainsi  dire  le  germe  de  la  nbblesse ,  dé- 
truit par  Tos  décrets ,  mais  qui  n'est  point  eocôre  détruit  dans  les 
esprits»  et  que  beaucoup  de  personnes],  comme  vous  nepouvet 
rîgnorer,  désireraient  voir  revivre  :  il  me  paraît  évident  que 
lorsque  neusso^ns  accoutumés  à  voir  l'égalité  des  femiltes  et 
des  o^yens -violée* en  un  point,  nous  serons  beaucoup  moins  ré- 
voltés de  |a  voir  violée  dans  un  autre  point;  il  ine  «eml^  t|ue 
lorsque  nous  serons  iisuniliarieés  avec  l'idée  que  la  fismille  qui  oc- 
cupait le  pronier  inang  daiis  Tordpe  de  la  noblesse  conserve  line 
distinction  si  extraMirdinaire  «  nous  serons  ai<rfns  chèques  de  voir 
•des  familles  distinguées  par  leur  naissance  et  leur  grandeur  pré^ 
loidre  aussi  à  être  distmguées  ;  nous  serons  moins  étonnés  de  les 
Voir  reprendre  iiàutenem  ks  titres  honorifiques  proscrits  par  la 
ociisiitutioii. 

Ainsi  nous  perron  cette  fiunille  uniqne  rester  isu  mifiende 
-neos  comme  la  racine  indestructible  de  la^noMesse,  «'att»âier 
aux  hommes,  s'aUier  avec  eux,  caressei*  leur  orguetP,  au  poitit 
que  biém6t  fl  se  formera  -entre  toutes  les  femilles  qui  regrettent 
leurs  anciennes  prérogatives  une  ligue  formidable  contre  l'égaliti 
^contre  les  vrais  principes  delà  constitution  durit  l'altération  aug^ 
t  graduellementenproportiendétadfmimitiendetl-inflifenQe 
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ésropinioD  pohMqtie,«tà  raesurequ^on  ?  em  aogoM&Mr  ftoÊêmM 
da  gfottverûement  et  de  ceux  qui  tenaient  jadis  le  j>r6mîer  Tàwf 
dans  rStfti,  nunèoera bientôt  la  noblesse  et  ks  antresdistînctions 
m  nflieii  de  Aou&t  presque  sais  que  nm  nous,  enf  uJBihxn  afier* 
çDSy  mais  d'une  manièiie  si  formidable  qu'il  serait  împoBsibte 
d'arrêter  les  progrès  da  ces  dépravatioim  dea  prinoipea  ëe  notre 
oaDstilstioD* 

tl  est  n  rm ,  Meaainirs ,  que  ie  maintien  de  l'égtlM  t)OlMqiiè 
ec  ônle  exige  qu'il  n'enisie  point  dans  FÉtat  de  famiRes  dialin» 
gaëes,  qfoe  chei  les  peup^BS  modernes  môme  ob  il  y  a  eu  que!-* 
qoeidéed'^aiité,  on  s'est  appliqué  oonstamment  àempédhernnt 
pareille  institlilion  :-  je  ven»  dterai  l'Angleterre.  En  Angleterre 
les  membres  ée  la  fiimilte  du  roi  forment^ls,  comme  on  vent 
mus  le  faire  décréter,  une  fianiîlledisliiiguéodes  autres  cttoyens? 
ÇIbnnrea.)  Je  ne  paria  point  du  titre  de  [mnoe ,  car  c'est  là 
me  de  oes.i&aovaises  insttintioiiy  que  je  combats;  j€(parle  d^unf 
kâplus  importante t  qui  existe,  en .Angfljelerre;  je  dis  que  les 
I  delà  fsmîtiè  du  roi  sont,  oomme  lès  autres  nobles^ 
\  de  )a  çkamhre  des  paira.«u  (Murmures.) 

Une  V6ÎX,  Ils  sont  donc  nobles ,  puisqu'ils  sent  do  U  ofaadilm 
éflipaî»? 

M.  Ikimeunien.  ie  demiH»deà  répondre^  {Hm,  mor.) 

li.  Bobespieirre»  Je  citerai  un  exemple  plus  frappant.  Bansks 
plfsoii  la  nobloBSS,  jouissant  eaelusivement  du  droit  politique , 
fcrmeà  elteae^Ieia  naiîoB»  trUe  n'a  pas  twIu  de  disttdetion  4e 
fclBilies^  je  citerai  la  fioMme  et  la  Hongrie,  parce  qu'elles  ont 
senti  que  si  une  famille  pétait  distingeée  desaartres%  l'alité  des 
membres  du  souvaraia  était  violée,  et  qu'elle  serait  le  germe 
d'ans  aristoccafie  neu'veUe  aa  sein  de  l'aristoeratie  méme.v..». 
(Huranires.)  Ceci  Rapplique évideminent  à  la  Franoe.  Les  coini*' 
1<|»  s'ils  avaieqC  çœçu  cette  crainte  »  auraient  (Perché  à  en  tarif 
b  source  ;  ils  ne  peuvent  ignorer  que  le  moyen  de  donner  lieu  à 
toutes  leslnfluences  dangereuses ,  c'est  d'attaquer  les  prîmSpes  de 
r^ialité^  e'est4e  porter  uà  coup  funeste  à  la  constitutien  ;  iMà- 
tMi(  par  eoBséquent  s'abstenir  de  propossr  à  rassemblée 


Digitized  by 


Google 


340  ASSEHBLÉB  NAnOHALE» 

une  loi  qui  distingue  une  famille  de  toutes  Jes  antren.  (Nombreux 
murmures.)   • . 

^  Je  renonce  donc  au  projet  de  dérdopper  mon  qpinion.  (Yîo* 
lens  murmures.)  Je  suis  fiché  de  voir  que  je  n'ai^pas  eu  la  liberté 
de  renoncer...  (Bruit.) 

Une  vpto;.  Il  y  a  une  heure  que  vous  parlez  ;  concluez. 

M.  BobesfAerre.  Je  suis  fiché  aussi  de  Tavoir  développée  d*um 
manière  qui  a  pu  offenser  quelques  personnes  ;  mais  je  prie  ras- 
semblée de  considérer  avec  qa<A  (j[ésavantage  ceux  qui  soutien* 
nent  les  principes  que  j'ai  défendus  émettent  leurs  opinions  dans 
cette  tribune.  Je  crcHS  que  Tamour  de  la  paix,'  motif  dont  on  s'est 
ser.û  pour  l'émouvoir»  doit  engager  à  désirer  du  moins  que  ceax 
qui  ont  adopté  des  opinions  contraires  à  la  mienne  ^et  à  cdle 
d'une  partielles  membres  de  cette  assemblée^  veuillent  bien  se 
dispenser  de  présenter  toujours  no6  opinions  comme  tendantes  i 
avi^rla  royauté,  comme  étrangères  au<  bien  public,  comme  ai 
dans  le  moment  actuel  il  ne  nous  était  pas  permis,  sans  être  mal- 
intentionnés^ de  professer  encore  les  opinions  que  nos  adversai- 
res eux-mêmes  ont.  soutenues  dans  cette  assembla  \  (L'extrémité 
gauche  applaudit;)    \     ' 

Après  des.  débats  vifs  et  tumultueux ,  l^assemblée  décréta  que 
les  membres  de  la  famille  royale  pourraient  exercer  les  droits  de 
citoyens. 

On  procéda  à  l'appel  nominal  sur  la  seconde  question  :  il  s'agis- 
sait de  savoir  si  les  membres  de  la  famille  royaleàeraient  ou  non 
élig^bles  aux  places  à  la  nomination  du  peuple.  967  votèrent  poUr 
la  négative  ;  180  pour  raffirmative. 

SÉANCES  DES  96  ET  S7  ÀOCT. 

Séance  du  96.-^Les  questions  qui  restaiait  à  décider  relative- 
ment au!^  membres  de  la  famille  royale  étaient  lés  suivantes  : 
Pourrcmt-ils  exercer  des  places  à  la'nomination  du  pouvoir  exé-' 
cutif  ?  Auront-ils  une  dénomination  particulière,  et  quelle  sera 
cette  dénomination? 

Sur  la  première  question,  il  fat  décrété  qu'à  Pexception  des 
minisuresi  les  membres  de  la  famiUe  royale 'seraient  éUgibles- 
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«IX  pbces  et  aoi  emplois  à  la  nominatioii  du  roi  ;  qu'ils  ne  pour- 
raient oéanmoins  commander  les  armées»  ni  être  chargés  d'am- 
bassade, qu'ayec  Fagrément  du  corps-législatif. 

Sur  la  secondequestioD,  quelques  légers  débats  préeédèrent  le 
décret  de  l'assemblée,  tlobespierres'éleya  contre  la  proposition, 
fiute  par  le  comité ,  de  conserver  le  titre  de  prince.  Le  turé  Ho- 
oiero,  Salles  y  Camus  «  Dandré,  Goupil,  Lanjuinais,  présen- 
tèrent divers amendemens  d'oiirésulta cette  décision  : 

<  Les  membres  de  la  famille  du  roi  appelés  à  la  succession 
éicntnelle  au  trône  porteront  le  nom  qui  leur  aura  été  donné 
dans  l'acte  de  leur  naissance,  suivi  de  la  déoiominatioii  de  prince 
français.  Les  2iCXe8  par  lesquels  seront  légalement  constatés  leur 
naissance,  mariage  et  décès,  seront  présentés  au  corps-législa- 
tif, qui  en  onjonnera  le  dépôt  dans  ses  archives,  i 

Desmeuniers  proposa  ensuite  la  révision  de  l'article  portant 
que  les  décrets  en  matière  d'impôt  n'avaient  pas  besoin  de  sano- 
tioo.  On  commençait  à  peine  à  discuter  que  la  séance  fut  levée. 
Dopoit  occupait  la  tribune.  L'eitréme  gauche  se  levait  et  de- 
mandait à  aller  aux  voix  sur  Fartiple.  Le  président  apostroj^a 
aind  les  interrupteurs  :  c  Tous  avez  déjà  voulu  me  foire  la  loi , 
TOUS  ne  me  la  ferez  pas  oétte  fois-ci.  >  La  gauche  lui  répondit  de 
GODsolter  l'assemblée.  Sillery  s'écria  qu'il  foUait  rappeler  le  pré- 
sident à  l'ordre.  Regnaud  de  Saint-Jeainl'Angely  prit  sa  défense, 
et  l'assemblée  décida  que  Duport  serait  entendu.  Ce  dernier 
ajoma  encore  quelques  phrases,  et  laséance  fut  fçrmée.  . 

Séance  du  27.  -^  La  veille,  Beànmetz  avait  exposé  qu'il  fallait 
corriger  la  force  absolue  de  l'article  touchant  les  décrets  sur  les 
contributions,  en  accordant  aux  ministres  l'initiative  des-lois  fis- 
cales. H  reprit  ainsi  sa  proposition.. 

[M.  Beaumetx.  Vosoomités  de  constituUon  et  de  révision ,  de 
concert  avec  celui  des  contributions  publiques,  ont  reconnu 
<ia'il  ne  pouvait  y  avoir  de  difficultés  à  Tégard  des  décrets  en  ma- 
tière de  contributions  puMiques,  que  dans  la  manière  de  s'ex- 
primer. Ils  sont  presque  unanimement  convenus  de  laisser  l'ar- 
tide  tel  qu'il  vous  a  été  proposé  hier ,  d'en  ajouter  deux  autres , 
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et  de  (aire,  à  l'article  Y  de  la  section  IV  du  chapitre  II,  um 
Stmendement  qui  consisterait  à  charger  les  inmî&tres  de  dosMf 
leur  opinion  sur  les  moyeqs  de  faire  aDouellement  les  fonds  né» 
eessaires  pour  pourvoir  aux  dépenses  de  l'État*  Cet  amende- 
ment peut  étre^Ie  premier  objet  de  votre  délibération. 

M.  Uon^q,  curé.  Celte  disposition  >est  inutile,  paisquebs 
UMuistres  seront  admis  dans  Fasseroblée  et  pourront  être  enten? 
dus  sur  les  pboses  relativ.es  à  leurs  fonctions» 

jlf ,  Bifrrhre^  Je  demande  si  l'intention  de  rassemblée  est  de 
laisser  établir  une. discussion  sur  une  proposition  aussi  dange» 
reuse.  (Plusieurs  Voix  :  Oui,  oui.)  En  ce  cas,  je  demande  qnt 
radditioU  proposée  à  ^'article  Y  de  la  section  IV  du  dapitre  II 
né  soit  point  adoptée;  car  demander  l'opinion  des  ministres  sur 
les  contributions  à  éublir»  c'est  donna*  aux  ministres  la  véritable 
initiative  des  lois  fiscales, 

Jf.  Beaumetz,  Sans  doute,  et  nous  ne  nous  en  défendons  pas; 
c'est  une  chose  convenue.  .  ^ 

M^BoTTÏn.  Si  je  voulais  rendre  les  ministres  bien  puissans,  si 
je  voulais  dégrader  ou  annuler  |e  corps-législatif  »  û  je  voulais 
rédnir  bientôt  tous  les  pouvoirs  dans^  les  mains  du  pouvoir  ex^ 
cutif»  si  j'avais  le  dessein  de  transformer  l'assemblée  nationale 
en  un' ci-devant  parlement  de  France,  je  viendrais  appuyer  l'o- 
pinion de  MM.  Befiumctzet  Duport,  tendante  à  donner  au  roi» 
c'^est-à-diré  aux  ministres ,  l'initiative  de  la  proposition  des  oon- 
tributions  publiques. 

L'ancien  régime  respectait  mieux  les  droits  que  les  orateurs 
que  je  combats  ;  l'ancien  régime  vit  des  parlemens  refuser  l'im- 
pôt ,  en  disant  qu'il  n'appartenait  qu'à  la  nation  assemUée  de 
s'imposer.  Et  voilà  le  germe  de  la  révolution  actuelle.  Comment 
peut-on  l'oublier  en  un  instant? 

L'ancien  régime  vit  le  roi  et  les  ministres  reconnaître  le  grand 
principe  qu'à  la  nation  seule  appartient  le  droit  inaliénable  de 
consentir  les  contributions  publiques;  et  cette  maxime,  déjà 
consacrée  par  les  parlemens ,  les  ennemis  naturels  des  droits  na- 
tionaux,  fut  solennellement  consacrée  dans  les  lettres-patentes 
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de  la  OQmrocatk)i|.4e  ce  cpi'on  appelait  les  Ét^&^ënëraux.  Ceai- 
peiit  a-'t-OD  pu  espérer  de  vous  foire  oublier  celle  maxime  altefti 
tée  par  des  siècles,  et  déposée  même  dans  le  berceau  de  TassenH 
Uée  natioDale? 

Qiieis  soDt  doDC^Ies  motife  qui  ont  pu  faire  proposer  de  dounev 
an  roi  Tinitialive  sur  les  contributions  publiqpies?  Seraitrce  parce 
q^  le  roi  a  la  sanction  sur  la  I^islation?  Mais  les^  lois  sur  Fin^ 
pAc  ne  sont  pas,  à  proprement  parler»  la  législation;  c'est  Une 
lérifable  administration  paternelle ,  c'est  une>grande  disposition 
d'écûBomie  politique,  c'est  une  contribution  dWisée  entre  lea. 
membres  d'une  grande  jamilfe  par  la  iamiUe  eUenoôéme*  Le  roi 
n'est»  quant  k  l'impôt  surtout,  qu'un  fonctioonfûre  public ,  qu'um 
commispour  fi||re  percevoir  ee  que  la  famille  a  imposé  sur  sea 
menibres. 

Toea  avez  Tona-mémes  reconnu  le  prindpe,  le  17  juin,  lorsque. 
?ou8  paraljsàtes  ainsi  les.  br^ts  dddeapou'sme  ;  lorsque  par  cette 
maxifl^  sacrée  vous  desséchâtes  daoa  ses  mains  les  sources  du 
M^sor  public  ;.  lorsque  vous  dttes  que  Je  premier  usage  que  l'as* 
semblée  nationale  devait  ^re  du  pouvoir  qMe  la  nation  teoour 
Trait  ^  était  d'assurer  la  forc^  de  l'administration  publique,  eer 
Intimant  elle  seule  la  perception  des  impâts  alors  existaiis.youa 
avea  vms-mâmes  exécuté  ce  principe  déjà  amhentiquement  re« 
omuHiparleroi,  et  solennellement  proclamé  par  toutes  les  as* 
sembla  de  la. nation,  principe  qui  interdit  toute  levée  de  caU'^ 
tribtttionadeos  le  ropume,  sieUes  n'ont  été  nonunément,  f(9r- 
leeUçmeiu  et  liiremau  accordées  par  l'assemblée  de  la  loatioB» 

Libreinent  accordées^  c'estrà-dire  spontanément ,  sans  aucun 
iqiélange  de  volonté  étrangère^  S'imposer  seule  est  uni  droit  iia* 
tional  ;  s'imposer  à  son  gré  dans  la  fqnne  qui  lui  plaît»  pour  la 
somme  qui  lui  paraît  couveiiable  à  ses  besoins  ,^ilà  le  véritable 
eo^ercioe  de  la  souveraineté  nationale^  Or,  comment  la  nation  ou 
ses  r^résentans  seraient*i|s  libres»  si  la  volqnté  du  roi,  si  les 
vues,  les  projets,  les  systèmes  de  ses  ministres  précédaient,  en- 
travaient ou  influençaient  la  volonté  nationale?  (Ou  applaudit) 

L'îeilîative  des  lois  est  refusée  au  roi  par  la  constitution ,  quoi- 
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que  la  constitution  lui  accorde  le  veto  sur  les  lois.  Comment 
donc  lui  accordenez-Yôus  rinitiatÎYe  sur  Timpôt,  qui  n'est  jamais 
présenté  qu'^  son  s^cceptatibn?  II 7  a  deux  années  que  vous  avez 
vous-mêmes  donné  l'exécution  à  ce  principe  ;  il  y  a  deux  ans  que 
vous  avez  établi  l'indépendance  des  représentans  de  la  nation 
sur  cet  objet  y  et  aujourd'hui  l'on  vous  propose  de  les  asservir , 
et  cela  pour  ag^randir  le  domaine  ministériel,  poi^r  augmenter 
l'influence  royale  !  N'est-ce  donc  pas  assez  de  lui  avoir  donné  la 
proposition  des  objets  que  l'assemblée  doit  prendre  en  considé- 
ration ,  ('initiative  sur  la  paix  et  la  guerre,  là  nomination  des  of- . 
ficiérs  de  la  trésorerie  taationàle,  la  proposition  sur  les  comman* 
démens  à  donner  aux* membres  de  sa  iamiUe?  feut-il  encore 
remplir  à  son  gré,  du  dessécher ,  d'après  son  veto ,  le  trésor  pu- 
blic ?  (On  applaudit.)  Hais  à  quoi  servira-t-il  donc  d'avoir  intrp- 
duit  les  ministreç  du  roi  dans  l'asàemblée^  d'étf  avoir  feit  une 
espèce  de  représeûtabs  et  d'orateurs  perpétuels  sur  tous  les  ()1> 
jets?  Si  une  disposition  sur  les  contributions  publiques  est  mau« 
vaise,  impolitique,  insuffisante,  inexécutable,  les  ministres  ne 
prendront-ils  pas  la  paroIe?^Si  les  sommes  que  l'assemblée  décré* 
téra  pour  être/  imposées  ne  suffisent  pas  ,*  le  liiinistre  dés  contri* 
butions  ou  tout  autre  rie  lera-t-il  )p^s  voir  l'erreur?  et  ce  conconri 
de  lumières  et  d'efibrts  ne  rend-il  pas  inutile  toute  initiative  ^ 
qui  d'ailleur^  est  inconstitutionnelle,  même  ^matière  de  lois, 
à  plus  forte  raison  en  matière' d'impôts?  (On  applaudit.)    * 

Les  orateurs  qui  ont  demandé  cette  initiative  seinblent  conve- 
nirdu  danger  radical  d'assujétir  à  la  sanction  les  décrets  sur  les 
contributions  publiques.  Taùrai  donc  facilement  détruit  l'opi- 
nion de  l'initiative,  lorsque  j'aurai  prouvé  le  danger  plus  grand 
encore  de  cette  prérogative  ministérielle. 

En  effet,  M.  Beaumetz  reconnaît  que  là  sanction  de  ce  genre 
de  décrets. est  dangereuse  en  ce  sens,  qu'en  suspendant  l'impêt, 
Taction  du  gouveraement  serait  arrêtée.  Et  moi  j'y  trouve  de 
bieii  plus  grands  maux.  Un  impôt  pèse-t-il  sur  le  peuple,  le 
corps-législatif  veut  l'abolir:  le  veto  est  apposé  sur  ce  décret  po- 
pulaire, et  l'impôt  pèse  encore  six  ans  sur  nos  tètes.  Un  impôt 
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nouyeaa-est  jsréé  ;  il  pent  remplir  plus  .feciieineDt  le  trésor  pu- 
Uic  :  c'est  «icore^  veto  qui  arrête  ce  bieRCaît«  C'est  ainsi  que  la 
nécessité  de  la  sanction  sur  les  décrets  d'impô|  serait  le  pins  ter- 
rible fléau  de  la  nation.  Ce  n'est  pas  pour  cela  qu'on  fait  un  roi 
et  des  ministres;  autrement  il  est  bieu  inutile  d'iasseçiblér  les 
nrprésentims  du  peuple* . 

Aussi  on  fi^est  retranché  sur  llinîtiative ,  qui»  sous  quelques 
aspects,  seDd)le  présenter  {dus  de  ressources  au  système  et  à 
l'innovation*  Mais  je  soutiens  que  si  l'assemblée  accepte  l'inilit** 
tive  ministéviéUe,  le  roi  peut  arrêter  Taction  du  gpuTernanentt 
non  pas  par  un  tr^to  suspensif ,  mais  par  uu  véritable  veto  abso« 
lu ,-  par  un  vHa  qiki  ne  s'appliquerait  point  à  une  détermination 
prise  par  le.oorps-légîislatif ,  mais  qui,  plus  dangereux  encore, 
empéchëNDiv  par  une  forcé  d'inertie,  le  renonvellemèut  des  im- 
pôts e&istans,  et  l'eiuslence  des,  impôts  à  créer.  Pour  cela ,  le 
ministre  auquel  cm  donne  le  droit  de  proposer  n'aurait  qu'à  se 
taire.  (Il  s'élèfe  des  murmures.)  ■ 

Ainsi  d<mc;  M.  Beaometa  vadineotement  oontre  soti  but,  s'il 
vent  réellement  empêcher  que  l'action  du  gouvernement  ne  soit 
jaiQaie  suspendue  par  b  suspension  et  l'interruption  des  iqoipôts. 
La  nation  est  seule  véritablement  iméressée  à  ne  pan  laisser  ar» 
rêler  raetton  du  gontero^ment,,  qu'elle  a  créépourses  besoins* 
Les  ministres.peuvent  avoir  d'autres  intérêts,  d'autires  desseins,' 
d'autres  vues  que  celles  de  la  conservation  de  la  liberté  de  la  na- 
tion. Le  seoottd  objet  que  se  pro|po^  H.  Beaumetzest  de  procu- 
rer à  la  nation  tes  Ibis  fiscales  les  meilleures  possibles,  parlé 
csHonhi  des<ileux  pouvoirs  entre  les  mains  desqueb  tepoeent  la 
prespérilé  etia  liberté  publique::  il  ne  me  parait  pais  plus  bfu^ 
ïtasL  dans  ses  mèyens.  Quo^  !  vous  ne  pourrez,  avoir  de  bonnes 
kis^fisoides^  que  qdind  «Iles  vous  seront  présentées  par  des  mi-«  • 
niMresl-  -''    •  ''•'  ■  *' 

Qimî'pottFaeerottre  l'apunsge  ministériel,  voue  ôtereaàla 
nation  là  partie  la  plus  précieuse,  lUfriès  inaiiéuable  de  )a  sou- 
wndnetél  Qum!  pour  doter  plus a^niufgeusement  les  mihisires, 
et.reDdre  plus  précieuses  leurs  dépouilles  et  iiurs  piuûes  ^  vous 
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UmitereeledrcKitqae  la  nationr  doit  et  Tea&aTOur  eaaon  «Itier, 
d&  déteraimer  0t  de  dispeser  à  son  gré  de  la^riwe  privée  de 
feus  ItscicoyeesI^Vous  avea  toujours  senti  «  et  juaqu-à  6e  mo'» 
loentFopîniaB  générale  de  l'assemblée  n'avait  fais  flm,  imék 
eét  égard  qoe  Fepintoa  pabifqae,  veas  met,  MijoHfa  sentÉ^ 
di$-je,  qu'en  matière  d*impôt  le  peuple  seal  airait  le  dr<Ht  dot 
teuleif:,  et  qu'aucune  voloiité  ne  pouvait  toucher,  suit  ponf  la 
saspendre,  sois  poyr  la  medifier,  àlavoloBté  générale,  cx|aii> 
née  par  le» repoésentane dupeaple.  Eh  bien  !  donner  l'initiative 
aom  BMBisires,  .c'est  leur  donner  tout  à  la  fois^ïe  droit  de  voub)» 
avant  Ir  peuple,  et  io  moyen  le  pliis  niù^  d'empêcher  qoe  bi  vo^ 
lonté générale,  apleoneHement  exprimée  par  le  eovpaJégislatii^ 
soit  oùse  À  exéentmn. 

Napeat-il  pas  arriver  que  le  ministre  ppepi^  vm  loi  eDW» 
traire,  à  htiifterté  indivrdueUei  parce  qu'elle  néeeisilv  à  d«»  vi^t 
sîlea  domiciliaiffes  oa  k^  la  propriété*  pdUique,  paras:  que  lea 
formes  de  perception  seront  telles  que  les  firaii^eB  devieadMot 
iminense»?  Le  oorps^iégisiatttï^ejettera  osae  loi;,  et  en  déoiëtBra 
une  autre;  broi  ssënctioanera  eeUenii., -mais  les  minîetr^  nleiét 
enteront  pas,.. mais  les  percepteurs  ne  peroevfontpi»,  elL*o« 
viendra vou» dire  :  Votre  iet  nfie  vatlt  rien;  voos  le  vojMc,  kl 
néire  était  benne ,  et' si  vous  ne  l'aviez  pas  vqsiée»  W  trésor  m^ 
tienalijeraii  rempli.  Il  serail  rempli,  fs^  le  crois,  i|iaia  la  Iiberiil' 
pnblîqiie  semit  dégradée*  (Oo44K>I&vdiu)  Elle  le^  serait  eBeore» 
maia4â40e  manière  jàis  redo«if|iabie,  par  aoe  amT^eame  4# 
l'ikiesép^tioij. de laloi^ Toki de nouveato 49ngsrs .a . 

Un  miaistrife^^  voudrait  se  populariser  on.  pepnl|ari4er'in(pam- 
veiretéaiitif,  eidépoputatiser  jecbrps^législatif»  e»  annéi  ma 
mefeift  biton^asaeréé  II  peésamenMtlune^foi  iaqikii  inlnfliaantn  A 
très^L^re  à  SB)HMM>tflr;  iei^pepvlégîalatif  en  dépntefraiiiiaMq^ 
fisante  et  plus  considérable ;^  alors  le  contribuable  qui,  {fendait, 
tr^l^  hmgttemps  eqeôre ,  Siura  trop  peu  de  Iwniires^noiirdiéGQu- 
vrir  totyoursison  véritable  infiérét,  ne  verra  pins  t|n'be  bienfiiî^ 
tçur  dansle  miqi/Hrei(etdanaleeorfSriégfelati£pdaai>e|>résent^^ 
oppresseofft  odiemt  ou  4Kitipabtai*  V^s  neilouie^  poiét^qn-idens 
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.  il  r&iscera  à  la  loi  ;  vom  ne  dontex  point  que  leminisirff  poqrrpit 
fiiToriser  pdr  mflle  moy^id  indirects  sa  rësistmce,  et  qaa  8à  po^ 
pnlaritë  s'éûd^Ussant  siar  1  uexëcation  même  de  la  loi  et  dôr  la 
i|étre8$e'da  tpésor  pulilict  ne  parvint  peut-être  à  opprimer  tOat 
k  la  fois  9  eàr  itt  sont  inséparables ,  et  les  reprësentans  et  la  It«' 
bertë  do  peuple.  (On  ap|da«dk.) 

teUes  soni  les  ooneécpieDcès  preaqoe  inéviud[>les  de  4'inHiative 
aûnistérielle  ;  car  ce'  n'est  point  à  vous  qu'il  Isut  lè  dis^hnnler;  I0 
poptoir  taùéeatit  sera  toujours  l'enâesii  du  pouvoir  lë^fisiaiif ,  et 
loi  fera  tout  le  mal  qu'il  poqrra  lui  biWé  C'est  un  ednbat  ëfiaUt 
dans  les  él^mens  pirfitiques. 

Or ,  d'après  cette  hitie  inévitable  et  dans  io  »f«tèine  mêine  d& 
Hf  BeanmetSir  l'action  du  gouViernemanî  sera  interrompue  non*- 
saolefloeut  parlasuspensien  deVimpAt,  tnats.eneore  par  sa  nuK 
Kié;  non^-aeiîtement  le  concouru  des  deux  pouvoirs  m  produira 
pas  des  loifmeiUeures,  éar  rusag^aouveni  perfidie  de  Fiuiliative 
ne  sera  rien  pour  la  bonté  de  (a  loi  «  si  la  perfidie  esrreoonnne^ 
et  corrompra  la  loi ,  si  la  perfidie  triOQipbe.  Mais  enoore  ee  ooiv» 
cours»  ai  bisarranient  imagine,  aerb  dans  la  main  de^ministrat 
l'arme  la  plus  dangereuse»  et  n'entraînera  avee  loi  que  l'inexrf^ 
cution  des.kHS  fisoatesy  raySissement  des  reprësentans  de  briSH 
tien;  et  i'a|;rdndîssem«nt  inoaleiitoble  dé  la  puissants  mièistë»- 
ridle  ou  de  la  prâ^o^tifO  royale.  (On  applaudît.)      : 

On  vdQs  a  dit-bierqfié  cette  question  est  neuve.  £h  !  vMimenn 
'on  n'avait  jamais  douté  en  France  du  principe^  même  sous  lue 
parlemens'  et  ^es  intendans.  Aujourd'hui  touf  a  des  ffice$  nou- 
velles :  le  progrès  des  lumières  nous  permet  def^ir»  voifr  que  les 
objets  lés  plus  simples  ont  plusieurs  faces ,  et  l'écrit  est  parvenu- 
i  obscurcir  les  principes  les  plus^clairs. 

On  vOus  cfit  qtiç  cette  question  e$t  encc^re  neuve  ;  elle  ne  Tétait 
dqi  pli» le  17  jùiU'lTW,  quand  vous  i^ez  recréé  par  une  fifôiion 
sublime  9  par  un  acte  énergique  de  A-puissance  dont  vous  veniez  ' 
de  vous  investir  en  vous  coostitusnt  assemblée  nationale^  quand 
vous  avea^  recréé»  dierje,  tc¥is  ces  impôts ,  dans  rorganjsation 
desquels  le  despotisme  svait  «accumulé  toutes  les  veMtiéoe  ef 
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KHites  les  HqoflUoes.  Grûies-Tous  alors  avoir  besoin  de  la  sanctioii 
du  rei?  Le  roi  crat4l  pouyoir  ajouter  quelque  chose  à  la  voiontj 
nationale  <^e  vous  veniez  d'exprimer?  Non.  Cette  idée,  que 
l'impôt  doit  être  le  résultat  de  la  voioui^é  du  peuple  «  et  du  peuple 
seul,  était,  tellement  élémentaire,  tellement  évidente,  qu'elle 
parut  incontestable  au  peuple  comme  au  rpi.  C'est  sur  cette  vé- 
rité que  votre  décret  fut  alors  établi.  Tous  ayiez'respecté  et  con- 
sacré la  volonté  du  peuple  »  et  votre  décret  tut  respecté  comme 
die.  C'est  de  cette  vérité  seule  que  je  réclanâe  aujourd'hui  l'ap- 
plication; et  si  l'assemblée  nationale,  après  des  travaux  si  glo- 
rieux et  d0  si  grands  .triomphes,  se  croit  encore  la  puissance  de 
conserver  les  principes  qu'elle  avait  le  17  juin  1789,  l'adoption 
de  l'artide  proposé  par  les  comités  n'est  pas  douteuse.  (On  ap* 
plaudit.)  J'invoque,  en  finissant ,  Ja  raison  et  les  principes  de  ces 
braves  députés  des  einlevant  communes ,  qui  n'ont  jànSais  dérivé 
du  chemin  de  la  justice  et  de  la  liberté;  j'invoque  leur  réunion 
contre  nn  système  perfide,  qui  tend  à  mettre  tout  le  pouvoir  et 
la  force  de  la  nation  dans  les  mains  du  roi  et  des  miûistrei ,  qui 
leur  permet  de  dessécher  à  leur  gré  le  trésor  public,  d'altérer 
par  des  lois  fiscales  la  liberté  civile,  et  de  défavoriser  les  repré- 
semans^dupeuple,  qu"on  voudrait,  je jcrois;  transformer  en  as- 
semblée des  notables.  Je  conclus  à  ce  que  rassemblée  rejette 
l'addition  proposée  à  l'article  Y  de  la  section  IV  du  chapitre  II. 
(On  applaudit  à  plosieurs^reprises.  —On  demande  à  aller  aux 
veJ9L.)'.>'  M    . 

'  M.  Laviè.  Je  tlemande  que  la  discussion  soit  fermée.  Nous 
n'avons  feit  Ik  révolution  que  pour  être  maîtres  de  l'impdt,  et 
j^invite  les  membres  des  ci-devant  communes  à  s'en  ressouvenir. 

Les  membres  de  l'extrémité  gaucjbe  demandent  «prec  chaleur- 
à  aller  aux  voix,  et  inter^Uent  le  président  de  mettre  aux  vont 
la  propQsition  de  former  laAiscussiott. 

M.  Lovie.  On  veut  nous  arradierpartiellèàient  notre' liberté. 
M.  le  prénifem.  On  a  fait  4a  motion  de  fermer  la  discussion  ; 
M.  BeaumeU  avait  la  parole. 
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jr.  Bwxmtit.  Jedemanfde  h*  parole  sur  cette  motion  de  fermer 
la  discussion. 

M.  UpréAdaa.  Je  mets  anxToix  si  H.  Beaumetz  sera  entendu. 

M.  Gourdan.  L'assemblée  ne  dbit»jamais  délibérer  sur  des 
questions  qui  outragent  aussi  violemment  les  décrets  »  les  prin* 
cipes  et  la  liberté.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  la  question 
de  savoir  si  la  discussion  sera  fermée. 

L'assiemblée  consultée  ferme  la  discussion. 

H.  Desmeunieçs  demande  la  parole. 

L'assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Bar  rère. 

M.  Beaumetz.  Avant  de  soumettre  à  rassemblée  leis  articles 
dont  ses  comités  m'ont  particulièrement  confié  le  rapport  »  je 
demande,  puisqu'on  ne  m'a  pas  permis  de  réfuter  M.  Barrère, 
que  son  discours  soit  imprimé. 

L'assemblée  prdonne  l'impression  du  discours  de  M.  Barrère. 

On  demande  auprès  de  la  tribune  que  ii.  Barrère  dépose  son 
discours  sur  le  bureau. 

jlf.  Bàirrht.  Je  crois  que  les  membres  des  comités  se  rendent 
assez  de  justice  pour  croire  qu'ils  n'ont  pas  plus  le  droit  de  faire 
suspecter  ici  ma  probité  que  mon  civisme;  cependant  je  consens 
à  déposer  mon  discours  sur  le  bureau  :  le  voilà. 

MsBiauxat..  M.  Barrer^  doit  reprendre  sOn  discours^  nous  ne 
pouvons  souffrir  la  proposition  injurieuse  qui  a  été  faite.  Les 
orateurs  dont  l'assemblée  a  fait  imprimer  les  discours  ont  tou- 
jours eu  le  droit  d'en^  suivre  eui-mémes  l'impression.  Je  de- 
mande qu*afin  que  M.  Barrère  ne  fosse  aucune  difficulté  de  re- 
prendre son  discours»  l'assemblée  témoigne  le  mécontentement 
qu'elle  éprouve  »  en  passant  à  Tordre  du  jour  sur  une  indécente 
proposition.  (On  applaudit.}] 

L'assemblée  passe  ^  l'ordre  du  jour.  --Elle  adopte  ensuite, 
presque  sans  discussion,  cinq  articles,  dont  voici  les  titres: 
Décret»  en  maiitre  de  cotWr'ûfutxon;  Sur  les  corps  administratifs; 
Sur  te  pouvoir  judiciaire;  Sur  là  force  publique;  Sur  Célat  des 
ekoffens.  Charrier  de  Laroche  combattit  le  projet  d'<^ter  à  rÉglise 
la  constatation  des  naissances,  des  mariages  et  des  décès.  L'as- 
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semblée  se  rangea  de  Tayis  des  comités;  eHe  iéfifim  <|Me  mue 
fonction  appartiendrait  désormais  à  des  officiers  ciyik.  La  séance 
se  termina  par  l'adoption  d'ua  nouveau  trayait, du  ooinkét  om- 
cernaht  les  électeurs  et  les  éligibles  ^  et  des  articles  jwisés  nm  la 
régence  élective^  (  Voir  plus  6<u  la  consiiuuiou.) 

siAIVCfi  VO  29  A0ITT. 

Sur  l'txerdce  du  droit  appartenant  au  peuple  de  réformer  au.  de 

changer  la  constitution  ;  sur  les  assemblées  dites  CoqvmUoqs 
.    nationales»  Constituantes  et  de  révision. 

M.  Chapelier,  rapporteur.  Messieurs,  les  comités  de  conslitolioii 
et  de  révision  vous  apportent  aujourd'hui  le  complément  de  vqi 
travaux.  C'est  moins  le  fruit  de  leurs  réflexions  que  le  résuliait 
des  opinions  qu'ils  ont  recueillies;  toutes  les  idées  sent  faites» 
pour  ainsi  dire»  sur  cette  matière;  quelques  écrits  sensés  ont 
paru  pour  l'éclaircir.  En  méditant  sur  cet  objet  »  on  aperçoit  et 
plusieurs  principes  dont  on  ne  peut  pas  s'écarter,  et  plu^eurt 
dangers  qu'il  faut  éviter.  Le  premier  principe  est  que  la  nation 
a  le  droit  de  revoir ,  de  perfectionner  sa  constitution;  le  second 
est  que  toute  constitution  sage  doit  contenir  en  elle  le  vosu  et  le 
moyen  d'arriver  à  la  plus  grande  perfectioq;  majs,  ce  moyen 
doit ,  dans  son  principe  et  dans  sa  conséquence^  être  employé 
avec  circpnsp^tion  ;  car,  sous  le  prétexte  de  perfectionner  une 
constitution ,  on  pourrait  tellement  en  aéranger  les  bases  »  411e 
perpétuellement  une  révolution  succéderait  à  une  révolution  ;  et 
c'est  lin  grand  péril  que  présentent  plusieurs  des  systèmes  qui 
ont  été  proposés.  A  chacun  d'eux  s'attachent  des  inoonvénlens 
plus  ou  moins  grands;  il  faut,  pour  être  sage,  combiner  les 
principes  avec  lés  circonstances  dans  lesquelles  nous  noua  trou- 
vons, et  avec  les  événemens  futurs  que  de  loin  nous  pouvons 
calculer. 

On  peut  établir  de  ces  cinq  choses  l'iine  : 

Ou  3ine  convention  générale  à  une  époque  déterpiinée,  con- 
vention qui  examinera,  qui  revisera  la  constitution,  qui  s'en 
emparera,  qui  aura  le  pouvoir  de  la  dianger  en  «ntier,  qui  s^ra 
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Ou  dee  osmnmàm»  périodiôues ,  ee*qai  eètà  pea  fnte  la  mteie 
«iioiev  aiveciuie  abaupdité  dç  plus; 

Oq  fiempraKarire  des  fonaoet  pour  provoquer. et^wîger  la^ooiH 
eocetieB  d'une  awepbléeeoMtimaate; 

Oa  peal  iiidiqiier  iib^b  assemblée  de  fëwMoa;  mais  etfle  a^ 
seBJilrfii  oepenl  qn'esamiaer  eî  la  eeosuuitîaii  a  été  aéràcemeai 
gardée  par  les  pouvoirs  .ocmsliln^  ;  et  régler  les  pointa  donc  la 
jltfuNM  aura  été  demandée; 

Ûapem-eafiBc,  en  pMMcctvaul  œue  assemblée  de  réviaioiLi 
«meépoQue fiae«  ou ea  presorîvaat les formes.par  lesquelles oa 
pourrait  la  demander  et  l'exiger,  accorder  le  droit  de  la  de* 
imlpr  aux  ciloyenst  ou  uBiquement  aux  pouvoîm  oonalioiël, 
«'eslJhdife  au  eorps-iégislatif  ou  au  roi.,  ou  feice  eonoutrir  en* 
semble  les  pétitions.4es  oiioyeos,les  deuMindes  du  coipo4égis- 
JsUîf  etdttfoi. 

U  h0L  examiner  ekacun  de  ces  divers  partis  pour  ?oir  obIuî 
^MiKMie  de«ons.préféver ,  et  apprécier  las  moiife  qui  ont  défer* 
ttîBé  \m  conités. 

Quant-au  premier  pmti  d'appeler  à  une  époque  .fixe  une  as^ 
aeoibiée généreie constituaate qure'emparerade  toutela oousti«- 
et  qui,  .eu  rexamîfaant,  pourra  la  réformer  ea  entier  et 
. donner .unet  nouvelle  foAne  de  gcmvsmement,  il  nous* 
amble  que  des  ineouvéniens  si  couidérablte  sont  attachés  i  cette? 
idifliwniasÉieu  ipe  vous^denez  l'éloiguer  de  nous;  car,  i  Tannoner 
d'uua  assemblée  eonatitaaate  qui  pourrait  changer  en  entier  k 
«ODStîmion,  le4NFédit public  eenût  anéanti,  le  commerce' s'ar* 
fêterait  dans  toqt!»  ses  qpératiôns^  le  numéraire  ee  resserrerait  : 
^eeb  n'entiulnerait  peut«éure  pas  une  révoiutioa  ;  mais  la  oreince 
même  que  cala  pêt  en  entraîner  une,  ferait  fuir  les  grands  pro^ 
priétaires  dès  Tannée  qui  précéderait  la  réunion  du  corps  con- 
Jtituaat;  toutes  les  alarmes  qui  se  répandent  à  la  veille  d'une  ré- 
vohitiM  viendraient  .fatiguer  les  dioyens;  ces  qualifications  de 
«banset  de nrnavaiseitoyetts  viendraient enooresemerlssl 
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et  les  dhrerBions  dans  la  nation*  C'esi  <}aDc  qb  ndbenr  que  bo«s 
devons  éviter.  D'ailleurs  à  quelle  époqae  mêttriéc^eiis  cette  ê^ 
semblée  générale  oonstiuianta?  Éloignesrvoas  l'^oqne  »  dors 
cela  ne  satisfeit  personne*  cela  nedonne  lien  à  aoeane  espévanoe^ 
et  lés  méoiies  factions  qne  vous'  voulez  étendre  se  pert^étoent; 
en  voyant  à  une  époque  trop  éloignée  Tespoir  de  fiiire  dianger 
quelque  partie  <d|e  la  constitution  »  elles  cherchent  les  moyens  de 
la  renverser  plus  tdt  :  ceue  époque  est-elle  très-rapprocMe* 
alors  vous  tenes  les  partis  en  présence;  lea  ftctiODS  se  conser- 
vent telles  qu'elles  sont;  elles  ne  s'anéantissent  pas  par  Teipë- 
rience»  par>le  délai  trop  court  qui  doit  s'écouler  entre  les  légis- 
latures et  le  moment  où*  la  convention  i^irrive  »  /  et  le  désordre  ee 
perpétue  encore*  ' 

'  Voilà  les  raisons  qui  noas  ont  fait  âoigner  l'idée^d'ane  asseoH 
blée  constituante  générale,  ayant  et  exerçant  le  même  pouvoir 
que,nous  avons  eu  et  que  nous  avons  exercé. 

-Préfère-t-on  des  conventions  à  époques  fixes  ?  C'est  un  systètne 
pris  en  Amérique,  et  qui  ne  peut  appartenir  ni  à  la  forme  de 
notre  gouvernement^  ni  à  l'étendue  de  notre  territoire»  En  Amé- 
rique «  le  gouvernement  est  composé  de  petites  républiques  et 
d'une  association  générale ,  d'un  pacte  fédératif  entre  toutes  ces 
petites  républiques;  une  assemblée  constituante 'qui  examine 
dans  le  pays  la  constitution»  trouve  d'abord  an  territoire  tnès- 
étendu»  peu  d'babltans,  des  miiurs  sages  et  paisibles;  là  l'exa* 
mep  de  la  constitution  ne  fait  pas  une-révolution;  elle  empêche 
«ne  révolution  :  ici,  au  contraire^  oil  tous  les  honmieB  sont  en 
qudque  sorte  pressés  les  uns  les  autres,  où  h  population  est 
^orme,  oii  tous  les  changemena  sont  désirés  avec  une  aorte  d'avi- 
dité ,  oii  les  passions  sont  vives  et  les  caractères  pétubns ,  où  l'e»- 
iprit  de  la  nation  se  porte  souvent  bien  plus  loin  qu'il  ne  devrait 
aller,  ici  une  assemblée  consiitnante  périodique  serait  ton}ours 
4'^poque  d'une  révolution. 

Une  autre  combinaison  est  de  prescrire  des  formes  pour  pro- 
voquer et  exiger  la  convocation  d'une  assemblée  constituante.... 
Alors,  Messieurs,  les  partis  qui  existent  maintenant  seraient  en- 
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eore  perpétués,  et  vous  verriez  que^  ehercbantà  acquérir  la  mst- 
jorttë  pour  provoquer  ime  assemblée  coDstitnaute  ^  on  s  agiterait 
prodigieusement^  on  troublerait  encore  la  tranqniUité  pabli- 
qiie,et  l'on  parviendrait  peul-étre  à  obtenir,  sons  très-peu  de 
temps,  une  majorité fisictioe  qui  appdierait  une  asseml>lée  de 
révision  poifr  examiner  la  constitution»  lorsque  Texpérience  n'au- 
rait BoUement  éclairé  sur  les  avantages  ou  sur  les  défeuts  de  quel- 
ques-unes deses  parties.  Ainsi  un  autre  mode  doit  être  suivi . 

J'arrive  à  celui  que  vous  proposent  vos  comités ,  c'est^-dire  à 
«ne  assemblée  de  révision  qui  ne  pourra  jamais  s'emparer  de 
tonte  la  constitution ,  mais  bien  examiner  si  les  pouvoirs  ccmsti- 
tués  sont  restés  dans  les  bornes  prescrites,  et  si  les  points  sur  les- 
quels les  citoyens,  le  corps-législatif  et  le  roi  se  seront  expUqués 
devnmt  âtre  réformés.  C'est  là  le  système  oii  nous  nous  sommes 
arrêtés  ;  ce  concours  nous  a  paru  le  meilleur  possible  :  les  grands 
agens  du  gouvernement  sont  ceux  qui  doivent  le  mieux  connaître 
quels  sont  les  ressorts  qui  empêchent  le  jeu  général  de  la  ma- 
chine. Ne  voulant  donner  que  l'aperçu  des  raisons  des  oomhés» 
et  me  réservant  de  faire  les  observations  que  Ja  discussion  ren- 
dra nécessaires,  je  vais  vous  donner  lecture  du  projet  de  dé- 
cret 4es.  comités  : 

i  L'assemblée  nationale,  après  avoir  rempli  la  mission  qui  lui 
avait  été  donnée'  par  le  peuple  français ,  après  avoir  établi  une 
constitution  fondée  sur  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme  et 
du  citoyen,  et  sur  les  principes  de  la  raison  et  de  la  morale  ; 

>  Considérant,  d'une  part ,  que  si  les  maximes  qu'elle  a  prises 
ponr  bases  deson  ouvrage  portent  le  caractère  de  l'évidence,  et  si 
un  assientiment  général ,  l'adhésion  la  plus  solennelle  de  toutes  les 
parties  de  l'empire,  l'exécution  rapide  et  scrupuleuse  ded  lois 
nouvelles,  n'ont  laissé  aucun  doute  sur  la  volonté  de 'la  nation  de 
consacrer  et  de  suivre  les  décrets  constitutionnels  faits  par  ses 
représentans,  et  sur  l'opinion  générale  que  ces  lois  atteignent  le 
but  d'une  grande  et  heureuse  régénération  ; 

>  Considérant  que  si  cette  réunion  de  sentimens,  ce  mouve- 
ment spontané  vers  la  liber^qui  a  porté  tous  les  habitans  de 
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l'empire  à  se  presser,  pour  ainsi  dire,  les  ons  snr  les  tstKS  pov 
confondre  leurs  droits  et  leurs  intérêts ,  se  rallier  aux  mènei 
prinripes  et  se  soumettre  aux  mêmes  drfigations,  donne  à  l'ai- 
8end>lée  nationale  le  droit  et  lui  impose  le  devoir  d'imprioNri 
Son  ouvrage  le  caractère  inviolable  de  la  volonté  générale^  el<k 
disposer  de  toute  la  puissance  publique  pour  Faffermir  et  le 
tùâîjDftenir  ;  cependant ,  ayant  eu  à  lutter  contre  toutes  leç  pasrion 
et  tous  les  préjugés  *  af  ant  été  obligée  dé  substituer  rapidearat 
un  corps  d'institutions  nouvelles  à  un  amas  monstrueux  d'abos 
décriés;  ayant  enfin  donné  au  milieu  des  chocs  de  toute  espèsi, 
des  dangers  de  tout  genre,  des  ^désordres  trop  exagérés,  Uun 
pourtant  réels  et  malheureusement  inséparables  d'une  révohitiofl; 
ayant  donné  une  nouvelle  forme  à  un  grand  empn*e,  on  peot 
craindre  que  dans  ces  institutions  11  ne.se  soit  glissé  qudquti 
imperfections  que  l'expérience  seule  peut  découvrir  ; 

>  Considérant  d*autre  part  qùé  la  nation  a  le  droit- inaliéaibk 
de  revoir,  de  réformer,  de  changer  et  le  système  de  s€i  lois  mmr 
Stitutionnelles  et  l'acte  même  de  son  association  ;     ' 

i  Ou'il  est  dond  nécessaire  qu'en  méUie  temps  que  i  pour  l'oiî- 
lité  de  tous,  les  représentans  de  la  nation  exigent  eu  sm 
nom  l'obéissance  aux  lois  qu'ils  ont  décrétées  et  qu'elle  à  approu- 
vées, ils  indiquent  un  tndyen  sûr  et  prompt  de  les  réformer,  et 
de  profiter  à  cet  effet  de  tous  les  secours  cpie  la  natioU  puisera 
dans  les  vertus,  les  lumières  et  l'expérience  dont  ces  lois  mtefes 
vont  devenir  pour  elles  et  la  source  et  l'objet;'' 

>  Qu'il  faut  seulement  qUe  les  formes  par  lesquelles  die  fera 
cbnnaiure  son  opinion  soient  fixées  de  manière  à  ne  pas  entraîner 
des  erreurs  et  à  ne  pas  donner  à  des  mouvemens  tumultueux  w 
à  des  délibérations  irréfléchies  le  caractère  imposant  delà  volonté 
nationale,  et  fixer  un  délai  auquel  cette  volonté  sera  examinée  : 
délai  qui  ne  doit  être  ni  assez  éloigné  pour  quela  natkm  soufire 
de  quelques  parties  vicieuses  de  son  organisation  sociale,  ni  asses 
rapproché  pour  que  l'expérience  n'ait  pas  eu  le  temps  dcdoooer 
ses  salutaires  leçons,  ou  que  l'esprit  de  parti,  le  souvenir  des 
anciens  préjugés,  prennent  la  plA  de  la  raison  et  de  la  justice» 
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p«r  lesqoeUes  tou9  ke  citoyens  doivent  désormais  être  ffMés; 
»  Considèrent  enfin  que  la  fixation  de  ee  délai  et  lA-délernii^ 
aatioB  de  fornies  rassurantes  pour  la  Tolontë  naiienaiedoîveni, 
«I  portant  toutes  les  idées  vers  Ittiilité  commune  et  le  perfection» 
neiBenl  de  l'organisation  sooiaie,  avoir  l'heareux  effet  de  ctfhner 
lea  agitations  de  Tépoque  présente  et  de  remener  insensiblenuinl 
les  esprits  à  la  recbercbe  paisible  do  bien  public»  a  décrété ist 

décrète,  etc » 

—Voici  le  sommaire  de  ce  projet  en  96  ariicles.  Il  fiit  assezgé^ 
rendement  impronvé  par  toutes  les  opinions  de  rassemblée.' 

La  première  assemblée  de  révision  devait  être  convoquée  en 
1800;  elle  devait  réunir  deux  cent  quarente-nfuf  ékis  dans 
chaque  département ,  à  Texclusion  des  membres  du  eorps  iéfjffs- 
tartîf  ;  lea  fonctions  de  cette  assemblée  étaient  d'examiner  si  les 
pouvoirs  constitués éiaknt  restés  dans  leure  limites,  de  les  y  re* 
lilaoer  s'ils  s'e» étaient  écartés,  et  de  prononcer  sut*  lee  deiteandes 
de  réformes  constitutionnelles  qui  auraient  pu  être  Aihes  parles  pé* 
IhioiiBdescitoyensilorsqueces  demandes  auraient  été  approfivées 
plir  le  corps  législatif  et  sanciionnées  par  le  roi:  mais  si,  dans  le  cai 
ém  non  approbation  du  <iorps  législatif  et  de  refus  de  sanction  du 
roi  »  et  après  un  délai  de  dix-huit  mois  depuis  qoe  le  corps  iégis-* 
htif  et  le  roi  auraient  fait  connaître  leurs  motifs ,  les  trois  quarts 
éeê  départemens  eussent  représenté  les  mômes  vœux,  le  concours 
du  corps  législatif  et  du  roi  n'était  plus  nécessaire  ;  les  réformes 
demandées  étaient  soumises  de  droit  à  YAsnefnblée  de  rèvmon. 

M.  Maloua*  Messieurs»  on  vous  propose  de  déterminer  Tépoque 
M  les  conditions  de  l'exercice  d'un  nouveau  pouvoir  constituant. 
Il  me  semble  que  M.  le  rapporteur  vient  de  vous  indiquer  psfr  ses 
^observations  quelques-uns  des  incon venions  de  son  projet  de  dé« 
<*ret  :  il  a  insisté  avec  raison  sur  le  danger  d'une  grande  fermen- 
tation'des  esprits,  lorsqu'on  aimoncepour  une  époque  précisé 
des  cbangemens  dans  la  constitution  ;  et  cependant  tel  e^t  en  sut> 
stance  le  plan  qu'il  vous  propose  !  Celui  que  je  vais  vous  sou- 
mettre  en  diffère  essentiellement ,  en  ce  que  je  pense  que  la  con« 
Mitntion  qiie  vous  venez  d'arrêter  ne  peut  être  que  provisoiN 
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jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  soumise  à  un  examen  réfléchi,  à  une 
aceeptalioD  libre,taDt  de  la  part  du  roi  que  de  la  partde  la  uaiioii  : 
cesonl  donc  les  motifs  et  les  coodiiions  de  cet  ciameu  définitif 
que  je  viens  vous  proposer.  Je  ne  prétends  pas  renouveler  ici  h 
tentative  que  j'ai  déjà  faite  inutilement  de  m'eipliquer  devant 
vous  sur  les  points  principafix  de  la  constitution...  (Murmures.) 
La-  dernière  tâche  qui  mé  reste  à  remplir  est  de  vous  parler  libre- 
ment des'  moyens  de  la  réformer  ;  qu'il  me  soit  enfin  permis  de 
vous  dire  tout  ce  que  je  crois  utile  et  vrai.  Vous  voulez  sans  donte 
que  cette  constitution  soit  exécutée ,  qu'il  en  résulte  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre,  que  nous  jouissions  de  la  liberté ,  de  la  paix  in- 
térieure... Tel  est  aussi  l'objet  de  mes  vœux;  cherchons-en  donc 
les  moyens. 

Fixer  une  époque  éloignée  pour  la  réforme  d'une  constitution, 
c'est  supposer  que  pendant  l'intervalle  de  temps  qui  s'écoulera 
jusqu'à  cette  époque,  il  ne  s'y  développera  aucup  vice  essentiel 
qui  en  altérera  la  solidité. 

<  Si ,  à  cette  supposition ,  on  substituait  celle  des  grands  inoon* 
véniens  constatés  ^  des  vices  essentiels  reconnus,  il  serait  absurde 
de  dire  qu'il  faut  attendre  vingt-cinq  ans  de  désordre  et  d'anar* 
chie  pour  y  remédier. 

Des  conventions  périodiques  ne  sont  donc  admissibles  que  dans 
le  cas  oii  l'on  ne  prévoit  pas  la  nécessité  d'un  changeaient  asscs 
important  pour  en  accélérar  l'époque  ;  cette  hypothèse  ne  con- 
vient qu'à'  une  constitution  éprouvée  par  le  temps  et  formée  suc* 
cessivement  par  le  résultat  des  mœurs ,  des  usages ,  des  babi* 
tudes  d'un  peuple  :  car,  il  hui  le  dire  en  passant»  il  n^exisia 
jamais  de  constitution  absolument  neuve,  qui  eût  quelque  suooèSf 
que  cçlle  de  Lycurgue,  et  elle  était  fondée  sur  les  mœurs  :  tons 
les  autres  gouvernemens  dont  nous  avons  eu  connaissance  se  soat 
formés  par  des  actes  successifs  dont  l'amélioration  et  le  complé- 
ment à  une  certaine  époque  est  devenu  une  constitution;  ainsi 
les  capitutaires  sous  Gharlemagne,  la  grande  charte  en  Angle- 
terre, la  bulle  d'or  dans  l'empire  germanique ,  ont  été  la  constitu- 
tion de  ces  états,  en  fixant  des  droits  et  des  usages  antérieurs 
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garantis  par  l'expérience  et  par  le  consentement  ou  les  réclama- 
tions des  peuplés. 

La  cdnsiitation'méme  des  Etats-Unis,  fondée  sur  des  usages , 
des  mœurs,  des  établîssemens  antérieurs  à  la  déclaration  de  leur 
indépendance;  cette  constitution,  qui  n'a  effacé  que  le  nom  du 
prince  pour  y  substituer  celui  du  peuple  ;  qui  n'a  rien  détruit, 
mais  tout  amélioré  ;  qui  a  tenu  compte  de  tous  les  intérêts,  de 
toutes  les  prétendions  ;  qui  a  réuni  tous  les  vœux  en  appeiatot 
toutes  les  réclamations  ;  cette  constitution  se  prête  sans  doute  à 
l'examen  successif  des  conventions  nationales. 

c  Pour  abroger  ou  changer  de  telles  lois  il  est  sage  d'attendre 
qu'une  longue  expérience  en  montre  l'insuffisance  :  mats  Ibrs* 
qu'une  constitution ,  au  lieu  d'être  la  réunion  des  anciens  statuts, 
la  fixation  légale  et  solennelle  des  anciens  usages,  en  établit 
complètement  la  proscription ,  il  fout  deux  choses  pour  donner 
k  cette  loi  nouvelle  un  caractère  permanent  :  il  faut  que  l'expé- 
rience en  justifie  le  succès,  et  que  le  consentement  universel  ait 
pu  se  manifester  librement. 

Aucune  de  ces  deux  conditions  ne  se  trouve  micore  dans  votre 
noaveUe  loi  :  on  peut  bien  en  attendre  la  liberté;  la  prospérité  pu- 
blique ;  mais  il  est  permis  de  craindre  qu'elle  n'en  offre  pas  qne 
garantie  suffisante  ;  et  lorsque  l'on  considèere  combien  d'anxiétés, 
de  troubles  et  d'enuravcs  environnent  cette  loi  nouvelle ,  il  me 
semble  qu'il  serait  imprudent  de  se  priver  long-temps  des  moyens 
d'en  seconder  l'intention. 

Remarquez,  je  tous  prie,  dans  quelle  circonstance  on  vous 
propose  d'imposer  silence  aux  vœux  et  aux  réclamations  de  la- 
nation  sur  les  nouvelles  lois.  C'est  lorsque  vous  ne  connaissez 
encore  que  l'opinion  de  ceux  qui  trouvent  qu'elles  favorisent 
leurs  intérêts  et  leurs  passions;  lorsque  toutes  les  opinions  con- 
traires sont  sidquguées  par  la  terreur  ou  par  la  force  ;  %rsque  la 
France  ne  s'est  encore  expliquée  que  par  l'organe  de  ses  clubs; 
car  tout  ce  qui  existe  aujourd'hui  de  fonctionnaires  publics  est 
sorti  de  ces  sociétés  ou  leur  est  asservi....  (Murmures.)  Et  qu'on 
ne  dise  pas  que  la  constitution  >  fondée  sur  les  principes  immua- 


Digitized  by 


Google 


9S8  ÀSSEMatÉE  NÀTIÔMALE. 

blies  de  la  liberté ,  dé  la  justice  «  doit  avoir  rassenliment  de 
les  bons  citoyens  ;  qu'importe  la  pureté  de  votre  théorie,  si  les 
Diodes  degouviToement  auxquels  elle  est  unie  perpëtoent  parmi 
Bdié  les  désordres  sous  lesquels  nous  gémissons  I 

Avei^vous  donc  pris  cpielqties  mesures  pour  que  cette  multi» 
tnde  de  sociétés  tyranniqnes  qui  corrompent  et  subjuguent  Tch 
piaion  publique  (1),  qui  influent  sur  toutes  les  élections,  qu^do* 
misent  toutes  les  autorités ,  nous  restituent  la  liberté  et  là  paît 
qu'elles  nous  <»t  ravies  ? 

Avez-vous  pris  quelques  mesures  pour  que  cette  muitknde 
d'iMmises  armés  dont  la  France  est  couverte  soit  iiiviiiclble- 
meÉt  éoatenuedans  les  limites  que  la  loi  lui  prescrit?  {Aklakt 

Si  donc. la  constitutiaii  ne  tend  paa  à  réprimer  l'abos  des 
moyens  extraordinaires  dont  on  s'est  servi  poi|r  rétaUir ,  ^om> 
ment  peut-on  nous  proposer  un  long  espace  de  temps  à  paroouv 
rir  avant  qu'il  soit  permis  de  la  reformer  ! 

II  me  serait  facile,  eii  parcourant  toutes  vos  instituftiMis,  de 
TOUfi  flMBtrer  eomment  elles  vont  s'altérer  et  se  corrompre ,  ei , 
an  lieu  de  les  ponfier  aux  épouses  H  aux  mires,  vous  ne  vous  U» 
les  de  )es  soustraire  à  cejanatisme  bruyant  qui  les  oélàbre,  pow 
les  livrer  ù  une^ison  sévère  qui  lés  corrige,  qui  seule  peut  fé» 
siater  au  temps ,  et  commander  aux  événemens. 

Vous  voulez  des  conventions  ni^iionateSi  c'est«à«dire  des  rë^ 
volulions  périodiques ,  des  commotions. éternelles;  car. dans  l'io* 
lervalle  de  ces  conventions  que  ferons-nous  des  vîees  et  des 
itèsordftes  uaîssans  d'une  mauvaise  loi  constituiive?  Estn^e  ia 
patienoe  ou  rinsurrectios  qu'on  nous  conseille,  après  nous  avoir 
commandé  tour^rtour  l'obéissance  passive  et  la  résistance  à 
l'oppression  ? 

Gepedibnt  quel  autre  juge  que  moi-mâme  aviez-vous  éMi  à0 
eette  oppression,  à  laquelle  il' m'est  permis  de  résister? Quels 


(1)  1^  ty  rattfile  et  l'iASolence  de  oertalnt  dobs,  le6  préteaitons  4e  )aqp  f^* 

As^nt,  ^i  elles  ne  sont  pas  réprimées,  pour  produire  la  guerre  civile.^ 

{Note  de  l'ûratear.) 
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autres  juges  qoe.vous^môines  avez-vous  établis  de  £elte  otMSsr 
sance  passif  e  qae  vous  exigez  ? 

Ainsi ,  pressés  dans  toutes  les  cirGonstaoces  de  nolr^a  vie  p<di« 
tique  entre  deux  prificipes,  entre  deux  impulsiODS  oppoaé^, 
aons  serions  sans  consolations  dans  notre  obéissiaoce ,  sains  mo« 
dérateur  et  sans  frein  dans  notre  résistance. 

<]:rqjei^votts  qu'ii  puisse  exister  une  constitution,  un  ordre 
aooial»  oonciliable  avec  de  tels  incidens,  si  vous  fù  sépanosE  peur 
dant  un  espace  de  temps  déterminé  le  pouvoir  réformateur  ? 

Mais  ce  n'est  pasdajàs  cette  bypoibèse  seulement,  celle  des 
vices  de  la  constitution,  que  les  couventiops  périodiques  sont 
d'un  gnand  danger  ;  .elles  ne  sont  pas  moins  r^edoutaUes  jen  sup^ 
posant  quece  que  vous  avez  £ait  est  bon,  et  que  ie  bqnfaeur  éf. 
peuple  7  est  attacbé. 

L'inconvénient  inévitable  de  tout  gouvernement  populaice^st 
de  mettre  dans  un  mouvement  continuel  les  affections,  les 
ittimiliës,  et  toutes  les  passions  de  la  masse  des  citoyens  qui  y 
participent  médiatement  par  les  élections,  ou  immédiatement  par 
leurs  emplois. 

Je  veux  que  la  combinaison  de  ce  gouvernement  soit  la  plus 
fUffiiaîie possible,  qu'elle  soit  assez  habilement  calculée  (1)  pour 
que  toutes  les  forces  motrices  se  balancent  et  se  contiounent  sans 
ji'opfirimer ,  de  manière  qu'il  résuitedecet  équilibre  constaut  Je 
UMtteur  ordi%  'publie:  au  moins est'^il  évident  que  les  élénsens 
ddcet  ordre  peuvent  devenir  en  un  instant  ceux  du  désordre  ^ 
des  factions,  et  cet  instant  arrivera  lorsque  les  novateurs'^  les 
:fiielieux  auront  la  perspective  d'une  convention  ibns  laquelle  Us 
pourront  iaire  prévaloir  leurs  intérêts  et  leurs  systèmes;  c'est 
alors  au  plus  fort,  au  plus  adroit ,  que  sera  dévolu  le  pouvmr  4e 
détruire  pour  recréer  :  il  se.  trouvera  toujours  à  leurs  ord^^es  des 
troupes  de  prosélyte^  et  de  zélateurs  qui  dénaontrerool  au 
-peuple  que  son  intérêt  et  son  bonheur  consistent  dans  de  nou* 
changeons.  Ainsi,  dans  une  constiuiiion  luile  quela 


(1)  Habilement  calculée,.,.  On  9e  soutiendra  long-temps  de  l'habileté  de  noa 
jllfCiUi.  [flpte  de^'gr.^fur,) 
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yôtre ,  qui  met  tout  à  neuf  et  ne  laisse  rien  subsister  de  ee  qui 
était  ancien ,  les  conTenlipns  périodiques  sont  des  ajouroemem 
de  révolution ,  et  l'intervalle  de  ces  convaitions  pourrail  élre  une 
anarchie  continue. 

Voulez-vous  y  devez-vous  laisser  courir  de  tels  riçques  à  là  na- 
tion? Mais  je  dis  plus ,  quand  ce  serait  voure  volonté ,  croyez- 
TOUS  qu'elle  fût  exécutée?  Examinez  froidement  comment  vops 
êtes  arrivés  vous-mêmes  au  dernier  terme  du  pouvoir  que  tous 
exercez  maintenant;  Les  circonstances  et  les  événemens  vous  ont 
conduits  de  la  convocation  en  itats^ginèraux  à  la  constitution  en 
assemblée  nationale;  un  de  vos  orateurs  vous  a  ensuite  déolarés 
corps  constituant,  et  cette  dénomination ,  qui  n'a  jamais  été 
proclamée  par  un  décret ,  est  le  seul  titre  qni  ait  opéré  au  milieu 
de  vous  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs.  Cependant  vous  étiez 
soumis  9  en  devenant  les  mandataires  du  peuple ,  à  l'dlMervation 
de  vos  mandats  :  vous  avez  cru  devoir  les  abroger. 

Or  »  pensez-vous  que  vos  successeurs  ne  sauront  pas  aussi 
s'aider  des  circonstances  et  des  événemens ,  et  qu'il  leur  sera 
difficile  de  s'affranchir  de  tous  les  liens  qu'ils  ne  se  seront  point 
imposés? 

Lorsqu'il  a  été  question  de  susp^dre  l'exercice  de  l'autorité 
royale ,  on  vous  a  dit ,  dans  cette  tribune:  Nom  aurions  dû  oom^ 
meneer  par  là;  maù  nous  ne  connaisriom  pat  notre  force.*.  Ainsi» 
il  ne  s'agit  pour  vos. successeurs  que  de  mesurer  leurs foroes 
pour  essayer  de  nouvelles  entreprises;  >et  certes,  ce  danger 
m'effraie  bien  autant  que  celui  des  conventions  nationales:  car 
dans  la  fermentation  oii  sont  encore  tous  les  esprits,  d'après  le 
caractère  de  ceux  qui  se  montrent ,  et  le  grand  nombre  de  ceux 
qui  se  réduisent  au  silence,  je  crains  autant  les  essais  de  la  nou- 
velle l^lature  qu'une  convention  nationale.' 

Td  est ,  Messieurs ,  il  ne  fiiut  pas  vous  le  dissimiilep ,  le  danger 
de  faire  marcher  de  front  une  révolution  violente  et  une  consti- 
tution libre  :  l'une  ne  s'opère  que  dans  le  tnmnhç  dos  passions 
ou  des  armes,  l'autre  ne  peut  s'établir  que  par  des  transactions  (1) 

(1)  TraMaction»0. . .  On  a  ri  et  murmuré;  on  n'en  veut  point  Mais,  Hm- 
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iMOuaUes  entre  les  inlëréts  anciens  et  les  intérêts  nouveanx...... 

(On  rit  f  on  munnnre.  Une  voix  :  Nous  y  voilà!  ) 

On  ne  compte  point  les  voix ,  on  ne  discute  pas  les  opinions 
pour  faire  une  révolution,  soit  que  ce  soit  le  peuple  ou  le  prince 
qui  change  et  détruise  tout  ce  qui  existait  auparavant.  Une  ré- 
volution est  une  tempête  durant  laquelle  il  faut  serrer  ses  voiles 
ou  être  Submergé;  mais  après  la  tempête»  ceux  qui  en  ont  ëlé 
battus,  comme  ceux  qoi  n'en  ont  pas  souffert»  jouissent  en  c^m- 
jnun  de  la  sérénité  du  ciel  et  de  Télat  brillant  du  soleil  :  tout  est 
pur  et  paisible  sous  rhori^on.  Ainsi,  après  une  révolution,  il 
faut  que  la  constitution,  si  elle  est  bonne,  rallie  tous  les  ptoyens; 
et  il  faut  que  tous  les  citoyens,  dans  Ja  plus  parfaite  sécurité , 
puissent  la  trouver  bonne  ou  mauvaise,  car  il  n'est  pas  d'autre 
manière  d'établir  une  constitution  raisonnable,  et  d'échapper  au 
despotisme  ou  à  l'anarchie. 

Je  suppose  donc  que  tous  les  changemens  que  vous  avez  iaits 
dan^  toutes  les  parties  de  l'organisation  politique  conviennent  à 
la  majorité  de,  la  nation^  et  qu*eUe  soit  entièrement  convaincue 
que  son  bonheur  çt  sa  liberté  en  dépendent.  La  constitution, 
par  ce  seul  foit,  triomphe  de  toutes  les  difficultés;  sa  stabilité 
n'est  plus  équivoque ,  et  les  moyens  d'améliOraliou  sont  faciles 
sans  recourir  aux  conventions  ;  mais  pour  que  ce  fait  soit  cons- 
taté ,  il  ne  fiant  pas  qu'il  y  ait  un  seul  homme  dans  le  royaume 
(on  rit)  qui  puisse  courir  le  risque  de  sa  vie,  de  sa  liberté,  en 
s'expiiquanc  franchement  sur  la  constitution:  sans  cette  entière 
sécurité,  il  n'y  a  pcnnt  de  vœu  certain,  universel;  il  n'y  a  qu'un 
poBvoir  pédominant,  prêt  à  changer  à  chaque  instant  de  carac- 
tère, de  direction  et  de  moyens  »  propre  à  favoriser  la  tyrannie 
oooime  la  liberté;  et  înutitanent  vous  assignez  des  règles,  des 
formes  et  des  époques  à  Texercice  de  ce  pouvoir;  ni  l'expédient 
d'une  oonvemion  ni  aucun  autre  n'en  sera  le  régulateur,  jusqu'à 
ee  que  vous  ayez  séparé  b  constitution  et  tout  ce  qui  lui  appar* 
tient  des  mouvemens  de  la  révolution. 

.  / 

êieunt  lieneis-Kan  ,  maître  de  TAjBle ,  tranaisea  atec  les  vaincus  ;  il  leur 
laissa  leurs  mœurs,  leur  reUgiou,  leurs  propriétés .  ipfote  d6  forot^or,) 
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Mais  si  malheureusement  on  yous  persuade  le  contraire,  «i 
tout  coDcouri  à  impriitier  à  la  constitution  le  caractère  de  la  ré* 
solution,  ou  vous  avez  à  craindre  long-teoips  encore  la  violence 
de  ses  mouvemens/  ou  la  constitution  périra  dans  raffaîssement 
qui  succède  à  de  longues  agitations ,  bien  avant  que  voua 
soyez  parvenus  à  l'époque  qu'on  vous  propose  de  fixier  poyr 
une  rtformation. 

Ainsi,  Messieurs  y  soit  que  vous  considériez  la  oonstitutiott 
comme  excellente  ou  comme  imparfaite,  il  suffit  qu'elle  présnota 
un  système  absolument  neuf  de  législation  e%  de  gouvecnement 
pour  que  vous  soyez  obligés  de  la  soumettreàune  autre  épreuve 
que  celle  des  conventions  nationales.  Je  vous  ai  démontré  qne 
dans  les  deux  hypothèses  cet  expédient  était  dangereux  ou  im^ 
praticable.  Lorsqu'au  lieu  de  recueillir,  de  fixer,  d'épurer  les 
anciennes  institutions,  on  a  tout  changé,  tout  détruit,  appeler  à 
certaines  époques. des  honunes  autorisés  à  dianger  encore,  c'est 
préparer  de  nouveaux  iroubles,  c'est  fonder  une  généritiott 
étemelle  de  systèmes  et  de  destructions.  Passant  ensnbe  uux 
circonstances  qni  nous  environnent  et  qui  laissent  encore  sur  |a 
même  ligne  et  sous  les  mêmes  couleurs  la  révolution  ec  la  cottSr 
tifution ,  je  vous  ai  fait  voir  que  la  stabilité  de  l'une  était  inoom» 
patibleavec  l'impétuosité  de  l'autre,  et  qu'alors  la  perspedÎM 
d'une  convention  prolongerait  les  désordres,  Cette  considéraciM 
est  trop  importante  pour  ne  pas  la  développer,  d'autant  qu'elle 
BOUS  conduit. aux, seules  voies  raisonnables  qui  puissent  j 
k.paiy  et  le  règne  des  lois  dans  cet  empire. 

Tant  que  les  erreurs  et  les  vérités  qui  réjpssent  les  1 
conservent  une  grande  autorité  sur  les  esprits,  l'ordre  ancien ae 
maintient,  et  le  gouvernement  conserve  son  énergie; 
«es  appuis  s'ébranlent  dans  l'opinion  publique,  ï^se préparer 
révolution.  Il  n'appartient  qu'aux  faonmies  sagéi  et  d'un  ] 
taaraotère  de  la  pi^venir  ou  de  la  diriger,  flf«  surtout  deae  a^ 
parer  des  hommes  corrompus,  des  «néchaus  et  des  fous,.<fili 
se  hâtent  d'y  prendre  part.  Tant  que  cette  ligne  de  démarcation 
.n'est  pas  (racée,  la  révolution  n'est  pas  consomu;iée;r|IU\t  ^t 


Digitized  by 


Google 


ÀMT     (1791) 

toujours  en  përU  ;  les  flots  de  la  licence  se  roulent ,  comme  ceux 
dç  rOcéan  »  sur  une  Vaste  ëieiidue,  et  la  constitutioa  qui  s'élève 
sur  cette  mer  orageuse ,  y  flotte  comme  un  esquif  sans  boussolo 
et  sans  voiles.  (Appiaudissemens.) 

Telle  est,  Messieurs,  notre  position.  Quelque  triste  que  soit 
cette  vérité,  elle  vous  presse  de  son  évidence.  Voyez  tous  les 
principes  de  morale  et  de  liberté  que  vous  avez  posés,  accueîUis 
avec  des  cris  de  joie  et  des  sermens  redoublés,  mais  violés  avec 
ppe  audace  et  des  fureurs  inouïes  !       ^ 

C'est  au  moment  où.,  pour  me  servir  des  expressions  usitées, 
la  fUu  tainUf  la  pbu  libre  des  constitutions  se  proclame,  que 
les  attentats  les  plus  horribles  contre  la  liberté,  la  propriété, 
que  dis-jel  contre  Tbumanitç  et  la  conscience,  se  multiplient  6| 
se  prolongent.  ^ 

Gomment  ce  contraste  ne  vous  effraie-t-il  pas  !  Je  vais  vous  le 
dire. 

Trompés  vousrmémes  sur  le  mécanisme  d'une  société  polî« 
^  tique,  vous  en  avez  cherché  bk  régénération  sans  égard  à  sa  disr 
solution,  et,  prenant  alors  les  eff^  pour  les  causes,  vous  avea^ 
çeosidéré  comme  obstacle  le  méoontentemept  des  uns,  et  comme 
faoyeya  l'exaltation  des  autres;  en  ne  croyant  donc  vous  roidir 
que  contre  les  obstacles,  et  favoriser  tes  moyens,  vous  reuverseï 
journellement  vos  printcipes,  et  voiis  apprenez  au  peuple  à  les 
braver;  vous  détruisez  constamment  d'une  main  ce  que  vous 
édifiez  de  l'autre.  C'est  ainsi  que,  prêts  à  vous  séparer,»  vous 
laiwez  vo^e  constitution  sans  appui  entre  ces  obstacles  et  ces 
luoyens,  qui  ne  sont  auures  que  Jes  mouvemens  convulsife  de  la 
révolution;  et,  pour  augmenter  aujourd'hui  l'activité  de  ce 
tourbillon,  on.  vous  propose  de  placer  dans  sa  sphère  un  aou- 
yeau  pouvoir  constituant!  C'est  élever  «n  édifice  en  dnsspant 
l^fondemens. 

Je  le  répète  donc  avec  assurance,  et  je  ne  crains  pas  qu'il  j 
fût  m  Europe  un  bon  esprit  qui  me  démente  ^  il  19'y  a  de  consti- 
tution bbre  jet  Curable,  il  n'y  en  a  de  possible,  hors,  celle  du 
defl|iotiame^  que  celle  qui  termine  paisiblement  une  révolution  t 
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et  qa'on  propose,  qu'on  accepte,  qa'oD  exécute  par  des  formes 
pures,  calmes  et  totalement  dissemblables  de  celles  de  la  révo- 
lution. Tout  ce  que  l'on  fait,  tout  ce  que  Ion  vent  avec  passion, 
avant  d'élre  arrivé  à  ce  point  de  repos,  soit  qu'on  conïmande  au 
peuple  ou  qu'on  lui  .obéisse,  soit  qu'on  veuille  lé  tromper  ou  le 
servir ,  c'est  l'œuvre  du  délire. 

Messieurs,  le  temps  nous  presse;  je  resserre  mes  idées,  je 
m'interdis  tous  les  développemens  :  je  vous  ai  montré  le  mat; 
je  vais  en  indiquer  le  remède.  (Murmures.)  Et  st  je  suis  inter- 
rompu par  des  murmures ,  si  vous  rejetez  mes  conseils ,  je  ci^ius 
bien  qu'ils  ne  soient  justifiés  par  les  événeàiens.  (Ah,  ah,  ah!) 
J'ai  dit  que  je  n'entendais  point  vous  foire  réformer  dans  ce 
moment-ci  votre  constitution.  (Murmures.) 

C'est  de  l'éuit  actuel  des  choses,  de  la  nécessité  des  circons- 
tances et  de  vos  proprés  principes  que  je  vais  faire  sortir  mes 
propositions;  et  pour  les  rendre  plus  seosiblès,  je  les  résume 
d'abord  en  une  seule,  savoir  :  que  h  constitution  ne  peut  avoir 
aucun  succès  permanent,  si  elle  n'est  librement  et  paisiblement 
acceptée  par  une  grande  majorité  de  la  nation  et  par  le  roi  ; 
qu'elle  ne  peut  être  utilement  et  paisiblement  réformée  qu'après 
un  examen  libre  et  réfléchi,  et  une  nouvelle  émission  du  vœu 
national. 

Cette  proposition  ne  pourrait  m'étre  contestée  qu'autant  qu'on 
soutiendrait,  contre  tonte  évidence,  que  ce  que  je  demande  est 
déjà  fait;  et  je  ne  produis  cette  objection  que  parce  que  je  sais 
bien  qu'on  appelle  vdeu  national  tout  ce  que  nous  connaissons 
d'adresses,  d'adhésions,  de  sermens,  de  menaces,  d'agitations 
et  dé' violences.  (Longs  murmures.)  ^ 

Mais  toutes  mes  observations  tendent  à  vous  prouver  qu'il  n'y 
a  point  de  vœu  national  certain,  éclairé,  universel,  pendant  le 
cours  d'une  révolution,  parce  qu'il  n'y  a  de  liberté  et  de  sûreté 
que  pour  ceux  qui  en  sont  lesag^ens  ou  qui  s'en  montrent  les 
zélateurs.  Or,  îl  est  dans  la  nature  qu'une  grande  portion  de  la 
société  craigne  les  révolutions,  et  s'abstienne  d'y  prendre  une 
part  ostensible;  tandis  qu'il  n'y  a  point  de  citoyen  édaîré  qui  ne 
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soit  tràs-ÎDtà^ssë  k  examiner  et  à  juger  librement  la  oonstitH- 
tîoo  de  80D  pays. 

Ma  proposition  reste  donc  inattaquable;. d'où  il  soit  : 

Qu'en  présentant  ^tre  constitution  an  roi  et  à  la  nation  ^  vous  ^ 
devez  mettre  le  roi  et  tous  les  Français  en  état  de  la  juger  sans 
inquiétude  et  sans  danger 

Il  faut  donc  terminer  la  ré?olutiont  c'est^-dire  commoicer 
par  anéantir  tontes  les  dispositions  «  tous  les  actes  contradictoires 
aux  principes  de  votre  constitution  ;  car  il  n'est  aucun  homme 
raisonnable  qui  prenne  copSance  en  ce  qu'elle  nous  promet  de 
sAreté  et  de  liberté  indmduelle»  de  liberté  de  conscience»  de 
respect  pour,  les  propriétés»  tant  qu  il  en  verra  la  violation.;. ..« 
(Murmures»  interruption.)  Ainsi,  Messieurs»  vos  comités  des 
recherches»  les  lois  sur  les  émigrans»  les  sermens  multipliés  et 
les  violences  qui  les  suivent»  la  persécution  des  prêtres»  les  eai- 
prisbnnemens  arbitraires^  les  procédures  criminelles  contre  des 
accusés  sans  preuves»  le  fanatisme  et  la  domination  des  dubs» 
tout  cela  doit  disparaître  à  la  pré^ntation  de  la  constitution  »  si 
vous  voulez  qu'on  l'accepte  librement»  et  qu'on  l'exécute.,.- 
(Applaudissemens  à  droite. — Vm  voix  à  gaiicke  :  Ne  faudrait-il 
pas  aussi  licencier  la  garde  nationale?) 

Mais  ce  n'est  pat  encore  assez  pour  la  tranquillité  publique; 
la  licence  a  fait  tant  de  ravages»  la  lie  de  la  nation  (1)  bouillonne 
si  violemment....  (Yiolens  murmures.)  Je  recommence  :  la  lie 
de  la  nation....  (Nouveaux murmures.  A  l'ordre!)  Je  n'entends 
blesser  personne;  nous  serions  la  première  nation  dû  mpnde  qui 
prétendrait  n'avoir  point  de  lie. ... 

Une  voix  à  gauche  :  Ce  sont  les  prêtres  et  les  nobles.  (Applau- 
dissemens  des  tribunes.) 

M.  Malouet.  L'insubordination  eJFfrayante  des  troup^  »  les 
troubles  religieux,  le  mécontentement  des  colonies»  qui  retentit 

(1)  LajUdeUi  iMtflon. ...  K.  le  président  m*a  dit  que  j'ofTcnsais  les  prin* 
clpes  de  rassemblée  par  celte  expression;  on  m'a  crié  qaUl  n'y  a»ait  point 
de  lie  dam  lanâtign  ;  que  toat  était  égal. .  •  J'o^e  espérer  qac  ces  messieurs 
•e  troopeot.  (M9««  *  rontfsur.) 
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déjà  iagttbremeiit  darts  le^  pofls,  ritK|ttlétiidê  stxr  Tétat  dés  fl- 
nances  (murmares),  qui  s'accroft  par  toutes  cds  causes  »  tefs 
sont  les  motifs  qui  doivent  décider  à  adopter,  dès  ce  momelitfciy 
des  dispositions  générales  qui  rendent  legouvemefAeot  aossi 
imposant,  aussi  réprimant  qa*il  l'est  peu.  SI  l'ordre  ne  se  réta- 
blit  tout  à  la  fois  dans  Tarmée  et  dans  les  ports,  dans  l'Église  et 
dans  l'État,  dans  les  colonies  comme  dans  l'intérieur  du  royaume, 
l'État  ébranlé  s'agitera  encore  long^temps  dans  les  convuléiotm 
de  ranarebie. 

Ces  dispositions,  pour  être  effidfces^  doivent  être  obliga- 
toires pour  vos  successeurs;  et  Si  vous  considérez  qu'en  réunis- 
sant aujourd'hui  tous  les  pouvoirs,  en  dirigeant  Tadministration 
comme  la  législation,  vous  n'êtes  cependant  entourés  que  de  dé* 
Sordrej  vous  n'éles  encore  assis  que  sur  des  débris,  quelle  sera 
la  position  de  vos  successeurs?  Si  vous  ne  les  contenez  par  des 
dispositions  plus  forles  que  leur  volonté,  si  vous  ne  leur  re* 
mettez  un  gouvernement  actif  et  vigoureux,  une  assemblée  qui 
ne  peut  être  dissoute,  dépassera  toutes  les  lin^ites  de  ses  pouvoirs 
et  aura  pour  excuse  l'embarras  des  circonstances...,.  Que  de- 
viendra alors  votre  constitution?  Souvenez-vous,  Messieurs,  de 
l'histoire  des  Grecs,  et  combien  une  première  révolution  non 
terminée  en  produisit  d'autres  dans  l'espace  de  cinquante  ans  ! 

Enfin,  Messieurs,  les  puissances  étrangères  doivent  exciter 
sinon  Teffroi,  au  moins  votre  attention.  Si  la  paix  se  rétablit 
dans  le  royaume,  si  les  Français  sont  libres  et  leur  gouyernement 
respecté,  nous  n'avons  rien  à  craindre  de  nos  ennemis,  et  nous 
ne  pouvons  plus  avoir  au  moins  pour  ennemis  des  Français;  si, 
ail  contraire,  l'anarchie  continue,  l'Europe  tout  entière  est  inté- 
ressée, ne  vous  le  dissimulez  pas,  à  la  faire  cesser,  quoiqu'une 
détestable  politique  pût  tenter  de  l'accroître. 

Ce  sont  toutes  ces  considérations  réunies ,  le  danger  des  con- 
ventions nationales,  celui  des  circoostânces  actuelles,  la  sitiiation 
du  roi,  la  nécessité  d'un  vœu  libre  et  paisible,  tant  de  sa  part 
que  de  la  part  de  la  nation,  sur  la  constitution  »  sur  les  moyaas 
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de  ta  réformer»  qui  m'ont  dicté  le  projet  de  décret  que  je  vais 
YOHS  soumettre. 

t  L'assemblée  natioDale,  voulant  assurer  an  roi  et  à  la  nation 
lei  owyens  d'un  consentement  libre  etd*un  examen  réfléchi  de  la 
eoostitution  qu'eUe  a  arrêtée  et  desi  conditions  auxquelles  die 
peqt  4tre  réformée^  considérant  que ,  s'il  ne  peut  y  avoir  de  va- 
riations irur  la  liberté  individuelle  et  les  droits  essentiels  des  peu- 
ples^ la  forme  sur  laquelle  l'exercice  de  ces  droits  et  les  modes 
dn  gouvernement  sont  institués  ne  peut  être  définitivement  consa- 
crée que  par  l'expérience  et  le  vœu  éclairé  de  la  majorité  des  ci- 
foyens;  considérant  que  le  parfoit  établissement  de  l'ordre  et  de 
ta  pain  pid)liqde  estje  préalable  nécessaire  de  la  stjft)ilité  de  ta 
constîtiUion  et  de  ta  manifestation  libre  du  vœu  national  :  décrète 
ee  qui  suit: 

Art.  l".  A  compter  du  jour  dtf  ta  publicatioi^  du  présent  dé- 
cret *  ta  révolufioui  qui  a  rendu  au  peuple  Texercice  de  «es  droits, 
ast  consommée ,  et  nul  ne  peut  »  sous  aucun- prétexte  de  bien  pu- 
blic et  de  patriotisme ,  troubler  Tordre  et  la  paix  intérieure ,  ni 
•'immiscer  dans  les  fonctions  et  autorités  qui  ne  lui  sont  pas  spé- 
cialement attribuées  y.4  pmne  d'être  poursuivi  et  pufii  suivant  la 
rigéeur  des  lois  »  comme  perturbateur  du  repos  public 

IL  Tous  les  citoyens  actifs»  quels  que  soient  leurs  opinions , 
état  et  profession ,  sont  appelés  et  invités  è  examiner  leurs  droits 
dans  lès  assemblées  primaires^  U  liberté  de  leur  suffrage  devant 
êtfe  efScacement  protégée  par  tous  les  officiers  constitués  en  au* 
torité»  lesquels  demeureront  responsables,  sur  la  réquisition 
qui  leur  en  sera  faite ,  de  l'impunité  des  violences  commises. 

IH.  L'entrée  et  la  sortie  du  royaume  sont  et  demeureront  li- 
bres à  tous  les  Français  et  étrangers  qui  ne  feront  point  partie 
d'une  troupe  armée)  rassemblée  nationale  révoquant»  à  cet  effet , 
les  décrets  rendus  contre  les  émigrans. 

IV.  Tous  accusés  détenus  pour  faits  résultant  de  ta  révolution 
et  contre  lesqueb^il  n'y  a  point  de  preuves  acquises ,  de  complots 
contre  FÉtat  ou  violences  commises  à  main  armée  »  seront  étalas, 
«I  les  procédures  commencées  annulées. 
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V.  Les  comités  des  recherche^  et  des  rapports  sont  et  demea- 
reront  supprimes. 

TI.  nest  défendu  aux  sociétés  connues  sous  je  nom  de  dolM,  et 
à  toute  autre»  de  prendra  et  publier  aucun  arrêté  sur  les  afiaires 
publiques,  de  se  permettre  aucune  réquisition  aul  magistrats  et 
aucune  censqrecollectÎTe;  en  cas  de  contravention  »  lesdites  as- 
semblées seront  dissoutes  et  les  membres  signataires  des  dâibé- 
rations'poursnivis  comme  perturbateiu*s  du  repos  public. 

VII.  Sur  la  requête  de  toute  partie  plaignante  adressée  aux  di- 
rectoires de  district  ou  de  département ,  il  sera  dressé  procès- 
verbal  par  les  municipalités  dé  tous  dommages,  incendies  oa  pil- 
lages commis  sur  les  propriétés  dans  le  cours  de  la  révolution  »  et 
les  propriétaires  seront  indemnisés  moitié  aux  dépens  du  trésor 
public;  Tautre  moitié  sera  répartie  sur  les  communaatés  qui 
n'ont  point  empêché  lés  dommages. 

Vil).  Les  municipalités  ne  pourront  envoyer  hors  de  leur  en- 
ceinte aucun  détacbemept  de  gardes  nationales»  sans  Taiitorisi- 
lion  du  directoire  du  district  ou  du  département. 

IX.  Tout  autre  serment  que  cdui  d'être  soumis  à  la  constitu- 
tion ,  fidèle  h  la  nation  et.au  i^^i ,  est  aboli. 

X.  Tous  les  catholiques  du  royaume  ont  la  liberté  de  raoonnat- 
tre  l'autorité  spiritudie  de  leurs  anciens  elde  leurs  nouveaux  paa- 
tcurs. 

XI.  Les  conseils  de  guerre  sont  établis  dans  l'armée  de  terre 
et  de  mer  jusqu'à  ce  que  la  discipline  soit  en  vigueur,  et  ^'id  au 
1*^  janvier  prochain  »  les  délits  militait  seront  jugés  et  punis  d'a- 
près les  dispositions  des  anciennes  ordonnances. 

XII.  Tous  les  emplois  militaires  auxquels  il  n'a  pas  été  pourvu 
seront  restitués  aux  officiers  qui  »  ayant  donné  leur  démission  il 
y  a  deux  mois,  se  présenteront  pour  les  réprendre. 

XIIL  La  constitution  et  la  législation  des  colonies  dépendront 
uniquement  de  ta  sanction  du  roi  ct-leur  administration  sera  sons 
son  autorité,  l'assemblée  nationale  ne  se  réservant  de  décréter 
que  les  lois  relatives  à  leur  commerce  avec  la  métropole. 

XIV.  Le  roi  sera  invité  par  une  députaiion  de  60  membres  de 
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garde  et  le  lieu  de  sa  résitlence^ 

XY*  La  ooBfiUtttlioD  sert  fvéêemét  au  ffoi  et  à  là  ■ttioà,  )fom 
Aire  exécB^  |iro«isoireiDeflt^saQ&qii*il  pukae  j  élrefrit4kidnah 
gement  qu'aoïfc  coimUiioos  el  en  otMer^aal  le»  ioftMl  ^ui  aaraot 
oha|>ràs  esprimëea* . 

XVI.  Le  roi  sera  invkrf  à  déetarar,  dit»  lé  &M  ^  loi  eoii- 
TMdniv  kt  imdiieatîmf  qu'il  jugé  ■éceuirirei*  ra^éèailiui- 
tiomet;  la  dëclaraiieii  de  ta  naj^sië  s^  Bàntsié  à  IMI  h»  dié- 
partemen^. 

XVIL  ToM  kM  eHo)i0M  Ml  te  drdc  d'expfiqa^  ^^rteriemenc 
M  par  éoril  et  dé  poUier  fiar  fe  voie  de  rinypresstéft  eè  (fii'lb  A(V* 
pwtettt  et  de  qti'ib  fe}étte«it  de  Faete  eôiisticutioiiaér,  en  y  oNi^ 
8i|Bt  provisoirement;  il  est  défenda,  sous  peine  d'infemie,  d'inèUf- 
ptrdeidleiopiaioatTarbalénMlÉtfPè  par  ëorit,  eid#  dihigDer 
jMSMiatéyé»  aaiia  te  tiare  d'cBOiM  dapevpkr  «c  di^lt  lUierië^  i 
taîsm  de9  éeMUrca  cpiUsaseta  parmiBet  cn^Mr  kê  dMposifidll» 
deraoïe  ooDiiitittiowNl<  Tùqi  acta  de  noUma  ètmétéMfétià 
paru'culier  ou  contre  sa  propcMlé  •êo»  lé  Mét&e  préteife,  netk 
puai  par  uft  an  de  prisea^  indrfprrtaaiiiéni.  daa  doiaaitiBtg  et 
iiitér6t&, 

XVHL I^  1"^  j«ia  «im,  iei  ewttrtiMM  priim^ 
ctalement  convoquées  âreflet  de  déUMlw  sar  k  déeiirÉflMr  dà 
roi  el  sur  l'acte  coBstîtatioa^.  Le  mode  4e  dëSbéilitllii  sala  : 


UX*  Si  les  iBodrA0«iéiig«iitre|étéBldliisawA^^ 
maim  t  im  priDcMcra  iMÉédiàtem^t  aû'cboiir  des  ^eeteurtf  sané 
autre  délibération.  '.       .  .     .      /i 

.  XX.  Si  lea  ipodificaiiotMi  sicwri  admi^,  rassemblée  ëfectorale 
ina  changée  de  réd^er  oa  cahier  de  redressements  / 

XXI.  Le  résultat  des  cahiers  de  la  majorité  des  corps  électo- 
raux sera  pris  en  considération  par  le  Cbrps-I^islati^  qui  fera 
dans  la  constitution  les  changeroens  indiqués  par  te  vœu  nationâtl 
T.  XI.  24 
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lierai  aura  le  drpk  de  refoser  sa  sanctiOD  à  toui  ce  qui  serah  dé- 
crété contradictdiremeiit  à  ce  vodu. 

XXH.  Si  la  majorité  des^  asseuddées  primaires  a  rejeté  les 

-inodificatioiis  proposées  par  le  roi,  la  eonstitatioii  sera  reconnue 

<axmne  définitivement  acceptée  par  la  nation  »  et  il  ne  pourra  7 

être  feit  postérieurement  d'autres  changemens  que  sur  une  majoi* 

^ijté  de  pétitions  constatée  conmie  il  Sttitr 

XXIII.  Les  citoyens  de  chaque  département  adresseront  leurs 
pétitions  de  redressement  d'articles  constitntîomiels  au  directoire 
de  leur  département. 

XX]EV.  Lorsque  les  directoires  auront  réuni  un  nombre  de  pé- 
titions formant  la  majorité  des  citoyens,  de  .leur  département,  ils 
en  constateront  le  vœu  commun^et  l'adresseront  au  c^rps-lëgis- 
latif. 

.  X^V.  Lorsque  le  corps-Iëgisiatif  aura  reçudes.départemens 
pn  nondm  de  pétitions  qui  constatera  un  vœu  commun  de  la  ma- 
jorité des  départemens,  il  sera  tenu  d'en  délibérer^  et  le  roi 
pourra  refuser  sa  sanctioa  à  ce  qu'il  jugerait  contndre  ou  diCfê- 
^nt  du  vœu  jooounun  des  cîtayens.. 

XXYI.  Si  le  cmpa4égislatif  y  sans  suivre  les  formes  et  les  con- 
ditions ci-dessus  prescrites  »  se  déclarait  pouvoir  constituant ,  le 
roi  est  autorisé  à  convoquer  sans  délai  les  corps  âoctoranx^  pour 
pommer  jone  autre  législature» 

:  XXyiI.  Le  roi  sera  prié  de  Jhire  connaître  ant  puissances 
Arangères  lés  dispositions  constantes  de  l'assemblée  nationale 
pour  maintenir  la  paix  et  les  traités,  comme  aussi  à  inviter  les 
ppnees  français  et  tous  les  émîgrans  à  rentrer  dans  le  royaume, 
oii  la  réunion  <)es  citoyens  et  le  rétablissement  de  l'ordre  ga- 
rantiront les  liroits  de  tous. 

^Péiion  prononça  dans  cette  mâmeséancenù  long  discours  en 
fiaveur  des  conventions  nationales;  il  eà  demandait  le  retour 
après  chaque  période  de  vingt  ans.  Gç^discours  n'offrant  rien  de 
noijiveau  pour  nos  lecteurs^  nous  avo^s  d&  en  mentionner  seule- 
ment les  conclasioDS.  ^ , 
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SÉANCES  DBS  30  ET  31  AOUT. 

A  la  sâmce^a  30-,  Caimis  vota  pour  qu'on  se  bornât,  à  Vé* 
gard  des  con?entions  nationales ,  à  décréter  leur  existence ,  leurs 
époques  »  le  nombre  de  leurs  députés  ;  il  voulait  qu'on  se  pr^t 
d'achever  la  constitution.  Dandré  parla  contre  le  système  deÀ  con- 
ventions ,  et  l'assemblée  décida  qu'il  n'y  en  aurait  point  de  pé- 
riodiques. Alors  Malouet  reproduisit  son  projet  de  la  veille. 
Chapelier  le  combattit  comme  ëtant  unemesnre  de  contre^révo- 
liitioB.  Dandré  proposa  de  fixer  à  trente  ans  l'époque  oi)i  il  pour- 
rait se  tenir  une  première  convention.  Divers  amendemens 
furent  ëmis  pour  réduire  ce  délai  i  vingt,  quinze  ou  dix -ans. 
Desmeuniers,  auteur  de  ce^  derniw  amendement,  pensait  qu'il 
n*y  aurait  jamais  que  des  révisions  de  détaiU  €  Je«suppose9  dit- 
il  ,  que  la  majorité  de  la  nation  veuille  une  république ,  on  ne  se- 
rait pas  même  obligé ,  dans  cette  hypothèse,  à  changer  la  cons- 
titution. >  Danck'é  insista  sur  sa  motion.  Rœderer  demanda- la 
priorité  pour  l'avis  du  comité.  Regnàud  dëSaint-Jean-d'Angely  in- 
voqua hquestion  préalable  sur  toutes  les  proposions,  comme  aw 
tentatdres  à  la  souveraineté  nationale.  Plusieurs  antres  opinions 
furent  ouvertes  par  Chabroud ,  Merlin ,  etc.»  lorsque  la  Fayette 
obtint  la  parole  et  s'exprima  ainsi  : 

M.  la  Fayette.  <  fai  demandé  la  question  préalable  sui^  la  mo- 
tion de  M.  Dandré,  et  voiti  mes  motifs.  Je  pense  que  la  niéme 
assemblée  qui  areconnu  la  souveraineté  du  peuple  français,  qui 
a  reconnu  le  droit  qu'il  avait  de  se  donner  un  gouvernement ,  no 
peut  méconnaître  le  droit  qu'il  a  de  le  modifier;  je  pense  que 
tonte  bonne  oonstitution,  comme,  j'ai  [eu  l'honneur  de  vous  le 
dire  le  il  juillet  1789  dans  un  projet  de  déclaration  des  droits , 
doit,  dis^e,  [offirir  des  moyens  constitutionnels  et  paisibles  de 
revoir  et  modifier  la  forme  du  gouvernement;  je  pense  qu'il  se- 
rait attentatoh^e  à  ce  droit  souverain  du  peuple  français  d^adop- 
ter  une  proposition  qui  l'en  prive  absolument  pendant  trente 
ans,  c'est-à-dirependaat  une  génération  tout  ratière.» 

Merlin  et  Mnguet  défendirent  le  projet  de  Dandré.  Tronchet 
craignit  qu'en  décrétant  le  terme  de  trente  ans,  au  lieu  d'assn- 
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rer  la  tranqoillité  publique»  on  joe  donnât  uQe  arme  de  plus  pour 
l'aïuquer.  En  oonaëquence,  U  ptoposa  de  reconnaUre  le  droit 
imprescriptible 4u  peuple  à  la  révisîoa.de  sa  constitution ,  et  de 
laidédarer,  nu  nom  de  rassemblée  nationalei  que  son  intérêt 
f ÎBfîliit  à  suspendre  ce  dlroit  pendant  trente  ans^  Cette  rédao- 
Ikm  Alt  adoptée  à  Funanimilé* 

Lei  3f  y  on  traita  la  question  en  elle-même.  lU'agtasaitdedétw- 
fldner  la  manière  de  connaître  le  vœu  national  dans  ki  demande 
d'une  convention ,  et  le  mode  de  convocation  de  ces  assemblées. 
Ptermi  le»  pians  développés  à  ce  sujet ,  celui  de  Frpchot  fit  nue 
MDsation  profonde:  l'asseuiiblée  en  vota  l*impression. 

[Jf.  FtiKhffU.  Garantir  au  peuple,  sa  constitution  contre  lui 
môme ,  je  venM  dire  eonire  ce  penchant  irrésistible  de  la  natqre 
humaine»  i|ttî  14  perte  sans  cesse  à  changer  de  pçsitîon pour  afr- 
tmndre  nn  mîcilx  chimérique  ;  garantir  au  peuple  sa  cons^tution 
contre  Tatlaque  des  factieux  »  contre  1^  entreprises  de  ses  délé- 
gués on  de  ses  reprësentans;  enfin  ^  4onner  à  ce  pejiple  souve- 
rain le  moyen  l^iâl  de  réformer  dan^  ses  parties ,  et  même  chan- 
ger ôi  tolidité»  ht  constitution  qn'ilajurée,  telest,  ceine  semble^ 
Is  vérifaUe  el^et  qitt  nous  occupe» 

n  existe  dans  l'acte  même>  et  dans  les  effets  de  laréformatien 
purtieU» on  d» changement  telal  de  la  constitujion»  une  dîfEé- 
rcnen  sensible  qni  ne  peulédapper  i  XàA  du  testateur.  La  ré- 
formation parâeito  est  d'ahnrd  te  besoin  présunaUe  dvis  toiM 
oonstiltttbiiy  mais.phn  procbninenient  encore  pour  une  eonst^ 
tufion  nonvdie.  Le  changement  total  est  nn  besoin  plus  difficile  1 
prévoir  :  disons  mieux,  il  est  n»<lesstts.  de  toute  prévoyance^ 
L'acte  de  réfemer  pnrtiélleîQent  la  oonstitution  ne  suppose  pas 
nécessaire  l'emploi  de  tonte  la  souveraineté  nationale  :  l'acte  de 
changer  entièrement  la  eonstitution  exige,  au  conuraire,  la  plé- 
nitude de  cette  sonveraineté.  L'évidepce  d'un  tel  contraste  su^ 
gère  naturellement  cette  première  question  :  Le  pouvoir  de 
changer  In  constitution  est^il  absolument  inséparable  du  pouvoir 
de  réformer  la  constitution  ?  c'est-à-dire,  lorsqu'une  réforme 
partielle  de  k  constintion  est  désirée  par  le  peuple  ^  fiuitril  né- 
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oestttfenent  qu'avec  le  pooToir  de  réfemer  il  crafie  à  acs  dëiër 
gttiB  le  lerriMe  pouvoir  de  détruire  à  ieur  gré? 

Je  cberebe  en  vaki  dans  les  prwcipies  là  cànet  e88èDtidle,d» 
oeite  mdivisSiiliié.  Les  principes  ne  la  dénMtrent  pas,  et  je  m 
vnis  BoHe  part  que  ropinioB  oontrairie  ^t  Me  bërésie  peKti^m» 
lie  peuple,  de  qui  tout  pouvoir  énaDe,  dittriboe»  qMBdil  veut 
et  comme  il  lui  plaît,  Texercice  de  la  souveraineté.  Il  eu  délègue 
aatte  partit,  et  s^em  réserve  tcUè  aUtre^  £»  effel,  de  nèoie  qu'il 
remet  an  corpaJéipsfaiif  la  smveraiaeté  purenentlépilative^ 
4i  Mène  il  p^t  douier  i  d'autres  refwésMtaiis.  la  sott^eraînelé 
vtfamatrioe  de  la  oenstitaiioD ,  «ans  leur  départir  de  pkife  droit 
la  eouveraiiielé  conàiiiuaiite.  La  dëlégatîou  distincte  de  ces  deux 
parties  de  k  seaveraibeté  nationaie  ne  répugné 'doiic  pas  a«^ 
principes,  on  plutAt  on  aioM  à  retrouver  entre  le  corpsréfer^ 
aaieur  et  le  corps  anniliilateur  4a  différence  qu'on  apercoilencrè 
rade  de  réformer  et  l'acte  de  détmire.  Mais  non-eeolemenl  Une 
telle  diAinetiott  estpensiUe,  eBe est  presKOÉt^^  eUe  est  indi»- 
pensable.  Si lOn  eflbt  le  pouvoir  dechangerla  constitntini  est né- 
éessnireniienc  «ni  a^peuviBir  de  la  réformer ,  u'cbUi  pas  évident 
qu'à  duKpie  beaoin  d'une  Mforroe  partielle,  la  tooriilé  de  la 
constitution  est  en  péril?  En  séparant,  au  contraire,  le  poavwr 
ée  réionner  cf avec  le-pâuvoir  de  déiraife^  îl  n'est  pins  i^emns 
dtcMkindj^epouria  oonatitncien:  la  patrie  n'^stnenanéed'nwnp 
«ronUe  par  4a  présanee  du  corps  réformateur. 

La^éritaMe  prudence  en  eette  matière  n'est  pas  de  voilsir 
ponr  l'avenir,  maie  bien  de  laisser  à  la  smlenté  natioMile  tetnre 
ti'pius  grande^  Uciinde.  Je  ne  demande  donc  pas  qne  vous  intcr- 
pnétiex  pette  volonté ,  mais.qiie  .vous  lui  donnies  le  mpyen  4e  se 
dédarer  elle«éme,  de  s^étendre ^ou  de  se  restreindre;  enjun 
mot,  je  ne  prétends  pas  enlever  à  la  génération  présanle  ni  aux 
générations  fotmnes  te  droit  de  ctenger  la  eonstiuition  tont  en- 
tière,' Je  dierehs i  leur  assurer  ce  dn^t,  ou  pinlAt  le  moyen  lé- 
gal d'en  user  ;  mais  je  demande  que  le  droit  de  changer  la  cen- 
stitÉtion  tont  entière  ne  s<rit  pas  essentiellement  inhérent  an  droit 
de  la  réformer  en  partie;  je  demande  que  le  peuple  ne  soit  pas 
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forcé  de  doiiiier  à  ses  représaitans  le  droit  de  dëiraire ,  lorsqa'a 
ne  veut  leur  départir ,  lorsqu^il  convient  à  son  intérêt  de  ne  leor 
départir  d'antre  droit'qne  eelni  de  réformer;  je  demande  enfin 
que  le.  peuple  [sache  ce  qu-il  donne,  qu'il  mesure  sa  dél^ialkm 
selon  sa  volonté  et^s  besoins;  de  telle  sorte,  en  un  mot,  qtie 
ses  retyrésentans  ne  puissent  en  abuser. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  le  changement  total  ou  les  réfornfes 
partielles  de  h  constitution  dépendait  uniquement  de  la  yolœité 
dn peuple,  il  faut,  non-seulement  qu'il  sache  lequd  de  cesdeux 
pouvoirs  il  délègue  à  ses  représentans;  mais  de  plus  it  doit  con- 
nattre  i^oorquoi  il  le  leur  donne,  et  dans  le  cas  de  la  réformaiîon 
partielle ,  c'est  à  Inii  indiquer  l'objet  à  réformer.  La  bonne  so- 
lution du  problème  se  trouvera  donc  dans  le  prpjet  qui  remplira  ^ 
les  conditions  suivantes  :Vm  moyen  de  réformer  partiellement 
la  constitution  sans  mettre  nécessairement  la  totalité  de  la  epps- 
titution  en  péril  ;  2*  un  moyen  de  connaître  la  volonté  du  peuple 
pour  cette  réforme  ;*3*  iin  moyen  légal  de  changer  entièrement 
la  constitution;  4"^  un  moyen  de  crâmattrele  vœudu  peuple 
pour  cette  réforme.  Si  tel  doit  être  le  véritable  sens  -de  la  loi 
que  nontf  dierchons,  il  en  résulte  qu'aucune  espèce  de  périodi* 
dté  ne  pourrait  é|r^  admise,  qu'aneune  époque  certaine  ne 
ponrrsdt  être  déterminée.  La  raison  vaut  mieutqde  les  chanoos 
de  la  prévision  ou  du  hasard  ;  die  ne  dit  pas  de  foireielle  chose 
en  Iel4emps,  si  eUe  est  inuûle  alors;  mais  elle  dit  de  la  fiiire 
quand  il  en  est  besoin;  eHe  dit  surtout  de  coordonner  les  lois  à 
un  même  système,  et  dediercher  dans  les  lois  déjà  foites,  dans 
les  principes  [des  lois  déjà  adoptées ,  la  base  de  odles  qui  sont  à 
faire;  de  sorte  que  tqut ,  dans  la  machine  politique,  s'enlace»  se 
tienne  et  se  c(NTesponde  parfoitepient  :  c'est  pour  le  peuple  qu'il 
convient  deréformer  la  constitutionou  de  la  changer,  et  c'est  à 
lui  qu'il  appartient  de  dédder  s'il  faut  la  réformer  <m  la  changer, 
et  quand  il  faut  lé  {aire.  Si  donc  il  existe  un  moyen  de  conoaltre 
le  vceu.dn  peuple  à  cet  égard ,  ce  moyen  doit  étire  adopté  prêté- 
raUement  à  tout  autre  système^  Je  rappelle  d'abord  id  la  dis- 
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U«Mtîeii  qoê  je  vous  ai  pioposëe  entre-lfi  oorps  réfaiwrteiir  ei  le 
corps»  pour  mnai  dire»  deslructenr  de  la  constiUition. 

Je  désigne  le-premier  sous  Je  nom  de  eomièmUm  natiomlè;-  le 
seoMMl  sous  le  non  de  corps  conittfMml,  et  je  les* dëfinitp ainsi  : 
la  con»eniwn  naiianale  est  rassemblée  des  représentans  ayant 
le  imt  de  revoir  et  le  pouToir  de  réformer  par  dés  ehangemeits» 
snp^ressîons  on  additions,  nne  on  plnsienrs  parties' détenu* 
néei  de  la  canstitotion. 

1b  cùrpg  eotuliimni  eslTasseniblée  des  repréMMana  ayant  le 
droà  de  revoir  la  consliUitîon  cbms  son  ensemble,  de  diân^ la 
disaibntiw  des  poovoirs  {iditiqaeB ,  et  de  créer  une  constitution 
novelle.  Cette  définition  admise^  voyons  comment  le* peuple 
obtèndra  leraasemMemetttde l'un^Ni  l'antre  deces  corps,  se^ 
lonsajvolontë  actuelle  et  bien  déterminée.  C'est  dans  les' prin- 
cipis  fcMidanMiitaux  de  notre  gouvernement  que  je  dois  cherdier 
à  Moudre  la  question.  La  France  est  un  gouvernement  nepré- 
sentifl  On  n'y  connaît  qu'un  sedl  corps  essentiellement  dëÛbé^ 
ni,  et des'pétitionnaires  jndividnelB.  Le  corps4égislatif  déli* 
bàer  les  dtoyeos  iMlressent  des  pétitions;  le  corpsJ^gislaiif 
eyrime  la  volonté  générale;  les  citoyens  n'expriment  que-des 
vvlmiléspartiGùliàres.  l'acte  de  rassembler  la  cmivention  natio* 
jalecte le  corps  constituant  est  tm  acte  essentiel  dehvdioatë 
générale.  Or ,  it  n'eûte  véritaUemoit  d'acte  de  la  wdontégéné» 
raie,  jqMlàoci  il  y  a*eu  délibération  de  tontes  les  parties,  et  il 
ne  peut  y  avoir  de  délibération  que  là  oii  la  réunion  est  effective. 
Ainsi,  &  moins  de  détruire  toi|s  les  iMîndpes  du' gouvernement 
représentatif,  fl  est  évident  qu'ancm  corps  administratif,  att- 
énue coHedion  de  citoyens  épars,  ne  peuvent,  pas  plus  dans  le 
cas  particulier  que  dans  tout  autre,  exprimer  cette  volonté. 
Cette  série  de  raisouiemeDS  puisés  dans  votre  c<te8titntionell^ 
méase,  conduit  à  cette  demiàre^omiséquenoe;  La  voiomégéné* 
raie  sur  le  fisit  dt^rissenriilement  d'une  convention  natioiade  ou 
dtt  corps  constituant  ne  peut  être  exprimée  que  par  les  repr^ 
sentans  du  peuple.  J'adopte  cette-conséquence,  et^euievi^t  la 
base  du  plan  ^pie  je  vons  proposerai.  Cependant  le  corpa^égis* 
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Mf .  s'ttpnM  fM  tdtemnt  la  ydxmi  ^éàéÊ^  qu'il  aM  toih 
jours  prësMié  favoir  exaeteaMiiC  prmoBoëe  i  anati  dam  hs 
aet0t  da  Mgfelaciaa  <m;41  arrêté  par  kf  veto  da.  1^^^ 
.  La  dètfanliaÉ  4a  cory^iégMatif  par  laqncNa  |e  4mm»Ms 
flMOOMMlmi  iMlnlakoafapiëMioeda  «M<|ia  eoMtituit, 
ptiATiJlélilM  pas  apfifisaMtt  pour  dcwur  toi  k  tour  9tfS«aMa- 
iMBtifl  tel  fiap  cette  4<qia»tJbo,  Maaaaaoai  da  lawliaii 
générale^  reçoive  en  efïet  la  sanclioD  de  calta  frilùmi^  'A  laiitqiMi 
U  VOMI  pmwMiptr  las  repréîMBtttM  paisse  éiiiéailflalé  eu  len- 
Sfmin  ftf  <|»i  là  a«a*lHHy ee  me  pet  pM  étra  par.leroifear 
aastan  l'îaîlialiva  d'iiaaela4aao«vcraMMéB|«imale  quilak 
jfHaaiyiar  àaaaaiinoa:  àimidam  recourir  au  peupla»  ^  e«ra> 
uauDi  est  teik  an  flVMBt  iaupHirs  dattt  les  priaeTf^ 
a'fifrifiieaa  4t  ia  Mila  ihauiàwc  doa&ë  pussi^a'AprîaMr.  patda 
9MfWN^  l^fiisi9i^MM«  1$  eswHMre  par  la  aefloune  IqpMivau 
JEMmi  par  mm  uimàim*  «s  larayie  ces  tmris  iésislilunas  «Më» 
oiiiyai  atéaiifiiaBrfuiawflaa,  n'ciiaiafitpiusulqyaancuadaaa 
4ua  la  vid9Plë  fëuërale  na  désive  la  prtfseuea  d'upa  oouvciMatt 
MtiaaplaaBJceUé  du  earps  comtiuiaut,  ils>d#ifefit  être  raseas- 
Uls*  J|i  au  wiwpis,  ou  dp  meiM  {e  ae  piévais  quedeifx  oh^ 
ooatn  es  syâtiuas;  ear  n-aysot  enosm  4té  aaiiianÉ  pr 
i,arfapaidiéeeunhattu,Ou4iraqueie«rpsMgisto 
»4tf;  aiaigitfleuQBu  MnidualdttpiQsgrniduaHibr^éeseitayciia 
rie  l'^Bpina«  peut  ae  dewander  jaiais  laMuiieHtioli  uaiionale  si 

.  A  «a  pMMpiar  aiguassuir  »  je  puarraia  appeser  les  prinaipai 
^kéofiqÊmék  fsnutruasMui  JvpniseMttiif,  qui  aè.paraMMent 
l^î'aiaM  «HflUf  fdpoudm  par  des  ué- 
i|na  pardesafcstiuiotiaus.  Vea^eu«dire  qpa  la 
.a»piM|pshttfu'aygtai»MHi  d^ardiëestédanaiiou 
>paWiû<kiiaa  loaaias»  a'absiiaudni de  drwianifr  la  «on» 
méOÊÊtè  m.  la  pideeDue  du  eerpaaouadiDaut;  je  le  croiade 
ut  «e  uerait  iuk  grandefauie  <da  prsudre  de  Idks  ai»- 
(  pour  lus-iodioes  de  rupurfen  publique.  Ne  perdons  Jauiais 
énm^f^h  eapriee«  fengaasunui  çk  feutbNNiasmeid'w  }o^» 
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avéir  «Dcme  part  aiix  reformes  od  aux  cbaugemens 
êè  k  oflmtîlnUon:  H' tint  des  motift  réels ,  bn  vœu  prononce, 
«Mepiomi  ptthlîqoe  formée.  Le  corps-t(^islati^  résistera  donc 
ce  de?»  fésîster  i  tin  ypcên  légèrement  articulé  par  quelques  st- 
gwalairon  répandus  çà  et  là  sur  la  snrfoce  de  Tempire  ;  mais  à  uq 
ttes  réeUeaieot  pronojlcé ,  k  an  vœu  tel  qu'il  le  fiaut  pour  déter- 
Ériaer  Éne  mesure  si  inîportante;  en  un  mot,  à  une  véritable 
opinion  pnUiquey  je  soutiens  qu'il  n'y  résistera  jamais.  Je  n'en 
i  qB'ttoe  seule  raison  r  si  je  croyais  qu'il  pût  en  exister 
BieHkDns»  je  ia  4;bercherais.  Ma'  raison  unique  est  qu'il  ne 
piBt  f  rëmlep  ;  et  prenez  garde  que  si  Ton  liie  cette  assertion, 
letVMès  eut  fUi  par-lft  ^néme  au  gouvernement  représentatif. 
Quoi!  vous  odmotleE €pte  le  eorps^égfslatif  prononce  confermé- 
■M^ à  b  foloBtégëoérale éatm  h  confection  de#lois ,  car  enfin 
tool  votro  oysièoiede  gouveraemént  est  fondé  sur  ce  fah  ;  quoi! 
vous  proscriroB  Fosage  des  cahiers  el  des  mandats,  parce,  que 
vous  aduiOCtez  dans  les  représentans  le  don  efficace  de  là  volonté 
^^fade,  4|Mi  ne  peut  être  enefaaitnée  par  des  volontés  particu- 
lièvost  H  oepeiNhiit  voilà^pie  vous  supposez  à  bés  représentans 
«90  oucro  wéMé  5PM  là  voloaté  générale  «  e'est-à-dire  une  ré- 
iJisUMiee  Ibftnaieà  ceiio  vdioiitë!  81  votre  snpposition^ 
quel  système  avez-^voùs  donc  adopté,  et  «ar  queles  bases  repo- 
SSffS  désnwuoiff  la  stttalitédo  votre  gouvernement?  - 

Lo  oorpo  iffpéÊtUf  ék^ou ,  bsra  corrompu ^ar  l'agence  exécu- 
lîve»  pour  OKp^dMT  la  DëCormatmi  d*^un  arfiele  nuisible  à  fintérét 
4n  potiple,  «ois  ftse^d eu  ahusdaiis  la  main  du  nmistre.  You$ 
fiaiie^loMfoirsdeoomqpiioB*  Exmoi  aussi  je  la  redoute  ;  car  la 
gsivuisiition  a  Msu  rfrigii  ««  nmlmo  l'inviolabffité  des  représea- 
t|BS»UHUu«liBn*enopasfaituue^  leur  iucorruptf biKié :  eepeo* 
lloat  tOfttflila  otetpus  laqossUon.  Le  peuptedésirera-t-l,  osi 
«1  uM^la  rétona?  Tout  est  là  ;  et  je  soutiens  que  sHT  ladéslfe, 
il  u'y  a^pas4o  s|isiè«ojcofruptenr  qui  puisBe  eaipéaker  le  eorps- 
iégislaitfdoIadÉnttnder,  à  BKiiusquevous  oeittl  sopposiezà 
iiiuitoioua  BMfSft  do  osmoiproà  son  tour  la  totalité  des  d- 
lOfSM  ilo  FoBipîw^  L'objodion  no  prouve  doue  tout  au  plus  que 
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le  corps-Ii^idatif  pourrait  être  corrompa  par  le  iiiiiMièr«,poiir 
ne  pas  demander  la  réformaUoa  d'an  article  dont  Jai  seul  aurait 
aperçu  les  intonvénicns,  c'est-à-dire  qu'U  ne  se  donnerait  pas,  en 
quelque  sorte  l'iniUative  envers  le  penpie,  et  qu'il  n'appeBerait 
pas  son  attaition  sur  un  objet  ëcfaapp^  jusqu'alom  à  ses  regards. 
Eh  bien  !  cela  même  est  heureux  pour  le  principe.  Le  oorps^ 
gislatif  ne  doit  pas  ayqîr  l'initiaUye  envers  Uf  peuple^  ildoil 
n'exprimer  jamais  que  la  volonté  du  peuple,  et  je.  n<pète  q«s 
cette  volonté  une  fois  manifestée,  le  corps-l^islatif  s'exprima, 
nécessairement...  Cependant  admettons  que  le  cerps^législatif 
paisse  résister  à  ce  vœu;  qu'en  résultera-t-il  de  ftchenx?  un 
simple  retard  de  deux  années;  car  le  penpie  nommant  bientôt 
de  nouveaux  rçpréjentans ,  les  choisit  tels  qu'ils  puissent  expri-  - 
mer  sa  volonuy^récise  sur  ce  feit.  Que  si  an  contraire  les  repcé- 
sentans ,  par  un  nouvel  effet.de  la  corruption  dontlious les  sup- 
posions toujours  investis,  demandaient,  sans  avoir  le  vœu  do 
peuple,  une  convention  nationale  ou  la  pr^enoe  du  corps  consti- 
tuant, eh  bien  encore!  qu'en  peqt-M  résulter  de  ftcbeox?  U 
convention  naUônale  ou  le  corps  oMistituant  tont-iteétre  e&eHet 
rassemblés  sur  cette  demande ,  et  ne  Ciut-U  pas  attendre  que  cet 
deux  l^latures  successives  aient  prononeé  défiaitivément  sur 
le  voBu  de  la  première?  .  , 

Vous  voye?  comme  eo  suivant  cette  cbatne  nous  arrivons 
toujours  i  foire  triompher  le  vœd  du  peuple  sans  inaumction 
dans  ancno  cas.  La  seconde  (A^MÛon  à  laquelle  je  m'attends  est 
que  la  forme  pooposée  enârabe  un  trop  grand  intervalle  entre 
rémission  du  vœu  et  sa  réalisation.  Mais  d'abord  il  -hut  savoir 
quel  serait ,  d'aprâs  mon  protêt,  ce  véritable  JutervaUe.. Le  fin 
long  serait,  par  exemple,  du  aMNs  de  mai  1795  an  Mois  de 
juillet  1797.,  c'est-à-dire  de  quatre  ans  et  deux  mois;  le  plus 
court  serait  du  mois  d'avril  lim  au  mois  de  jniliat  1797,  o'eabà- 
dirededeux  ans  et  denx  mois.  (On  voit  qne.Ia  différenoe  résulte 
de^l'^)oqne  à  bqneHe  la  première  des  trais  l^pshtures  émet  a» 
roen.)  Passant  maintenant  à  l'ohjiection,  j'observe  en-  premier 
lieu  que  quand  même  die  serait  d'un  grand  poids,  il  n'en  résnl- 
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tarait  pas  que  le  moyen  ne  valût  rien  en  lui-même,  mais  seule^p 
ment  que  la  forme  d'exécution  devrait  être  cbaD{;ée.  Cependant 
je  suis  loin  de  croire  que  ce  délai  puisse  entraîner  après  lui  de 
funestes  conséquences,  ie  ne  connais  pas  de  motils  potir  Fabré» 
ger,  et  peut-être  ne  serai&-je  pas  fort'  embarrassé  d'en  trouver  de 
plausibles»  pour  l'étendre  davantage  encore;  mais  sans  vous 
£aire  observer  combien  serait  fatal  à  la  chose  pùUique  un  moyen 
trop  fsicile  d'obtenir  des  conventions  nationales  ou  la  présence  du 
corps  constituant  »  je  mebornerai  à  cette  réponse  :  ou  le  besoin 
de  rassembler  ces  corps  sera  un  bescMn  réel,  ou  il  nç  le  sera  pas; 
s*fl  est  réeU  le  vœu.se  soutiendra  pendant  cet  intervalle,  et  xnêqie 
beaucoup  encore  par-delà  ;  s'il  ne  l'est  pas ,  le  vœu  se  détruira 
par  lni4Béme,  et  chacun  s'applaudira  de  n'avoir  pas  été  surpris 
par  le  temps.  Cet  int^valle  dont  on  se  plaint  est  donc  un  moyen 
sûr  d^  devoir  tout  à  la.  réflexion,  rien  à  la  légèreté  ;.  et  croyez 
qu'il  est  plus  expédient  au  salut  de  L'état  de  différer  des  réformes 
utiles,  que  do  donner  le  pouvoir  d'en  faire  à  chaque  instant  d'inu* 
tile&el  de  fâcheuses. 

Poifr  démontrer  le  danger  de  ce  retard,  il  faudrait  supposer 
qu'il  existe  dans  la  constitution  un  article  quelconque  dont  la  ré- 
formation ,  di£fiérée  pendant  ce  court  intervalle,  pût  arrêter  le  jeu 
de  la  machfaie  politique  et  |>riser  tous  les  ressorts  du  gouverne- 
ment. Or,  jusqu'à  ce  que  la  vérité  de  ce  fait  m'ait  été  démontrée, 
je  sois  fondé  à  soutenir  le  fût  CMUraire  ;  si  pourtant  cet  article 
«Liste,  qu'en  se  hâte  de  le  dénoncer  ;  et,  tandis  qu^il  en  est  temps 
),  l'assemUée  nationale  constituante  reffocera  du  code 
créé  pour  le  bonheur  de  la  généraMon  présente, 
et  pour  donner  la  paix  aux  générations  futures.  En  opposition  i 
œs  «rgnoMBS,  id'aOleurs  suffeamment  réfutés,  parcourons  les 
prîDGipapx  avantages  du.phn  que  je  vous  propose. 

l*'  En  distiiiguant  le  pouvoir  de  réformer  d'avec  le  pouvoir  de 
décmlre,  en  adoptant  un  moyen  de  déléguer  le  premier  sans  dé- 
partir-l'autire  nécessairement,  vous  empêchez  que  b  constitution 
ne  soit  en  péril  à  chaque  besoin  de  réforme.  Vous  donne?:  la  pos-  • 
sîbilité  deréfmner;  vous  assurez  aussi  le. moyen  de  détruire; 
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(^pendant  vobs  ne  forcez  pas  \t  peuple  à  cumiiler  toiqoara  ees 
deux  pouvoirs  ,  mais  seulement  quand  ii  lai  plait.  Remarques 
surtout  dans  ces  faeureux  effets  rutilité  de  cette  distinctiofl. 
Yoyes  comme  avec  le  temps  votre  constitution  s-amëliore  sans 
aucun  danger  pour  elte-mème ,  sans  aucun  trouble  pour  la  chost 
poUique.  Vous  n'appelez  pas ,  pour  la.  perfectionner,  la  majesté 
imposante,  mais  terrible  du  pouvoir  constituant;  de  simples t)o»* 
venticns  nationales  sont  chargées  de  ce  soin  ;  te  calme  de  la  raÎM» 
préside  à  leors  utiles  travaux  ;  les  passions  vives  s'en  éloignent ç 
on  peut  du  moins  conoevoîr  cette  espérance,  car  H  n'est  pas  id 
question  de  se  partager  le  pouvoir.souveraki.  Dès  long-temps  les 
lots  ont  été  faits;  les  factieux  n'ont  plus  rien  à  prétendre. 
2^  En  remettant  au  corps  législatif  le  devoir  ^t  déclarer  ta  y^ 

r 

lontédu  peuple,  Vous  conservez  la  pureté«des» principes  du  gooi- 
vémément  reprébentutif  ;  vous  faites  parler  le  peuple  de  la  seule 
manière  dotit  il  puisse  s'e,xprimer. 
*  3*  En  obligeant  le  corps  législatif  à  déterminer  robjiet  de  hi 
réforme,  vous  obtenez  deux  avantages  égalerait  précieux.  Vf^ 
bord  vous  feiteà  que  l'opinion  pnblit|ue  se'  crée  en  eonnaifl^aiice 
d^  cause ,  et  qu'une  fois  manifestée  pour  ta  convention ,  la  volonté 
générale  n'est  pas  équivoque.  En  second  lien ,  vous  borna  les 
devoirs  de  la  oonventioii ,  elle  né  peut  les  dépasser.  Le  cahier 
-nafinnal  est  écrit  long-temps  avant  que  la  conveiitfoB  neit  raasenf- 
biée  ;  l^aote  de  la  première  législature  devieiK  en  efietle  isMi^ 
dis  ianMion  entière^  il  supplée  à  rimposaiiîlké  de  Caire  d€iB(mhiiwi 
partiaulicrs^  Or,  je  soutiens  qu'aucun  autre.mode  ae  proeofin 
oet  avantage  renarquable.  Le  trouverev^vaiis,  par  eKempla,  dans 
une  oomtiinaîson  périodique,  ou  dans  les  chaiitts  du  basanl  ?    • 
4^  En  aonmettam  le  vœu  de  la  première  législMine  an  vplo 
des  deux  législatiires  SMvantes ,  vous  donner  le  lamps  4  l'opiaicp 
publique  de  ae  bien  entendre,  de  se  rectifier;  vous  l'empêchez 
d'obâr  à  ees  mouvemens  inconsidérés,  que  fon  prendrait  d'abord 
ponr  une  inspiration  subite  de  la  raison  ^  et  qui  ne  sont  en  efil^t 
qne  le  produit  d*un  délire  ^bémère.  Vous  appdez  le  peuple  à 
une  mûre  réflexion  ;  enfin,  vous  ne  l'exposez  pas  à  perdre  iout 
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en  MU  jonr.  TroDverez^voos  ces  avantages  dans  des  ratoars  pé- 
rfodiques  »  certaius  ou  incertains. 

5*£ndonnan(au  corps  législatif  le  droit  de  provoqiier  réxistence 
de  la  convention  nationale»  ou  la  présence  du  corps  constituant, 
voQS  l'empéchez  à  jamais  dé  devenir  Tun  et  l'autre  de  ces  pouvoirs. 

Si  ensuite t  aux  dispositions  principales  de  ce  projet,  d'autres 
conditions  accessoires  sont  encore  ajoutées  ;  si  vous  déclarez  in- 
éligibles à  la  législatttire  suivante.  Içs  membres  de  celles  qui  auront 
deiçandé  la  eonventioa  nationale  ou  le  corps  cOnsihi^mt;  si 
enfin,  pour  l'une  et  pour  l'autre  de  ces  deux  assea>blé€si»  vous 
créez  un  mcxle  particulier  de  représentation  nationale,  vous  écail- 
lez également  d«  vœu  définitif  de  la  troisième  législature  ^  les 
suggestions  de.  l'intrigue  et  l'obstinatioa  de  l'anMNir-propre  ;  vous 
faites  surtout  qu'aucune  législature»  dans  telle  circonstance  qojtCB 
soit,  ne  peut  tenter  l'usurpation  du  pouvoir  constituant. 

Si  jamais  4a  France  pouvait  devenir  la  proie  du  despotisnae^,  si 
jamais  une  seconde  séance  royale  était  osée,  croyez  que  le  14 
jaillet  ne  serait  pas  choisi  pour  exécuter  ces  détestabU»»  complots. 
Eh  bien  !  rassemblez  vos  réprésentaos  le  i4  juillet;  leur  première 
pensée  est  un  grand  sduvoiir  ;  leur  première  parole. un  serment 
ilalibmé^ 

Voici  mon„projet  de  décret;  il  est  rédigé  de  manière  à  être 
idacé  à  la  suite  de  l'acte  constitutionnel  que  vous  avez  décrété. 

•  TITRE  VII. 

De  la  tauvçraineti  nationale,  dont  l'exercice  n'est  pas  constamment 

délégué. 

CBâPiTRE  imionc. 
De  la  réformalion  partielle  et  du  changement  de  la  constitution, 

SECTION   PREMIÈRE. 

Du  pouvoir  de  la  wàion  à  c^t  égard,  et  de  sa  dHéjgatiom 
La  nation ,  en  qui  toute  souveraineté  réside ,  a  le  pouvoir  de 
réformer  la  constitution  dans  ses  pariies,  et  celui  de  la  changer 
dans  son  ensemble. 
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Lorsqu'il  lai  platt  d'exercer  l'un  oh  Tautre  de  ces  pouvoirs, 
elle  te  délégué  : 
Le  premier,  à  une  convention  nationale  ; 
Le  second ,  à  un  corps  constituant 

SECTION  ir.  .       / 

De  la  Corwentian  nathni^e. 

La  Convention  nationale  est  l'asseinblëedes  représentans  ayant 
le  d|*oit  de  revoir  et  le  pouvoir  de  réformer  par  des  chai^emeos, 
suppressions  ou  additions ,  une  bu  plusieurs  parties  déterminées 
dé  la  constitution. 

;  Elle  ne  peut  être  appelée  pour  toucher  aux  bases  fondamen- 
tales de  la  constitution ,  ni  pour  changer  la  distribution  des  pou- 
voirs publics.  ^ 

Elle  se  compose  de  la  représentation  au  corps-t^islatif  afors 
en  exercice,  et  du  doublement  de  la  représentation  territoriale. 

En  sorte  qu'elle  est  portée  en  totalité  à  neuf  cent  quatre-viogt- 
dix  membres. 

SECTION  III.. 

Du  cifrpi  cofutiuuM» 

Le  corps  constituant  est  rassemblée  des  représentans  »  ayant 
le  droit  de  revoir  la  constitution  dans  son  ensemble ,  de  changer 
la  distribution  des  pouvoir^  publiée ,  et  de  créer  une  constitution 
nouvelle. 

Il  est  composé  de  la  représentation  au  corpa4^[i8latif  alinrs  ea 
exercice,  et  du  doublement  delà  représentation  attachée  à  la 
population  et  à  la  contribution  directe. 

En  s(»rte  qu'il  est  porté  en  totalité  à  quatorze  cent  quatre- 
vingt-dix  membres*  . 

SECTION  IV. 

De  la  demande  de  la  converuton  nationale  ou  du  corps  constUuantf 
et  de  ta  nomtniaion  des  représentans  additionnels. 

Les  citoyens  peuvent  adresser  en  leurs  noms,  au  corps-légis- 
latif, des  pétitions  individuelles,  pour  demander  le  rassemble- 
ment de  la  convention  nationale  ou  du  corps  constituant/ 
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Mais  le  corpi*lëgirialif  peut  mil  déclarer , lia  nom  de  la  na- 
tion ,  qu'il  pense  qoe  ce  rassemblement  estnécessaire, 

n  fût  cette  déclaration  par  on  acte  public»  qoi  n'est  pas  sou« 
mis  à  la  sanction  du  roi. 

Lorsqu'iT  s'agit  d'une  convention  nationale ,  cet  acte  doit  con- 
tMiir  renonciation  précise  des  articles  de  la  constitution  que'  le 
corps-législatif  pense  devoir  être  examinés»  ou  l'objet  de  l'ad- 
dition qu'il  juge  nécessaire. 

Lorsqu'il  s'agit  du  corps  consti^iant,  cet  acte  doit  énoncer 
mdqnement  le  vœu  formé  pour  le  rassemblement  de  ce  corps. 

Lecorpfr-l^psbtif  liepeut,  dans  aucun  cas,  ajouter  à  cette  ex- 
position le  détail  de  Ses  motifs^  ni  indiquer  le  sens  de  la  réforme 
-ou.  du  changement. 

Les  membres  de  la  législature  qui  a  proclamé  cet  acte  ne 
pèuTent  être  élus  membres  dé  la  législature  suivante, 

La  législature  suivante  mettra  cet  acte  en  délibération  dans  te 

iiois  de  i'ouirertare  de  la  seconde  session.  ' 

Si  elle  rejette  la  proposition,  elle  le  décrétera  en  ces  termes  : 

<  L'assemblée  nationale  I^slativê  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 

déformer  une  convention  nationale,  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 

riBembler  le  corps  constituant.  > 

Alors  la  proposition  sera  regardée  conime  si  elle  n'avait  pas 
été  faite. 

Si  la  législature  admet  la  proposition ,  elle  le  déclarera  en  ces 
termes: 

I  L'assemblée  nationale  l^slative  pense  qu'il  y  a  lieu  de  for- 
mer une  convention  nationale,  ou  qn'ity  a  liea  de  rassembler  le 
corps  constituant  »  - 

Dans  ce  cas,  les  membi^es  de  cette  seconde  législature  ne  peu* 
^cnt  (tre  élus  membres  de  la  législature  suivante; 

La l<%is]aturc  qui  succédera  immédiatement,  sera  tenue  de 
Mibërer  dûis  le  mois  de  l'ouverture  de  sa  première  session ,  et 
Mot  de  passer  à  d'autres  actes  sur  la  même  proposition. 
Si  elle  h  rejette,  elle  le  décrétera  eu  ces  termes  : 
<  L'assemblée  nationale  législative  décrète  qu'il  n'y  à  pas  lieu 
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de  former  une  c|^v£DiioH  nationale,  (m  f»'il  ft'i  i^ptl  Èm  de 
rassembler  le  corps  consûtuant.  i  < 
Alors  1^  proposition,  sera  regardée  coasM  ai  elk  B'ratC  pas 

été  faite.  .  . 

Si  la  législature  approuve  la  proposition,  elfe  te  éioÊélÊfà  en 
ces  termes  :  . 

c  L'assemblëe  nationale  ]égidaAiv0rdtfi)rèi»  qa«  k  ^ 
nationale  sera  formée,  ou  que  le  rnrjpa  constilnant  s^ra  ] 
blé,  sans  délai ^  pour  prendre  en  cQttûdératicft  les  Objet»  iidi- 
qués  dans  l'acte  de  {tel  jour) ,  procIajQépar  rataeaibléaiiacioiiÉle 
législative  de  {telle  année.)  » 

En  vertu  de  ce  décret,  les  électeur»  seront  cbi^voquée.  éum 
ebaque  département ,  au  commencement  du  mM§  de  juin»  d'i^ 
près  les  forn^es  prescrites  par  la  coùstitutioo.. 

Ite  se  rasseitibleront  dana  le  lieu  ordinaire  de  teuFS  < 
le  i9  du  même  mois. 

S*il  s'agit  de  former  une  conventios  nationale^  iia  j 
dans  chaque  departemoit  le  uombre  de  représentai»  auribolés  i 
son  terrilQÎre.  ,  . 

S'il  s'agit  de  former  lo  corps  constitsaot,  ilf  nnmmcroit  h 
même  nombre  de  représentans  qui  aura  été  eiivoyé  per  le  dé? 
partement  à  la  dernière  l^islature,  en  raisofli  de  la  popidaiion 
et  de  la  contribution  directe  du  département. 

pi  la  réunion  des  représentans  en  canoention  nationàk. 

Les  nouveaux  représentans,  nommés  dans  chaque  départe- 
ment pour  former  la  coi)ven(ion,  se  réuniront  au  çorps-légîalatif 
dans  le  lieu  de  sea  séances,  le  8  du  mois  de  juillet. 

Le  président  du  corps-législatif  quittera  le  fauteuil,  et  tonales 
représentans  réunis  se  formeront  provisoirement  sous  la  prési- 
dence du  doyen  d*àge,  pour  vérifier^  seulement  les  pouvoirs  dii 
représentans  additionnels. 

Au  ii  juillet^  quel  que  soit  le  nombre  des  meoibres  préseis, 
ils  se  constitueront  en  Convention  national* 
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Left  TCpfëMRtsiM'  proDOBomM  tùaê  mmaIAc  »,  Mf  bmi  du 
peuple  français  »  le  serment  de  vivre  libres  ou  m&ttrif.       * 

Ik  prdtepont  ansiiile  inriividaéHeHieiit  h  sermenc  dé  mâ»tfmir 
(k  UM  Imxfpùwmr  ks  dater  fonéhmientàties  de  h  contîkuthn  du 
poifèimèj  dépriièRfor CaggembUe.eonsliiHûnîe^  âiùx atmie»  1789^ 
i790  ei  ¥19^;  de  nei' paner  aucune  attettU»  à  la-  disUrUnttion  des 
p9u»oilm  publics  f  eèdèsè  berner  À  siatùer  sur  les  clyeîs  iiumeh 
dans  faeie  prœlmni  par  l*amembl6e  Ugislàtive  de  (telle  année.) 

Là  Gote?entidn  nationale  entrera  dès^Ior»  en  pleine  activité. 

ÏUe  né  sera  réputée  Convention  que  dans*  les  actes  relatif^  i 
l'objet  de  son  rassemUemeiit. 

Ds  seront  aèoèptés  par  le  ivii  purement  er  simpleineiit 
'  Hais  tons  lesaetes'de  pum  l^sldtion  qu-dlè-  poorrait  ftife 
pendant  la  durée  de  son  exercice  Apbnt  soumis  à  la  sanction. 

La  Cionycntion  nationale  he  peut  se  prolonger  au-delà  du 
terme  désigné  pour  le  retour  de  la  législature. 

Ittiiadlè^petft'sedbsottdiv  smm  ^jMe^époq^ 
a  rempli  lV>b}M  dit' Bà  ÂiissiM* 

Kunce^cas,  Ifts'mprésentak»  aÉHHtkniiels-se^  reciMfmv  6t'I# 
Gorps-I^latif  se  remet  au  même  état  qu'il  était  le  jèttr  dè^U^ 
nNuâblf;  '^ 

LesnouteaiiTreprésentans,  nommésdàns'^clàqtie  départe^ 
ment  poârforftier  le  corps'tonsthnant,  se' réuniront  m- corps-' 
législatif  dans  lé  lieirdé  ses  séances;  lo^dttxâoisde  jaiBet. 

Lavérification^ës  pouveirg  détrreprftetttttts  aédifitonehsera  ^ 
fiiiite  de  la  matiièreindiqtiéedans  iâ  secdon'précédente* 

An  ié^uillet;  qiieF^iiesoit  le^nonibi^destaeitibresr^pMsélië; 
ib  se  déclarerom  assemblée  natitonalë  cdnMitnante.* 

L*a8sembl4e  nationale  codstitnafite  aox  années  1789;  1T90'  et' 

iTW ,  déclare  qu'ièî  est  le  terme  ^de  la  prévoyance  et  la  fin  de 

ses  pouvoirs  ;  le  corps  constituant  ne  peut  recevoir  dé  règle  qoe' 

.  de  hii'-méme;  elte  n'a  rien  à  loi  prescrire;  il  trôuvenr  tout  danff 

cettedevise  qu'elle  lui  transmet  ?  Ég(Mé;  vivre  libre  otf  nmeirir. 

1.  XI.  95 
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M.  Lame.  Ce  di9C0iirB  est  digne  de  ranû  de  Mirabeau;  j'en 
demamle  rimpressioD; 
L'assemblée  ordonne  F  impression  du  diseqiAv  de  M.  Frodiot.] 
I  Tous  ce$  débats  sur  les  conventions  nationales  n'eurent  aacia 
résultat.  Le  oiot  de  Convention  n'est  même  pas  prononoé 
dans  l'acte  de  coasiitution.  Les  séances  du  31  août  au  3  sep* 
tembre  furent  consacrées, .en  tout  ou  en  partiei  à  formuler  le 
titre-YII  (le i'acle  constitutionnel,  intitulé:  JDe  (a  rèvwùn  à» 
décrets.  Le  grand  nombre  des  députés  qui  participèrent  à  cfiOe 
rédaction  par  quelques  mots,  par  un  membre  de  phrase,  par 
des  retrancbemens  on  par  des  additions,  la  multitude  des  amen- 
démens  etdessous-amendemens,  seront  ici  notre  seule  reoniqne. 
Le  drame  de  ces  arrangemens  n'offre  aucun  détail  qa'il  soit 
utile  de  relever.  ^ 

SÉANCE  niTl*'  ÇEPTEITBRE. 

Ptoiet  pour  la  présentaiian  de  tacte  ctmÂimionnel  à  Louis  XfL 

M.  BeoNineu.  Votre  serment  est  accompli,  vos  îraVaux  sont 
achevés;  ces  travaux,  poursuivis  pédant  vingt^hoit  mois  avec 
une  ardeur  dont  il  n'y  a  jamais  eu  d'èxeoiple,  ont  terminé  la 
constitution. 

La  France  et  l'Europe  voient  en  vous  ces  infimes  hommes  qui 
dissipèrent  avec  nne  indignation  généreuse  un  camp  de  soldats 
rassemblés  près  du  lieu  oil  jbr  délibéraient  sqr  la  liberté  pu- 
blique. Aucun  danger ,  sans  doute^  n'eût  £aiit  pénétrer  le  décou- 
ragement dans  vos  âmes,  et,  libres.au  milieu  du  péril,  vous  ne 
trembliez  pa^  pour  vousrmèmé^,  m^  vous  redoutiez,  pour 
l'honneur  de  la  constitution,  la  proximité  d'une  aroaée.  <  Le 
danger,  disiez-vous  alors ,  menaçait  les  travaui  qui  étaienit  votre 
premier  devoir;  ces  travaux  ne  pouvaient  avoir  un  plein  succès, 
une  véritable  perpianence,  qu'aujlant  que  les  peuples  les  regar- 
deraient comme  entièrement  libres»  > 

Toujours  fidèles  ïtux  mêmes  principe^,  vous  en  attendrez  en- 
core aujourdt'hui  les  mêmes  succès;  ce  que  vous  réclamiez  alors, 
vous  l'ordonnerez  aujourd'hui  :  vous  écarterez  des  délibérations 
du  trône  tous  les  sujets  de  méfiance  que  vous  avez  justement  re« 
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jeté»  ioio  de  vous.  Ainsi  le  iFeutJ'iDtérôtde  la  cottBtkatiai) ,  9mi 
le  voudront  avec  vous  tpqs  ceux  qai  désirent  véritableaieDè .  b 
darëe  de  vos  dëerels  et  1^  gloire  du  f>0oplo>  Mxqofls  ils  sont 
OMisêerés.,Si  les  eoBensade  vos  trawix  pouvaient  esp^r^de 
pheer  dansée  sdn  de  la  oonstitutîM  tioelqne  germe  de  destrup- 
tion  et  de  mort  ^ui  perpétuAt  leurs,  espéranoes  »  ce  seMnt  en 
cberdiaiit  à  i^pandDS des  nuages  sur  laliberië  dont  la  dëBliëra- 
lion  du  roi  et  son  aocep^oion  seront  accompagnées*  h^  pr^fsikk^ 
tions  aussi  respectueuses  qu'indispensables  offertes  au  monar^vie 
pour  la.  dignité  et  Ja.GOQservation  de  sa  personne,  ils  s'efiovoa- 
nmt  de  les  présenter  comme  des  attentats*  contre  spa  indépen- 
dance ;  mais  le  pa^otisme  édairé^des  bons  titpyens  ne  iaisseK» 
pas  le  plus  léger  prétexte  à  çea  insinuations  perfides. 

Prêts  à  mourir  pour  la  loi  qu'ils  se  sont  donnée,  ils  en  assure- 
ront  la  stabilité  par  la  liberté  de  son  acceptation.  L'armée.,  les 
gardes  nationales»  tous  les  babitans  de  l'empire  animés  du  même 
esprit,  sentiront  qne  si  la  pei^sonne  du  monarque  est  dans  tons 
les  temps  inviolable  et  sacrée,  sèn  indépendance  est  en  ce  mo- 
ment {dus  que  jamais  te  plus  grand  et  le  pliis  pressant  intérêt  de 
la  nation.  U  importe  avant  tout  que  k  roi  soit  assuré  de  cette 
indépendance;  il  importe  qu'elle  soit  évidente  aux  yeux  de  Y  tir 
niyers,  et  vous  rt^rderez  sans  doute  comme  les  mesures  les 
p|ttasagf9S  cdies.qut,  rendant  le  roi^kfcmâoie  aiMare  des  pre- 
ssentions qii'exige  sa  dignité*  loi  parakrantrlea  pbispripirâs  i 
rendra  sa  liberté  manifeste  et  indubitable;  ets'il  restait  eneone 
quelques  inquiétude  à  ceux  qui  aiment  à  s'alarmer  par  «ne  ^Ér 
cessive  prévoyance,  nous  leur  dirions  qu'il  est  des.évéMttens 
qn'aucnneaprécapitions  ne  peuvent  évifer;  mais  .qu'il, est. aussi 
des  précantkms  plus  dangereuses,  que  ces  évéôemesis;  que  rien 
nepent  assurer  à  In  n^ion  que  son  rqpos  ne  sju^a  jamais  troublé^ 
mais^que  tout  assure  à  ua  grand  peuple,  une  fois  devenu  libre» 
qu'aucune  force  ne  peut  plus  faii  dontaer  des  Cars*  La  natton^que 
vona  représentez  connaît  et  chérit  ses  droits.  Vous  avez  en  son 
nom  banni  tous  les  préjugés,  proclama  toutes  les  vérités,  mis 
en  action  tous  les  principes.  Une  telle  nation  est  assez  préparée 
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poèr4oidnMNMtté0ft  ie^pkiB  4MdIes;  qodiqiill  pKine  irriter, 
cUe  ^^um  foajoim  h  niâoii  pour  gaide  et  tè  ooonige  pour  apfpÉi. 
Ce  n'!Btt!ft»rHiBtaBt,de  retnoer  id  rëtêodiie  de'You^e  pmnaioe) 
-mmm'm^goê^VijkémÊvm  <fiHi^graad  peuple  «n  sont  d^aam 
ifbofimK  4ëaeiws  ei  eettft-là  perAfoieBl  ea  dealer,  ou  cherèbe- 
iûBM  è  le  eompimmmte,  ^i^woB  ^o^imWeitÈêmt  d'ea ét«e- 
loppÂr  ici  tti  tuae^  rigonren  éH  iitî  appertf.  maile.  Mon ,  liée* 
éÊmikêi  en  né  réMé  penft  un  trône <tffelh par  la  iladoQ  française, 
t^iaaad  en  «aft^ncfl  prix  inestnpable  cette  natîoh  aimante  et  génft- 
^eaeé  téBerveaaineMrqiie^  respecteralaiHobémey'et  quifeva 
Mspeoter  ks  lois.  Nod  tons  proposent  le  dëcrer  suivant/  1(La 
•iriie  retentit  d'applaudissemens.)  ^ 

Art.  P'.  n  serai  nomme  une  députadon  pour  présent^  l'acte 
constitutionnel  à  l'acceptation  du  roi.        . 

n.  lie  roi  sera  prie  de.  domter  tous  Jtes  ordres  fu'il  jog^ 
convenable  pom*  sa  .{fardent  pour  la  digiyté4e  sa  personne.   ^  ' 

JIL  Si  le  roi  ;se  xi^nd  aa  vœu  des  ErançaiSr  en  adoptant. l'acte 
iQonsUtuiionnel,  il  sgrà  prié  d'indiquer  le  jour,  et  de  Wgler  ies 
larmes  dans  iesqiielles  il  ^prononcera  formellement  »  en.présenoe 
(le  l'assembla  na|jipnale^.  raoû^ptation  ,de  bi  rog^fié  «opstita- 
tionoeUe*  et  reng^igement  d'fw  remj^r  tes  foKicflqsiai  > 

L'MMnUëe^o/rism^rîropf  eaiiiMi  )^ 
ir.#lN^0aa4  ledésiriMis  bea«coap  i|«e  SI  te«^ 

liassemUéenloit  étreadbptë  par  elle,  «t  je  Maire  qu'il  te  soit»  il 

4e.fât  ite  la  iMMiièM  gmnde,  mWetfiënéreiM 

M.  Ftbem.  Je  Voadrais  ëtftér  toute  dMossion  eor  m  péiac 
tfcmt  piftui-«re  ilépend»  }e  ve  dis  pas  la  pait  de  «  France^  mais 
'Ceile  de  rEnrope.  Je  demande  que  l'on  aiHe  aat  TOix  sor  la 
propostdon  daeomitë/sans  entendre  aocone  discnssion,  (Les 
nnniraresétoijHFéntles'applaudissemens.)  '•* 

M.  Lanjuinais.  Délibérons  froidement.  (On  applaudk.)  L'as- 
semblée m'entend....  Je  demande  que  celui  qui  a  la  parole  la 
prenne. 
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M.  M0ifpiftmk^fi^mamwt  doipsawiia  «ndv^  j^  te  fi»  de 
QOice  lottgM  «I  péQiMeearrière.  Il  net  Mufi^nMe  plus  qu'a»  de** 
lOir  à  ramplirieBfers  notre  pay^  ^  c'est  ds  hiiiganuttîr  krittibiliié} 
de  la  ooiMtiiQiio9  qoerwii^  tm  pcéaenfons^Peiiriia'^e  ^tuÊto^ 
floe&alqa'meaênld'Oqiidi&iw  c'est  €pa»la  iuiiie»,te^Feeii|e^ 
Hoi  hovoie  n'ai  le  daoit  ni  d'errtier  le^oitrs.de  8m  draderfes,*  ut 
de  OQKtredîrele  wlMii  Bêfvixm.  Le  mm  dej  la  cbnBtitvtkm  ei^ 
dene  ind^^peotet  de  b  Tek«Mé  de  Lonis  X^^ 
44  feceeiKiteuiaRMlitdaQ«(.<fiCta  eatenblée.^ 
iLiui^enflbvey'aKiir»  aîncàvenitDtt  èi  robsei'tev evee  fidëHiél 
fe  ne  doeCepn  qné  LfliM.XVI  ne  VaooqMe  avee.MeBpoit.  Le 
]loniieir.eii(cetif' teutenlîer^assiHrd  coinine  un  petrineine  à  lut  et 
km  raœ;  ledreb  d'atoAter  ks.  opëioiienada  p1nêteiirflM»sèniblë9 
nationales  consécutives  ;  le  iaonllé  de  lee  diriger  par  la  profpesir 
tioades  Mis,  qu'ili  pentrejetet  lorsqu'elles  sont  frites  par  lin- 
ijnence  de  ses  minisuses»  adqais  mi  stfia  dm  cQrps4ëgîslatif  ;  vtm 
empire  absolu  siir  tens.  les  oorpg  admsni^tratifii  devesBe  se» 
:^;pns  ;^Ie  poùfoir  dîe  rëf^  lesintérAia  eft  les  repf  oris  de  la  na-*^ 
tit>n  avec  les  natieaa  ât'ang^xes  ;  des  aitmées  innoiabriblee  dkMtt 
iL dispose;  le  iirëeor  pqbUc,.  grosli  deitsqa  issidoniainesiMMi«« 
qanx»  reioiii  c^  ses^nûiiDs«  (H.s'dlivvQ  dfi< wtois  mni^oiiirsa.)  G% 
ne  a^ntpaa  là  des^ealomiiesk»  e'esttl»ceistiietieH^  i.qnarastaadH^ 
Uona  destiii4s«à  seB.eairetieD  etàises  pWiîffs  pemMeli».  leM 
m'annence  qu'il  a'ezjst(&  pojat  dans  VÉt^de,  poiM^  qiihne  sf^v 
dipse  devant  le  $iea;.i0ut  «e.pcenWfqxo  mw  9(mm  vsk  ntfi» 
ffigli  pour  rcasdre lacopstiMitiw ^igcé^e  à  ssa . yenok  GapM«< 
dam.  ^^M*M»^  il  estaueiimefeis  Am»  le  eaBuAèee  dea  jnûniAMie» 
dléirejneina  ^epa!blfs,ai|«r  avwMSffs^qti'ilSieittraaqiHs  qn'ieeui 
qp- iU  €raeiti«roir  p«!d^s^.  (mm  k  vmi  p«ii.«i9u».  Impinai 

qpenesw  ngw  OftMiiMiiasi4ftiii  nanii^  de-toi^pfdséUeff  h  cene« 
liaaaeni.Q'MJàwiadwiaienMilitq»aj^ 

a»  4Mmiir4Mpd^c6Atf  I^eee  iiM,.  jftkffdsans.  M^ 

^déUi< 
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ce  genre  ne  âerak  bon  qu'à  prolonger  de  fanestes  agitations,  à 
BOarrir  de  coupables  espérances,  et  à  seconder  de  sinistres  pro- 
jetai Je  crois  donc  que  c'est  àParis  qu'il  faut  prësenter  la  cons- 
tifiitkm  à  Louis  XVI ,  et  qu'il  doit  s'expfiquer  sur  cet  ol^et  dans 
le  pliiscoort  espace  de  temps  possible;  je  ne  vois  aucune  raison, 
même  spécieuse,  qui  puisse  justifier  la  proposition  de  le  faire 
partir  pour  la  kii  prësenler  ailleurs  ;  je  ne  ciôraprends  pus  même 
le  mot  liberté  ou  de  contnùtiu  appliqué  à  cette  circonstance;  je 
ue.4XM0çois  pas  comment  l'acoeptation  de  Louis  ]tVt  pourTail 
être  supposée  avoir  été  forcée;  car4a  présentation  de  la  consti^ 
tution  pourrait  être  traduite  en  ces  mots  :  La.  nation  vous  offre 
le  trdne  le  plus  puissant  de  l'univers;  voici  le  titré  qui  vont  y 
appelle ,  voulea^vous  l'accepter?  Et  la  réponse  ne  peut  être  que 
celle-«i  :  Je  le  veux ,  ou.  je  né  le  veux  pas. 

Or,  qui  pourrait  imaginer  que  Louis  XYI  ne  serait  jpas  libre 
de  dire  :  Je  ne  veux  pas  être  roi  des  Français.  Quelle  raisou  dé 
supposer  que  le  peuple  ferait  violence  à  un  homme  pour  le  forcer 
à  être  rm,  ou  pour  le  punir  de  ne  vouloir  plus  l'être.  Eh!  dans 
quel  lieu  de  l'empire  pent-il  être  plus  en  sûreté  qu'au  milieu  de 
la  gaide  nombreuse  et  fidèle  des  citoyens  quiTenvîronnent?  Le 
sei^it-il  plus  dans *uue  autre  partie  de  la  France,  sur  nos  fron* 
tières  ou  dans  un  royaume  étranger?  Ou  plutôt  si  ailleurs  il  se 
trouvait  entouré  d'hommes  ennemis  de  la  révolution,  n'est-ce 
paè  alors  que  l'on  pourrait  feindre  avec  ptas  de  vraisemblance 
que  &i  résolution  n'aurait  pas  été  Ubre?  Mais  que  signifient  cer 
bizarres  scrupules  sur  là  liberté  dé  l'acceptation  d'npe  couronneT 
CeMt  sitat ,  c'eà  la  sèreté  de  la  nation  qlii  doit  être  seule  c6ii* 
sultée.  Or«  vous  permet4tte  de  désirer  que  Louis  XYI  s'éloigne 
diins  ce  moment-?^Avez-vouà  des  gàrsms  plus  certaine^  de  ses  dis* 
positions  persobnéUeS)  de  celfeas  ée$  hommes  quirérilourent,qtt'9K 
vant  le  21  jm  dernier?  Ces  raasemblènieBs  suspeeis  doit  vcM 
êtes  les  témoins ,  ce  pism  ide  laisser  vos  frontières  dégarnies ,  de 
désarmer  les  citoyens,  di^&emer  partout  le  troid>le  et  la  di^sioov 
les  menaces  de  vos  ennemis  extérieurs,  U»*  manoeuvres  de  ym 
eoneniis  Ultérieurs,  leorceaUifaaai^Hs-fiEAKamisdoiaooiii^ 
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taïkm»  qui  lërent  ouvertement  le  masque»  tout  cela  vous  intUe- 
t-il  à  rester  dans  la  profonde  •sécurité  où  vousavez  paru -plongés 
jusqu'à  ce  momem?  Voulez«Tous  yous  exposer  adreproche  d'à* 
Toir  été  les  auteurs  de  la  ruine  de  votre  pays?  Le  danger  fût-il 
moins  réel  qu'il  ne  le  parait,  au  moins  la  nation  le  craint;  les 
avis»  les  adr^Mes  »  qui  vous  sont  envoyés  de  toiites  les  parties  de 
l'État ,  vous  le  prouvent.  Or,  n'est-ce  point  assez  de  ne  pas  com« 
promettre  évidemment  le  salut  de  la  nation?  Il  faut  respecter 
jusqu'à  ses  alarmes;  il  faut  nous  rassurer  nous-mêmes  contré  un 
autre  danger  qui  n'est  point  douteux;  il  feut  nous  prémunir. 
èiMitre  tous  les  pièges  qui  peuvent  nous  être  tendus  ^  contre 
toutes  les  intrigues  qui  peuvent  nous  obséder  dans  ce  moment 
critique  de  la  révolution  ;[  il  feut  les  déconcerter  toutes^  en  éle- 
vant dès  ce  moment  entre  ellles  et  nous  une  barrière  insurmon- 
ta6le,  en  ôtant  aux  ennemis  de  la  liberté  toute  espérance  d'en- 
tamer encore  une  fois  notre  constitution.  On  doit  être  content  » 
sans  doute,  de  tous  les  changemens  essentiels  que  l'on  a  obtenus 
de  nous;  que  l'on  nous  assure  du  moins  la  possession  des  débris 
qui  nous  restent  de  nos  premiers  décrets.  Si  on  peut  attaquer 
encore  notre  constitutioo,  après  qu'dle  a  été  arrêtée  deux  fois, 
qtte  nous  reste^il  à  faire?  Reprendre  ou  nos  fers  ou  nos  armes. 
(On  applaudit  dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche.  —  Le  restie 
de  la  salle  murmure.)  Je  voue  prie,  H.  le  président,  d'ordonner 
àM.-Duportdene  pas  m'insnlter^  ^'il  veut  rester  auprès  de 
oioi.  (L'extrémité  de  la  partie  gauche  et  des  tribunes  applau- 
dirent*)     .  . 

Jtf «  Lé»fe«  Je  jure  qUe  M.  Duport  n'a  pas  dit  un  seul  mol  à 
M.  Robespierre. 

Plusieurs  meoibres  pl^icés  auprès  de  H*  Duport  assurent  qu'ils 
liront  rien  entendu. 

M.^obeipune.  Je  ne  présume  pas  qu'il  existe  dans  cette  as- 
semblée un  homqueassex  lâche  pour  transiger  avec  la  cour  si)c 
aacun  article  de  notre  code  constitutionnel,  assez  perfide  pour 
lûre  proposer  par  elle  des  cbangemens  nouveaux  que  la  pudeur 
M  kn  peraeiirait  pas  de  proposer  lui-même,  assez  ennemi  do 
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I4  papria  pç^r  chercher  à  décréditer  la  cooatitatioii,  piroi 
qu'elle  o^ettrail;  quelque  borne  à  son  ambkion  pu  à  sa  cupidité  1 
assez  impudent  poor  avouer  aiiit  yen,  de  la  uatioD  qu'il  A*a 
eherché  dans  la  révolution  qu'un  «loyen  de  s'agrandir  et  de  s'é^ 
lever;  car  je  ne  veux  regarder  certain  écrit  et  certain  diaoQuia 
qni  pourrait  présenter  ce  senSi  que  oomnie  l'explosion  passaigère 
du  dépit  d^'à  expié  par  le  repentir  ;  mais  noua  »  du  qbmmos  »  non 
ne  serons  ni  aissez  stupidea»  ni  assea  indifFérena  à  la  chose  pn» 
bliqua  pour  oonsentir  k  être  les  jouets  éternels  de  l'intrigua» 
pour  renverser  auçcessiyenienc  les  différentes  parties  de  n^ua 
OMvirage  au  gré  de  quelques  ainbitieuxt  jusqu'à  ce  qu'ils  nom 
aient  dit  :  )Le  vpilà  tel  qu'il  nous  convient»  Noiia  aveaia  été.  en» 
voyés  ponr  défendre  les  droite  de  la  naMoa  ^  non  ponr  olever  la 
fortune  4e  quekiues  individus»  poiir  renverser  la  dernière  di|^ 
qui  reste  encore  i  la  corruption  »  pour  iavoriier  la  coaUticni  ém 
intrigans  avec  la  oQuv»  et  leur  assurer  nous«méfnes  le  prada 
leur  complaisance  et  de  leur  trabisoB.  Je  demande  (pie^hanm 
é^  nous  jure  qu'il  ne  ceoseniira  jamais  à  composer  avec  lo  ftm* 
voir  eiéciitif  sur  ancun  aniela  de  ta  constitution,  ei  ^pn  q» 
conqiieesef*  Iwre  une  senblabla  prH>oaiiioB  soii  dédaré  ii«ltin 
èla  piArîe.  (On  applaudît  à  ptnaienrs  reprises  4àm 
panieadelasattew) 

Im  artielea  prapeséapav  91.  Beanmeta  fureaii 
ms  aux  iRoix  ei  adopiés.  ivaai  qu'an  îea  déonitât^  MaàtlaHater 
a'écri^  :  t  Bnna  unm  délibéneiQn  qui  foiS&  atssinteàlamajnelé 
royale  y  nous  demandons  acte  de  notre  silence.  »  Sur  la  | 
tÎQB  le  Gamna,  FasseipUée  déqida  qke  l'fcfea  < 
serait  présenté  au  rçi  qu'après  avoir  été  relu» 

SÉANCES  DES  2»  3  ET  4  SEPTÉXaa|S« 


La  %  au  menant  oiiThoofet  sa  diapaiait^^  i^«*"^  Ywm  < 
lisntiaMielr  liMbiiet  paroiàeM  de  ko  àbtribuie^ 

M»,  Malôu$u  Avant  que  Hf,  le  ojfipnrtenr  eomnenoe  In  Is» 
liure,  j^;dempndaIapaaolepenrnnemBisa»d:aplne»  {/Hmùmm 
oatâp  :  fioor  une  maiion  de  désoMliraw)  Km  U 
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préMtttar  4tte  iâûB  iBt  ffnmàe  dreoDMMH»  cpi  s'aisij^e,  f a»* 
semblée  doit  étiter  ée  fomber  en  comtradksiîon  at«e  elle^iiiàtte« 
Je  ii*ai  pas  voaln  fiire  Uer  robsemtiw  cpie  je  vai$  if»iift  prëmi» 
ter,  n^éàint  pas  sAr  alm  dé  s^  Justesse  ;  nai8>  l'ai  vérifiée  de* 
pois  dans  nos  procès-verbaox ,  et  j'ai  à  la  main  TadreM  que  veu»  * 
«W  prtealrfe  a»  ittt  le  9  ipilkt^ 

*  Voios  iromivppriaz  que  voua difiieft alors  aa  roi&  •  Von&ttoi» 
^^MlaapoMrWkiailIepde  eéniwiaiWTbitrea^festë  àk  constî* 
MKMiei  i  la  réféiiépstioft  dtf  rofanme;  TaMenUie  itt^snate 
tMâ  piMiei  qae  ses  ^eiâx  açtoal  remplis*  >  C'est  le  9  juillet 
iJè^ffmwmpmSit awaîa»  roi.  {IM voi^.d^  k gwfk$ :  Oaî ,. 
afVMH  la  ddagà>  GenèdéeiniiiiiMde  lesiftfipeipes  a  eu^asse^d^ 
aolaMtttépoÉr  ^u'M  ne  yow  soit  pipa  permis  de  vous  réCFaet<«% 
0^,  J#  ésmaade  s»>  en  noMiietiÉÉit  aqMrd*hiii  le  rei  à  raltema% 
tiasrdo:  Taoeeplâtiott  ou  di»  le6is>«  vqiis  ponyea  dire,  que  yoaa 

faites  ta  eonfittatioD  dt  «ooeert  a¥e(î  lui^^*,.  Je  demande  qae 

(Le^  monMÉres  redouUent  et  etmpeitt  la  candnaio^  de  To^inant.) 

L'assemblée  décide  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  Malooel  réclame  contre,  les  applandissemens  aiaxqiiels  se 
livrent  les  tribunes.  —  I/assemblée  et  les  tribunes  applaudissem 
de  pins  fort ,  et  à  plusieurs  reprises. 

Après  cet  incident,  la  constitution  fut  lue.  thonret  y.fit  ajou- 
ter deux  articles  établissaotûles  fâtes  nationales  en  l'honneur  de 
h  révolution,  et  portant  qu'il  f  aurait  un  Code  civil  cominun  à 
tous  les  départemens. 

Le  3,  tout  fut  terminé  sur  le  titre  WX.dela  Révision.  Il  y  eut 
encore  nne  motion  de  Saint^Martin,  tendante  à  placer  aq  ranidés 
décrets  constiiqtionnels  celui  (jui  supprimait  le  droit  de  laire 
grâce.  Robespierre  et  Lanjuinais  fâ  soutinrent;  Tronebet  s'y  op- 
posa; Duport  fit  piasser  à  Tordre^  du  jour.  Salles  proposa  pour 
dernier  artide  de  décider  que  les  décrets  de  l'assemblée  anràlenC 
tffvr 4»U  sttMMir  kasaitt  dd  8*elÎB0.^àpl<p 
ftiwembi<iid*alaNqiasteebMttiMlie«'ëttk  GkNM^qttHiirf  serUf 
ite  ékÊ^mgii  ftriew  toidenloiuîer  flapnfesl^Éi  i^m^dMer  et 
renvoi  aux  dépaKemflqSb  EkiAi  ».  il  ial  nemmé.  jpar  lé  présideil 
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me  dépouiioii  de;  soixaiite  membres  chargée  d'offrir^  lé  ioû> 
mémé^  la  coDSiilutioii  au  roi«  A  la  suite  d'observatioDS  de  Mont- 
passant  et  de  Daodrë,  l'assemblée,  av^Ht  décneté  qu'il  ûe  senk 
pas  Mi  de  disooura  k  Louis  XVL  Voici  la  liste  des  membres  de 
la-dëputatiou: 

MM.Thouret,  Duport,  Desmeuaîers^€hapeIi<»r,Syeyè$»PëiJoai 
Gobet  (éTéqHeconsiitutioDDd  de  Paris),  Lamétherie,  Crilk» 
jeune,  Merlin ,  Babey^  TreilhsM,  Amoult»  t4aRochefoucaHill, 
Sâiwendt,  Blancard,  Dandré»  Pobge9U[4-L4mbert,  Gh^teaoït- 
naud,  CkNippé,  Broglie,  Lesterpt,  Barrëre,  Gérard,  Gant 
jeune,  Latie,  M^douel,  Camos,  Laponle,  îrondiet,  Beânmea, 
Alexandre  Lam^ ,  Rabaud-fiaim-BtieDiie,  Tdleyrand,  ^^^* 
Bttzot,  Baraave,  Kenrélégan^  Mtoqeron  Talné,  Mmhieu-IUmde- 
Tille,  Brillât-Savarin ,  Christin ,  Boissonnot,  Holliert  Chabrood, 
Liadcourt,  Long,  Ghaillon,  Darehe,  Aubry;  Ittougins^Boqae- 
fort,  GuHIaumci  Dumetz,  Gôssin,  Marchais,  Regasmlt (deSt- 
Jean-d'Angely) ,  Gourdan ,  Prévost,  Prieur  {de  la  Marne) ,  Âr* 
naudat. 

Le  4,  Thouret  rendit  compte  en  ces  termes  dû  résultat  de 
la  présentation  : 

[if.  Thourei.  La  dépntation  que  vous  avez  hoporée  hier  de  la 
mission  de  présenter  au  roi  l'acte  consjLitutionQel  j  est  partie  de 
cette  salle  hier  à  neuf  heures  du  soir;  elle  se  rendit  au  chàtesu 
ayec  une  escofte  d'honneur,  composée  d'un  nombreux  détache* 
ment  de  la  garde  national^  parisienne,  de  la  gendarmerie  natio- 
nale; elle^  marcha  toujours  au  bruit  des  applaudissemeni  fla 
peuple.  Elle  fiit  reçue  dans  la  salle  du  conseil  où  te  roi  s'était 
rendu ,  accompagné  de  ses  ministres  et  d'un  assez  grand  nombre 
d'autres  personnes.  En  présentant  an  roi  h  constitution ,  je  loi 
ai  dit:  * 

c  Sire,  4es  rcprësentaM  d»  kl  mAm  Ornum  priwmm  i 
votfe  majesté  r«cte  oonstitutkmnel  qui  cosiaBre  leadroin  impces- 
CTjptihles  du  peuple  français  $  qui  tmd  au  irteeaa' vnita  d^oM» 
et  qui  régénèrt  le  gouvernemtet  de  i'empire.  > 
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Le  roi  rtçnt  Faetè  oonstitalkmDel ,  et  £i  i  la  dëpiitatkm  la  ré*> 
pome  aqhante,  qo'il  m'a  rtimise  écrite  de  sa  mirin  : 

c  Je  refois  la  cdnstitation  qoe  me' présente  l'assemblée  Aàtio- 
Qale.  Je  M  ferai  paft  de  ma  résoIutiOB  dans  le  plus  court  débi 
qo'exige J'examen  d'w  objet  »  important.  Je.  mè  suis  Aicmâ  a 
MSTEE  A  PaÈis*  Je  donnerai  mes  ordres  ao^ommandant  général 
de  la  gavdenulioMde  parisienne  pour  le  serviœ  de  ma  g^rde.  § 

Le^teî  montra  tonjoare  on  air  salisfiiit.  Nous  re^nmes  i  1» 
salie  de  vos  séances,  dans  le  m^me'  ordre  dans  lèqeel  nouK  étions 
pertis;  comme  ploaieQrs  de  nos  oollègnes  s*y  trootaictet,  ainsi 
qu'on  grand  nondbre  de  citoyens ,  je  me  suis  ^il  nà  devoir  dé  les 
ipstmire  déPoes  £iits,  afin  de  lenr  donner  la  plus  prompte  pa« 
Uieité;  Par  eeqne  nous  avons  vu  et  entendu,  tout  nous  pronos- 
tiqiie  qne  rachèveinent  de  la  constitution  sera  aussi  le  terme  de 
la  révdntion.  (L'assembla  et  les  tribunes  applaudissent  à  phi- 
Murs  reprises^)  Je  vais  remettre  sur  le  bureau  la  réponse  signée 
de  la  main  du  roi.] 

SÉANCE  nu  15  SEPTEMBRE.         , 

Message  du  roi.  . 

[M*  le  priêidentt  Voici  la  teneur  du  message  que  vient  de  mé 
remettre  lé  ministre  de  la  justice  : 

t  Messieurs,  j*ai  examiné  attentivemait  l'acte^constitutionnel 
que  vous  avez  présenté  à  m<m!^acceptation.  Je  l'accepté,  et  je  le 
ferai  exécuter.  Cette  déclaration  eût  pu  suffire  dans  un  autre 
temps;  aujourd'hui  je  dois  aux  mtéréis  de  la  nation ,  je  me  dois  à 
moi-mênie  dp  faire  connaître  mes  motifs.  Dès  le  commencement 
de  mon  r^e ,  j'ai  désiré  fai  réforme  des  abus,  et  dans  tous  lea 
actes  du  gouvernement,  j'ai  aiméi  prendre  pour  rè^leTopinibn 
pabKque.  Diverses  causes,  au  nombre  desquelles  on  doit  placer 
la  situation  des  tnances  i  mon  avènement  an  tt^àe ,  et  les  fnk 
iartieiises  d'une  gaerrehimonîble,  soutenue  h»g-temps  sans  ao- 
crmssement  dImpAté,  avaient^établi  une  disproportion  contidé» 
rable  autre  les  reveiius  et  les  dépenses  de  FEtat.  Frappé  de  ia( 
grandeur  du  mal ,  je  u'ai  pas  seulement  diercké  lés  moyens  d'y 
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porter  rén^e  ;  \*si  saili  hi  néeessilé  d'en  préradr  I»  t«tOMr  ;  f  ai 
conçu  le  projet  d'assurer  le  bonbeur  da  peiiuple  sut  de»  buses 
constantes^  et  d'assiyétii;  à  des  règlesmvarjublesFautorké  luêuxe 
dont  j*étais  déflM^sitaire.  J*ai  appelé  autour  de  moi  la  iMioa  pour 
TeitéGttter^  Dans  le  oo^rs  des  éiréneniefas  de  la  révolotioii,  mes  in** 
lentioDS  n'cyit  jaiiMia.iîSuië»  liors^i  avoir  réfenné  les  au* 

dénués  institutiolis  »  voue  avea  oogimenoé  à  muttre  à  leur  plaeu 
les  premiers  essais  de  votre  ouvittge^,j«  n^i  poioi  «imiiu,  pour 
y  donner  menu  aspentimem  »  qf^f^  eouatitatiott  entière  Me  fte 
cpmuie.  J'ai  fayorisë  rétaUv^a^ieut  de  ses  puriîes  aia^c  nâtm 
d*avoîr  pu  eu  juger  rcaiseimble;  ei  sî  les  désordréui|HieuiUQSonfep 
pagne  pre^q^e  touites  les  époques  de  la  fëvolutÂou  vpitiiem  tre|i 
couvent  affliger  mou  coeur ,,  fespécaîs  que  la  loi^  rm^readraît  M 
1»  force  entre Jes  mains  djss  nouvelles  auitoritë»»  et  qfitm  apfara^ 
chaut  du  terme  de  vos  travaux  »  chaque  jour  lui  rendrçût  ee  reup' 
pect  saos  lequel  lepeuple  ne  peut  avoir  ni  liberté»  ni  bouheiVp 

»  J'ai  persisté  long-temps  dans  cette  espérauQ^i  et  Jua  wi^fim^ 
tion  n'a  changé  qu'au  moment  oit  elle  m'a  abandonné.  Que  cha- 
cun se  rappelle  lé  moment  ot  je  me  suis  ^igné  de  Paris;  la  cons- 
titution était  prête  à  s'acketér,  es  cependant  l'autorité  des  fois 
semblait  s'affaiblir  chaque  jour.  L'opinion  ».  Içia  de  seii^er,  se 
subdivisait  en  une  tnultitude  de  pa\riis.  Les  avis  les  plua  exagéra 
semblaient  seuls  obtenir  de  la  jfav.e|]r;  la  licence  des^écriu  éiaivao 
comble;  aucun  pouvoir  n'était  respecté.  Je  ne  pouvais, plus  re* 
Qonnaitr^  le  caractèrede  la  yolonté  générale  da^a  des  lo»  qnt  jêi 
Yoyais  partout  saus  force  et  saàsi  elécutipn.  Alors^ j^doi^  \b  dir% 
^i  voua  m'eussiez,  présenté  la  constitntioOiy  je  n'aurais  pas.  çcn 
fpe  l'imériMi  da  peuple  (fè^  constante  et  unique  da  lua  ooih 
dnite)  mepera4t.de  racceptjsr.  Je  n'avais  qu'un  ^entMueult  je  m 
fyrvm  qp!uu  ^mù  pi^oj^:  je  voiihia .  m'îsoler  di9  ^W  i^  fdMW^ 
^s^voir  9iet  était  véii^siblepeRt  ]^'\çsf  à»>]t^m^m-^  ' 
..  iLesuH)ti&ipinedîi«g^eati»4.art)f^ 
depuis  lora  les  ii9C9uvénifiP3  et.to  nmx^dont  j^iMplfigw^ 
^tjfrappés  oon»mmoi;  vo^»  ai[ez.i|ttpifi^  J^vplti^de  <!J((k^ 
Uir  Vordr^;  K^usi  aves  pgçt^.'TP»  m^  m,yiM^if<^itim<4i 
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hfffluëe  ;  jom  a^ea  «onu  k  «éeessité  de  réprimer  les  abus  dé  h 
prMie*  Li  révMon  de  ^k^cre  travail  a  mis  au  iKNidMvdes  lois  ré- 
gieaMHhireBpIttieon  aitîelea  qai  m'annenc^  pi^seniës  comme 
eammmkumeb.  Vont  atee  ëiéUi  4^  fenÉies  I^es  poar  h  ré- 
fWm  de  een  que  vms  «Tez  plante  dans  la  coiistitiitioB.  Enfi» , 
le  Tan  dnpeofrie  n'est  pKis  douteux  poHP*moi ;  je  rai'vu  se  îna- 
'  i  la  fols,  et' par  son  adhésion  à  votre  couri^e,  et  par  sou 
i  au  maintieB  du  gouveruemeiit  moiiarcliique* 
'  >  J'accepte  donc  la  consiiuiiioii,  le'preâds  rengagement  delà 
maintenir au-dedans 9  < de  la  difendre  contrôles  attaques  du  de- 
hors ,  et  de  bî  fifre  exëbuter  par  tous  les  moyens  qu'elle  met  en 
mon  'pouvoir.  lédéâare  qùlnstniit  de  Padhâkm  quela  grancfe 
maforitd  dn  peuffle  donne  à  h.  consUtutiofu ,  je  renoAce  ati  ocm- 
ooars  que  j'avais  rëdamé  dans  ce  travail,  et  que  n*étant  respon- 
saUe  qu^à  la  nation ,  nul  atifre»  lorsque  JY  ran6)[ice,  n'aurait  le 
droit  de  sTen  plaindre.  (T^  partie  gâucbe  et  tontes  les  tribuneb 
retentissent  ^applaudissemens.)  Je  manquerah  dépendant  i"éi 
v&ité  si  je  disais  qae  j*ai  aperçu'  dans  lés  nîoyens  d'exécution  et 
d'administration  toute  rënergie  qui  serait  nécessaire  pour  im*- 
primer  le  mouvement  et  pour  conserver  Lunité/daps  toutes  les 
parties  d'un  si  vaste  empjre  :  jouais  puisque  les  opinions  sont  au- 
jourd'hui divisées  sur  ces  objets,  je  consens  que  l'expérience 
sede  en  demeiire  jijgè.  Lorsque  j'aurai  lait  agir  avec  loyauté  tous 
les  moyens  qài  m^ont  étéremiii,  ancun  reproche  népourra  m'étre 
adressé,  et  là  nation,  dont  Tinlérèt  seul  doit  servit'  de  règle , 
li'expliqttera  par  les  moyens  que  la  constitution  lui  a  réservée^. 
(Nottveaat  appltfudlssemeB8«) 

f  HMs,  Hfcssiènys,  ^ai'  Raffermissement  de  la  liberté,  peur  la 
auMité  dé  la  cODStltntton ,  pourle  bonheur  inMvMhiel  de  tons  lus 
Français,  il  e^t  des  intérêts  sur  lesquels  im  devoiMmpérleta  n6u6 
prescrit  de  réunir  totîs  nos  efforts.  <!es  intérêts  sont  le  respect 
dtt  lois ,  le  rétaMisèement  de  f ordre,  et  la  réitût^n  de  tous  les 
dtoyens.  Aujourdlnit  que  hi  cofistttution  est  définitivement  af- 
rtiée,  des  Français  vivant  sous  le^  mêmes  lois ,  ne  doivent  con- 
nitire  d'tthnemfsque  éeox  qui  les  enfreigneni;  la  discordé  et 
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raoarcbie,  ToUi  nos  ennemis  çopiaans*  Je  les  coodMinide 
tout  mon  pouvoir  :  il  ioifwrte  que  vonset  tos  snooeaMors  me  fl^ 
ooodiez  avec  énergie;  qne,  sans  yeuioir  dominer  ki  pensée,  bbi 
proiège  également  tous  ceux  qui  lui  soumettent  leurs  adioss. 
Que  ceux  qi|e  la  crainte  des  persécutions  et  des  (voiibies  aurai^t 
éloignés.de  leiir  patrie,  soient  certains  de  trouver,  en  y  rentrait, 
la  sAreté  et  la  tranquilKté.  Et  pour  éteindre  les  haines,  pev 
adoucir  les  maux  qu'une  grande  révolution  entraîne  UMyonn  à 
sa  suite,  pour  que  la  lolpuisse  d>u(jottrd*b«i  eommenoer  4  ren- 
voir  «ne  pleine  exécution,  consentons  k  Foubli  du  passé*  (La 
.  partie  gauche  et  les  tribunes  retentissent  d'applandinsemsaff) 
Que  les  aocusations  et  les  poursuites  jqui  n'ont  pour  principes  qae 
les  événemiens  de  la  révolution ,  noient  éteintes  dans  une  réoon- 
dtiation  générale. 

9 .  Je  ne  parle  pas  de  cenx  qui  n-ont  été  déterminés  «qne  par 
leur  attachement  poiir  moi  :  pourriez.-vous  y  voir  des  oQiipaUesT 
Qiiant  4  ceux  qui,  par  des  excès  où  je  pourrais  apercevoir  d9 
injures  personnelles,  ont  attiré  sar  eux  la  poursuite  des  loii, 
j'éprouve  à  leur  ^gard  que  je  snis  le  roi  de  tous  les  FnuHjais. 

A  ^gni  Ums».  a 
15  teptanbre  lYM. 

(Les  applaudissemeos  recommencent*) 

P.  S.  rai  pensé, ltoaicngt»qne  c'était danai  le  I 
la  constitution  à  été  formée,  que  jedevais  en  pnnonoer  Fa 
taticm  solennelte.  Je  me  rendrai  en  conséquence  demain ,  à  midi, 
i  rassemblée  nationa|le«  > 

M.  ta  Fayette,  Je  croirais,  Messienrs,  flaire  tort  anxseatimcns 
qni  viennent  d'associer  rassembléean  vceu  que  leitri  noosaté- 
moigné,  si  je  ne  me  bornais,  pour  la  r^ntarité  deladéKMration, 
à  proposer  le  décret  suivant  : 

€  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  lectureda  mes- 
sage du  roii  qui  accepte  racteotostitptionnei,  s'associent  aux  «en- 
timens  que  -le  roi  a^téqioignés  sur  la  cessation  de  tontes  ponranites 
relatives  aux  événemens  de  la  révdution ,  décrète  ce  qui  suit  :. 

-i''  Toutes  personnes  constitué^  en  état  d'arrësution  ou  d*ac- 
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coiaiiûn,  rdathrement  an  départ  da  roi,  aeronl  sur^e^diamp 

remises  en  liberté,  et  toute  ponrsttite  cessera  à  leur  égard. 

S*  Les  comités  de  coDSiitutkn»  et  de  jarispriidenca  crimineUe 
présenteront  demain,  k  fouvertnre  de  la  séance,  un  fn^jet  de 
décret  qni  aboKsse  ia^médSatement  tonie  procédure  rdatite  aux 
événemens  de  b  tévolution. 

3*  Il  seÉ*a  "éfjfatement  présenté  deinaîn.  nn  projet  de  décret  qni 
ibeiisse  l'usage  dea  passeports,  et  anéamiisse  les  géikes  momen- 
lanées  apportées  à  la  liberté  que  la  constitution  assure  à  tous  les 
citoyens  français  d'alto*  et  de  venir,  tant  au  dedans  qu'au  dehors 
daroyaome.  > 

ToQle  la  partie  gauche  ^  une  partie  du  côté  droit  et  les  tribunes 
feteotisseiit  d'a^phudissêoieos. 

L'aasembiée  adopte  par  aedamation  le  projet  de  décret  pré- 
snté'par  M*  La  P«TMe* 

Jf.  GoupiL  Je  demanda  qu'une  députation  de  soixante  bm»- 
bres  se  rende  sur4e-diamp  chez  le  roi  pour  lui  présenter  le  dé- 
cret qui  vient  d'étrè  rendu  ((Mfues  vow  iiliveiU  dans  te  jMvrtie 

UanembMeadokitè  la  propoaiikm  dell.  Çkmpil. 

sftAItCE  nOTAUB  MT  UkRCUBU  14  SBPTSMBRB. 

JJF.  Bottdti,  Je  rappdbi  raaseaiblée  que,  lonque  le  roi  eat 
présent,  il  ne  ^oit  être  pris  aucunfrdélibération ,  et  je  demande 
qae  le  président  soit  investi  de  tonte  rautofité  nécessaire  pour 
snipteher  aucuii  membre  de  prendre  la  parole,  le  roi  présent. 

L'assemblée  décide  qu'auciàie  motion  ne  sera  faîte  en  pré- 
sttoe  du  roi. 

Jf •  le  Ckàpdièf.  Je  prie  fassembMe^de  m'aoeorder  un  momàit 
d'attention  pour  que  je  lui  rende  oompte  de  la  dépotacion  en- 
voyéeUer  ehea  h  roi.  Nous  avofts  rompU  auprès  du  rgi  la  mis- 
lien  ^Ue  vous  noua  aviea  damiée,  de^èmeture  à  sa  nugesté  le.dé- 
cretquevous  vcBÎeK'.dè  rendre*  £a  kii  remettiint  ce-décrel, 
nous .  avons  exprimé  au  roi  la  sensation  qu'avait  le^citée  dans 
fMuamblée  son  messdige,  nous  hii  Sivoos  dit  : 
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c  GKve,  rasitnUëie  nvêiêml^f  ea  emandafl.Ja  leawe  du 
message  4lé  votre  najetlë^ft  fieuv^mt  uiterroiiyu  oeue  lectore 
par  des  «ippiandînemeiis,  qw  «KfMrinMnt  l'aljfeclkMi  d^  Français 
floor  le^r  roi;:  die  a  ëpDovvë  ie  jphis  djouii  4m  «entineafteii 
«ofantiétie  mifealé  esprîmer  «on  vow  {tour  11110  aauûstiefé- 
nérate  qui  puisse  terminer  tontes  les  dtiooi^iet  les  disseosioiis: 
e|le«'«st'eBipi!QS8^  de  rendra  un  dteetiqui  6»  ie  terme  delà 
voviMinum*'  9 

tm  roi,  [perlant  d'nn  ton  uniéAf  nous  9  répooda  m  cfli 
tennes!  .  t    , 

c  Je  me  ferai  toujours  un  plaisir  et  un  devoir  de  «Hivie  la  if 
loMë  de  la  nation  quand  die  t^  noniin  Je  vois  nyoe  recon- 
naissance que  rassemblée  nationsie  «t  aosédé:  à  mon  va»,  k 
-sonhaiie  que  le  décret  que  «sw  jq*  pahctfs  neue  feiMiE  dis- 
cordes, qu'il  réunisse  tout  le  monde,  «ti^MMiift  n^  -sef^ 
q«-H.  . 

Lerola^^té: 

t  Je  suis  instréit  qne  yaiwMfc  ntfiPBrie  n  jenda  es  isatia 
un  dédret  relatif  au  cordon  bleu  :  j^  m  «lis  Mlmmdni  kifii» 
cette  décoratiOB^et  je  tons  vuééo  Smt  fÊH  do  Mi  résiriiitieQ  i 
rassemblée.  » 

La  reine  et  les  enians  du  roi  se  trouvaient  à  Tentrée  de  b 
^dkambre-dQ^MéeO ,  «k  iadWpiKirin  «léiif  MÇrie.  lue  «d  MP  « 
4«t: 

«  ToiQi  ma  femme  et  m^'eiifons  qtti  partagent  mes  Mdi- 
mens.  >   .'  '  '  *  -'.i^  »•• 

La  reine  s'est  avancée»  et  a  dit  : 

»:'  Bkkmm  lit  les  pH)jM  de  tdécMis  ^lO^losiNMiiito  4e 
eonstittftion  ël  ée  réiAitoki  ont  hier  dté 'dhwigfa  »dfl  pnÉ^nKir. 
'Ik  sont  adaptés  senti  dlscu^soioili  etunduimeoMM  en  œs  unDU? 

<  L'assemblée  nationale^  considérantqae  l'objet  delà  réfflli- 
lion  française  a  été  de  donner  une  con8tilnti6tti  l*ero|MPei  se 
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qtt'ainsi  la  rëv(^ation  doit  prendre  fia  au  moment  où  la  constuu-^ 
tion  est  achevée  et  acceptée  pa^r  le  roi  ; 

I  Considérant  qu'autant  il  serait  désormais  coupable  de  résis^ 
ter  aux  autorités  constituées  et  aux  Jois,  autant  il  est  digue  de  la 
nation  française  d'oublier  les  marques  d'opposition  dirigées 
contre  la  volonté  nationale,  laquelle  n'était  pas  encore  générale- 
ment reconnue,  ni  solennellement  proclamée;  qu'enfin  le  temps 
est  venu  d'éteindre  les  dissentions  dans  on  gentiment  commun  4^ 
patriotisme,  de  fraternité  et  d'affection  pour  le  monarque  qui  a 
donné  l'exemple  de  cet  oubli  généreux ,  décrète  : 

>  Art.  I^.  Toutes  procédures  instruites  sur  des  faits  relatifs 
à  la  révolution ,  quel  qu'en  puisse  être  l'objet,  et  tous  jugemens 
intervenus  sur  semblables  procédures,  sont  irrévocablement 
abolis. 

>  II.  Il  est  défendu  à  tous  officiers  de  police  ou  juges  de  com- 
mencer aucune  procédure  pour  les  faits  mentionnés  en  Tartlcle 
lirécédent ,  ni  donner  continuation  à  celles  qui  seraient<:ommen- 
cées. 

»  m.  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  au  ministre  de  la 
justice  de  faire  dresser,  par  les  juges  de  chaque  tribunal,  l'état 
visé,  par  le  commissaire  du  roi,  des  procédures  et  jugemens 
compris  dans  la  pHsente  abolition  :  le  ministre  certifiera  le 
ooips-légisiâtif  de  la  remise  desdits  états. 

>  IV.  L'assemblée  nationale  décrète  une  amnistie  générale  en 
faveur  de  tout  hoiiime  dé  guerre,  prévenu ,  accusé  ou  convaincu 
de  délits  militaires,  à  compter  du  1*'  juin  1789.  Enconsé- 
qoe&ce,  toutes  plaintes  portées,  poursuites  exercées,  ou  juge* 
jnens  rendus  à  l'occasion  de  semblables  délits,  sont  regardés 
comme  noo-avenud,  et  les  personnes  qui  en  étaient  l'objet  seront 
mises  immédiatement  en  liberté  si  elles  sont  détenues,  sans 
néanmoins  qu'on  puisse  induire  du  présent  tirticle  que  qes  per- 
sonnes conservent  aucun  droit  sur  les  places  qu'elles  avaient 
abandonnées. 

>y  .L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  sera  plus  exigé  au« 
cane  despermâssionspu  passeports  doht  l'usage  avait  étémomenia- 
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BëoieiiVétabU  ;  le  décret  relatif  anx  ëmigrans  est  rëToqoë;  et, 
conformément  à  la  constitution,  il  ne  sera  plus  apporté  m* 
eim  obstacle  an  droit  de  tout  citoyen  français  de  voyager  libre- 
ment dans  le  royaume ,  et  d'en  sortir  à  volonté*  > 

Jf .  le  priâdent.  Le  roi  est  en  marche  pionr  se  rendre  S  l'assem- 
blée. Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  le  décret  qui  interdit  à  tous 
membres  le  droit  de  prendre  la  parole  tant  qu'il  sera  dans  cette 
mceinte.  Dans  le  moment  où  le  roi  prêtera  son  serment,  l'as- 
semblée doit  être  assise. 

Jtf.  Maloueu  II  n'y  a  pas  un  seul  cas  où  la  natioif  assemblée  ne 
reconnaisse  le  roi  pour  son  chef:  je  demande  que  pour  le  res- 
pect dû  à  son  caractère,  l'assemblée  reste  debout  tant  qu'il  sera 
présent. 

Jlf.  Dandri.  Voici  ce  que  l'on  a  observé  à  Touverture  des 
états-généraux  i  et  ce  qui  doit  s'observer  encore.  Le  roi  est  et- 
tré  daps  la  saille ,  on  s'est  levé  ;  le  roi  a  parlé ,  les  députa  se  sont 
assis  et  couverts. 

lAiMitmer.  Voilà  Je  rôt. 

Le  roi  entre  dans  la  salle  accompagné  de  tous  ses  ministres, 
n^ayant  d'autre  décoration  que  la  croix  de  SaintrLouis.  -^  L'as- 
semblée se  lève.  —  Le  roi  va  se  placer  à  côté  de  M.  le  président. 

Le  rou  Messieurs,  je  viens  consacrer  ici  solenneUemeat  l'ac- 
ceptation que  j'ai  donnée  à  l'acte  constitutionnel;      .  . 

En  conséquence,  je  jure....  (l'assemblée  s'assied)  d'être  èdèle 
Â  la  nation  et  à  la  loi  ;  d'employisr  tout  le  pouvoir  qijii  m'est  déM^ 
gué  à  maintenir  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  "natio- 
nale constituante,  et  à  faire  exécuter  les  lois.  (Le  rot  s'assied.-^ 
La  salle  retentit  d'applaudissenlens.)  Puisse  cette  grande  et  mé* 
morable  époque  être  celle  du  rétablissement  de  la  paix ,  de  Vn* 
nion,  et  devenir  le  gage  du  bonheur  du  peuple  et  de  la  prospcrité 
de  l'empire. 

La  salle  retentit  pendant  plusieurs  minutes  d'applaudissemena 
et  des  cris  de  vive  le  roi  ! 
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M.  UpriiUkM,  debmu.  D€  longs  Sibos  qyi  amient  long-temps 

triomphe  des  bonnes  intentions  des  meHIeurs  rois,  et  qui  avaient 

sans  cesse  bravé  Tautorité  do  trône  opprimaient  la  France.  (Le 

roi  reste  assis.— M.  le  président  s'assied.) 

Dépositaire  du  vœu ,  <les  droits  et  de  la  puissance  du  peupte , 
rassemblée  nationale  a  rétabli,  par  la  destruction  do  tous  left 
abus,  les  bases  solides  de  la  prospérité  publique.  Sire,  ce  que- 
cette  assemblée  a  décrété,  l'adhésion  nationale  le  ratifie.  L'elé- 
cution  la  plus  complète  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  atteste 
l'assentiment  général  ;  il  déconcerte  les  projets  impuissans  de 
cen  que  le  mécontentement  aveugla  trop  long-temps  sur  leon 
propres  intérêts.  Il  promet  à  votre  majesté  qu'elle  ne  voiidra 
plus  en  vain  le  bonheur  des  Français. 

L'assemblée  nationale  n'a  plus  rien  à  désirer  en  ce  jour  à  ja- 
oiais  mémorable,  oii  vous  consommez  dans  son^sein,  par  le  plus 
solennel  engsgennent,  raeceptation  de  la  rofauté  eonslituUoiH 
Belle*  C'est  l'atlAchement  des  Fran^^s»  c'est  leur  eohfianoa  qui 
TOUS  défèrent  ce  titre  respectable  et  pur  à  la  plus  beUe  couronne 
de  l'univers  ;  et  ce  qui  vous  1q  garantit ,  8ire«  c'est  Tiaipérissable 
autorité  d'une  constitution  librement  décrétée  ;  c'est  lA  force  in^ 
vincible  d'un  peuple  qai  s'est  senti  di^e  de  la  liberté;  ^est  le 
besoin  qu'une  aussi  grande  nation  aura  toujours  de  la  mouârobi^ 
héréditaire. 

Quand  votre  noajesté,  attendant  de  reipérimse,  leslumières 
qu'elle  va  ? épandre  sur  les  résutiats  pratiques  de  la  consiiiutMD* 
promet  de  la  maimetiir  oi^dsi/aas,  €t  de  U  défendre  eomre  ht 
aiiaques  du  dehort,  la  nation  se  reposaat,  et  sur  la  justice  de  ses 
droits ,  et  sur  le  sentiment  de  sa  force  et  de  son  courage ,  et  sur 
la  loyauté  de  votre  coopération,  ne  peut  connaître  au-«dehors  au« 
Gun  sujet  d'alarmes,  et  va  concourir,  par  sa  tranquille  conflanee^ 
au  pixMnpt  succès  de  son  gouvernement  intérieur. 

Qu'elle  doit  être  grande  à  nos  yeui.  Sire,  chère  à  nos  coeurs, 
et  qu'elle  sera  sublime  dans  notre  histoire  l'époque  de  cette  ré« 
génération,  qui  donne  à  la  France  des  citoyens,  aax  Français 
mie  patrie;  à  vous,  coaune  roi,  tm  nouveau  titre  degrandettr  ei 
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de  gloire;  à  vous  encore,  comme  homme  »  une  nouvelle  source 
de  jouis^noes  et  de  nouvelles  sensations  de  iM)nheur. 

On  applaudit  à  plusieurs  reprises. 

Le  roi  sort  de  rassemblée  au  milieu  des  cris  de  vive  le  roi  ! 

L'assemblée  en  corps  accompagne  le  roi  jusqu'au  château  des 
Tqileries»  au  milieu  des  cris  d'allégresse  du  peuple,  d'une  mu- 
sique militaire,  et  de  plusieurs  salves  d'artillerie. 
^  Il  est  une  heure.] 

CONSTITUTION  FRANÇAISE 

Dèéréiée  par  l'assemblée  nationale  constituante  aux  années  IW, 
1790  et  1791. 

DÉCLARATION  DES  DROITS  DE  L'uOtfME  ET  DU  CITOYEN. 

Les  représentans'du  peuple  français,  constitués  en  assemblée 
nationale,  considérant  que  l'ignorance,  l'oubli  ou  le  mépris  des 
droits  de  l'homme  sont  les  seules  causes  des  malheurs  publics  et 
de  la  corruption  des  gouvemanens,  ont  résolu  d'exposer  dans 
une  déclaration  solennelle  les  droits  naturels,  inaliénables  et  sa- 
crés de  l'homme ,  afin  que  cette  déclaration ,  constamment  pré- 
sente à  tous  les  membres  du  corps  social ,  leur  rappelle  sans  ce3se 
leurs  droits  et  leurs  devoirs;  afin  que  les  actes  du  pouvoir  l^s« 
latif  et  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à  chaque  instant 
comparés  javec  le  but  de  toute  institution  politique ,  eh  soient  fim 
respectés;  afin  que  les  réclamations  des  citoyens,  fondées  désor- 
mais sur  des  principes  simples  et  incontestables,  tournent  tou- 
jours  au  maintien  de  la  constitution  et  au  bonheur  de  tous. 

En  conséquence ,  l'assemblée  nationale  reconnaît  et  déclare ,  en 
présence  et  sous  lès  auspice?  de  l'Ëtre-Supréme ,  les  droits  sui- 
vans  de  l'homme  et  du  du  citoyen  : 

Art.  P'.  Les  hommes  naissent  et  demeurât  libres  et  ^ux  en 
droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur 
l'utilité  commune. 

II.  Le  butde  toute  association  politique  est  la  conseniition  des 
droits  naturels  et  iniprescripiibles  de  l'homme.  Ces  droits  sont 
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k  liberté,  la  propriété,  la  sûreté,  et  ia  résistance  à  l'oppres- 

SiOD. 

m.  Le  principe  de  tonte  souveraineté  réside  essentiellement 
dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  individu  ne  peut  exercer  d'autorité 
qui  n'en  émane  expressément.  ' 

IV.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à 
autrui.  Ainsi  Texerdce  des  droits  naturels  de  chaque  homme  n'a 
de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  so- 
ciété la  jouissance  de  ces  mômes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent 
être  déterminées  que  par  la  loi. 

y.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles  à  la 
société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  em- 
pêché, et  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne 
pas. 

VI.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  Tous  les  ci- 
toyens ont  d^ott  de  concourir  personnellement  ou  par  leurs  re- 
prësentans  à  sa  formation.  Elle  doit  être  la  même  pour  tous,  soit 
qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens,  étant 
^nx  à  ses  yeux ,  sont  également  admissibles  à  toutes  dignités, 
places  et  emplois  publics,  selon  jeur  ca{)acité^  et  sans  autre  dis- 
tinction que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talens. 

VIL  Nul  homme  ne  peut  être  accusé ,  arrêté ,  ni  détenu  que 
dans  les  caà  déterminés  par  la  loi ,  et  selon  les  formes  qu'elle  a 
prescrites.  Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exécutent  ou  font 
exécuter  des  ordres  arbitraires  doivent  être  punis;  mais  tout  ci- 
toyen appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi  doit  obéir  à  l'instant;  il 
se  rend-  coiq)able  par  la  résistance. 

Vni.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  et  évi- 
demment nécessaires ,  et  nul  ne  peut  être  puni  qn'en  vertu  d'une 
loi  établie  et  promulguée  antérieurement  au  délit ,  et  légalement 
appliquée. 

IX.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toute 
rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne 
doit  être  séîèrement  réprimée  par  la  loi. 
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H^NiA  De  doit  être  inquiété  pour  ses  opiaions»  m^me  reH* 
jo^'enses ,  pourvu  que  leur  manifestaiiôu  ne  trouble  pas  TordM 
public  établi  par  la  loi. 

XL  La  libre  oommunication  dea  pensées  et  des  opioioos  est  m 
des  droits  les  plus  précieux  de  rhomme  2  tout  citoyen  peut  doii0 
parler,  écrire  «  imprimer  librement,  sauf  à  répondra  de  l'abus 
dé  cette  liberté  dim^  les  cas  déterminés  par  la  lei. 

XIL  La  garantie  des  droits  de  rhoAtme  et  du  citoyen  néeessita  ^ 
Qua  force  publique  :  cette  forceestdone  ÎBstituéepeur  Tavantagt 
de  tous,  et  non  pour  Futilité  particulière  de  ceux  auxquels  etta 
eitco«fiée« 

XtU.  Pettr  reotretiea  de  la  forea  pubUque  et  pour  les  dépeaaea 
d'admiaiatratkuii  «De  eontributicm  oommuoe  est  indispensable; 
elle  doit  être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens ,  en  tait 
son  de  leurs  iaeuUés. 

XIV4  Tous  les  citoyens  ont  le  droh  de  constater  pat  eux-mêmes 
eo  par  leurs  représenuins  la  nécessité  de  la  contribution  pnblt» 
qtie,  de  la  consentir  Kbrement ,  d'en  suivre  ^emploi»  et  d'en  di* 
terminer  la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et  la  durée.  ' 

XY.  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout  agent 
public  de  son  administration. 

XYL  Tonte  Société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est 
pas  assurée ,  ni  h  séparation  des  pouvoirs  déterminée ,  n'a  point 
de  constitution. 

XYIL  La  propriété  étant  un  droit  {nviolal)lé  et  sacré,  nul  M 
peut  en  être  privé ,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique ,  16> 
gaiement  constatée,  l'exige  évidemment»  et  sous  là  eonditiM 
d'une  juste  et  préalable  indemnhd. 


L'assemblée  nationale,  voulant  établir  la  constitution  française 
sur  les  principes  qu'elle  vient  de  reeonnattre  et  de  déclarer,  éxh 
lit  irrévocablement  les  institntiopsqui  blessaient  la  liberté  et  l'é- 
galité des  droits. 

Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie ,  ni  distinctions  héréditaires. 
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m  JMnakm d'otJre»  ni itrigime Modal,  ni  jostiees patrimoiia* 
les ,  ni  ancon  des  titres,  dénominations  et  prérogatifes  qui  en  d^ 
rinient|  nianconordre  de  che^erie,  niaocnne  des  corporations 
on  décorations  ponr  lesquelles  on  exigeait  des  preuves  de  wh 
Mené,  09  qm  siqiposaient  des  distinctions  de  naissance ,  ni  an- 
cnne  antre  ap^orité  que  celle  des  fonctionnaires  publics  dans 
Texereiee  de  knrs  fonctions. 

U  n'y  a  pbs  ni  vénalité  ni  hérédité  d'aucun  office  public 

Il  n*Y.  a  plus  penr  aucune  partie  de  la  nation  ni  pour  aucun  in- 
dividu »  aucun  privilège  ni  exception  au  droit  conunun  de  tons  les 
Français. . 

Il  n*f  a  plus  ni  jurandes ,  ni  corporations  de  professions ,  artt 
etméUert. 

la  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux  religieux  ni  aucun  autre  euv 
gagement  qui  serait  contraire  aux  droits  naturels  ou  à  la  con«li«- 
tuikm.  ^ 

TITRE  PRPIIER* 

DitpoiUioiM  fandamentales  garantie$  for  la  eonutncliem 

La  constitution  garantit  comme  droits  naturels  et  civils  ; 

i^  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  places  et  emplois, 
sans  autre  distinction  que  celle  dés  vertus  et  des  talens  ; 

2*  Qpe  toutes  les  contributions  seront  réparties  entre  tous  les 
dtoyens  également,  en  proportion  de  leurs  facultés; 

3"*  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes  peines,  sans 
aucune  distinction  des  personnes. 

La  constitutif  garantit  pareillement  conmie  droits  naturels  et 
civils: 

La  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester,  de  partir,  sans  pou- 
voir être  arrêté  ni  détenu  que  selon  les  formes  déterminées  par 
la  constitution  ; 

La  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d'écrire,  d'imprimer  et 
pnUieir  ses  pensées ,  sans  queles  écrits  puissent  être  soumise  au- 
enne  censure  ni  inspection  avant  leur  publication ,  et  d'exercer  le 
cuhe  r^eux  auquel  il  est  attaché  ; 
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La  liberté  aux  citoyen^  de  s'assembler  paisiblement  et  sans 
armes ,  en  satisfeisant  aux  lois  de  police  ; 

La  liberté  d'adresser  aux  autorités  constitoées  des  pàitions 
signées  individuellement. 

Le  pjauvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucunes  lois  qui  portent 
atteinte  et  mettent  obstacle  i  l'exercice  des  droits  naturels  et  ci- 
vils consignés  dans  le  présent  titre  et  garantis  par  la  constitu- 
tion; mais  comme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d'autrui  ni  à  la  sûreté  publique,  la 
loi  peut  établir  des  peines  contre  les  actes  qui ,  attaquant  ou 
la  sûreté  publique  ou  les  droits  d'autrui,  seraient  nuisibles  à  b 
société. 

La  cotistitution  garantit  Finviolabilité  des  propriétés,  ou  la 
juste  et  préalable  indemnité  de  celles  dont  la  nécessité  publique, 
J^lement  constatée ,  exigerait  le  sacrifice. 

Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et  à  tous  services 
d'utilité'pnbliques  appartiennent  à  la  nation,  et  sont  dans  tous 
les  temps  à  sa  disposition. . 

La  constitution  garantit  les  aliéuations  qui  ont  été  bu  qui  se- 
ront faites  suivant  les  formes  établies  par  la  loi« 

Les  citoyens  ont  ,1e  droit  d'élire  ou  choisir  les  ministres  de 
leurs  cultes. 

Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général  de  neeours  pw 
blics  poui'  élever  les  enfans  abandonnés  ^  soulager  les  pauvres  in- 
firmes, et  fournir  du  travail  aux  pauvres  valides  qui  n'auraient 
pas  pu  s'en  procurer. 

Il  sera  créé  et  organisé  une  In^ruttion  publique  commune  à 
tous  les  citoyens,  gratuite  à  l'égard  des  parties  d'enseignement 
indispensables  pour  tous  les  hommes,  et  dont  les  établissanens 
seront  distribués  graduellement  dans  un  rapport  .combiné  avec 
la  division  du  royaume. 

Il  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour  conserver  le  souvenir 
de  la  révolution  française,  entretenir  la  fraternité  entre  les  ci- 
toyens ,  et  les  attacher  à  la  constitution ,  à  la  patrie  et  aux  lois* 
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Il  sera  fiiil  on  code  de  lois  civiles  commnnes  à  tout  le 

/  TITRE  IL 

De  la  division  du  royaume  et  de  l'étal  des  citoyens. 

Art.  V.  Le  royaume  est  an  et  indivisible;  son  territoire  est 
distribué  en  quatre-vingt-trois  départemens»  chaque  départe» 
ment  en  districts;  chaque  district  en  cantons. 

IL  Sont  citoyens  français  : 

Ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  père  français; 

Ceux  qui ,  nés  en  France  d'un  père  étranger,  ont  fixé  leur  rë* 
sidence  dans  le  royaume; 

Ceux  qui ,  nés  en  pays  étranger  d'un  père  français ,  sont  reve- 
nus s'étiiblir  en  France  et  ont  prêté  le  serment  civique  ; 

Enfin  ceux  qui,  nés  en  pays  étranger,  et  descendant  à  quelque 
degré  que  ce  soit  d'un  Français  ou  d'une  Française  expatriés 
pour  cause  de  religion ,  viennent  demeurer  en  France  et  prêtent 
le  serment  civique* 

ni.  Ceux  qui ,  nés  hors  du  royaume  de  parens  étrangers,  ré- 
sident en  France,  deviennent  citoyens  français  après  cinq  ans  de 
domicile  cootinii  dans  le  royaume  s'ils  y  ont  en  outre  acquis  des 
immeubles,  ou  épousé  une  Française,  ou  formé  un  établisse- 
ment d'agriculture  oude  commerce,  et  s'ils  ont  prêté  le  serment 
civique» 

IV.  Le  pouvoir  législatif  pourra,  pour  des  considérations  im- 
portantes» donner  à  un  étranger  un  acte  de  naturalisation  sans 
antres  conditions  que  de  fixer  son  domicile  en  France  et  d'y  prê- 
ter le  serment  civique. 

T.  Le  serment  civique  est  :  Je  jure  d'itre  fidèle  à  la  nation,  à 
la  loi  ei  au  roi,  et  de  mainiemr  de  tout  mon  pouvoir  la  eonstituiion 
du  royaume  décrétée  par  l'assemblée  nkionale  consAtuanie  aux 
«wA»  1789, 1790  et  1791. 

YL  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  : 

l""  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 

3*  Bar  la  condamnation  aux  peines  qui  emportent  la  dégrada- 
tion civique ,  tant  que  le  condanmé  n'est  pas  réhabilité; 
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Z^  Par  un  jugemeDl  de  ootitamace,  tant  que  le  jogemeit  n'est 
pasanëanti; 

4«  Pdr  l'affiliatioD  à  tout  ordre  de  chevalerie  étranger  on  \ 
toute  corporation  étrangère  qui  supposerait  soit  des  preuves  de 
noblesse»  aok  des  distinctions  de  naissance,  on  qui  exigerait  des 
vœux  religieux. 

YIL  La  loi  ne  considère  le  mariage  qae  coonne  contrat  oiviL 

Le  pouvoir  législatif  établira  pour  tous  les  habicans  sans  dis* 
tinction  le  mode  par  lequel  les  naissances ,  mariages  et  décès  se- 
ront constatés,  et  il  désignera  ks  officiers  publics  qui  en  re- 
cevront et  conserveront  les  actes. 

VIIL  Les  citoyens  français,  considérés  sous  le  rapport  desre- 
latjons  locales  qui  baissent  de  leur  réunion  dans  les  villes  et  daiKl 
de  certains  arrondissemens  du  territoire  des  campagnes  »  ferment 
les  commuiief  • 

Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  l'étendue  de  l'arrondiaBer 
ment  de  chaque  commune. 

IX*  Les  oUoyens  qui  composent  chaque  commune  ont  le  droit 
d'élire  à  temps ,  suivant  les.  formes  déterminées  par  la  loi ,  eeu« 
d'entre  eux  qui,  sous  le  titre  d'officiers  municipaux,  sont  ehar- 
gés  de  gérer  les  affiaires  particulières  de  la  commune. 

Il  ponrra  être  délégué  aux  efficierk  municipaux  quelques  fene» 
tiODS  relatives  à  l'intérêt  général  de  l'État. 

X.  Les  règles  que  les  officiers  municipaux  seront  tenus  de 
suivre  dans  l'exercice  tant  des  fonctions  municipales  qoedeeeHes 
qui  leur  auront  été  déléguées  pour  l'intérêt  général ,  sermtfliLéei 
par  les  lois. 

TITRE  m. 

De»  pouvoirs  publics. 

Art.  P.  La  souveraineté  est  une,  indivisiUe,  inàTiésable et 
imprescriptible  ;  elle  apparciept  à  la  nation;  ancune^seclien  du 
peuple  ni  aucun  individu  ne  peut  s'en  attribuer  l'exeroioe. 

II.  La  nation  de  qui  seule  émanent  tous  lesponveirs,  ne  pent 
les  exercer  que  par  délégation. 
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Lft  ooBsdtQtioB  française  esi  reprëseauth^  :  les  raprtfsentans 

sont  le  corps-lëgislatif  et  le  roi. 
III.  Le  ppnfeir  lëgfislatifest  délëgnë  à  une  assemblée  nationale 

•empoaée  de  reprësentans  temporaires,  librement  élus  pac  le 

peuple,  poor  être  exerce  par^  elle  avee  la  sanction  du  roi ,  de  la 

maniera  qui  sera  dëterminitfe  ckiprès. 
y.  Le  pouvoir  judiciaire  est  déléffxé  à  des  juges  élos  à  temps 

farlepenj^e. 

CiUPITU  PBSHISR* 

.  J)e  taumnbUe  nationale  Ugislaiive. 

Art.  I^.  L'assemblée  nationale,  formant  lecorps-législatîf ,  est 
permanente,  et  n'est  compçi^  que  dune  chambre. 

H.  Elle  sera  formée  tous  les  deux  ans  par  de  nouvelles  élec- 
tions. 

Chaque  période  de  deux  années  formera  une  législati^re. 

nK  I^  dispositions  de  l'article  précédent  n  auront  pas  Heu  à 
r^rd  du  prochain  corps-lqpsiatif ,  dont  les  pouvoirs  cesseront 
te  ijerpier  jourd'avril  1795. . 

}Yt  l^  renouv^lemept  du  corp^-.législatif  se  fera  de  plein 
droit. 

T.  Le  oorpa-législatif  ne  pourra  être  dissous  par  le  roi. 

SECTION  PREniiÈRE. 

Nombre  des  refirésentam.  Bases  de  la  reifrésentadon. 

Art.  I*'.  Le  nombre  desreprésentans  au  corpa-législatif  est  de 
sept  cent  quarante^^inq,  à  raison  des  quatre-vingt-trois  départe- 
aMnadontlardyaÎHBe  est  composé,  et  indépendamment  de  œu 
qui  pourraient  être  accordés  aux  colonies. 

II.  Lae  représcntans  seront  datrlbnéB  entre  les  quatr^vingt- 
trois  départemens  selon  les  trois  proportions  du  territoire  »  de  la 
pi^latiett  et  de  la  eontribution  direeie* 

III.  Des  sept  cent  quarante-cinq  représentans,  deux  eent  qua- 
rante^ept  sont  attachés  au  territoire. 

Chaqae département  en  nommera  trois ,  à lexcepUon  du  dé- 
paneMirt  de  Faria»  q«i  «'en  nommera  qu'un. 
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lY  •  Deux  cent  qaarante^^neuf  reprësentans  sont  attribnés  à  ta 
population.  , 

La  masse  totale  de  la  population  active  du  royaume  est  divisée 
en  deux,  oent  quarante-neuf  parts ,  et  chaque  département 
nomme  autant  de  députés  qa*i\  a  de  parts  de  population. 

y.  Deux  centquaranteniettfreprésentansBent attachés  k  la  cou* 
tribution  directe. 

La  somme  totale  de  la  contribution  directe  du  royaume  est  de 
même  divisée  en  deux  cent  quarante-neuf  parts ,  et  chaque  dé- 
partement nomme  autant  de  députés  qu*il  paie  de  parts  de  con- 
tribution. , 

SECTION  n. 
Assemblées  primaires.  Nomination  des  électeurs. 

Art.  I^.  Pour  former  rassemblée  nationale  législative  f  les  ci- 
toyens actii^  se  réuniront  tous  les  deux  ans  en  assemblées  pri- 
maires dans  les  villes  et  dans  les  cantons. 

Les  assemblées  primaires  se  formeront  de  plein  droit  le  second 
dimanche  de  mars ,  si  elles  n'ont  pas  été  convoquées  pins  tôt  par 
les  fonctionnaires  publics  déterminés  par  la  loi. 

IL  Pour  être  citoyen  actif  il  faut  : 

Être  né  ou  devenu  Français  ; 

Être  flgé  de  vingt-dnq  ans  accomplis  ; 

Être  domicilié  dans  la  ville  ou  dané  le  canton  depuis  le  temps 
déterminé  par  la  loi  ; 

Payer  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume  nue  ccmtribution 
directe  au  moins  égale  à  la  valeur  de  trais  journées  de  travail»  et 
en  présenter  la  quittance  i 

N'être  pas  dans  un  état  de  domesticité ,  c'est4-dil«  de  servi- 
teur à  gages; 

Être  inscrit  dans  la  municipalité  4e  son  domicile  an  rôle  des 
gardes  nationales; 

Avoir  prêté  le  serment  civique. 

IIL  Tous  les  six  ans ,  le  corp»4égislatif  fixera  le  miittimim  et  le 
maximum  de  la  valeur  de  fa  journée  de  travail»  et  les  adminiSr 
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trateora  des  «k^partemeiis  en  feront  la  déterminatioD  locale  pour 
chaque  district,  , 

lY.  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen  actif  dans  plus 
d*nn  endroit  ni  se  foire  représenter  par  un  autre. 

Y.  Sont  exclus  des  droits  de  citoyen  actif  : 

Ceux  qui  sont  en  ë(at  d'accusation  ; 

Ceux  qui,  après  avoir  été  constitués  en  état  de  faillite  ou  d'in- 
sohabilité,  proovë  par  pièces  autb^lîques»  ne  rapportent  pas 
on  acqnit  général  de  leurs  créanciers. 

YI.  Les  assemblées  primaires  nommeront  des  électeurs  en  pn>- 
portion  du  nombre  des  citoyens  actifs  domiciliés  dans  la  ville  ou 
le  canton. 

Il  sera  nommé  m  électeur  à  raison  de  cent  dtoyens  actifs  pré^ 
sens  on  non  à  rassemblée. 

II  ei^  sera  nommé  deux  depuis  cent  cinquante*un  jusqu'à  deux, 
cent  cinquante  »  et  ainsi  de  suite. 

YIL  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur  s'il  ne  réunit  siux  con- 
diuons  néciessaires  pour  être  citpyen  actif ,  savoir  :  dans  les  villes 
an-dessusde  six  mille  âmes,  celle  d'être  propriétaire  ou  usufrui- 
tiei^  d'un  bien  évalué  sur  les  rdles  de  contribution  à  un  revenu 
^al  à  la  valeur  locale  de  deux  cents  journées  de  travail ,  on  d'être 
locataire  d'une  habitation  évaluée  sur  les  mêmes  rôles  à  un  re< 
venu  ^1  à  la  valeur  de  cent  cinquante  journées  de  travail  ; 

Dans  Jes  villes  au-dessous  de  six  mille  âmes,  celle  d'être  pro- 
priétaire ou  usufruitier  d'un  bienévalué  sur  les  rôles  de  contri- 
bution k  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  cent  cinquante  joup- 
néea  de  travail,  ou  d'être  locataire  d'une  habitation  évaluée  sur 
les  mêmes  rôles  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent  journées  de 
travail; 

Et  dans  les  campagnes  oelie  d'être  propriétaire  ou  usufruitier 
d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  contribution  à  un  reveua  ^1  à 
la  valeur  locale  décent  cinquante  journées  de  travail  «  ou  d'être 
fermier  ou  méuyer  de  biens  évalués  sur  les  mêmes  rôles  à  la  va* 
leur  de  quatre  cents  journées  de  travail. 

A  r^[ard  de  ceux  qui  seront  en  mêipe  temps  propriéuires  ou 
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mafroitiers d'une  pin,  et  locataires,  fermiers  ou  nrftaywsde 
Fautre,  leurs  facultés  à  ces  divers  titres  seront  aocuAttlées  j w» 
qu'au  taux  néaessaire  pour  établir  leur  ëUgiUUtë. 

SECTION  m,  .  /    . 

Auembléet  électoralet.  Nominaiion  de$représenigm» 

Art.  1".  Les  électeurs  nommés  eu  diaqué  département  se 
réuniront  pour  élire  le  nombre  des  représentais  dont  la  nolnita» 
tion  sera  attribuée  à  leur  département^  et  un  nondire  de  sop* 
pléans  égal  au  tiers  de  celui  dés  représentans» 

Les  assemblées  électorales  se  formeront  de  phfai  droit  le  dei» 
nier  dimanche  de  mars ,  si  elles  n'ont  pas  été  convoquées  plili  tM 
par  les  fonctionnaires  publies  déterminés  par  la  toi. 

IL  Les  représentans  et  les  suppléans  seront  éhis  i^  la  ptardM 
d)soIue  des  suffrages;  et  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les 
citoyens  actife  du  département. 

IIL  Tous  les  dtoyetis  actifs,  qiid  qâe  soit  leur  état,  profeftsion 
on  contribution ,  pourront  être  élus  représentans  de  là  nation. 

IV.  Seront  néanmoins  ob%(te  d'opter  les  ministres  et  les  àatrek 
agens  do  pouvoir  exécutif  révocables  à  TOidnté  /les  commîssairttt 
de  la  trésorerie  nationale,  les  percepteurs  et  reéeveors  des  coo^ 
fribntions  directes,  les  préposés  à  la  perception  et  nui  régies 
dès  contributions  indirectes  et  des  domaines  nationaux,  et  eenl 
qui ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  sont  attachés  à  des 
emplois  de.  te  inaison  militaire  et  civile  dtt  roi. 

Seront  également  tenus  d'opter  les  administmeiirs  »  êo9M4^ 
jtolnistrateurs ,  officier»«iunic}pan&  et  oommandftfts  fle  fjsÊêm 
nationales. 

y.  L'exercice  des  fonctions  judiciaires  sera  incompatiUn  afSI 
(^llèfl  de  représenumt  de  la  natiem  pendsMH  totrte  la  d«^  éê  bi 
législature. 

Les  Juges  seront  remplacés  par  leurs  strppAéMls,  et  le  risi  peW^ 
Voira  par  des  brevets  de  commission  im  remplacement  de  iéi 
commissaires  auprès  des  tribunaux. 

YL  Lès  membres  du  corps-législaiif  pourront  être  rééMs  à  la 
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l^fidalBre  saiiwitet  el  ne  poiirroiit  rétre  auuile  qo'après  rin- 
tervalle  d'iiae  législature. 

.  VII.  Le* représentons  nommés  dans  lesdépartemens  ne  seront 
pas  représentans  d'un  département  particulier»  mais  de  la  nation 
entière,  et  il  ne  pourra  leur  être  donné  aucun  mandat. 

SECTION  IV. 

TcKot  et  régime  des  assemblées  primaires  et  électorales^ 

An*  I*.Xei  fonctionB  des  assemblées  primaires  et  électorales 
m  bornent  à  élire;  elles  se  sépareront  anssit^t  après  les  éjections 
Élites,  et  ne  pôorront  se  former  de  nouveau  que  lorsqu'elles  sèi- 
tmt  convoquées ,  si  ce  n'est  au  cas  de  Tarucle  premier  dé  la 
eection  II  et  de  rar|icle  premier  de  la  section  III  d-deteas. 

II.  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner  son  suffrage 
^BS  une  assemblée  ell  est  armé. 

IlL  La  force  armée  ae  pourra  être  introduite  dans  l'intérieur 
sans  le  ve^u  exprès  de  rassemblée ,  si  ce  n'est  qu'on  y  commit 
des  violences  I  auquel  oas  l'ordre  dbi  {urésidaK  suffira  pour  appê*- 
kr  la  forcé  publique. . 

IV*  Tous  ks  deux  ans  il  sera  dressé  dans  chaque  district  des 
listes  par  canton  dés  citoyens  actifs,  et  la  liste  de  chaque  eanton 
Y  sera  publiée  et  affichée  deux  mois  avant  L'époque  de  l'assem- 
blée primaire.    . 

Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lien ,  soit  pobr  èontestcr 
la  qualité  des  citoyens  employé»  àur  la  liste ,  soit  de  ia  part  de 
een  qn  se  prétendront  omis  injustement,  seront  portées  aux 
tribunaux  pour  y  être  jugées  sommairement. 

La  liste  servira  de  règle  pour  l'admission  des  citoyens  dans  la 
prochaine  asseaiblée  primaire»  en  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  rec- 
tifié par  des  jngemens  rendus  avant  la  tenue  de  l'assemlElée. 

y.  Les  assemblées  électorales  ont  le  droit  de  vérifier  la  qualité 
et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s'y  prcsenterànt ,  et  leurs  décisions 
seront  exécutées  provisoirement ,  sauf  le  jugement  du  corps-lé- 
gislatif ,  kirs  de  la  vérification  des  pouvoirs  des  députés. 
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VI.  Dans  aucon  cas  et  sons  aucun  prAexte,  lé  roi  ni  aucun  des 
agens  nommés  par  lui  ne  pourront  prendre  connaissance  des 
questions  relatives  à  la  régularité  des  couYOcations,  à  la  tenue  des 
assemblées ,  à  la  forme  des  élections  »  ni  aux  droits  politiques  des 
citoyens;  sans  préjudice  des  fonctions  des  commissaires  du  roi, 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  »  oii  les  questions  relatives  aux 
droits  politiques  des  dtoyei&s  doivent  être  portées  dans  les  tri- 
bunaux. ^ 

SECTION  Y. 

Réunion  des  reprùentans  en  asuemblie,  wdionak  tigislative» 

Art«  l".  Les  représentans  seréunirontle premier  lundi  du  moîi 
de  mai,  an  lieu  des  séances  de  la  dernière  législature. 

IL  lis  se  formeront  provisoirement  en  assemblée  sous  la  pré- 
sidence du  doyen  d'âge,  pour  vérifier  les  pouvoirs  des  reprë* 
sentans  présens. 

IIL  Dès  qu'ils  seront  au  nombre  de  trois  ceht  soisante-treisBe 
membres  vérifiés,  ils  se  constitueront  sous  le  titre  d'assemblée 
nationale  législative;  elle  nommera  un  président,  un  vice-prési- 
dent'et  des  secrétaires ,  et  coDuneocera  Texerciee  de  ses  fonctions. 

ly.  Pendant  toiit  lecoursdu  mois  de  mai ,  si  le  nombre  des  re- 
présentans présens  est  au-dessous  de  trois  cent  soixante4reize, 
rassemblée  ne  poivra  foire  aucun  acte  législatif. 

Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre  aux  membres 
absens  de  se  rendre  à  leurs  fonctions  llans  le  délai  de  quinzaine 
au  pins  tard ,  à  peine  de  3,000  livres  d'amende,  s'ils  ne  proposent 
pas  une  excuse  qui  soit  jugée' légitime  par  l'assemblée. 

Y.  Au  dernier  jour  de  mai ,  quel  que  sôit  le  nombre  des  mem- 
bres présens ,  ils  se  constitueront  en  assemblée  nationale  )^;is- 
htive. 

YL  Les  représentans  prononceront  tons  ensemble,  au  nom  du 
peuple  français  f  le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir. 

Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  serment  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume  décrétée  par  Cas* 
semblée  nadonale  constituante  aux  années  1789^  1790  eH791; 
de  ne  rien  proposer  ni  eoiMeniir^  dans  te  cours  de  la  légistaturcygui 
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puisse  y  parier  atteinte,  et  d'élrt  en  tçut  fidèles  à  la  naiion,  à  la 
lai  et  au  ^oi. 

VU.  Les  reprësentans  delà  nation  sont  inviolables  ;  ils  ne  pour- 
ront être  recherchés^  accusés  ni  jugés  en  aucun  temps  pour  ce 
qu'ils  auront  dit,  écrit  ou  fait  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
de  reprësentans. 

YDL  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être  saisis  en  flagrant  délit 
ou  en' vertu  d^un  mandat  d'arrêt  ;  mais  il  en  sera  donné  avis  sans 
délai  au  corps-législatif,  et  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée 
^u^après  que  le  oorps-législaiif  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation. ,  ,  , 

CHAPITRE   H. 

Delarayautifâe  larigeneeetdesmnislres. 

SECTION  i".' 

De  laroyauté  et  durai., 

Art.  1**;  La  royauté  est  indivisible,  et  déliée  héréditaire- 
inent.i  la  race  régnante,  de  mâle  en  mâle,  j^r  ordre  de  primo- 
génitore,  à  Tei^clusion,  perpétuelle  des  femmes  et  de^lenr  des- 
cendance. 

*  (Rien  n'est  préjugé  sur  Teffet  des  renonciations  dans  la  race 
actnellement  riante.) 

IL  La  personne  da  roi  est  inviolable  et  sacrée;  son  seul  titre 
est  roi  des  Français. 

111.  Il  n'y  a  point  eu  France  d'autorité  supérieure  à  celle  de  là 
loi.  Le  roi  ne  règne  que  par  elle ,  et  ce  n'est  qu'au  nom  de  la  loi 
qo'il  peut  exiger  l'obéissance. 

rV.Leroi,  ù  son  avènement  au  trône,  ou  dès  qu'il  aura  atteint 
sa  majorité,  prêtera  à  la  nation ,  en  présence  du  corps-législatif, 
le  serment  d'éfre  fidèle  à  la  nation  et  à  la  lai,  d'employer  tout  le 
pouvoir  qui  lui  est  délégué  à  maintenir  la  constitution  décrétée  par 
rassemblée  nationale  constituante  aux  années  1789^  1790  et  1791, 
et  à  faire  exécuter  lès  lois. 

Si  le  corps-législatif  n'est  pas  assemble%  le  roi  fera  publier  une 
T.  XI.  27 
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proclamation,  dans  laquelle  seront  exprimés  ce  serment  et  la  pro- 
messe de  le  réitérer  aussitôt  que  le  corps-législatif  sera  réuni. 

y.  Si  un  mois  après  TiorNiiation  du  corps^lcg^islatif ,  le  roi  n'a 
pas  prêté  ce  serment,  ou  si,  après  l'a  Voir  prêté ,  il  le  rétracte, 
il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

YI.  Si  le  roi  se  met  à  la-  tête  d'une  armée  et  en  dirige  les  forces 
contre  la  nation ,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas  par  un  acte  formel  i 
une  telle  entreprise  qui  s'exécuterait  en  son  nom,  il  sera  ceoaé 
avoir  abdiqué  la  royauté. 

YIL  Si  le  roi,  étant  sorti  du  royaume,  n'y  rentrait  pas apris 
l'invitation  qui  lui  en  serait  faite  par  le  corps-législatif  et  dans  le 
délai  qui  sera  fixé  par  la  proclamation,  lequel  ne  pourra  eut 
nloindre  de  deux,  mois,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

Le  délai  commencera  à  courir  du  jour  oii  la  proclamation  da 
corps-législatif  aura  été  publiée  dans  le  lieu  de  ses  séances;  ^ 
les  ministres  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  foire  tous 
les  actes  du  pouvoir  exécutif  dpnt  l'exercice  sera  suspendu  dans 
là  main  du  roi  absent. 

VIII.  Après  l'abdication  expresse  ou  légale^  le  rt>i  sera  dans  h 
classe  des  citoyens^  et  pourra  ^ire  accusé  et  jugé  comme  eux 
pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdicatioQ. 

IX.  Lés  biens  particuliers  que  le  roi  possède  à  son  avèoement 
au  trône  sont  réunis  irrévocablement  au  domaine  de  la  nation; 
il  a  la  disposition  de  ceux  qu'il  acquiert  à  titre  singulier  :  s'il 
n'en  a  pas  disposé ,  ils  sont  pareillement  réimis  à  la  fin  da 
règne. 

X.  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône  par  une  ^ 
civile,  dont  le  corps4égislatif  déterminera  la  somme  à  chaque  ehiih 
gement  ^e  règne  pour  toute  la  durée  du  règne. 

XL  Le  roi  nommera  un  administrateur  do  la  liste^  civile ,  qui 
exercera  les  actions  judiciaires  du  roi,  et  contre  lequel  toutes  les 
actions  à  la  charge  du  roi  seront  dirigées  et  les  jugemens  pro- 
noncés :  les  condamnations  obtenues  par  les  créanciers  de  la  liste 
civile  seront  exécutoires  contre  radministraidnrpersoimelleiiMDt 
et  sur  ses  propres  biens. 
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XII.  Le  roi  aura,  indépendamment  de  la  garde  d'honneur  qui 
lai  sera  fournie  par  les  citoyens  gardes  nationales  du  lieu  de  sa 
résidence  y  oÂe  garde  payée  sur  les  fonds  Je  la  liste  civile.  Elle 
ne  pourra  excéder  le  nombre  de  douze  cents  hommes  à  pied,  et 
de  six  cents  hommes  à  cheval. 

Les  grades  et  les  règljes  d  avancement  y  seront  les  mêmes  que 
dans  les  troupes  de  ligne;  mais  ceux  qui  composeront  la  garde 
du  roi  rouleront  pour  tous  les  grades  exclusivement  sur  eax- 
méoieSy  et  ne  pourront  en  obtenir  aucun  dans  l'armée  de  ligne. 

Le  roi  ne  pourra  choisir  les  hommes  de  sa  garde  que  parmi 
ceux  qui  sont  actuellement  en  activité  de  service  dans  les  troupes 
de  ligne,  ou  parmi  les  citoyens  qui  ont  fait  depuis  un  an  le  ser- 
vice d0s  gardes  nationales,  pourvu  qu* ils  soient  résidens  dans  le 
royaume ,  et  qu'ils  aient  précédemment  prêté  le  serment  civique. 

Là  garde  du  roi  ne  pourra  être  commandée  ni  requise  pour 
aucun  autre  service  public. 

SECTION  n.  '  ^ 

De  la  rigence. 

Art.  I*'.  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  Tâge  de  dix-4iuit  ans  ac- 
complis, et  pendant  sa  minorité  il  y  a  un  régent  du  royaume. 

II.  La  régence  appartient  au  parent  du  roi  le  plus  proche  en 
d^ré  suivant  Foi^dre  de  l'hérédité  au  trône ,  et  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  pourvu  qu'il  soit  Français  etjrégnicoje,  qu'il  ne 
soit  pas  héritier  présomptif  d'une  autre  couronne,  et  qu'il  ait 
précédemment  prêté  le  serment  civique. 

Les  fenmes  sent  exclues  de  la  régence. 

III.  Si  un  roi  mineur  n'avait  aucun  parent  réunissant  les  qua« 
bései* dessus  exprimées,^  le  régent  du  royaume,  sera  élu  ainsi 
qu'il. va  être  dit  aux  articles  suivans. 

IV.  Le  cprps-législatif  ne  pourra  élire  le  régent. 

V.  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront  au  cheMieu 
da  disuriet  d'après  une  proclamation  qui  sera  faite  dans  la  pre- 
mière semaine  du  nouveau  règne  par  le  corps-législatif,  s'il  est 
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réuni,  et  s'il  était  séparé,  le  mloistre  de  la  justice  sera  tenu  de 
faire  celte  proclamation  darts  la  même  semaine. 

YT.  Los  électeurs  nommeront  en  chaque  district,  au  scrutin 
individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffra{][es,  un  citoyen  éli- 
gible  et  domicilié  dans  le  district,  auquel  ils  donneront,  par  le 
procès-vrrbal  de  l'élection ,  un  mandat  spécial  borné  h  la  seule 
fonction  d'élire  le  citoyen  qu  il  jugera  en  son  âme  et  conscience 
le  plus  dfgne  d'être  régent  du  royaume. 

Vir.  Les  citoyens  mandataires  nommés  dans  lesdîsiricts  seront 
tenus  de  se  rassembler  dans  la  ville  où  le  corps-législatif  tiendra 
sa  séance ,  le  quarantième  jour  au  plus  tard  »  à  partir  de  celui  de 
Tavénement  du  roi  mineur  au  trône,  et  ils  y  formeront  l'assem- 
blée électorale  qui  procédera  à  la  nomination  c|u  régent. 

YIH.  L'élection  du  régent  sera  faite  au  scrutin  individuel  et  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages.  ' 

IX.  L'assemblée  électorale  ne  pourra  s'occuper  que  de  l'élec- 
tion ,  et  se  séparera  sitôt  que  Tclection  sera  terminée;  tout  autre 
acte  qu'elle  entreprendrait  de  faire  est  déclaré  inconstitutionnel 
et  den^^et. 

X.  L'assemblée  électorale  fera  présenter  par  son  président  le 
procès-verbal  de  l'élection  au  corps^législatif ,  qui ,  après  avoir 
-vérifié  la  régularité  de  l'élection,  la  fera  publier  dans  tout  le 
royaume  par  une  proclamation. 

XL  Le  régent  exerce  jusqu'à  la  majorité  du  roi  toutes  les 
fonctions  de  la  royauté,  et  n'est  pas  personnellement  responsable 
des  actes  de  son  administration.  ' 

XlL  Le  régent  ne  peut  commencer  l'exercice  de  ses  fonctions 
qu'après  avoir  prêté  à  la  nation,  en  présence  du  oorps-législatif , 
le  serment  d'être  fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi,  d^ employer 
tout  le  pouvoir  tUtigué  au  roi,  et  donl  [exercice  lui  est  confié  pen* 
dant  la  minorité  du  roi,  à  maintenir  la  comtitution  décrétée  par 
Va&scmblée  nationale' constituante  aux  années  1789^  1790  et  i79f , 
et  à  faire  exécuter  les  lois. 

Si  le  corps-législatif  n'est  pas  assemblé,  le  régent  fera  publier 
une  proclamation  dans  laquelle  seront  expriinés  ce  serment  et 
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la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  le  eorps-légisiatif  sera 
réuni. 

XIIL  Tant  que  le  r^ent  n'est  pas  entré  en  exercjce  de  ses 
fonctions  la  sanction  des  lois  demeure  suspendue;  les  ministres 
continuent  de  faire  »  sous  leur  responsabilité,  tous  les  actes  du 
pouvoir  exécutif. 

XIY.  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  serment,  le  corps- 
législaiildétenhinerason  traitement»  lequel  ne  pourr^étre  changé 
pendant  la  durée  de  la  régence. . 

XV;  Si ,  à  raison  de  la  minorité  d*àge  du  parent  appelé  à  la  ré- 
gence f  elle  a  été  dévolue  à  up  parent  plus  éloigné  ou  déférée  par 
élection ,  le  régent  qui  sera  entré  en  exercice  continuera  ses  lonc- 
tions  jusqu'à  la  majorité  du  roi. 

XVI.  .Là  régence  du  royaume  ne  confère  aucun  droit  sur  la 
personne  du  roi  mineur. 

XYII.  M  è^^àe  du  roi, mineur  sera  confiée  à  sa  mère»  et  s'il 
n'a  pas  de  mère.»  ou  si  elle  est  remariée  au  temps  de  Tavènemcnt 
de  son  fils  au  trône  »  pu  si  elle  se  remarie  pendant  la  minorité  » 
la  e^de  sera  déférée  par  le  corps-législatif. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi  mineur  ni  le  régent 
etsesdescendans»  ni  tes  femmes.^ 

XYIII.  En  eas  de  démence  du  roi  notoirement  reconnue»  lé- 
galement constatée  et  .déclarée  par  le  corps-législatif  après  trois 
délibérations  «uocessivement  prises  de  mois  en  mois  »  il  y  a  lieu  à 
la  régence  tant  que  la  démence  dure. 

SBCTION  m* 
De  la  famiUè  du  roi* 
An.  I**.  L'béritiertH-ésomptif  portera  le  nom  de  prince  ragal. 
Il  ne  peut  sortir  dil  royaume  sans  un  décret  du  corps«législatif 
et  le  oonsaitement  du  roi* 

S'il  en  est  sorti  »  et  si  ^  étant-  parvenu  à  l'âge  de  dix-huit  ans  » 
il  ne  rentre  pas  en  France  après  avoir  été  requis  par  une  procla- 
mation du  corp»>légidalif  »  il  est  censé  avoir  abdiqué  le  droit  de 
succession  au  trône. 
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IL  Si  rhéritier  présomptif  est  mineur,  le  parent  majeur  pre- 
mier appelé  à  la  régfence  est  tenu  de  résider  dans  le  royau'meu . 

Pans  le. cas  où.  il  en  serait  sorti,,  et  n'y  rentrerait  pas  sur  là 
réquisition  du  corps-législatif,  il  sera  cens^  avoir  abdiqué  son 
droit  à  la  régence. 

m.  La  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  garde  ou  le  gardien  élu» 
s'ils  sortent  du  royaume ,  sont  déchus  de  la  garde. 

Si  la  mère  de  rhérifier  présomptif  mineur  sortait  du  royaume 
elle  ne  pourrait,  même' après  son  retour, .  avoir  la  garde  de  son 
fils  mineur  devenu  roi  que  f>ar  un  décret  du  corps-législatif. 

IV.  Il  sera  h\i  une  loi  pour  régler  l'éducation  dii  roi  mineur 
et  celle  de  Ttiéritier  présomptif  mineuf. 

V.  Les  ihembres  de  la  famille  du  roi ,  appelés  &  la  succession 
éventuelle  au  trône,  jouissent  des  droits  de  citoyen  actif,  inaisne 
sont  éligibles  à  aucune  des  places ,  emplois  ou  fonctions  qui  sont 
à  la  nomination  du  peuple. 

A  l'exception  des  dép^rtemeVis  du  ministère ,  ils  sont  suscepti* 
bles  des  places  et  emplois  à  la  nomination  du  roi  ;  néanmoins  ils 
ne  pourront  commander  en  chef  aucune  armée  de  terre  ou  de 
mer,  ni  remplir  les  fonctions  (d'ambassadeurs qu'avec  le  consen- 
tement du  corps-législàtif ,  accordé  sur  la  proposition  du  roi. 

YL  Les  membres  de  là  famille  du  roi  appelés  à  la  succession 
éventuelle  au  trône  ajouteront  la  dénomination  de  prince  françeùs 
au  nom  qui  leur  aura  été  donné  dans  l'acte  civil  constatant  leur 
naissance,  et  ce  nom  ne  pourra  être  ni  patronimique  ni  forme 
d'aucune  des  qualifications  abolies  par  la  présente  constitution. 
•  La  dénomination  de  prince  ne  pourra  être  donnée  à  aucun  au- 
tre individu ,  et  n'emportera  aucun  privilège  ni  aucune  exception 
au  droit  commun  de  tous  les  Français. 

Vn.  Les  actes  par  lesquels  seront  légalement  constatés*  les 
naissances,  mariages  et  décès  des  pièces  ftiançais,  seront  pré- 
sentés au  corps-législatif  ,t|ui  en  ordonnera  le  dépôt  dans  ses  ar* 
chives. 

VIIL  II  ne  sera  accordé  aux  membres  de  laJamiile  du  roi  au- 
cun apanage  réel. 
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Les  fils  pntnës  du  roi  recevront  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis ou  lors  de  leur  mariage  une  rente  apanagère»  laquelle 
sera  fixée  par  le  corps-législatif,  et  finira  à  TextinçUon  de  leur 
postérité  mascuiiue. 

SECTION  IV. 

Des' niinlstres. 

Art.  I^.  'Au  roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la  révocation 
des  ministres. 

II.  Les  membres  de  l'assemblée  nationale  actuelle  et  des  légis- 
latures suivantes  ,•  les  membres  du  tribunal  de  cassation  et  ceux 
qui  serviront  dans  le  haut-jury,  ne  pourront  être  promus  au  mi- 
nistère, ni  recevoir  aqcupes  places,  (jk)ns»pensioAs,  traitemens 
ou  commissions  du  pouvoir  exécutif,  ou  de  ses  agens  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions^  ni  pendant  deux  ans  après  en  avoir  cessé 
l'exercice. 

II  en  sera  de  même  de  ceux  qui  seront  seulement  inscrits  sur 
la  liste  du  haut  jury,  pendant  tout  le  temps  que  durera  leur  in- 
scription.,        . 

III.  Nul  n^  peut  entrer  en  exercice  d'aucun  emploi ,  soit  dans 
les  bureaux  du  ministère,, soit  dans  ceux  des  régies  ou  adminis- 
trations des  revenus  publics ,  'ni  en  général  d'aucpn  emploi  à  1^ 
nomination  du  pouvoir  exécutif,  sans  prêter  le  sernàent  civic|ue, 
ou  sans  justifier  qu'il  Ta  prêté. 

IV.  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  être  exécqté  s'il  n'est  signé 
par  lui  et  contresigné  par  le  ministre  ou  l'ordonnateur  du  dépar- 
tement. 

y.  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  délits  par  çux 
commis  coiilre  la  sûreté  nationale  et  la  constitution  ; 

De  tout  attentât  à  la  propriété  et  à  la  liberté  individuelle  ; 

De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux  dépenses  de  leur 
département. 

VI.  En  aucun  cas,  l'ordre  du  roi,  verbal  ou  par  écrit,  ne 
peut  soustraire  Un  ministre  à  la  responsabilité. 

VIL  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter  chaque  année  au 
corps-%islatif»  à  l'ouverture  de  la  session,  l'aperçu  des  dé- 
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penses  à  foire  dans  leur  départiement,  de  rendre  compte  de 
l'emploi  des  sommes  qui  y  étaient  destinées,  et  d'indiquer  les 
abus  qui  auraient  pu  ^'introduire  dans  les  différentes  parties  du 
gouvernement. 

VIII.  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place  ne  peut  être 
poursuivi  ea  matière  criminelle,  pour  fait  de  sou  administration, 
sans  im  décret  du  corps-l^islatif. 

CHAPITRE  in.  ^ 

De  l* exercice  du  pouvoir  ligulatif. 

SECTION*  PREMIÈRE. 

Pouvoirs  et  'fonctions  de  l'assemblée  nationale  ligtsltUive. 

Art.  P'.' La  constitution  délègue  exclusivement  au  corps-légis- 
latif les  pouvoirs  et  fonctions  ci-après  :  . 

1"*  De  proposer  et  décréter  les  lois  :  le  roi  peut  seulement  ia- 
viter  le  corps-législatif  à  prendre  un  objet  en  considération; 

2**  De  fixer  les  dépenses  publiques; 

3^  D'établir  les  contributions  publiques ,  d'en  déterminer  la 
nature,  là  quotité ,  la  durée  et  le  mode  de  perception  ; 

4"^  De  faire  la  repartition  de  la  contribution  directe  entre  les 
dépàrtemens  du  royaume,  de  surveiller  l'emploi  de  tous  les  re* 
venus  publics,  et  de  s'en  faire  rendre.compte,-    '  . 

S""  De  décréter  ""la  création  ou  la  suppressfpn  des  offices  pu- 
blics ;  - 

&"  De  déterminer  le  titre ,  le  poids ,  l'empreinte  et  la  dénomi- 
nation des  monnaies  ; 

T"  De  permettre  ou  de  défendre  l'introduction  des  troupes 
étrangères  sur  le  territoire  français,  et  des  forces  navales  étran- 
gères dans  les  ports  du  royaume. 

S""  De  statuer  annuellement ,  après  la  proposition  du  roi ,  sur 
le  nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux  dont  les  armées  de  terre  et 
de  mcT  seront  composées  ;  sur  la  solde  et  le  nomI)re  d'individus 
de  chaque  grade;  sur  les  règles  d'admission  et  d'avancement, 
les] formel  de  Tënrôlement  et  du  dégagement,  la  formation  des 
équipages  cfe  mer  ;  «ur  l'admission  des  troupes  ou  des  forces  na- 
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vales  étrangères  au  service  de  France ,  et  sur  le  traitement  des 
troupes  en  cas  de  licenciement  ; 

9*  De  statuer  sur  Tadministration,  et  d'ordonner  l'aliénation 
des  doniaines  nationaux  i    - 

lO""  De  poursuivre >  devant  la  haute-cour  nationale,  la  res- 
ponsabilité des.ministres  et  des  agens  principaux  .du  pouvoir 
exécutif  ; 

D'accuser  etde  poursuivre^  devant  la  même  cour*  ceux  qui 
seront  prévenus  d'attenut  ^t  de  complot  contre  la  sûreté  gêné* 
raie  de  l'État ,  où  contre  la  constitution  ; 

ir  D'établir  les  lois  d'après  lesquelles  les  marques  d'bon- 
neut*  ou  décorations  purement  personnelles  seront,  accordées  à 
ceui^  qui  ont  rendu  des  services  à  l'État; 

IS*  Le  corps-législatif  a  seul  le  droit  de  décerner  les  bouneùrs 
publics  à  la  mémoire  des  grands  hommes. 

IL  La  guerre  ne  peut.é^re  décidée  que  par  un. décret  du 
corps-législatif,  rendu  sur  la  proposition  CcMnielle  et  nécessaire 
du  roi ,  et  sanctionné  par  lui. 

Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées,  d'un  allié 
à  soutenir,  or  d'un  droit  à  conserver  par  la  force  des  armes ,  le 
roi  en  donnera  sans  aucun  déiai.la  nbtificaition  au  oorps-législaiif, 
et  en  fera  connaître  lies  jnotifik 

Si  le  corps-l^islatif  est.en  vacances,  le  roi  le  convoquera  aus- 
sitôt. 

Si  le  corps-législatif  décide  que  h  guerre  ne  doive  i^as  être 
fiUte^  le  roi  prendra  sor-le-ehamp  de»  mesures  pour  faire  cesser 
ou  prévenir  toutes  liostilités,  les  ministres  demeurant  respon- 
sables des  délais. 

Si  le  corps*li!^latif  trouve  que  les  liostltités  commence 
soient  uoe  agression  coupable  de  la  part  des  ministres  où  dé 
quelque  autre  agent  du  pouvoir  exécutif ,  l'auteur  de  Ta^fression 
sera  poursuivi  criminellement* 

Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre ,  le  corps-législatif  peut  re- 
quérir te  roi  de  négocier  la  paix ,  et  le  roi  est  tenu  d^  déférer  à 
cette  réquisition. 
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A  l'instant  où  la  guerre  cessera ,  le  corps-lëfjislatîf  fixera  le  dé- 
lai dans  leqnel  les  troupes  ëlevces  au-dessus  du  pied  de  paix  se- 
ront con{][édices ,  et  Tarmée  réduite  à  son  état  ordinaire. 

III.  Il  appartient  au  corps -légfislatif  de  ratifier  les  traités  de 
paix ,  d'alliance  et  de  çomnaerce ,  et  aucuD  traité  n'aura  d'effet 
que  par  cette  rectification. 

"  Le  corps-législatîf  a  le  droit  de  déterminer  le  lîeu  de  ses 
séances^  de  les  continuer  putant  qu'il  le  jugera  nécessaire,  et  de 
s'ajourner:' au  conmiencement  de  chaque  règne-,  s'il  n'est  pas 
réuni,  il  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  délai.    ' 

Il  a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses  séances ,  et  dans  l'en- 
ceinte extérieure  qu'il  aura  déterminée. 

Il  a  le.  droit  de  discipline  sur  ses  membres;  mais  il  ne  peut 
prononcer  de  punition  plus  forte  que  la  censure,  les  arrêts  p9ur 
huit  jours ,  ou  là  prison  ppur  trois  jours. 

Il  a  le  droit  de  disposer,  pour  sa  sâretéet  pour  le  maintien 
du  respect  qui  lui  est  dû ,  des  forces  qui,  de  son  consentement, 
seront  établres  dans  la  ville  où  il  tiendra  ses  séances. 

V.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou  séjourner  au- 
cun corps  de  troupes  de  ligne  dans  la  distance  de  trente  mille 
toises  du  çorps-législatif ,  si  ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  avec 
son  autorisation. 

SECTIOX  H.    •  . 

Tenue  des  séances  et  forme  de  délibérer. 

Art.  l^.  Les  débb^tions  do  corps -législailif.isepoDt  pu* 
bliques,  et  les  prooès^^verbaux  de  ses.  séanôes  seront  imprimés. 

11.  Le.  6orps*lég^islatif  pourra  cependant  en  tonte  occasion  se 
formeren  comi/é  généra/. 

Gnquante  membres  auront  le  droit  de  Texi^per»  -^ 

Pendant  la  durée  du  comité  général,  ksfoaaislans  setelîre» 
ront;  te  fauteuil  du  président  sera  vaeuit;4'ordre  sera  maintenn 
par  le  vice-président. 

UL  Aucun  acte  législatif  ne  pônmi  dtre  délibéré  et'dëcrété 
que  dans  la  forme  suivante  : 
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lY.  n  sera  (ait  trois  lectures  du  projet  de  dëcret  à  trois  inter- 
Talles,  dont  chacun  fié  pourra  être  moindre  de  huit  jours. 

y.  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lecture,  et  néan- 
moins, après  la  première  ou. seconde  lecture»  le  corps-législatif 
pourra  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  rajournement,  ou  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer:  dans  ce  dernier  cas;  le  projet  de  décret  pourra 
éire  représenté  dans  fei  même  cession. 

Tout  projet  de  décret  àera  imprimé  et  distribué  avant  que  la 
seconde  Jecture  puisçe  en  être  foîte. 

YI.  Après  la  troisième  lecture,  le  président  sera  tenu  tte 
mettre  en  délibération,  et  le  corps-législatif  décidera,  s'il  se 
trouve  en  état  de  rendre  un  décret  définitif,  ou  s'il  veut  renvoyer 
h  décision  à  un  tiutre  temps  pour  reciieillir  de  plus  amples 
ëclaircissemens,    .        .  ^  ' 

VU»  Le  corp»-législatif  ne  peut  délibérer  si  la  s^éance  n'est 
composée  de  deux  cents  membres  au  moins,  et  aucun  décret  ne 
sera  foripé  q^  par  la  plu^Uté  absolue  des  suffrages.       ^        . 

.  VUL  Xqiu  pÉrcgei  de  loi  i}ui ,  soaails  à  la  disQua^ion ,  aura  ^é 
rejeté  apitès  la  troisièoie  leciurOt  ne  pc^rra  être  représenté 
daos  la  m^ma  aesiioo^ 

K.  Le  préambule,  de  tout' décret  défiàiiif  .éDeBCfra,i^le8 
dates  des  séances  auxquelles  les  trois  lectures  du  projet  auront 
Aé  faites  ;â*  le  décret  par  tequel  il  aura  été  arréléi  apnès  la  Iroi* 
iième  lecture  de  décider  dëfibitiveaieiit. 

X.  Le  roi  refusera, sa  sanction  aux  décrets  dont  le  préambule 
n'attestera  pas  l'observation  des  formes  ci-^essos  :  si  •quelqu'un 
de  ces  décrets  était  isanctionné,  les  ministriBs-ne  pourront  le 
sceller  ai  le  promulgner;  et' leur  responsàbiHtë  à  cet  égard 
durera  six  années. 

XI.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus^  les  décrets  re* 
connus  et  déclarés  urgens  par  une  délibération  préalable  du 
corps-législatif;  mais  ils  peuvent  être  modifiés  ou  révoqués  datis 
le  cours  de  la  même  session.'  • 

t^  décret  par  lequel  la  matière  aura  été  déclarée  urgente  en 
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ëuoncera  les  motifs  »  et  il  sera  fait  mention  de  œ  décret  préalable 
dans  le  préambule  du  décret  définitif. 

SECTION  ni. 
De  la  sanction  royale. 

Art.  1*'.  Les  décrets  du  corpft4égislauf  stot  présentés  au  roi  » 
qui  peut  leur  refuser  son  consentement. 

IL  Dans  le  cas  où  le  roi  refnse  son  consentement,  -œ  refus 
n'est  que  suspensif.    ,   . 

Lorsque  les  deux  législatures  quî^  suivront  celle  qui  aura  pré- 
senté le  décret  auront  successivement  représenté  le  même  dér 
cret  dans  les  mêmes  termes  »  le  roi  sera  censé  avoir  donné  la 
sanction. 

III.  Le  con^tement  du  roi  est  exprimé  sur  chaque  décret 
par  celte  formule  signée  de  sa  main  :  Le  roi  consent  et  fera  exé- 
cuier.  '  '•  ' 

Le  refus  suspensif  est  exprimé*  par  eelFe-ci  :  Leroïexammera. 

IV.  Le  roi  est  .t^nu  d'examiner  son  consentement  oason  refu^ 
sur  chaque  décret  dans  lès  deux  mois  dé  la  présentation. 

y.  Tout  décret  auquel  le  roi  a  i^efusé  son  eonsentement  ne  peut 
lui  être  représenté  |5ar  la  même  législature.    ... 

VI.  Les  décrets  sanctionné^,  par  te  roi  »  et  ceux  qui  lui  auront 
été  présentés"  par  trois  lëgisl^tiires  eouséciitives  »  ont  force  de 
loi  9  et  portent  le  nom  et  rintitulëjde  toi. 

VIL  Seront  néanmoins  exécutés^ooraiDe  loi ,  sans  étresqjetsà 
la  sanction ,  les  aetes  du  oorps-légisiatif  ooneernant  sa  oonstita- 
tion  en  assemblée  délibérante: 

Sa  police  intàiaore  et  eelkf  qu'il  pourra  exercer  dans  Ten* 
ceinte  extérieure  qu'il  aura  déterminée  ; 

Lar  vérification  des  pouvoirs  de  ses  d^embres  présens  ; 

Le^  injonctions  aux.  membres  absens  ; 

I^  convocation  des.assemblées  primaires  en  retard  ; 

L'exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur  les  administra- 
teurs et  sur  les  officiers  municipaux  ; 

Les  questions,  soit  d'éligibilité,  soit  de  ^nïidité,  des  élections. 
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Ne  80DI  paraDemait  sojets  à  h  anciioD  les  actes  rdatifs  à  la 
nspoDsabilhé  des  minisires,  ni  les  décrets  portant  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation/ 

TIII.  Les  décrets  du  eorps-législaUf  concernant  rétablisse- 
ment, la  prorogation  et  la  perception  des  contributions  publiques, 
porteront  le  nom  et  Fintitulé  de  un  ;  ils  seront  promulgués  et 
exécutés  sans  être  sujets  è  la  sanction ,  si  ce  n'est  pour  les  dispo- 
sitions qui  établiraient  des  peines  autres  que  des  amendes  et 
contraintes  pécuniaires. 

Ces  décrets  né  pourront  être  rendus  qu'après  l'observation 
des  formalités  prescrites  par  les  articles  lY ,  V,  VF,  VII ,  VIII 
et  lX.de  la  section  II  du  présent  chapitre,  et  le  corps-législatif 
ne  pourra  y  insérer  aucunes  dispositions  étrangères  à  leur  objet 

.      ,  SECTION  lY. 

RdaiUnii-  du  carp$»tigulfUif  a»ee  le  roû 

Art.  I*'.  Lorsque  le  corps-législatif  est  iléfiniti?emeàt  eonsti- 
tné,  il  envoie  au  roi  une  députati<)n  pour  l'en  instruire.  Lé  roi 
peut  chaque  année  Cuire  l'ouverture  de  la  session ,  et  proposer 
les  objets  qu'il  croit  devoir  être  pris  en  considération  pendant 
le  cours  de  cette  session^  sans  néanmoins  que  cette  formalité 
puisse  être  considérée  comme  nécessaire  à  l'activité  du  corps- 
l^islatif. 

II.  Lorsque  le  corps-législatif  veut  s'ajourner  aihdelà  de  quinze 
jours,  il  est  tenu  d'en  prévenir  le  roi  par  une  députaiion  au 
moins  huit  jours  d'avance. 

IIL  Huiuûne  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  session,  le  corps- 
l^slatif  envoie  au  rot  une  députatieh  «pour  hii  annoncer  le  jour 
ôh  il  se  propose  de  terminer  ses  séances  :  le  roi  peut  venir  faire 
h  clôture  de  la  session.  T 

IV.  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l'État  que  h  ses- 
tton  soit  continuée,  ou  que  l'ajournement  n'ait  pas  lieu,  ou 
qu'il  n'ait  lieu  que  pour  un  tlemps  moins  long,  il  peut  à  cet  el^ 
fet  envoyer  un  message,  sur  lequel  le  corps-législatif  est  tenu  de 
délibérer. 
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y.  Le  roi  convoquera  le  corps-législatif  dans  riotervalle  de  |»es 
sessions  toutes  les  fois  que  rimérét  de  l'Éiat  lui  paraîtra  l'exiger» 
ainsi  que  dans  les  cas  qui.  auront  été  prévus  et  déterminés  par  le 
corps-législatif  avant  de  s'ajourner^ 

YI.  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu  des  séances  du 
corps-lëgislatif^  il  sera  reçu  et  reconduit  par  une  dépqtation;  il 
ne  pourra  être  accompagné  dans  l'intérieur  d^  la  salle  que  parle 
prince  royal  et  par  les  ministres*. 

VIL  Dans  aucun  cas  le  président  nç  pourra  faire  partie  d'une 
députation. 

VIIL  Le  cérps-lëgislatif  cessera  d'être  corps  délibérant  tant 
que  le  roi  sera  présent. 

IX.  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  lecorps-légi»- 
latif  seront  toujours  contresignés  par  un  ministre. 

X.  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  rassemblée  natio- 
nale législative;  ils  y  auront  une  place  niarquée;  ils  seront  en- 
tendus toutes  les  fois  qu'ils  le  demanderont,  sur  les  objets  rela- 
tifs à  leur  administration,  ou:  lorsqu'ils  serpnt  requis  de  donner 
des  ^claircissemens.  Ils  seront  paiement  entendus  sur  les  objets 
étrangers  à  leur  administration  quand  l'assemblée  nationale  leur 
accordera  la  parole.    -, 

CHAPITRE  IV. 

Befexerdce  du  pottvoir  exécutif, 
« 
Art.  P',.  Le  pouvoir  exécutif  suprême,  réside  exclusivement 

dans  la  main  du  roi. 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'administration  générale  du 
royaume:  le  soin  de  veiller  au  maintien.de ^'ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique  lui  est  confié.. 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de.  l'armée  de  terre  ^  de  rarmëe 
navale; 

Au  roi  est  délégué  le  ^io  de^veiUer  à  la  sûreté  extérieure  da 
royaume,  d'en  maintenir  les  droits  et  les  possessions. 

II.  Le  roi  nomme  les  an^bassadeurs  et  les  autres  a^fens  des 
négociations  politiques. 
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Il  cQnfère  le  commandement  des  armées  et  des  flottes,  et  les 
grades  de  maréchal  de  France  et  d'amirql. 

II  nomffl&.  les  deux  tiers  des  contre-amiraux ,  la  moitié  des 
lieotenansrgénéraux  9  maréchaux-<le-camp ,  capitaines  de  vais- 
seau et  colonels^  dç  la  |;endarmerie  nationale.       ,   f 

II  nomme  le  tiers  des  cplonels  et  des.lieuiepaQS-ÇQlonels ,  •  et  le 
sixième  des  Ueutenàms  de  vaisseau  ;  le  tout  en  se  conformant  aux 
lois  sur  Favanoement.  > 

Iloomme^^  dans  l'administration  civile  de  la  marine,  les  or- 
donnateurs,  les  contrôleurs;  les  trésoriers  des  ar^âux,  les 
ebefs ()es travaux,  sous-cbefs  des  bâtin^ens. civils;  la  moitié  dès 
chefs  d'admipîstratioQ  et  des  sou^rohefs  de  construaion. 

n  nomm«  les  commissaires  auprès  des  tribunaux. 

UnoQjme  les  préposés  en  chef  aux  régies  des  çonlrtbucions  in- 
èrectes^  el  radminj&treitfon  des  domaines  nationaux. 

II  surveille  la  fabrication  des  monnaies,  el  nomme  les  offi- 
ciers chargés  d'exercer  cette  surveiJIance  dan^  la  comiftission  gé- 
^le  et  dan^Jes  hôtels  des  jnounaies.  . 

L  effigie  du  roi .  est  empreinte  sur  toutes  )es  monnaies  dîi 
royaume* 

IlL  Le  roi  (ait  délivfelr  d^s  lettres-patentes^  breveta  et  com- 
missions aux  fonctionnaires  publics  ou  autres  qui  doivent  en  re- 
cevoh',  ^ 

IV.  Le  roi  Ca^it  dresser  la  liste  des  pensions  et  gratifications 
pour  être  présentée  au  corps-légisûtif  à  chacune  de  ses  sessions, 
et  décrétée  s'il  y  a  lieu. 

SECTION  f** 
ht  la  promulgalion  desloUé 

Ar^.  I".  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  dé  faire  sceller  les  lois 
da  sceau  de  r£tat  ,*  et  de  les  faire  proo^ulguer.    . 

Il  est  chargé  également  de  faire  promulguer  et  exécuter  les 
sctes  du  corps-législatif  qui  n*0Rt  pas  besoin  de  la  sanetion  du  roi. 

II.  II  sera  fait  deux  expéditions  originales  de  chaque  ioi, 
testes  deux  signées  du  roi  »  contresignées  par  le  miaistre  de  la 
JQstice,  et  scellées  du  sceau  de  l'État. 
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L'une  restera  déposée  atix  archives  du  sceau,  et  Tautresen 
remise  aux  archives  du  corps-l^islatif. 
'  HI.  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 

c  N.  [le  nom  d»j^i) ,  par  la  grftce  de  Dieu  et  par  la  loi  con- 
stiiutiônnelle  dé  TÉtat,  roi  des  Français,  à  tous  prësékis  et  à 
venir  »  salùt.  L'assemblée  nationale  a  décrété  et  nous  voulons  tt 
ordonnons  ce  qtii  suit  : 

(La  copie  liltérale  du  décret  sera  insérie  wni  aacnn  choîi^ement.) 

>  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  administcsoifs  et  iri* 
bun^ux  que  les  présentas  ils  lassent  consigner  dans  leurs  re- 
gistres! lire,  publier  «t  afficher  dans  leurs  départemens  et  res- 
sorts respectifs,  et  exécuter  comme  loi  da  royaume;  en  foi  de 
quoi  nous^avons  signé  ces  présentes,  auxquelles  nous  avons  M 
apposer  Je  sceau  deVÉtat.  » 

1Y*  Si  le  roi  est  mroenr,  Aes  lois ,  prodamationi,  et  autres 
actes  émanés  ^e  l'autorité  royale  pendant  la  tégence,  seront 
conçus  ainsi  qu'il  «uit:  '        ^       . 

€  N.  {le  nomdHrégeni)^  régent  du  royaume  /  air  nom  de  N. 
{le  nom  du  roi) ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  oonstitnticli- 
nelle  de  r£tat>  roi  des  Français,  etc.,  etc.,  etc.  » 

V.  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  d'envoyer  les  lois  anx  corps 
administratifs  et  aux  tribunaux,  de  se  <a!re  certifier  cet  envoi 
et  d'en  justifier  au  oorp&^législaUf. 

YL  Le  pouvoir  ex^utif  ne  peut  faire  aucuneloi,  même  pro» 
visoire,.mais  seulement  des  proclamations  conformes  aux  feis 
pour  ea  ordonner  ou  eii  rappeler ;rexécntion, 

,  SEGnON  1|. 

De  CadminiMration  intérieure. .     ' 

Art.  I^.  Il  y  a  dans  c|iaque  département  une  administration 
supérieure,  et  dans  chaque  district  une  administration  subor- 
donnée. 

IL  Les  administrateurs  n'ont  aucun  caractère,  dé  représen- 
tation^ 

Ils  sont  des  ajg;ensélua&  temps  par  le  peuple  pour  ex<Mr, 
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«ras  là  sarveillaiice  et  raiit<MriEé  du  roi ,  les  fohctioàs  adminis- 

I|L  Hs  nej^éveat.iiift'imaiîseer  dans  l'exerdce  da  pouvoir 
k^sbtifM  suspendre  lexëeiidon  des  lois  »  ni  rien  entreprendre 
fur  Tordre  judiciaire  ni  sortes  dispositions  on  opérations  mi- 
litaires. < 

IV.  Les  administrateurs  ^on^t  essentiellement  chargés  de  ré- 
partir les  contributions  directes  et  de  surveilier  les  deniers  pro- 
irenant  de  toutes  les  contributions  et  revenus  publics  dans  leur 
territoire,  n  appartient  au  pouvoir  législatif  de  déterminer  lès 
règles  et  le  mode  de  leurs  fonctiCfus»  tant  sur  les  objets  ci-dessus 
exprimés  que  sur  toutes  lés  autjres  parties  de  l'administration 
intérieure. 

y.  Le  roi.a  le  droit  d'annuler  les  actes  des  administrateurs 
de  ^^pactemept  contraires  aux  lois  on.aux  ordres  qu'il  leur  aura 


U  peut ,  dans  le  cas  d'une  désobéissance  persévérante,  pu  s'ils 
ooinq[Nromettent parleurs  actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité  pu* 
triique,^  les  suspendre  de  leurs  fonctions. 

YL  Lés  administrateur  de  dépaAement  ont  dç  même  le  droit 
d^aannler  les  «êtes  des  sous^administrateurs  de  district  contraires 
anx  lois  on  aux  arrêtés  des  administrateurs  de  département,  ou 
anx  ordres  que  ces  demievs  leur  auront  donnés  ou  transmis. 

Ils  peufiant  également ,  dans  le  cas  d'une  désobéissance  persé^ 
vérante  des  sous-administrateurs,  ou. si  ces  derniers  com{Hro« 
mettent  pn*  lenrè  actes  la  sûreté  on  la  tranquillité  publique,  les 
suspendre  de  leurs  fonctions,  à  la  charge  d'en  instruire  le  roi, 
qui  pourra  lever  ou  opnfinner  la  suspension. 

Vif.  Le  rbi  peut,  lorsque  les  administrateurs  de  département 
n'aaront  pas  usé  du  poutœr  qui  leur  est  délégué  dans  l'article  ci- 
dessus.,  annuler  directement  les  actes  des  sous-administrateurs, 
et  les  suspendre  dans  les  métmes  cas. 

VHL  Tontes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé  ou  confirmé  la 

snspension  des  administrateurs  ou  sous^dministrateurs,  il  en 

instruira  le  corpe-lëgislatif. 

T.  XI.  28 
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CekiM  jpoomi  m  lever  la  inpwMJw,  9%  h  < 
même  dissoudre  i'administrj^tioH  coupable ,  et,  s'il  y  a  tieii^  i 
vorjer  tous  tesadyw>irtr»ieqrs  w  i|Nwb|««i-.uiis  H^xjixmc  triki- 
naii^  waumi»^  o«  |M>rUff  coau^  qw  li^  <téevet  é'awiMlioii* 

sBcvion  ntr 
Des  reloitoiu  eoBtérteum. 

Art.  P*.  Le  rorseuf  peut  entretenir  des  refetions  politiques 
au  dehors  9  conduire  les  nëgociations  9  faire  des  préparatib  der 
guerre  préportroBnés  à  cêui  deâ  États  voisins;  distribuer  les 
forcês'de  terre  et  de  mer  ainsi  qu'il  le  Jagera  convenable ,  et  en 
r^ler  la  direction  en  cas  dé  guerre. 

n.  Toute  déclaration  de  guerre  sera  fiaiite  en  ces  termes  :  De,  ta 
part  du  roi  des  Français,  au  nom  de  la  nation. 

m.  Il  appartient  au  roi  d  Vrètef  et  de  signer  avec  toutes  les 
puissances  étrangères  tous  les  trahés  de  paii,  d^alKanoe  et  de 
commerce  y  et  autres  conventions  qu'il  jugera  nécessaires  au  bien 
del'Ëtat,  sauf  la  ratification  du  corps^légisTatif. 

CHAPUREy. 
IMi  pompir  juékmfe. 

àrL  F.  Le  paÉmr  jodieiaive  m  pam  es  Moa  CMi4li«' 
tierce  par  le  eorpsi^Mgtalaitf  ni  |iûr  îe  MM. 

ILLajusiiQasttia  rendM  gramijoBi— t  par  des  juftt.éèuà 
tMips  par  kpa«pte el iii8|ili«és.par  tognw  imiaiiM  en  Mj»  Vû 
lia  poona  la»  fafoser. 

Ils  ne  pourront  être  uidestituë^  ^  poiiv  fiorfiiitife  dtettU 
j^Bée ,  ni  suspeadt  que  par  Une  accusatîM  adsise^/ 

L'accusateur  publia  saut  nflnuaé  par  le  peupla 

UL  Les  tf ibanaux  ne  pevveiil  9»  s'uiiittiseer  daii)^ 
pouvoir  VpsijM,  ou  suspendre  l'cxécotioii  des  tois9.m  enttw*^ 
prendre  sur  les  fonctioea  adœiiiistrathies»  oa  dtar  devmt  eux 
les  administrateurs  pour  raison  deleu»  ibneliûns. 

lY r  Les  citoyens  ne  peuvent  étte  distraits  dea  juges  que  la  loi 
leur  assigne»  par  aucune  comoiissîeB ,  ni  pard'autresi 
et  évocations  que  celles  qui  sont  déteruàîuées  par  ks  lois. 
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y.  Le  âtoA  âeà  choyem  de   terminer  cféffDitîvement  feurs 

eentesiaiioiis  par  h  voiedeFârbUrage,  ne  pelit  recevoir  aucune 

atteinte  par  les  actes  du  pouvoir  lëgislatifi 
?!•'  Les  tribnii^uï  ordinaires  ne  peurent  recevoir  aucune  ac- 

tk)ii  aa  dtil^  sans  qu'il  leur  soit  justifié  que  les  parties  ont  corn- 

paru  f  on  que  le  demandenr  a  cité  sa  partie  adverse  devant  des 

médiateurs,  pour  parvenir  à  une  eo'ncMtation. 
YIL  II  7  auratie  4)11  plusieuï3  jugées  de  paix  dans  les  cantons 

et  dans  les  viHés;  le  nombre  en  sera  dëtermiuë  par  le  pouvoir'  lé- 

gitlatif. 
YHI.  Il  SQHfMffâent  atf  pouvoir  I^slaâf  de  r^Ier  le  nombre  et 

ha  arrondisiemeiis  des  tribunaux,  et  le  nombre  des  juges  dont 

diaqae  tribunal  «era  composé. 
.  IX.  En  matière  criminelle ,  nul  dtoyen  ne  peut  être  jugé  que 

ÉÊBt  une  aeensaâott  reçue  par  des  jures,  où  décrétée  par  le  corps- 

i%l8iadf  dikn^  Icè  cas  oik  il  lui  appartient  de  poursuivre  Faccu- 

Mite. 
Après  Facaeitsadofi  admise,  te  hit  sera  reconnu  et  déclaré  par 

desjurés. 
L'tceutfé  9M&  ht  fteuM  d^'en  récuser  jusqu'à  vingt  sans  donner 

4éll'iMiifiK 
Lee  jurés  qui  djfetsDreront  le  feit  ne  pourront  être  au-dessous 

do  nombre  de  douze. 
L'afypHcadonf  de  M  lof  sera  ftdte  par  des  jugesr. 
Llustrueiioii  senrpttbHque,  et  fon  ne  jpourra  refuser  aux  ac- 
rtadi  lé  secours  tf  un  conseit. 
Tmi homme  aequittépar  un  jury  légalnc  peut  plus  être  repris 

jà  accusé  à  r«|sbn  Ai  ntêmefejt* 
^XrNulheuafiene  pe^téire  sais}  que  pour  être  conduit  de- 
WBt  l'officier  de  police,  et  nul  ne  peut  être  mis  en  arrestation 
M  détenir  qu'en  vertu  d'nu  mandatdes  officiers  de  pofice,  d'une 
ordonnance  (le prise  de  corps  d'un  tribunal,  d'un  décret  d'ac- 
cusaiioii  du  corps-législatif,  dans  le  cas  où  il  lui  appartient  de 
le  prononcer,  ou  d^nn  jugement  de  condamnation  à  prison  ou 
détention  correctionnelfe.  ^ 
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XL  Tout  homme  saisi  et  copdait  devant  l'officier  de  police, 
sera  examiné  sur-le-cbamp,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

3'il  résulte  de  l'examen  qu'il  n'y  ait.  aucun  sujet  d'inculpation 
contre  lui  »  il  sera  remis  aussitôt  en  liberté,  ou  s'il  y  a  lieu  de 
l'envoyer  à  la  maison  d'arrêt»  il  y  sera  conduit  dans  le  pkis  bref 
délai  f  qui ,  en  aucun  cas ,  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

XII.  Nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu,  s'il  donne  caution 
suffisante  dans  tous  les  cas  ou  la  loi  permet  de  rester  libre  sous 
cautionnement. 

'  XIII.  Nul  homme,  dans  le  cas  oii  sa  détention  est  autorisée 
par  la  loi ,  ne  peut  être  conduit  et  détenu  que  daùas  les  lieux  lëga* 
lement  et  publiquement  désignés  pour  servnr  de  màiscm  d*arrêt , 
de  maison  de  justice  ou  de  prison. 

Xiy .  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  aucut 
homme  qu'en  vertu  d'un  mandat ,  ordonnance  de  prise  de  corps, 
décret  d'accusation  ou  jugement  mentionné  dans  l'article  X  cî- 
dessus,  et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  son  re- 
gistre. 

Xy.  Tout  gardiez  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qu'aucun  ordre 
puisse  l'en  dispenser,  de  représenter  la  personne  du  détenu  à 
Tofficier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  détention,  toutes  les 
fois  qu'il  en  sera  requis  par  la  loi. 

La  représentation  de  la  personne  du  détenu  ne  pourra  de 
même  être  refusée  à  ses  parens  et  amis  porteurs  de  l'ordre  de 
l'officier  civil ,  qui  sera  toujours  tenu  de  l'acoorder,  à  moiat 
qu^  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente  une.  ordonnance  du  juge, 
transcrite  sur  son  registre,  pour  tenir, l'arrêté^au  secret. 

XVL  Tout  homme ,  quelle  que  soit  sa  place  ou  son  eiQplofr, 
autre  que  ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit  d'arrestation,  qui  don- 
nera., signera,  exécutera  ou  fera  exécuter  l'ordre  d'arrêter  un 
citoyen  ;  ou  quiconque ,  même  dans  les  cas  d'arrestation  auto- 
risées par  la  loi,  conduira ,  recevra  ou  retiendra  un  citoyen  dans 
un  lieu  de  détention  non  publiquement  et  légalement  désigné;  et 
tout  gardien  ou  geû|^  qui  contreviendra  aux  dispositions  des 
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article  Xiy  et  XY  ci-dessus ,  seront  coupables  du  crime  de  dé« 
tention  arbitraù^e. 

XVII.  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  poursuivi  pour 
raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  imprimer  ou  publier  sur  quelque 
matière  que  ce  soit»  si  ce  n|est  qu'il  ait  provoqué  à  dessein  la 
désobéissance  à  la  loi»  l'avilissement  des  pouvoirs  constitués»  la 
résistance  à  leurs  actes  ou  quelques-unes  des  actions  déclarées 
crimes  ou  délits  par  la  loi. 

La  censure  sur  les  acteâ  des  pouvoirs  constitués  est  permise; 
mais  les  calomnies  volontaires  contre  la  probité  des  fonctionnaires 
publics  et  la  droiture  de  leurs  intentions  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions»  pourront  être  poursuivies  par  ceux  qui  en  sont  l'objet. 

Les  calomnies  et  injures  contre  quelques  personnes  que  ce  soit» 
relatives  aux  actions  de  leur  vie  privée»  serçnt  punies  sur  leur 
poursuite. 

XVIIL  Niil  ne  peut  être  jugé»  soit  par  la  vole  civile ,  soit  par 
la  voie  criminelle»  pomr fiaits  d'écrits  imprimés  ou  publiés»  sans 
qu'il  ait  été  réconnu  et  déclaré  par  un  juré  :  1"*  s'il  y  a  délit  dans 
récrit  dénoncé  ;  3^  si  la  personne  poursuivie  en  est  coupable. 

XIX.  Il  7  aura  ppur  tout  le  royaume  un  seul  tribunal  de  cas- 
sation »' établi  auprès  du  corps-législatif;  il  aura  pour  fonctions 
de  prononcer  :  ^^ 

Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  jugemens  rendus 
en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  ; 

Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause 
de  suspicion  légitime; 

Sur  les  réglemens  de*  juges  et  les  prises  à  partie  contre  un  tri* 
bonal  entier. 

XX.  En  matière  de  cas^tion  »  le  tribunal  de  cassation  ne 
pourra  jamais  connaître  du  fond  des  aflSaires  ;  jïiàis  »  après  avoir 
ca^  le  jugement  qui  aura  été  rendu  sur  une  procédure  dans 
laquelle  les  formes  auront  été  violées^  ou  qui  contiendra  une 
contravention  expresse  à  la  loi»  il  renverra  le  fobd  du  procès  au 
tribunal  qdi  doit  ea  connaître. 

XXL  Lorsqii'après  deux  cassations  »  le  jugement  du  troisième 
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tribunal  sera  $ittaqué  par  lés  mêmes  iQoyeiiç  <pie  les  deux  pr«* 
miers ,  la  quesUon  ne  pourra  plus  être  agitée  au  tribÙBaï  de  cas? 
fliation  aaxis  avoir  é^  somoise  au  oorjps-Iégi^lalîf ,  qui  porlfm  un 
décret  déclâratoire  de  la  Joi^  duqo^  le  tribonal  de  çMa^équ  Mit 
tenu  de  ^  conformer. 

XXII.  Chaque  année  le  tribunal  de  cassation  «era  t^iw  à^efh 
Yoyer  ^  la  barre  du  corpa-Iégidatif  une  députation  de  huit  de  sm 
membres ,  qui  lui  présenteront  l'état  des  jugemeHi  rendes  »  à  o6{é 
de  chaciin  desquels  seront  la  notice  abr^féede  rafifoire,  et  le  tepite 
de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  décision* 

XXIII.  Une  haute-cour  nsitionale,  formée  des  membres  du  tri- 
^  banal  de  cassatîoo  et  de  haiiis-jurés ,  connati;ni  des  déiitsdes  mi» 

nisirés  et  agens  principaux  du  pouvoir  exiéciitif  %  ^  d^  crimes 
qui  attaqueroat  la^reté  jgénérale  dé  l'État,  lor^çie  leiçoqM» 
législatif  aura  rendu  un  décret  d'accusation. 

Elle  ne  ae  r;»ssemblera  que  sur  la  proctomatifla  du  earp»4%is« 
l^if  «  et  à  une  distance  de  trente  mille  tQi«^  ^u  mm  da  liea  cni 
b  l^isbiture  tieutdra  aei  sé^c»», 

XXIV.  Le^  e^Lpéditions  eitiicitfçireg  ^eê  jpg^mens  ém  Mb«« 
Q.aux  seront  QopQves  ainsi  iqi^'il  suit  <    -       . 

fK.  (^nomc^roi)»  par  la  grâce  de  Dî^  Ifiloi  constit 

ttttionnelle  de  l'État,  roi  des  Français,  à  tous  présen&et  k  yWF$ 
salut,  te  tribunal  de...  a  rendu  le  jugemept  suivant  2     . 

{Ici  sera  copié  iejugemm^  dans  lequel  U  sem  faU  nimitifm  ^ 
noni  dfis  juges,) 

>  Mandons  et  ordonnons  à  tpus  buissier;i  sur  ce  requis  d(9 
»  mettre  ledit  jugement  à  exéciyipii;  à  nos  commissai|*es  auprès 

>  des  tribunaux  d'^. tenir  la  main  »  et  à  tous  commudans  et 

>  officiers  de  |a  force  publique  de  prêter  main-forte  lôra^u'ila 
9  en  seront  l^emeut  requis.  Eu  foi  de^i  le  pré«ept  jnff>f 
»  ment  a  été  si^^  par  le  pr4sid^  du  \ribmi  M  pur  If  ffn^ 
9  fier,  » 

XXV.  Les  fondions  des  jQiwnisaidi^  du  rpi  auprès  4^  trjp 
bunaux  seront  de  requérir  l'observ^itiou  des  loia'daui  les  jugU^ 
mens  à  rendre  t  et  de  ftm  çÀ^tèr  le^  ing/smm  reodua^ 
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HSm  serdbt  |MiiiaeoQ8tt(iirs  pubUcs;  nm  îb  seront  emen- 

du8  sur  toutes  les  accusations ,  et  reqsernml  codant  le  txrars  4e 

fiMmclion  pé»  |a  r^iibritë  dés  formes^  et  w/sioi  h  jagement 

penrrapfyticaiioÉdel&Ioi.       .        ^ 

XXVI.  Les  commissaires  du  roi  auprès  des  tribumn  dëiiM- 

tmmt  an  ^Bfeoiettr  dn  jury,  soit  d'office,  seittl'après  les  oMres 

qui  leur  seront  donnés  par  le  roi  : 

Les  atieiitAs  eomre  la  Kberté  faidMdttenedes  «itoyens ,  contre 

h  libre  circulation  des  suftistanceB  «t;aiitfM  objets  de  oon- 

tteite,  ct«ontt^]a  peroeptioii  des  «MCriboCiOM  ; 

Les  délits  par  iesqHiAs  l'^KécntiOB  des  ordrek  dwaës  par  le  r«i 

Ans  remreiee4ei  feneiiois  Xfoi  lui  tmt  délëgiiëes,  seràUtroublée 

00  empêchée.; 

Les  attemau  oo&ire  le  drok  des  gens^  et  lespébeUioQs  à  Texë* 

eaioii  des  Jngem^s  ^  de  ions  les  actes  ^xécotoires  émanés  des 

l^voire  eonatituÀ. 

XXYIL  Le  ministre  de  la  justice  dénoneera  au  triMUde  caa- 

«itioBi  par  la  toie  da  <x)fflmissaiffe  du  toi,  «t  «ms  ftëjadîoe  du 

énk  des  pai^siméfiMSéeB,  les  actes  par  te«|iiela  les  jq[|0s««- 

nielit  exeédë  les  boi'nes  de  leur  pwvoir. 

Le  trilmiijdlesateiitera;  et  5%  dément  lieu  à  la  forMinire, 

leMt  sera  dfiiotocé  au  oorps-lëgiflffiaifif ,  ^  tethdra  leddcret  d'ao- 

cosatioii ,  8*il  y  a  lieu»  et  renverra  les  prévenus  devantla  ham* 

«oar  nationale*    . 

TITRE  IV. 

De  la  fqrcê  puNiqMif. 

Art  I*.  La  fotte  pubiqae'est  insiftvéB  ptm  d<flBiidre  FÉtat 
tontre  tes  ennemii)  dadÀor»,  et  tBsnrer  au  dedaw  te  maiMifln 
defordrectVeléciiAoïideftloiê.      ' 

fi.  Elle  est  composée  : 

De  l'armée  de  terre  et  de  meÉ*  ; 

Delà  Htmpe  ^>édalemeiit  destinée  au  feervice  intérienr; 

Et  subsidiairement  des  citoyen»  adifs^tt  de  learft  enfans  en 
eut  de  porter  I4SS  armes ,  iaserks  «ur  le  rMe  de  la  «arde  oatioDale. 

UI.  Les  BiM««  DatioiMles  ne  «Noaat  td  «n  eoqps  mii^^ 
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une  institution  dans  l'État;  cesont  les  citoyens  euxHndmeaappdés 
au  service  de  la  force  publique. 

IV.  l.es  citoyai»  ne  pournAt  jaunais  se  former  ni  agir  comoie 
gardes  nationales  qu'en  vertu  d'une  rëquisitioa  ou  d'une  autori- 
sation l^^ale. 

y,  Hs  sont  soumis  en  cette  qualité  à  une  organisation  déter- 
minée par  la  loi. 

Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume  qu'une  même  dis- 
cipline et  un  méote  uniforme,        f.^ 

Les  distinctions  de  grade  et  1^  subordination  ne  subsistent  que 
relativement  au  service  et  pendant  sa  durée.   - 

VL  Les  ofâciers  sont  élus  à  tenKps,  et  ne  peuvinitétre  réélut 
qu'après  un.  intervalle  de  service  comme  soldats. . 

Nul  np  commandera  la  garde  natiofiale  de  plus  d'un  district. 

YII.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique  eniployées  ^or 
la  sûreté  de  l'État  contre  les  ennemis  du  dehors  agiront  sous  les 
ordresdftroi. 

YIII.  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de  ligne  ne 
peut  açir  dans  Tintérieur  du  royaumejsans  une  réquiûtion  légalie. 

IX.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut  entrer  dans  la 
maison  d'un  citoyen ,  si  ce  n'est  poni'  l'exécution,  des  mandemens 
de  police  et  de  justice»  oq  dans  les  cas  formjellement  prévus 
par  la  loi. 

X.  La  réquisition  de  la  force  publique,  dans  rintérienr  dn 
royaume,  appartient  aux  officiers  civils ,  suivant  les  r^les  dé- 
terminées par  le  pouvoir  législatif. 

XI.  Si  les  troubles  agitent  tout  un  département  ^e  roi  donnera, 
sons  la  responsabilité  de  Ses  ministres,  les  ordres  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois  et  le  rétablissement  de  Tordre,  mais  à  la 
charge  d'en  informer  le  corps-l^latif  s'il  est  assemblé ,  et  de  le 
convoquer  s*il  est  en  vacances. 

Xn.  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante;  nul 
corps  armé  ne  peut  délibérer.  . 

«*  XIIL  L'armée  de  tertre  et  de  mer»  et  la  troupe  destinée  à  la 
sûreté  intérieure,  soi)t  soumises  à  des  1<ms  particilliàres ,  soit 
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ponr  le  mrâtieii  de  la  discipline,  s^tfonr  la  forme  des  jugemens 
et  la  Datore  des  peines  en  matière  de  délits  militaires, 

TITRE  y. 

Des  contrihaiom  publiques. 

Art.  I*^.  Les  Contribotions  publiques  serotit  délibérées  et 
foées^chaqne  année  par  le  eorps-lég^islatif ,  et  ne  pourront  sub- 
sister aa-delà  du  dernier  jonr  de  la  session  suivante ,  si  dtes  n'ont 
pas  été  expressément  renouvelées. 

II.  Soos  aucun  prétexte ,  les  fonds  nécessaires  à  Tacquittc- 
ment  de  la  dette  nationale  et  au  paiement  de  la  liste  civile»  ne 
pourront  ^tre  ni  refusés  ni  suspendus. 

Le  traitement  des  ministres  du  culte  catholique  penrionnés, 
conservés,  élus  ou  nommés  en  vertu  des  décrets  de  l'assemblée 
nationale  constituante ,  foit  partie  de  là  dette  nationale. 

Le  côrpsrlégislatif  ne  pourra  en  aucun  cas  Charger  la  nation 
du  paiement  des  dettes  d'aucun  individu. 

III.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépensedes  départemens  mi- 
nistériels, signés  et  certifiés  par  les  ministres  ou  ordonnateurs 
généraux,  seront  rendus  publics  par  là  voie  de  l'impression  au 
çpmmencement  des  sessions  de  chaque  législature. 

n  en  sera  de  même  des  états  de  recette  d^  diverses  contribu* 
tions ,  et  de  tous  les  revenus  publics. 

Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  seront  distingués  suivant 
leur  nature,  et  'exprimeront  les  somïnes  touchées  et  dépensées 
muée  par  année  dans  chaque  district. 

Les  dépenses  particulières  à  chaque  d^rtement,  et  rdatives 
aux  tribunaux,  aut  corps  administratifs  et  autres  étâblissemeqs, 
seront  également  rendues  publiques. 

lY.  Lés  âdmiidstratetars  de  département  et  sous-administra- 
teurs ne  pourront  ni  établir  aucune  contribntidn*  publique,  ni 
faire  aucune  répartition  au-delà  du  temps  et  des  sonmies  fixées 
par  le  corps«légisIatif,  ni  déhl)érer  ou  permettre,  sans  y  être  au- 
torisés par  lui,  aucun  emprunt  local  à  la  charge  des  citoyens^ 
département. 
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rAmërique,  qiioi(iu*elles  fessent  partie  de  l'eropire  Avançais ,  ae 
sont  pas  comprises  dans  la  présente  constitution. 

Ancon  des  pouvoirs  institués  par  la  constitution  n'a  le  droit  de 
la  changer  dans  son  ensemble  ni  dans  ses  parties,  sauf  les  ré- 
formes qui  pourront  y  être  iaites  pa^  la  voie  de  la  révisioQ ,  con- 
formément aux  dispositions  du  titre  TII  ci-dessus.  .     '  ' 

L'assemblée  nationale  constituante  en  remet  le  dépôt  à  la  fidé- 
lité du  corps-législatif ,  du  roi  et  des  juges»  à  la  vigilance  des 
pères  de  fomitle ,  aui  épouses  et  aux  mères ,  à  l'affection  des 
Jeunes  citoyens ,  au  courage  de  tous  les  Français. 

Les  décrets  rendus  par  l'assemblée  nationale  oonsUloante  qui 
ne  sont  pas  compris  daiiis  l'acte  de  consUtuiton  serobt  ex^PQtés 
comme  lois,  et  les  lois  antérieures  auquéUes  elte  n'a  pas  dérogé 
seront  également  observées^  tant  qn^  les  nns  on  les  finires  n'aa- 
ront  pas  été,  révoqués  ou  mo^és  par  le  pouvoir  législatif. 


Du  5  teplembre  1791. 

L*assemblée  nationale  ayant  entendu  la  lecture  de  l'acte  con- 
stitutionnel ci-dessus,  et  après  l'avoir  approuvé,  déclare  que  la 
constitution  est  terminée ,  et  qu'elle  ne  peut  y  rien  cbanger. 

n  sera  nommé  à  l'instant  une  députation  de  soixaiMe  membres 
pour  offrir  dans  le  jour  l'acte  coi^titutionnel  aîi  roi. 

FIN  DE  LA  GOUsrmrnoN. 
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Atiàly^eiiès  ùtUt  faHemeKUàres,  étrangen  à  la  constUuAon,  pour 
tenir  de  complément  àriùstoire  de  la  constihuuUe  en  août  ei  en 
tefUmbre. 

En  même  temps  que  les  tra^ux  de  rëvisioa  acheminaient 
Fassepibtée  nationale  à  ses  fins  constitutionnelles,  elle  expédiait 
aussi  à  la  hâte  les  lois  de  première  nécessité ,  et  conduait  sur  les 
affaires  importânies  soumises  à  son  arbitrage  :  tout  le  reste  fut 
renvoyé  à  la  législative. 

L'ordre  de  notre  analyse  sera  la  suite  des  matières,  conformé- 
ment à  rénumération  que  nous  plaçons  ici  :  les  finances;  t armée; 
Foénumstration;  la  justice;  les  colonies;  les  provinces;  tes  affaires 
partictiHères. 

Finances.  —  Le  l^'aoùt,  Cemon  fit  décréter  un  cinquième 
timbre  pour  la  fabrication  des  assignats.  Meriin  et  Biauzat  dé- 
noncèrent l'accaparement  et  Tagiotage  des  assignats  de  5  livres. 
Le  2,  Merlin  réclama ,  par  une  motion  expresse  »  contre  les  in- 
terminables lenteurs  du  comité  moi^étaire.  Le  3  ^  on  lut  une  péti^ 
tion  contre  Fagiotage  des  assignats  »  laquelle  fut  renvoyée  au  co- 
mité des  finances.  Le  6,  Goudard  présenta  le  dernier  titre  du 
décret  sur  les  douanés^Lê  â7»  un  décret  relatif  à  la  tenue  des  re- 
gistres du  trésor  public  fut  porté,  sur  le  rapport  de  Yernier.  Le 
8  s^tembré»  l'assemblée  décida  qu'il  n'y  aurait  pas  de  bureau 
unique  dé  comptabilité.  Le  9»  Montesquiou  lut  son  rapport  pue- 
rai sur  les  finances.  Ce  mémoire  était  ainsi  divisé  :  1^  État  des 
finances  avant  l'assemblée  nationale  ^^  État  des  finances  durant 
rassemblée  nationale;  3^  État  des  finances  tel  que  l'assemblée 
nationale  va  le  remettre  à  la  prochaine  législature. 

L*état  des  finances  avant  rassemblée  nationale  est  une  longue 
dissertation  sur  la  permanence  et  les  fluctuations  du  déficit  de- 
puis le  premier  compte-rendu  de  Necker  (1781)  jusqu'au  1*' 
mai  1789*  Les  Èuts-généraux  trouvèrent  S8»000,000  dans  la 
caisse  nationale»  et  o6,000,000  de  déficit ,  sans  y  comprendre 
les  remboursemens*  Voici  le  dépouillement  des  comptes  deMecker 
et  de  ceux  de  Dufresne. 
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Du  i"  mm.  1789  «t  1''  \tmner  ITW. 


I Recettes  ordinaires '  67(^068,396  I. 
^^oettetestrwrdiMirwi ,  .  658>|76iî8Btt 
1,314344,716 
Dépenses  ordinaires. ^9^33^,738 
Dépenses  extraordioaires. . . . . .  4^,841,064 
■  ■ .    ItmMi^ 

/'Recettes  ordinaires  ,  rëdqetion 

feite  de  «,104,984 665,863,5» 

I  Recettes  extraordinaTres , .      88S;0îg,ge; 

effectives  \  D^P^dscs  ordiiudres ,  réduction 

fiiit^de43»M4»9B44«.;.^.*      8394BiJ« 
Dépensés  euraordinairts ...<«•    .^7^677,066 

Montesquioa  établît  ensuite  le&  comptes  entre  le  1*^  janyier 
1791  et  le  1*'  juillet  de  la  même  année.  Il  dit  que  la  totalité  def 
assignats  décrétés  est  de  1,800,000,000  liv.;  qu'il  en  a  é|é  eoh 
ployé  1 ,283,373,333  liv.^  que  les  rentrées  S9<M}essiyes  opérées  ptfC 
la  cajsse  de  l'extraordinaire,  moûtaientle  l*'aoûtà221,23t4,831  \. 
dont  il  en  avait  été  br&lé  513^000,000  ^qu'ainsi  la  somme , des  assi? 
gnats  en  circulation  est  de  1,062,038,502  liv.  —  Là  dette  fixée  à 
2,300,000,000  livres  subira,  ajoute  Montesquiou,  avant  la  fih 
de  1791 ,  une  réductioi^  de  750,000,000  liv«;  ce  qui  ne  laissera  à 
h  diarge  de  17^  qu'un  passif  flottaid;  de  1 ,550,000,000  liv. 

Nous  empruntons  à  VÀlUu  natiotuU  portatif  de  la  France ,'  de»- 
tiné  à  l'instruction  publique,  dédié  à  L'assemblée  natiùnalle.  (1791), 
un  document  sur  les  contributions  publiques,  qui  complétera  nor 
tre  résumé  du  rapport  précédant. 

TABLEAU  résumé  de  la  nouvelle  (Rviébm  de  la  France  en  dèpnsf^ 
temdns,  districts  et  cantoîfa,  suivaM  V ordre  des  régions,  présen^ 
•oui  :  1*  tétai  de  là  populalim  active,  et  individuelle  pour  tatt- 
née  1791;  2^  le  monlant  de  la  coniriinuiùn  foncHteet  mobiSire 
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iuAûfiiiamemM  aoec  la  nouveUe. 


II! 


5.1  «s 


0  - 


illf 


«11 

ilil 


1.  SonUB*., 
S.  Bit...:.. 

4.  a«|.8tt.... 

5.  Ad....... 

«.  StMUhiert.. 

7.  Omn 

8.  lIord-OMSt 
», 


6S1 
BW 
575 
47« 

411 

466 
«75 
615 
457 


8,169 
9,8St 

S,995 
t,8lS 
S,SSO 
S,95« 
1,859 
8,107 


744,917 
4#5,«» 
485,44? 
189,150 
SSf.lSS 
479,057 
457,719 
804,948 
509,88.7 


4^788,691 
t,A7Q,l60 
8,097,858 
8,544,787 
9,400,486 
8,947,808 
1^7,181 
8,518,800 
•,846,t00 


85,089,000 
874M>8>^ 
80,604,700 
16,046,700 
85,713,800 
»4,876,904 
88,879,400 
36,815,800 
88,806,800 


158,111,407 

49,4tM«* 

55,634,410 
88.580,  86« 
46,539,763 
45,190,554 
58;754,973 
67,969,95  < 
47,019,969 


73,088,407 
8%l|f,01S 
85,099,710 
46,505,865 
80,819,565 
80,880,055 
93,881,878 
3|l,746,451 
81,806,469 


ToTAl.,. 


4658 


97,003 


4,898,560 


i7.190,Q9S 


500.000, 000|558,14ff,88^  jt5%14.7,586 


Le  Fappoit;  de  Hontesqoioa  fot  attaqué  pai*  les  royalistes  avec 
I  tioienceiiioide.  i.a  séance  du  S8  septembre  vit  se  renott*- 
fétee  teê  scènes  (f  ahercattons  farieqses  dont  nons  avons  en  qnet- 
qnefois  à  entretenir  nos  lecteurs.  La  haine ,  Pinjure,  la  rage, 
firent  descendre  ce  joar^Ià  rassemblée  nationale  à  un  degré  de 
grossièreté  oà  nous  n'avons  Jamais  trouvé  aucun  des  dubs, 
même  au  phis  fàti  de  leurs  colères,  c  M.  le  président;  s'écriait 
Manry  »  feites  taire  tous  des  al)oyeurs-Ià  ;  rappelés  à  Tordre  cet 
ecelésiastique-Ii,  qui  a  f  impudence'  de  m'appeler  un  insolent.  » 
Jf.  Lame,  c  Nons  vous  recommanderons  dans  nosdépartelnens.» 
Phisienrs  membres  de  la  partie  droite  se  lèvent  en  ïnena^nt 
M.  Lavie.  Jf.  ^EiprémeniL  c  Justice  de  Tinfâme  propos  tenu  pài^ 
H.  Làvie!  >  Jlf.  tavie.  t  H  n'y  a  dinfimes  dans  rassemblée  que 
cen  qui  me  paillent.  9  M.  GuiUermy.  c  Qu'est-ce  qu'un  gueux 
connue  celà^  y  ^ 

Le  côtÀdroit  voulait  des  comptes;  il  traitait  de  roman  te  rap- 
port de  Hontesquiou ,  et  avait  préparé  par  des  brochures  et  des 
placards  rassaut  qu'il  se  proposait  de  Ih^rer  le  24  à  la  piajorité 
de  la  constituante.  Tothe  la  discussion  se  borna  à  distinguer 
entre  un  cqmpte  de  gestion  et  un  compte  d'opérations:  Malouet 
lui-même  ayant  reconnu  que  l'assemblée  ne  devait  qu'un  coinpte 
de  cette  dernière  espèce,  le  tumulte  des  réclamations  dont  Maury 
avait  donné  le  signal,  alla  ridiculement  s'éteindre  dans  un  ordre 
du  jour  pur  et  simple.  ^ 
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Les  obJeôUona  sérieuses  éiaiefat  consignées  dans  nn'factam  de 
Bergasse»  député  de  la  sénéchaussée  de  Lyon.  Son  système  cri- 
tiqne  consistait  à  prouver  :  l""  que  les  impositions  nouvdles  ne 
suppléaient  pas  aux  impositions  supprimées;  2"  qu'elles  n'avaient 
même  rendu  qu'une  somiae  de  beaucoup  inférieure  à  celle  qu'on 
en  attendait.  A  l'aide  de  ces  calculs,  et  en  réduisant  à  .soixante- 
dix  millions  la  rente  des  biens  ecclésiastiques,  taux  supposé  seul 
admissible  depuis  la  suppression  de  la  dtme,  BergasSe  démontrait 
un  déficit  annuel  de  433,719,005  liv.  15  s.  4  d. 

Armée.  .•—  Le  1*'  août  Biron^fait  décréter  dés  fonds  poor  les 
travaux  du  camp  deMaubeuge,  et  l'envoi  qu  générai  Rocham- 
beau  d'un  renfort  de  gardes  nationales  et  de  troupes  à  chewaL 
La  Fayette  rend  compte  du  zèle  des  Parisiens  pour  la  formatioii 
de  nouveaux  bataillons  déjà  armés  et  campés  près  Paris.  Le  3, 
Menouj,  au  nom  du  comité  militaire  et  de  constitution,  présenta 
un  projet  de  décret  sur  la  garde  soldée  de  Paris.  Les  dispositions 
principales  étaient  :  1*  de  supprimer  cette  garde^  compoaée  de 
9,392  hommes  ;  S**  de  compose^  de  ses  âémens  conservés  deux 
divisions  de  gendarmerie  nationale  ,  Tune  à>  pied ,  Tautre  i 
cheval,  deux  bataillons  d'inEanterie  légère,  trois  régimens  de 
troupes  de  ligne.;  o*"  de  conserver  aux  individus  actuellemeat 
exîstans  la  paye  qu'ils  avaient  eue  commegardes  nationales  soldées, 
et  de  doaher  à  ceux  qui  les  remplaceraient  la  paye  de  toutes  les 
autres  troupes  de  ligne.  JNoailles,  Pétion  et  Rewbell  demandèrent 
successivemenl  l'impression  et  l'ajournement  L'avis  du  comité, 
défendu  par  MM.  A.  Lameih,  Fréteau,  Dandré,  Emmery,  Bar- 
lave  et  la  Fayette  fut  adopté  par  l'assemblée.  L'objection  de 
Noailles  était  l'impossibilité  de  décréter  coup  sur  coup,  avec  con- 
naissance de  cause,  un  si  grand  nombre  d'articles.  Celle  de  Pé- 
tion était  la  crainte  de  violer  l'esprit  de  la  constitution ,  en  plaçant 
tout  à  coup  près  des  lieux  où  le  corps-législatif  tenait  ses  séances 
neuf  mille  hommes  de  troupes  de  ligne.^  Quant  à  Rewbell ,  il 
disait  qu'avant  de  transformer  en  troupes  de  ligne  des  gardes 
nationales,  il  fallait' bien  savoir  à  qui  le  commandement  serait 
donné,  et  suivant  quelles  règles  il  serait  exercé.  Le  4,  Emcry  fit 
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décréter  Torganisation  défiDÎtive  des  gardes  nationales  qui  se 
rendirent  aux  frontières.  Le  14 ,  Reynaud  expo«a  Tinsu- 
bordination  du  i2*  régiment  de  cavalerie  :  les  pièces- furent 
envoyées  ail  pouvoir  exécutif.  Lel6y  A.  Beauharnais  fit  por- 
ter de  8  in,  i2;000  hommes  le  nombre  des  gardes. nationales 
destinées  à  couvrir  la  frontière  de  Bitche  à  Béfort.  Le  18,  le  w- 
nistre  de  la  guerre  rendit  compte  de  Texécution  des  décrets  pour 
la  défensedes  placés  fronti^es,  et  pour  l'envoi  des  troupes  de 
Ugae.  Le  28»  Chabroud  fit  un  rapport  sur  Tinsubordinaiion  de 
plnsieurs  rumens»  et  proposa  un  décret  général  disciplinaire^ 
ayant  pour  objet  d'autorisée  les  commandans  des  divisions, à  dé- 
ployer la  force  armée ,  tant  des  trdupes  de  ligne  que  des  gardes 
nationales  contre  les  régimens  en  révolte;  d'établir  la  peine  de 
mort  contre  les  officiers  et  sous-officiers  »  ft  celle  de  vingt  ans  d^ 
diatne  contre  les  soldats  qui  /après  une  uroisième  proclamation  » 
persisteraient  dans  la  sédition  y  et  enfin  d'autoriser  les  cours  mar- 
tiales à  prononcer  la  condamnation  sur-le-champ  ;  d'après  le 
procès-verbal  «des  trois  officiers  conmûs  par  le  conmiandant  de 
la  division.         .    .  > 

Pétion  demande  l'ajournement. 

if.  A.  Lameth.  t  Je  déclare  qne  ce  sont  les  opinions  prononcées 
dans  diverses  sociétés ,  particulièreoient  dans  l'assemblée  natio- 
nale »  par  MM.  Pétion  et  Robespierre,  sur  l'armée»  qui  lui  ont 
fait  le  plus  grand  mal.  (Il  s'élève  quelques  applaudissemensetdes 
murmures.)  On  a  toujours  argué  de  la  dédaration  des  droits ,  de 
r^galité  des  citoyens  dans  un  ordre  de  choses  où  il  est  cependant 
si  focilé  de  voir  que  l'égalité  ne  peut  exister  :  c'est  méconnaitre 
les  droits  des  citoyens,  que  de  parler  dans  cet  ordte  de  choses-ci 
d'alité.  L'armée  est  instituée  par  la  nation  et  pour  eUe;  tout 
ce  qui  est  utile  à.  la  nation  doit  y  être  observé.  Gommait  d'ailleurs 
la  liberté  et  l'égalité  sont-elles  compatibles  avec  un  engagement? 

»  J'ai  vu  applaudir  un  soldat  disant  que,  sur  h  manière  dont 
étaient  faites  les  palissades  à  Givet,  il  allait  dénoncer  le  ministre 
de  la  guerre  au  tribunal  du  sixième  arrondissement  de  Paris.  Je 
demande  s'il  peut  exister  de  la  subordination  avec  de  pareilles 

T.  xr.  29 
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dénoncîaâoi^t  <^'^t  dans  un  momeiit  pè  tons  le»  bons  cHoyens 
gémissent  de  Fëtat  d'indiscipline  où  se  trouvent  plusieurs  régi- 
mens  ;.  lorsque  le  second  bataillon  de  Beauce  est  prêt  à  incendier 
la  TÎHe  où  il  est  en  garnison;  lorsqu'on  sera  pent-étre  obligé  de 
foire  marcber  des  troupes  contre  la  garnison  de^Pbalsboùrg; 
lorsque  h  loi  que  Ton  propose  n'est  pent-étre  que  trop  douce 
pour  réprimer  ces  excès  y  que  M.  Pétion  vient  prendre  la  défense 
des  soldats.  Je  puis  assurer  que  la  plupart  des  officiers  ne  s'en 
voïkt  que  parce  qu'ils  ont  j^ur  d'être  pendus  par  les  soldats. 
M.  Rochambeau  ne  peut  jouir  de  son  armée,  si  tous  ne  prenez 
des  mesures  contre  trois  cents  brigands  qui  sont  dans  là  citadelle 
d'Arras.  H.  Lnlner,  tous  les  généraux  écrivent  qu'ils  ne  répon- 
dent plus  de  rien.» 

Robespierre  fit  de  longs  efforts  pour  obtenir  la  parole.fl 
né  put  se  faire  entendre  que  lorsque  la  proposition  de  Pétion 
eut  été  écartée. 

M.  Bobe^pierré.  t  l'ai  des  observation»  très^simples  i  présen- 
ter, le  vais  prouver  à  tout  le  monde  que  mes  opinions  ne  tendent 
pas  à  exciter  des  troubles  ;  car  je  discuterai  la  question  d*aprèsr 
les  mêmes  principes  qui  m'ont  toujours  dtr^é,  et  je  préfèrerai 
l'armedu  raisonnement  à  celle  de  h  calomnie.  Si  lé  grand  appa- 
reil de  la  force  est  dangereux*,  c'est  surtout  quand  if  est  inutile, 
le  pense  que  la  question  ne  doit  pas  être  jugée  sur  les  terreurs 
que  quelques  personnes  dberchent  à  exciter,  mais  sur  des  faits, 
le  ne  sais  si  tous  les  faits  qu'on  vous  a  cités  sont  Êiux  ;  mais  je 
jure  qu'il  y  a  de  l'exagération.  » 

iV....  c  Le  parierîez-vous?  » 

ilf .  Rousnllon.  c  N'est-il  pas  vrai  que  vous  entretenez  une  cor- 
respondance avec  l'armée?  > 

M.  Robespierre,  c  le  ne  réponds  pas  à  une  inculpation  qui  n'est 
qu'une  assertion  ridicule  ou  une  calomnie  atroce,  le  dirai  plutôt 
qu'il  est  absolument  faux  qu'il  y  ait  trois  cents  brigands  dans  la 
citadelle  d*Arras.  » 

M.  Cliarles  Lameth.  c  II  n'est  pas  un  des  officiers  de  la  gar^ 
nison  d'Arras  qui  ne  régarde  les  excès  du  bataillon  de  Beauce 
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cbmme  propres  à  mettre  tous  les  régîm^iDs  en  révolte,  et  je  prie 
rassemblée  de  ne  pas  croire  M*  Robespierre,  t 

M\  Sobe^pierre.  c  Je  déclare  que  si  les  officiers' d'Arras  sotiC 
de  Tavis  de  H.  Lameth,  tous  tes  citoyens  impartiaux  sont  d'un 
a^contra»re.  > 

jr.  Sstourmel.  t  Je  demande  à  éclairer  rassenablëe  ;  il  est  temps 
^e  le9  factieux  ne  l'égarent  pTus.  » 

Jf.  Bobespierre.  c  H  est  possible  que  les  trois  cents  soldats  de 
Beaace,  qui  sont  dans  la  citadelle  d*Arras,  aient  manqué  au  res- 
pect dû  à  leur  chef;  mais  quel  ordre  leur  donnait-on?  Celui  de 
quitter  le  rnbflm  patrioiiqne.  Les  ennemis  d&la  constitution  ont 
anssitdt  profité  de  ce  mouvement  pour  faire  de  ces^  soldats  les 
instrumens  de  leurs  projets  ;  mais  ils  ont  été  dénoncés  par  Tes 
soldats  eux-mêmes  aux  triburiaux ,  et  la  procédure  va  être  air 
voyée  à  l'assemblée  nationale.  J'e  ne  vois  rien  là-dedans  qui  né« 
cessite  lés  mesures  extraordinaires  qui  vous  ont  été  proposées. 
IKûDtenant  je  reviens  à  là  question.  Je  pense  que  c'est  un  moyen 
d^exciter  la  sédition.et  la  révolte ,  que  d'agir  comme  s'il  devait  y 
avofr  une  sédition,  le  pense  qu'ir  est  extrêmement  dangereux  de 
montrer  toujours  aux  troupes  de  ligne  les  gardes  nationales 
comme  prêtes  à  marcher  contre  elles.  J'ajoutie  que  vos  lois  pé- 
nales seront  toujours  incomplètes,  lorsque  vous  ne  verrez  que 
les  soldats,  et  jamais  les  chefs.  J<e  demande  en  conséquence  la 
question  préalable.  » 

Le  projet  de  €fiabroud*  fût  décrété. 

Administration.  Le  17  août ,  Dauchy  présenta  le  nouveau  tarif 
des  lettres  »  paquets  et  journaux.  Le  port  des  feuilles  périodiques 
était  encore  taxé  arbitrairement.  Certains  papiers  privilégiés, 
teb  que  la  Gazette  de  France ^  \e' Mercure  de  France,  payaient 
seulement  cinq  à  six  deniers  par  feuille  d'impression,  tandis  que 
les  autres  journaux  paraissant  tous  les  jours  payaient  huit  de- 
niers. La  taxe  proposée  par  le  comité  de  coniribuifon  sur  les 
journaux  quotidiens  était  de  huit  deniers  pour  tout  le  royaume. 
Biauzat  trouva  cette  taxe  insuffisante  pour  couvrir  les  frais  de 
poste.  Larochefoucauld  exposa  qu'un  surhaussement  serait  nui- 
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sible  à  rindustrie  et  à  rémission  des  productions  les  plus  utiles  ; 
il  pensa  que  le  commerce  des  idées  étant  le'  plus  préciçux ,  l'as- 
semblée devait  le  favoriser  de  toutes  les  manières.  Le  projet  fut 
adopté.  Voici  le  tarif  des  lettres  simples  (  un  quart  d'once.) 

c  Dans  rintérieur  du  piêmé  département ,  quatre  sous;  hors 
du  département,  et  jusqu'à  20  lieues  inclusivement,  cinq  sous; 
de  î20  à  50,  six  ;  de  30  à  40,  sept;  de40à  SO,  huit;  de  SOàGO, 
neuf  ;  de  60'à  80 ,  dix  ;  de  80  à  lÔo,  onze  ;  de  iOO  à  l!20 ,  douze  ; 
de  120  à  150',  treize;  de  150  à  180 ,  quatorze  ;  de  180  et  au-delà, 
quinze  sous,  t 

Le  5  septembre ,  Çocbard  présenta  le  plan  d'orgfanisation  de 
Tordre  de  comptabilité  générale  des  finances.  Le  13,  sur  le 
rapport  de  Laville-aux-Bois,  l'assemblée  porta  un  décret  relatif 
à  l'ouvcrturie  des  travaux  de  la  navrgation  intérieure.  Le  15, 
Chapelier  fit  lecture  d'un  projet  tendant  à  remplacer  lès  notaires 
royaux. par  des  notaires  publics.  Plusieurs  séances  successives 
furent  employées  à  l'adoption  des  articles  dé  ce  projet.  Le  26, 
radministraiton  forestière  fut  achevée.  L'assemblée  décréta  la 
rédaction  définitive  du  code  rural ,  présentée  par  Heurtant- 
Lamerville. 

Justice.  —  Les  travaux  judiciaires  de  rassemblée  pendant  les 
deux  derniers  moiâ  peuvent  se  distribuer  en  lois  organiques , 
lois  pénales,  lois  de  police^  décrets  révolutionnaires,  et  juge- 
mens  de  certaines  affaires.  —  Lois  organiques.  Le  5  septembre, 
Barrère  fit  adopter  un  projet  de  décret,  par  lequel  toute  clause 
impérative  ou  prohibitive,  insérée  dans  les  testamens,  serait  re- 
gardée comme  non  écrite.  Le  9  et  le  17,  on  s'occupa  des  jurés. 
Le  9^  Emmery  et  Troncbet  firent  décréter  que  les  jurés  pour- 
raient bien<)éclarer  l'accusé  excusable  ;  que  néanmoins  les  jugés 
ne  seraient  pas  tenuà  d'absoudre  /mais  qu'ils  seraient  autorisée  à 
atténuer  la  peine.  Le  17,  l'assemblée  décida  >  sur  la  proposition 
de  Duport,  que  l'institution  des  jurés  serait  établie  au  1^' janvier 
1792.  L'instruction  publique  fut  laissée  dans  le  statu  quo.  L'as- 
semblée se  borna  à  décréter  l'impression  du  travail  de  Talley- 
rand.  Nous  aurons  occ^ision  de  revenir  sur  ce  travail,  et  d'en 
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offrir  rnnalyse  à  nos  lecteurs»  lorsque  Condorcei  et  Lanlhenas 
présenteront  leurs  plans  d'éducation  ù  rassemblée  législative.  — 
Lois  pénales^  Pelletier  Saint-Fargeau  fit  adopter,  sans  discussion» 
les  articles  complémentaires  du  code  pénal.  Le  20  septembre , 
Fermont  présenta  un  projet  »  au  nom  du  comité  de  marine ,  sur 
les  cours  martiales  militaires,  leur  compétence,  leur  forme  de 
procéder»  etc.  :  tous  les  articles  furent  successivement  décrétés. 
— iow  de  police.  Le  21  septembre,  Dnport  exposa  les  demandes 
réitérées  du  département  et  de  la  municipalité  de  Paris ,  relatives 
à  une  institntioQ  de  police.  Il  proposa  de  mettre  un  terme  à  ces 
sollicitations  par  un  décret  sur  cette  matière;  son  projet  fut 
adopté  :  il  portait  cré|^ion  de  vingt-quatre  o/]^cîerg  de  paix, 
chargés  de  veiller  à  la  tranquillité  publique^  Leur  nomination 
appartenait  au  corps  municipal  ;  ils  devaient  porter  pour  marque 
distinctive  nn  bftton  blanc  à  la  main  ;  leur  formule  d'arrestation 
était  :  <  Je  vous  ordonne ,  au  nom  de  la  loi ,  de  me  suivre  devant 
lejuge-de-paix;  >  leur  traitement  était  fixé  à  5,000  liv.,  aux 
frais  de  la  oommune.  Le.  39;  Chapelier  fit  un  rapport  sur  les 
clubs.  L'esprit  qui  dicta  cette  mesure  émanait  des  Feuillans.  Le 
discours  de  Chapelier  fut  dirigé  contre  les  affiliations,  mot  qu  il 
évita  avec  soin;  mais  son  projet  de  décret  et  sa  paraphrase 
trahissent  à  choque  ligne  le  but  que  nous  annonçons.  La  portée 
de  ce  but  est  clairement  énoncée  dans  cette  phrase  du  rapport  : 
•  Ils  peuvent  s'instruire,  disserter,  se  communiquer  leurs  lu- 
mières ;  mais  leurs  conférences  ,  leurs  actes  intérieurs  ne  doivent 
jamais  franchir  l'enceinte  de  leurs  assemblées  :  aucun  caractère 
public,  aucune  démarche  collective  ne  doivent  le  signaler.  >- 

[DécreU'-'  c  L'assemblée  nationale,  considérant  que  nulle  so- 
ciété, club,  association  de  citoyens,  ne  peut  avoir,  sous  aucune 
forme,  une  existence  politique,  ni  exercer  aucune  influence  ou 
inspection  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués  et  des  autorités 
légales;  que  sous  aucun  prétexte  ils  ne  peuvent  paraître  sous  un 
nom  collectif  pour  former  des  pétitions  ou  des  députations , 
pour  assister  à  des  cérémonies  publiques»  soit  pour  tout  autre 
objet,  décrète  ce  qui  suit  : 
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Art.  J".  S'il  arrivait  qu'une  «ociéié,  club  ou  as8ocialioiii,«ç 
permit  de  demander  quelques  fonctionnaires  publicSi  ou  d$ 
simples  citoyens ,  ou  d'apporter  obstacle  à  l'exécution  d'un  aci^ 
de  quelque  autorité  légale,  ceux  qui  auront  présidé  aux  délibé- 
rations» ou  fait  quelque  acte  tendant  à  leur  exécution,  seront, 
sur  la  poursuite  du  procureur-général-syndic  du  département , 
condamnés  par  les  tribunaux  à  être  rayés  pendant  deux  ans  da 
tableau  civique»  et  déclarés  inhabiles  à  exercer  pendant  ce  temps 
aucune  fojiction  publique. 

II.  En  cas  que  lesdites  sociétés^  clubs  ou  associatifs  fiuBseut 
quelque  pétition  en  aom  collectif»  quelques  d^uts^nsan  nom 
de  I^  ^été  »  et  généralement  tous  les  ^tes  où  elles  parattraiimt 
sous  les  formes  de  l'existence  publique  »  ceux  qui.  auront  ffétàié 
aux  délibératioDS  »  porté  les  pétitions  »  ccHuposé  ces  députalàoni, 
ou  pris  une  part  active  à  rexëeufion  de  ces  actes>  seropt  cou* 
danoiués»  par  la  mànoe  voie»  à  être  rayés  peudanisixnûisdB  ta- 
hleau  civique  «  et  suspendus  de  loutes  fonctions  pahUqnes» 
déclarés  iubabi^es  à  être  élus  à  aucune  plaoe  pendant  In  nuAme 
temps. 

IIL  A  l'égard  des  membres  qui  »  n'étant  point  inaorits  «or  le 
tableau  des  citoyens  acti£s,  eomviettroDt  les  ddits  nentiannés 
aux  articles  précédens^  ils  seront  eoudamués  par  ooips  à  me 
amende  de  <»30(l  iiv.  s'ils iM>nt Français,  «t 4e 3,iO0O  liv*  s'ik 
sont  éurangers. . 

IV.  L'assemblée  nationale  décréTe  que  le  rapport  de  son  an- 
cien comité  de  constitution  sera  imprimé  et  publié  comme  ins» 
truction  avec  la  présente  loi.] 

Le  décret  fut  adopté  »  sauf  Tarticle  IV .  Ce  retranchement  est 
la  seule  concession  que  put  obtenir  le  discours  suivant  de  Ro- 
bespierre. 

[M.  Robespierre.  La  constitution  garantit  aux  Français  le  droit 
de  s'assembler  paisiblement  et  sims  armes;  la  constitution  garan- 
tit aux  Français  la  communication  libre  des'  pensées»  tontes  lés 
fois  qu'on  ne  fait  point  de  tort  à  autrui.  D'après  ces  principes  » 
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je  demande ^^ODuneiû  on  ose  vous  dire  quê.ia  çorre^oodance 
d'une  réunion  d-bommes  paisibles  e^  sans  armes^  avec  d'autres 
assemUëes  dé  la  même  nature,  peijut  être  proscrite  par  les  prin- 
cipe de  la  conatbtttion?  Si  les  assemblées  jd'hommes  sans  armes 
sont  ïég^limeAf  ci  la.  communication  ,des  pensées  est  copsacrée 
parlacoostîInlîDn^  oomment  oseca^ron  me  soutenir  qu'il  soit 
jd^ifendo  à  oes  sociétés  4^  correspondre  entre  elles?  N'est-il  pas 
évident  que  «'est  celui  qui  a  atts(qué  ces  principes  »  qui  les  Yiol^ 
de  la  manière  la  plus  ouverte  ^  et  qu'on  ne  Jes  met  aigourd'hut  en 
tmaài  que  pour  pallie;r  ce  qu'il  y  a  d'odieux  dans  Tattental  qu'on 
lent  se  permettre  contre  la  liberté?  Cojoment^et  de  quel  front 
«verrez-vous  dans  les  déparlemens  une  instruction  par  laquelle 
vont  prétendes  persuader  au^L  citoyens  qu'il  n'est  pas  permis  auiL 
sociétés  d^  amis  de  la  Qonstitution  d'avoir  des  co;*respondaQces» 
d'avoir  des  affiliations?  Qu'y  a-t-H  donc  d'inconstitutionnel  dans 
jine  affiliation?  L'affiliation  n'est  autre  chose  que  la  relation 
d'iine  société  légitime  avec/une  autre  société  l^itime,  par  1»- 
queUe  eVes  coaviennent  de  correspondre  eaitre  elles  sur  les. ob- 
jets de  l'intérêt  public.  Gomment  y  a-t-il  là  quelque  cèose  d'in- 
QcmstitttUonnel?  ou  plutôt  qu'on  me  prouve  que  les  principes  de 
]aconstiUition,que  j'ai  développés»  ne  consacrent  pas  ces  vérités. 

On  a  donné  de  grands  ékges  aux  sociétés  amies  de  la  oonsti- 
Intîon  :  c'était»  à  la  vérité*  pour  acquérir  le  droit  d'ea  dire  beau- 
coup de  mal  ^  et  d'^guer  »  d'une  manière  très-vague ,  des  faits 
qui  ne  jsont  point  du  tout  prouvés»  et  qui  sont  absolument  ca- 
lomnieux. Mais^n'importe»  on  en  a  dit  au  moins  le  bien  qu'on  ne 
j^uvait  pas  méconnaître.  £h  bien  I  il  n'est  autre  chose  que  l'a- 
veu 4es  services  rendus  à  la  liberté  et  à  la  nation  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution  :  il  me  sembleque  cetteconsidération 
seule  aurait  pu  dispenser  le  comité  de  constitution  de  se  hâter 
aîtAt  de;néttfe  des  entraves  à  des  sociétés  qui ,  de  son  aveu  »  ont 
iétési  utiles.  Mais»  dit-on»  nous  n'avons  plus  besoinr  de  ces  so- 
ciétés «  car  la  révolution  est  finie.  Il  est  temps  de  briser  l'instru* 
ment  qui^  nous  a  si  bien  servie. 

PcMir  moif  quand  jevois^d'un  côté  que  la  constitution  nais- 
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santé  a  encore  des  ennemis  intérienrs  et  extérieurs;  qnand  je 
vois  qne  les  discours  elles  signes  extérieurs  sont  changés,  mais 
que  les  actions  sont  toujours  les  mêmes»  et  que  les  cœurs  ne 
peuvent  avoir  été  changés  que  par^nn  miracle;  quand  je  vois 
l'intrigue  Ja  fausseté,  donner  en  même  temps  Talarme»  semer 
les  troubles  et  la  discorde;  lorsque  je  vois  les  chefs  des  foctions 
opposées  combattre  moins  pour  la  cause  de  la  révolution  qne 
pour  envahir  le  pouvoir  de  dominer  sous  le  nom  du  monarque  ; 
lorsque  d'un  autre  cAté  je  v(hs  le  zèle  exagéré  avec.leqnel  ils 
prescrivent  l'obéissance  aveugle,  en  même  temps  qu'ils  pros- 
crivent jusqu'au  mot  de  liberté  ;  que  je  vois  les  moyens  extraor- 
dinaires qu'ils  emploient  pour  tuer  l'esprit  public  en  ressuscitant 
les  préjugés ,  la  légèreté,  l'idolâtrie,  je  ne  crois  )>as  quèhi  révo- 
lution soit  finie. 

Je  sais  que  pour  préparer  le  succès  des  projets  cpie  l'on  oflre 
aujourd'hui  à  votre  délibération ,  on  a  en  soin  de  prodiguer  les 
critiques ,  les  sophismes,  les  calomnies,  et.tous  les  petits  moyens 
employés  par  de  petits. hommes,  qui  sont  à  Fa  fois  l'opprobre  et 
le  fléau  des  révolutions.  Je  sais  qu'ils  ont  rallié  à  Ieurso|)inîoos 
tout  ce  qu'il  y  a  en  France  de  méchans  et  de  sots.  Je  sais  qne  ces 
sortes  de  projets  plaisent  beaucoup  ^  tous  les  hommes  intéressés 
à  prévarlquer  impunément;  car  tout  homme  qui  peut  être  cor- 
rompu ,  craint  la  surveillance  des  citoyens  instruits,  comme  les 
brigands  redoutent  la  lumière  qui  éclaire  leurs  forfaits.  Il  n'y  a 
que  la  vertu  qui  puisse  découvrir  cette  espèce  dé  conspiration 
contre  les  sociétés  patriotiques.  Détruisez-les ,  et  vous  aurez  ôtë 
à  la  corruption  le  frein  le  plus  puissant,  vous  aurez  renversé  fe 
dernier  obstacle  qui  s'opposait  à  ses  sinistres  projets  ;  car  les 
conspirateurs,  les  intrigans,  )es  ambitieux,,  sauront  bien  s'as- 
sembler, sauront  bien  éluder  la  loi  qu'ils  auront  fait  rendre;  ib 
sauront  bien  se  rallier  sous  les  auspices' du  despotisme  pour  ré- 
gner sous  son  nom,  et  ils  seront  affranchis  des  sociétés  d*hommes 
libres  qui  se  rassemblent  paisiblement  et  publiquement  sons  des 
titres  communs,  parce  qu'il  est  nécessaire  d'opposer  la  surveil- 
lance des  honnêtes  gens  aux  forces  des  intrigans  ambitfeux  et 
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oorrompos.  Alors  ils  pourront  déchicer  la  patrie  impnnëment, 
pour  élever  leur  ambition  personnelle  sur  les  ruines  de  la  nation. 

Messieurs,  si  les  circonstances  passées  pouvaient  maintenant 
se  retracer  d*une  manière  nette  à  votre  esprit^  vous  vous  souvien- 
driez que  ces  sociétés  étaient  composées  des  hommes  les  plus 
recommandables  par  leurs  'talebs,  par  leur  zèle  pour  la  liberté 
qu'ils  ont  conquise  ;  que  dans  leur  sein  ils  se  réunissaient  pour 
se  préparer  d'avance  à  combattre  dans  cette  assemblée  même  la 
ligue  des  ennemis  de  la  révolution,  pour  apprendre  à  démêler 
tes  pièges  que  les  in trigans -n'ont  cessé  de  nous  tendre  jusqu'à  ce 
moment.  Si  vous  vous  rappeliez  toutes  ces  circonstances,  vous 
verriez,  avec  autant  de  surprise  que  de  douleur,  que  ce  décret 
est  provoqué  peut-être  par  l'injure  personnelle  qu'on  a  faite  à 
certaines  personnes  qui  avaient  acquis  une  trop  grande  influence 
dans lopinion  publique,  qui  les  repousse  maintenant. 

Est-ce  donc  uo  si  grand  malheur  que,  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  l'opinion  publique,  Tespri^  public  se  déve- 
loppetit  aux  dépens  même  de  la  réputation  de  quelques  hommes 
qui ,  aprè&  avoir  servi  la  cause  de  la  patrie  en  apparence ,  ne  Font 
trahie  qa'avecplus  d'apdace. 

Si  quelques  sociétés  se  sont  écartées  des  règles  prescrites  par 
les  lois,  eh  bien  !  les  Jois  sont  là  pour  réprinier  ces  écarts  parti- 
cnliers.  Mais  veut-on  induire  de  quelques  faits  isolés,  dont  on 
n'a  point  apporté  la  preuve,  la  couséquence^qu'il  faille  détruire, 
paralyser,  anéantir  entièrement  iihe  institution  utile  en  elle- 
même,  nécessaire  au  maintien  de  la  constitution  i,  et  qui ,  de  Ta- 
ven  de  ses  ennemis  mêmes,  a  rendu  des  services  essentiels  à  ta 
liberté?  S'il  est  un  spectacle  hideux ,  cest  celui  oh  l'assemblée 
représentative  sacrifierait  aux  intérêts  de  quelques  individus 
dévorés  de  passions  et  ambitieux,  la  sûreté  de  latxmstîtution. 

Je  me  borne  à  demander  la  question  préalable  sur  le  projet 
do  comité.} 

DiereUfivolmiônnaireB.  —  Parmi  les  décrets  révolutionnaires 
il  y  en  eut  deux  de  constitutionnels  ;  Tun,  du>  27  septembre, 
Mtribua  aux  juifs  les  droits  de  citoyens  actifs;  l'autre,  relatrfà 
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la  liberté  des  nègres  qai  tot^cberaient  le  sol  fraoçaîs  »  fut  porte 
jsur  la  motion  expresse  de  Dubois^Crancé,  le  lendemain  28.  L'as- 
semblée décrétaque  tout  homme,  ile quelque  couleur,  dequelque 
origine,  de  quelque  pays  qu'il  fût,  serait  libre  et  jouirait  des 
droits  de  citoyen  fictif  en  France  î  s'il  réunissait  d'ailleuifs  les 
conditions  requises  par  la  ^institution.  Lesautreé  décrets  révo- 
lutionnaire^ furent  en  matière  pénale.  Lel^'^âoût^  on  décréta» 
sur  I9  rapport  de  Vernier»  Texécution  de  la  kû  contre  les  éaû- 
jgrés.  Les  pétitions  nombreuses  dsdépartemens  contre  les  prêtres 
non-conformisles^,  contre  les  religieux  qui  voulaient  persister 
dans  la  vie  commune,  contre  les  troubles  de  tout  genre,  suite 
de  ces  résistances  àlaconsUtution^  provoquèrent  un  premier  dé- 
cret, le  5 août.  Le  15  septenobre,  des  mesuresplus sévères  furent 
deniandées  par  Vieillard^  au  nom  des  administrations  et  munici- 
palités du  département  d^  la  Mandie.  Là,  une  guerre  énergique 
était  déclarée  aux  prêtres  jureurs  par  les  prêtres  réfractaires,  et 
les  populations  des  campages  préludaient,  sous  l'influence  de 
ces  derniers^  aux  luttes  vendéennes.  L'assemblée,  sur  i'avis-  de 
Chapelier,  s'en  rapporta^u  code  pénal.  Le  20,  on  s'occupa  des 
auteurs  de  la  protestation  royaliste.  II  fut  décrété  que  tous  ceux 
qui  Tavaient  signée  ne  pourraient  reniplir  aucune  fonction  civile 
ou  militaire.  -— LeâOaout,  Vieillard  fit  adopter  un  décret , 
déclarant  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  Bpnne-Savardin , 
Maillebois  et  leurs  co-accusés,*^révenus  de  conspiration  contre 
l'état.  Le  30,  au  soir,  Varin  conclut  à  l'élargissement  de  Théve- 
not  et  de  madame  Lacon4)e,  acteurs  principaux  d'une  conspi- 
ration organisée,  disait-on,  par  les  royalistes  «  parmi  les  ou- 
vriers des  ateliers  de  charité,  JCious  avons  rapporté  les  cji^ 
/îonstanees  importantes  de  cette  afXaire. 

Colonkié  -*  Le  décret  du  ISmai  sur  les  eolQnîes»avail  soi^ 
levé  des  méeuHentevieBs  et  des  haines  vigaureoses.  Les  colons 
et  tous  ceux  qui  appuyèrent  jusqu'au  bout,  soit  à  la  tribune,  soit 
dans  les  jaarnaux ,  l'initiative  absolue  des  aàsembléâs  cokmales 
quant  au  régime  mtérieur  des  colomes,  ne  se^tinrem  pas  pour 
imm  aprte  leur  échec  S»umx  sur  la  question  dfls  ttonuDei  de 
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4SQiRl6an.lbfi;^pâFàneBta^  ^aosles  lieux  direotement  ift- 
técessës ,  la  défaveur 4]Qi  devait  sexraduire^»  cette  muUiUidede 
pétitions  dont  fut  assaillierassemblée»  pendautles  deux  derniers 
mois  de  sa  session.  Rouen  »  Jte  Havre^  Bordeaux^  se  signalèrent 
par  un  zèle  de  fédéralisme  qui  présageait  de  tristes  luttes  contre 
l'uniié.  U  fallait  axes  villes ,  il  fallait  aux  convenances  commer- 
ciales de  leurs  riches  armateurs*  la  révocation  la  plus  prompte 
du  décret.  Brest  se  fit  remarquer  (lar  un.sentimen(  national  qui 
Ic^  valut  dç  la  part  des  Bamave  et  desLameth  de  violentes  apoa^ 
trophes.  Toutefois  l'adresse  decette  ville  n'était  pas  la  seule  ok 
le  maintien  de  la  volonté  constituante  fût  éqergiquement  soUi* 
citée.  Lanjuinais  se  plaignit  de  la  préférence  donnée  à  la  lecture 
de  toutes  ces  lettres  contre  le  décret», tandis  qu'on  mentionnait 
à  peine  celles ,  en  trèsrgrand  jnombre ,  écrites  pour  son  exécu- 
tion. An  reste ,  sans  la  scission  qui  divisa  les  Jacobins  »  jamais  le 
coipité  colonial  ^  jamais  Barnave  «'aurait  réussi  à  faire  revenir 
rassemblée  sur  sa  décision.  Mais  le  feuillantisme  mit  à  la  disposi- 
tion de^  ennemis  du  décret ,  ^  auxiliaires  infliiens  par  qui  la 
majorité  leur  fut  acquise.  Ces  résultats  étaient  si  bien  prévus  que 
leseommissaires  chargés  d'apporter  la  loi  aux  colonies  furent  re- 
tenus sous  divers  prétextes^»  et  qu'enfin»  Je  28  aoftt» au  moment 
où  ib  allaient  s'embarquer»  Bostaret  fit  suspendre  définitive- 
ment leur  départ*  Maus  n'entrerons  pas  dans  le  deuil  des  que- 
relles qui  éclatèrent  même  au  seinducomité  colonial»  et  qui  néces- 
ûtèrent  l'ai^onctioii  de  nouveaux  membres.  L'assemblée  s'anima 
pour  la  preioûère  fois  sur  cette  matière  »  le  5  septembre»  à  l'oc- 
casion delà  demande  faite  à  la  barre  par  deux  citoyens  de  Brest 
pour  l'exécution  du  décret.  Alexandre  Lameth  p$trla  contre  eiix; 
il  soutint  4ue  le  ix>mmerce  do  la  France  dépendait  d'un  sérieux 
examen  de  cette  question^  Robespierre  lui  répondit.  On  nous 
saura  gré  de  citer  l'attaque  véhémente  qu'il  dirigea  oontre  les 
meneurs  feuiUans»  Après  quelques  réflexions  sur  la  ciroonstanœ 
d'où  le  débat  ^tait  né,  il  s'écria  :  <  Si»  pour  être  entendu»  B 
suffit  de  dire  de§  personnalités  »  je  vous  dirai»  moi»  qu(|  ceux  qui 
-se  sont  permis  de  répandre  des  soupçons  et  sur  le  fond  de  l'af- 
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faire  et  sur  ladëpatâtion  deBrest ,  je  tous  dirai  quecesbommes-là 
sont  ceux  qui  trahissent  la  patrie»  (  L'extrémité  de  la  partie 
gauche  et  les  tribunes  app!andissént  à  plusieurs  reprises.  )  S'il 
est  quelques  individus ,  s'il  est  quelque  section  de  rassemblée 
qui  puisse  imposer  silence  à  quelques  membres  de  l'assemblée» 
lorsqu'il  est  question  des  rntéréts  qui  les  touchent  de  près ,  je 
vous  dirai ,  moi,  que  les  traîtres  à  la  patrie  sont  ceux  qui  cherchent 
à  vous  faire  révoquer  votre  décret;  et  si ,  pour  avoir  le  droit  de  se 
faire  entendredans  cette  assemblée ,  il  faut  attaquer  les  individus» 
je  vous  déclare,  moi,  que  j'attaque  personnellement  M.  Barnave 
etMM.  Lameth...» 

Le  Moniteur  y  peu  favorable  îk  Robespierre,  enregistre  ici  les 
longs  applaudissemens  des  tribunes  et  de  l'extrdàiitc  gauche. 
Bans  les  autres  parties  de  la  salle,  on  érîait  :  à  CAbbaije  î  à  F  Ab- 
baye !  Les  interpellations  et  les  applaudissemens  se  prolongèrent 
pendant  quelques  minutes,  et  Robespierre,  qui  demandait  à  s'expli- 
quer, continua  ainsi  : 

c  Je  défends  des  citoyens  patriotes,  et  je  fais  dés  réflexions 
sur  quelques  membres  de  cette  assemblée  ^ui ,  à  mes  yeux,  sont 
coupables  de  n'avoir  pas  concouru  de  toutes  leurs  forces  à  l'exé- 
cution (^e  vos  décrets.» (Applaudissemens.)  Lie présidentfut  obligé 
d'ordonner  aux  tribunes  de  se  taire.  Le  discours  de  l'orateur' fût 
terminé  avec  une  audace  de  probité  sociale  digne  de  ce  début. 
Barnave  lui  succéda  à  la  tribune  :  il  accepta  le  défi  ;  mais  sa  pa- 
role ,  froide  et  visiblement  embarrassée,  fut  accueillie  comme  un 
contre^sens.  Il  traita  de  ridicule  la  scène  qui  venait  de  se  passer  ; 
et  l'assemblée,  qui  s'était  passionnée  à  lexcès ,  ne  comprit  rien  à 
cette  qualification.  Il  divagua  ensuite' sur  Briséot,  auteur  de  tous 
tes  fâcheux  événémeru;  l'assemblée,  remise  ton t-à- fait  dans  la 
routine  parlementaire,  commença  à  rire,  à  murmurer,  à  deman- 
der l'ordre  du  jour.  Barnave ,  excité  cependant  par  les  interrup- 
tions, finissait  en  disant:  c  II  ne  faut  pas  que  les  honnêtes  gens 
soient  dupes  d'une  oabale....  »  —  c  II  he  faut  pas  qu'ils  soient 
dbpes  des  traîtres,  >  lui  répliqua  Robespierre.  Et  Rœderer  : 
c  M.  Barnave  n'a  pas  besoin  de  la  tribune  pour  rendre  à  M.  Bris- 
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sot  les  SageliatioDS  et  les  stigmates  qu'il  Ini  donne  dans  les  jour- 
naax*  »  Alors. Bs^rnave  rentra. en  discassion»  mais  sans  trouver 
aucun  de  ces  accens  qui  partent  d'une  certitude.  Il  fit  quelques 
phrases  de  plus  sur  les  perturbateurs,  et  là  se  borna. sa  ba* 
rangue«  L'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  des 
citoyetis  de  Brest^  ' 

Le  23^  Barnave  fit  son  rapport  sur  les  colonies.  Toute  Targu- 
nientation  de  cet  immense  discours  porte  su^ ceci:  c  A  Saint- 
Domingue,  "fêOtOOO  esclaves  sont  contenus  par  environ  30  mille 
blancs.  Le  seul  moyen  de  les  contenir  est  dans  l'opinion  qui  met 
une  distance  infranchissable  entre  l'homme  noir  et  l'homme  de 
couleur,  entre  l'homme  de  couleur  et  Thomme  blanc;  dians  To*^ 
pînion  qui  sépare  absolument  la  race  des  ingénus  des  desceodans 
des  esclaves^  à  quelque  degré  qu'ils  soient.»  Le  projet  de  décret 
par  lequel  la  constituante  ne  s'attribuait  que  le  régime  extérieur 
des  colonies,  laissante  l'omnipotence  de  leurs  assemblées  le  ré- 
gime inférieur,  fut  adopté  le  34^  à  la  Suite  d'une  discussion  mé- 
morable. Robespierre  fut  le  champion  que  le  côté  gauche  opposa 
àBamave.  Kous  insérons  son  discours  :  c'est,  sans  contredit,  l'un 
des  meilleurs  qu'il  ait  prononcés  &  la  constituante* 

[M.  Robespierre.  Lorsqu'on  se  présente  à  votre  tribunal  pour 
défendre  celui  de  vos  décrets  qui^  au  jugement  de  la  nation ,  a  le 
plus  honoré  cette  assemblée  ;  pour  empêcher  que  dans  un  mo- 
ment, et  presque  sans  discussion,  d'après  des  faits  recueillis  par 
des  parties  qui  ne  ^nt  pas  entièrement  désintéressées  dans  celte 
ai^ire,  d'après  des  déclamations  plusieurs  fois  répétées,  et 
toujours  repoiUssées  par  vous  dans  celte  affaire,  on  n'élève  contre 
ce  système  ^  conforme  aux  droits  de  la  justice,  de  la  raison ,  de 
l'intérêt  national ,  un  système,  nouveau ,  fondé  sur  des  principes 
absolumens  iflifféi*ens;  alors  le  premier  sentiment  qu'on  éproaye, 
c'est  rctpnnemeut  de  di^uter  devant  vous  une  pareille  question  : 
on  est  bien  éloigné  surtout  de  penser  que  cette  question  soit  déjà 
préjugée  avant  d'avoir  éié  discutée  avec  la  profondeur  qu'elle  exige. 
Eh  !  fùl-il  vrai  qu'on  dût  faire  encore  djes  efforts  impuissans 
pour  réclamer  les  droits  de  l'humanité ,  ce  serait  encore  un  de- 
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TOir  àê  ieft  rëebmsr  :  c'est  ce  qui  m'eneéoragfém  k  voM  pttricr 

6MX»e,  et  de  fififérét  AafioBaU  qn^paraH  $1  aëiMMmti  pur  IM 

floiiimeiiB  ée  oen  qae  je  combat»,  et  même  de  jnsliee  et  de  phi^ 

iMophie. 

La  première  qttOBtidn  que  Fottdoit  sefcîref  èe  me  sarible, 
dans  ce  moment»  c'est  de  demander  si,  pour  attaquer  tes  dtoeu- 
que  TOUS  tffes  rendtam  ,7od  tdos  pHsmue.dës  rai«fM  qn  n'aient 
ëié  nr  prévues  ni  dîsGai^  lorsque  TOi|t  le»  «res  portés*  Of^f  je 
lois  id  les  mêmes  moyens  employés:  d'une  part ,  dies  maui  inK» 
nis  qu'on  Vous  pronostiqQe  pour  vous  faSpe  peur  ;  de  rauere, 
des  raisonnemene'  qm  ne  pouf^aient^^uifrir  le  plus  léger  cM^ 
men ,  raisonnement démentiaà  la  fois  et  par  b  raison  et  par 
lesfoits. 

Je  commence  par  examiner  en  très^petf  de  mots  leff  raisonne^ 
mens  moraux  et  pelitîqnes,  allégués  par  le  fapportéar  dv  comist 
drienial;  II  vous  a  exposé  sa  théorie  sur  l'unique  moyen ,  suivant 
lui ,  de  conserver  la  tranquillité  et  la-  sidbordination:  des  p^dum 
dans  les  colonies.  Or,  il  nous  a  dit^que  eet  ordre  de  dioses  te- 
nait essentiellement  et  exdusivemencàrPexiréme  distance  €|ue 
ces  esclaves  apercevaioit  entre  les*  Uanos  et  eux;  que  cette  dis«* 
lance  dispaîraftroità  léurayeux;  é  les  hommes  de  couleur  jeufs- 
stfient  de»mémes  droits  que  les  Mânes. 

Voilà  un  rmsonnement  qut  ett  absohnnent  démenti  fiâr  le$ 
ftnt8>  et  pïir  les  raisons  d'analogie,  ff  ne  faut  pas  perdre  de  tuer 
qu'avant  voure  décret  1er  h<nnmes  librns  de  couleur  jouissaienr 
des  droitt  de  citoyen  »  qu'ils  ne  jouissaient  pas  des  droiu  politi- 
ques,  parce  qu'alors  nul  dteyen  n'avait  des  droits  politiques  r 
mais  ils  étaient  dans  la  classe  des  ))Iancs  sous  lerapport  desdroitar 
civils  dont  les  citoyens  jouissaient  seuls  alors;  ainsi  alors  lèses* 
claves  vopient  des  hommes  de  ciçNileur  à  une  distance  infinie 
d'eux,  et  cette  distance  était  celle  de  l'esclavage  à  la  liberté^  du 
néant  à  l'existence  civile  :  or;  je  demande  sr  ces  nouveaux  dh)itt 
que  vous.avez  accordés  aux  hommes  libres  de  couleur,  mettraient 
entre  eux  et  les  autres  une  distance  plus  grande  que  nemetuiit 
entre  eux  et  les  esclaves  l'acquisition  de  la  liberté  et  de  l'exîs» 
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tencecifile.  Or,  ai  œtte  distance  n'a  rien  dimîmié  de  la  anbordi* 
natioii  des  eschves ,  »'il  est  foax  que  ces  idées  parviennent  jusqu'à 
lecrr  esprit ,  n'est-H  pas  évident  qne  le  raisonnement  qu'on  vous 
htk  pour  égurer  votre  justice,  est  une  pure  iRusmiy  et  le  résultat 
de  FmaginatioB  de»  partisans  du  projet  que  je  combats.  On  n'a 
psto  manqué  d'appuyer  ce  système  extravagant  d'un  finit  très-ex- 
traofdinaîre  :  on  vous  a  dit  que  Ta  déclaration  des  droits  que 
voiis  avez  reconnus  dans  Tes  hommes  libres  de  couleur»  avait  ex- 
dté  une  insurrection  parmi  les  esclaves  ;  on  vous  a  cité  b  Croix 
dea  Bouquets;  j'affirme  que  ce  feit  est  feux  (on  murmure),  et 
j'atteste  tout  homme  raisonnable  qut  vendra  réfléchir  et  sur  les 
fidtret  sur  la  nature  mémede  hcbose,  qneqodques  lettres  que 
l'on  peut  se  finre  écrire,  n'auront  jamais  autant  de  poids  sur  les 
personnes  raisonnables^  que  ce  feit,  conné  de  tout  le  monde, 
que  dans  les  colonies  nulle  lettre ,  depuis  l'origine  des  contesta- 
tions que  la  révolution  a  £ant  naître  entre  les  blancs  et'Ies  hom- 
mes libres  de  couleur,  ne  peut  parvenir  aux  hommes  de  couleur 
sana avoir  été  décachetée;  c'est  un  fiiit  noton*e  connu  de  tout  le 
monde,  et  qui  est  beaucoup  plus  certain  que  les  labiés  que  l'on 
noua  débite  pour  appuyer  le  système  du  comité.  (On  applaudit 
dans  Fextrémité  ^uehe.)  On  ne  persuadera  jamais  à  peraonne , 
je  ne  dis  pas  seulement  que  les  décrets  de  l'assemblée  nationale , 
nuiis  même  les  relations  de  ces  décrets  avec  les  dropts  de  ci- 
toyens, puissentdonner  des  idées  assez  nettesàdesbommesabru- 
tispar  l'esclavage,  qui  ont  très-peu  d'idées ,  ou  qui  n'ont  que 
des  idées  absolument  étrangères  à  celles  dont  il  s'agit  en  ce  mo- 
ment, pour  les  engager  à  rompre  tout  à  la  fois,  et  leurs  anciennes 
habitudes  et  leurs  diatoes. 

Les  colons  sent  indignés ,  dit-on  ^  de  ce  que  vous  aver  violé  la 
foi  que  vous  leur  aviez  donnée  1...  Mais  quel  homme  de  bonne  M 
peut  SQptenn*  ici  qne,  par  aucun  de  vos  décrets,  vous  ayet  pris 
avec  les  côlons  blancs  l'engagement  de  dépouiller  les  hommes 
libres  de  couleur  de  la  qualité  de  citoyens  actifs;  que  vous  ayez 
promis  de  ne  rien  décréter  à  cet  égard  sans  le  consentement  et 
rinitiative  des  ccrfons  blancs?  Qu'on  me  le  cite  ce  décret  :  est-ce 
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celai  du  28  mars?  £h  !  jc'est  celai  que  j'invoque  pour  rëchmer  la 
foi  qui  avait  été  donnée  à  tous  les  membres  de  cette  assemblée. 

Je  rappelle  à  rassemblée  qu'alors  en  effet  quelques  personnes 
eurent  desinquiétudes^  non  pas  sur  le  fond  de  la  chose»  qui  ne 
pouvait  présenter  aucupe  difficulté  »  mais  sur  les  intentions  de 
cçux  qui  auraient  pu  désirer  favoriser  les  colons  blancs  aux  dé- 
pens des  hommes  libres  de  couleur.  Ils  manifestèrent  ces  inquié- 
tudes,  et  demandèrent  que  rassemblée  déclarât  que  ces  mots  ne 
renfermaient  point  les  esclaves;  on  répondit  :  cela  n*«st  point 
nécessaire  ;  il  est  bien  entendu  que  les  hommes  libres  de  couleur 
sont  seuls  compris.:  et  c'est  sur  la  foi  de.  cette  explication, 
qui  n'était  pas  même  nécessaire»  que  tous  les  membres  acquiescè- 
rent au  décret  qui  vous  fut  présenté  par  le  même  rapporteur  qui 
vous  présente  celui-ci. 

Jlf.  Bamave.  Ce  fait  est  absolument  feux. 

M.  Grégoire.  Je  demande  la  parole.  Je  ne  conçois  pas  (com- 
ment IL  Bamave  ose  nier  ce  fait.  Le  28  mars,  ce  fut  moi  qui 
demandai  q^e  nominativement  les  gens  de  couleur  fassent  dé- 
nommés  dans  ce  décret.  Il  est  de  fait  que  H.  Bamave  médit  lui- 
même  qu'il  ne  les  en  savait  pas  exclus  ;  et  il  est  de  fait  qu'au  mois 
de  mai  dernier»  après  bien  des  interpdlations  »  M.  Bamave  a  été 
obligé  d'en  faire  l'aveu  lui-même. 

M.  Barnave.  Quoique  le  fait  dont  il  s'agit  n'intéresse  pas  la 
délibération  actuelle»  attendu  que  c'est  un  fait  purement  parti- 
culier» et  qui. n'intéresse  pas  l'assemblée»  Je  dois  dire  ce  qui  est 
véritable ,  et  ce  pour  quoi  j'ai  interrompu  l'opinant.  Il  est  deux 
circonstances  qu'il  faut  absolument  distinguer.  Il  est  vrai  que  sur  : 
rinterpeliation  de  M.  Grégoire ,  qui  me  demanda  si  l'article 
excluait  les  hommes  de  couleur,  je  lui  dis  en  particulier»  comme 
jcJe  dirais  encore,  que  l'article  n'entendait  établir  aucune  es- 
pèce de  préjugé  pour  ou  contre.  En  effet  »  nous  n'avions  envoyé 
un  mode  de  convocation,  déclaré  provisoire-par  notre  décret,  qu« 
dans  le  cas  oii  les  assemblées  coloniales  actuellement  existantes 
ne  seraient  pas  maintenues.  Par  le  même  décret ,  nous  avons  dit 
que  le  mode  de  convocation^  pris  de  celui  de  la  Martinique»  n'était 
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que  pransotre,  et  poar  oeite  première  fois»*  d^DS  le  cas  où 
rassemblée  pèserait  pas  maiatenue;  et  qae»  pour  le  définitif  et 
pott^  l'ayenir ,  oes  mêmes  assemblées  feraient  leurs  propositions 
sur  la  lotalilé  ^  la  constitution,  e(  notamment  sur. les  droits  de 
citoyen  actif  et  d'éligibilité. 

M.  Lucas.  Je  conclus  au  moins  de  là  qu'on  ne  viole  pas^  comme 
on  le  prétend,  le  décret  du  8  mars. 

Jf.  Bobeiinerre.  Ce  qui  vient  41'dtre  dit  proave  la  vérité  de  ce 
que  j'ai  avancé;  car  dès  qo^une  fois  oes  mots  toute  penprme  ne- 
préjugent  rien  contre  les  hotaimes  libres  de  couleur,  il  «'ensuit 
que  vous  n'avez  fait  aucune  promesse  aux  colons  blancs ,  relati* 
vement  aux  gens  de  couleur.  C'est  à  tort,  par  conséquent,  qu'on 
vous  objecte  la  picétendue  fol  donnée  aux  colons  blancs,  comme 
one  raison  de  leur  sacrifier  lés  droits  des  hommes  de  couleur  li- 
bres, et  conmie  un  motif  qui  peut  les  exciter  à  la  révolte  contre 
voe  décrets;  et  si  j'avais  besoin  de  restitua  dans  toute  son  inté- 
grité le  fait  que  j'avais  posé,  je  vous  rappellerais  un  antre  fait 
certain  qui  vous  a  été  ra^ppelé  par  H.  Tracy ,  savoir  :  qu'à  l'épo^ 
que  de  ces  décrets,  toutes  les  prétentions  que  les  colons  bléncs 
annonçaient  n'étaient  que  celle  de  garantir  leurs  propiîétés  de  la 
crainte  de  voir  toujours  les  esclaves  parvenir  à  la  liberté;  c'est 
que  ces  mots  toute  personne,  c'est  que  les  clauses  qu'ils  renfer* 
ment  ne  leur  furent  données  que  pour  calmer  leurs  inquiétudes; 
Elles  leur  furent  même  alors  vivement  disputées,  parce  que  nous 
avions  une  extrême  répugnance  à  consaerer  formelleaient  l'es- 
clavage. Ges^  temps  devaient-ils.chaqger? 

Jepasse  maintenant  à  l'examen  des  faits  préparés,  présentésavec 
beaucoup  de  chaleur  et  de  véhémeace  pour  exciter  dans  vos  âmes 
des  alarmes  capables  de  l'emporter  sur  votre  justice  et  sur  votre 
sagesse.  Quels  sont  donc  ces  faits?  Qui  oserait  donc  ici  invoquer 
l'expérience  ?  A-t-on  fait  quelque  tentative  pour  eiécuter  vo 
décrets?  A-t-on  employé  un  seul  moyen  pour  aplanir  les  difficul- 
tés qui  pouvaient  se  rencontrer  dans  leur  exécution  ?  A-t-on  exi- 
gé l'obéissance  comme  on  devait  le  faire?  A-t-oa  manifesté  que 
l'on  voulait  rédlement  que  ce  décret  fût  exécuté?  Ce  décret  n'a 
T.  XI.  30 
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pas  même  été  envoyé!  mais  à  sa  place^des  libelles  séditieux  oit 
été  envoyés,  des  manoçovres  coopaUes^ont  été  employées  pour 
exciter  la  révolte.  Dé  tous  les  faits  qoe  l'on  voos  présente,  oa 
^ue  Ton  aarail  dû  vous  présenter,  celui^à  seul  est  vrai.  Qae  nos 
adversaires  démentemxet  écrit  incendiaire,  envoyé  du  sein  du 
comité  Golonisd  dans  les  colonies,  pour  empêcher  Texécntion  de 
votre  décret.  / 

Ses  intrigues  sont-elles  des  raisons  péremptoires  contre  une 
Joi  sage;  et  feut-il  que  vous  vous  hâtiez  d'anéantir  la  vAtre  pour 
conserver  des  intrigues?  Après  tout,  '^a*^  â*t-il  donc  dans  tous 
ces  évépemens  que  vous  n'ayez  prévu  i  lorsque  vous  rendîtes  vo- 
tre déci^t  ;  alors  aussi  on  voulut  vous  épouvanter  par  des  me- 
naces; alors  on  osa  vous  (aire  entendre  qu'on  provoqum*ait  Tin- 
surreotîon  des  blancs  contre  votre  autorité;  vous  sentîtes  que 
vous  ne  deviez  point  céder  à  ces  lâches  terreurs,  vous  eûtes  la 
sagesse  de  ne  point  encourager  l'audace,  et  de  dédaigner  les 
pièges  de  fintrigue  ;  vous  ne  pensiez  pas  que  la  volonté  et  les 
pasisions  d'une  dasse  quelconque  osassent  faitter  sérieusement 
contre  la  fermeté  de  rassemblée  nationale ,  armée  de  la  justice, 
et  contre  la  puissance  de  la  nation  française.  Abjurerez-vous  au- 
jourd'hui ces  grands  principes,  ppui*  ne  montrer  que  faiblesse^ 
légèreté ,  inconséquence?  Onblierez-vons  que  c'est  la  faiblesse  et 
k  lâcheté  qui  perdent  les  États  et  les  gouvememens',  et  que  c'est 
le  courage  et  la  constance  qui  les  conservent?  Mais  d*abord  jus- 
qu'à qud  point  Kut-il  y  croire?  n^est-cepas  une  chose  étonnante 
que  lorsqu'on  délibère  sur  un  objet  aussi  important,  aussi  inti- 
mement lié  et  â  la  propriété  nationalo,  et  à  la  gloire  des  répré- 
seâtansde  la  nation ,  on  ne  se  donne  pas  seulement  la  peine  d'exa- 
miner les  ftiits  dont  on  parle  si  souvent  sans  en  prouver  aucun , 
et  dont  personne  nes'est  donné  la  peine  d'apfvécier,  ni  la  na* 
ture,  ni  les.  circonstances,  niiesauteors?  Qui  sont  ceux  qUi  les  ont 
pix>duits?qaisontceuxquilesattestent?Nesont-cèpasles  parties 
intéressées?  ne  sont-ce  pas  ceux  qui ,  après  avoir  extraordinaire- 
roent  redouté  le  dééret  avant  qu'il  Mt  porté ,  n'ont  cessé  depuis 
dé  le  cabunnier  etderenfreindre?  ne  sont-oe  pas  ceux  qui,  après 
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avoir  prédit  dfi  siqî^tr^  ëYçgf^{^&y  ^.  if^aipQt  geeliqu^a  ^ 
les  faire  naître,  çi  qui  v^ivlraiopt  ggsiMt^  )§$  çuppo^r  qq  1^§ 
exagérer.  (Une  partie  dç  ra$$ewb|$^  et  les  Iribm^^  appi^q^ifi* 
•eut.) 

Ab!  doiwez-noiis  au  mpin$  le  teBgp$.4>xaipÎper  ;  ppa  bii^ 
prU  le  temps  néces^w^pour  pr^parçr,  (>Qi<r  r^ueiUir.çes  %dçe% 
ses  préseniées  dans  le  mojneni;.  qpi  a  p^iru  le  pju^  convenable* 
Qu'il  nous  soie  9fA  moins  perxnij  aussi  de  recueillir  tous  les  fiuts 
qui  tes  démentant;  et  de  9Pas  q^ujûr  <i^  toutes  je^  preuves  qug 
lebasard  e|t  l'amoui:  de  Vimm^^imxW^  aypir  jeiée^  an  m^  djÇ 
noos,  Dëfions-npus  aumpin/sidu  t^ult^  et  4¥s  ç4))ale%  qHî  <>P( 
trop  souvent  présidé  à  nos  délibéraUonji  §ur.  p^  ioipof  tant  objfit. 
Opposez  aux  adresses  de  pIiisÂeur&  cbanitires  d§  conuaerqe  lef 
pétitions  des  citoyens  moins  intéressés  des.  méto^  viUes  »  qui  en 
proavent  taui^  l-exagéi^a^on  el  mâ(ne  qu^uç  cbosfi  de  pljis, 
tfiliea  que  celles  des  c|tftYjen$^de  pennes  »  de  ^rest  >  deBfirdeaui« 
L'arcâté  ^u  dépai^ei»  (k  oeiM  d^i^rq  \i))e ,  x^us  ios^rvit  ^ 
et  que  l!intrîgue  ^t  fm^  pour,  oppriqier  I^^  lif^^ta  ç(  ^  ln^9 
f aitfiS^-YPqs  i:f pç^SSlMfir.  U)Bte«  çfô  le|itr^  qijiipjfp^vej;^^  q^f  la  ^r 
tuatîoii  des  colonie^  n^  préj^epVe  r^ep  quj  puisse  faire  çraincb^ç 
une  résistanq^  d W4e  à  Vexi^cAUpg  ..4u  4^rçt ,  qu^nd  l'autorité 
delfimtiçtia  a  p^u'lé;  0]\,pltttôj  rj^uls&ç^^^Urji^ste  valeur  J^ 
bày^  01^9  que  u^  afiYgfcf  ^irtÇ?  ^m  ^ttpsîÇRV  ^?^'*-'5»  ^^^^  ^^^ 
effrayés»  vftus  venre?  q»e  tpuj.  sççéîi«M|t,  ^  dp§  signes  de  mécqn? 
lentement  plufl^  OH  Ql9inap^PjaP»^SB|r,  \h^  f^pip  descitoyenj^ 
de.  quelque  part^dft  «OS  Q(^iûe9-     , 

Certes,  il  n'était  fm  difiBfitte.  de  priéypir.  qu'qnfi  Igi  qfâ  blés-, 
sait  r^piSHie  d'une  clasg^  ^  fûjo^ji^i  oqc^sippnei^a^t  de§  ^: 
ouitenteinenft;etvou^L'aii{>^pr4y^  a^H  wp^^  de  Q^  den^jer.  l^ 
a'est  pas  plus  difftoi&é  djç  oonçeYpir.  q)»e  les,  gb^^  ^'ufse  in^u^r^P-: 
tion  wparen|e  aient  tenu  dies.  propos  ipsen^  et  ^dtfieu^  »  qu'il» 
aient  affecté  mtoiç  de  les  tenii;»  ppw  fournir  au^  c^f^  ^e  lei^r 
faction'  en  Europe  un  prétexte  de  faire  craindre  la  çbi^çi;iquj 
sôssioa  dfi»  colonies;  tn^f^,  eq,  vi^^,  aux  seijfi^  dei$  lippip^ç^rai- 
somuibles^  n'y  ariîl  p^  u^ie  4^ta^^  l^fin^^.^.  ^tre  le  m^éçoj^ntgr 
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ment ,  entre  les  menaces  de  que]iqaes  mafintentionnës^  et  le  des- 
sein formé  de  lever  4'éteDdard  de  la  révdte  contre  la  nation ,  de 
briser  violemment  les  liens  dç  l'habitude ,  de  rhonneur^><la  de- 
Toir,  et  surtout  de  l'intérêt ,  seul  lien  durable  qui  les  attache  à 
nous*  Aussr,  fixez  votre  attention  sur  toutes  les  pièces  relatives 
atix  colonies»  qui  ne- paraissent  point  avpîrété  fabriquées j>ar 
l'esprit  de  parti  ;  vous  y  verrez  qu'au  milieu  de  quelques  insurrec- 
tions  partielles ,  la  disposition  générale  des  esprits  est  d'obéir  i 
la  loi,  $i  la  soumission  est  exigée  avec  fermeté;  vous  y  verrez 
que  les  colons  blancs  eux-mêmes  vous  avertissent  des  pièges  que 
l'on  vous  tend  en  Europe»  et  qu'ils  vous  conjurent  de  déploya  la 
fermeté  qui  vous  convient^  en  vous  donnant  la  garantie  que  la 
résistance  de  l'orgueil  »  de  l'intérêt  particulier  céderont  à  l'intérêt 
général  et  à  la  justice.        v 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  le  dire,  quelque  hainç  qui  paisse 
exister  contre  moi ,  le  courage  gratuit  que  j'ai  montré  4  d^aidre 
la  justice,  l'humanité  et  les  intérêts  sacrât  d'une  partie  des 
citoyens  que  nous  devons  protéger  en  Améi^ue,  puisque  nons 
nous  occupons  de  leur  sort,  ne  m'abandonnera  pas;  qu'il  me 
soit  permis  de  remettre  sous  vos  yeux  quel,  spectacle  nous  a  pré- 
senté l'affaire  des  colonies  depuis  qu'il  en  a  été  question  parms 
nous.  Rappelez-vous  les  dispositions  particulières  tonjoors  pré- 
sentées à  l'improviste.  Jamais  aucun  plan  général  qui  vous  per* 
ïtAt  d'embrasser  d'un  coup  d'œil-et  le  bût  oir  l'on,  voulait  vous 
conduire»  et  les  chemins  par  lesquels  on  voulait  vous  fiiire  par- 
venir. Rappelez-vous  toutes  ces  délibérations,  où  après  avoir 
remporté  l'ayantage  auquel  on  semblait  d'abord  borner  tous  ses 
vœux,  on  s'en  faisait  un  titre  pour  en  obtenir  de  nouveaux;  oit 
en  vous  conduisant  toujours  de  récits  en  récifs,  d'épisodes  en 
épisodes,  de  terreurs  en  terreurs,  on  gagnait  toujouts  qaelque 
chose  sur  vos  principes  et  sur  l'intérêt  national ,  jusqu'à  ce  qu'en-» 
iin^  échouant  contre  un  écueil,  on  s'est  bien  promis  de  réparer 
son  nabfrage. 

Mais ,  je  ne  puis  me  dispenser  de  répondre  à  une  certaine  ob« 
servation  que  l'on  vous  a  pr^entée,  pour  affinUir  l'intérêt  des 
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hommes  libres  de  couleur.  Beraarqaez  qa'il  n'est  pas  question  de 
leur  accorder  leurs  droits ,  reoiarquez  qa'iiu'ést  pas  question  de 
les  leur  reconnaître,  remarquez  qu^il  est  question  de  l£^  leur 
arracher,  après  que  Yous  les  leur  avez  reconnus.  Et  quel  est 
l'homme  qui,  avec  quelque  sentiment  de  justice,  puisse  se  por- 
ter légèrementi  dire  à  plusieurs  milliers  d'hommes  :  nous  avions 
reconnu  que  vous  aviez  des  droits,  nous  vous  avon^regardés 
comme  citoyens  acti^  ;  mais  nous  allons  vous  replonger  dans  la 
misère  et  dans  l'avilissement;  nous  .allbnè  vous  remettre  ^ux 
pieds  de  ces  maîtres  impérieux  dont  nous  vous  avions  aidés  à  se-^ 
couer  le  joug?  (On  applaudit  dans  l'extréraité  gauchie.  ) 

Qu'est-ce  donc,  surtout  dans  les  colonies,  que  les. droits cii^ls 
qu'on  leur  laisse,  sans  les  droits  politiques?  Qu'est-ce  qrfun 
bomme  privé  des  droits' de  citoyen  actif  dans  les  colonies,  sous 
la  domination  des  blancs?  C'est  un  honime  qui  né  peut  influer 
ni  directement,  ni  indirectement  sur  les  intérêts  les  plus  touchans, 
les  plus  sacrés  de  la  société,  dont  il  fait  partie;  c'est  un  homme 
qui  est  gouverné  par  des  magistrats  au  choix  desquels  il  ne  peut 
concourir  en  aucune  manière,  par  des  lois,  par  des  règlemens, 
par  des  actes  d'administration  pesant  sans  cesse  sûr  lui ,  sans 
avoir  usé  du  droit  qui  appartient  à  tout  citoyen  d'influer  pour  sa 
part  dans  les  conventions  sociales  ;  en  ce  qui  concerne  son  inté- 
rêt particulier.  C'est  un  homme  avili ,  dont  la  destinée  est  aban^ 
donnée  aux  caprices,  aux  passions ,  auxihtéréts  d'une  caste  su- 
périeure. Voilà  les  biens  auxquels  on  attache  une  médiocre 
importance!  Que  l'on  pense  ainsi,  lorsqu'on  .regarde  la  liberté 
comme  le  superflu  dont  le  peuple  français  peut  se  passer,  pourvu 
qu'on  lui  laisse  la  tranquillité  et  du  pain  ;  que  l'on  raisonne 
ainsi  avec  de  tels  principes,  je  ne  m'en  étonne  pas.  Mais  moi, 
dmi  la  liberté  sera  l'idole,  moi ,  qui  ne  connais  ni  bonheur,  ni 
prospérité,  ni  moralité  pour  les  hommes,  ni  pour  lés  nations, 
sans  liberté,  je  déclare  que  j'abhorre  de  pareils^ystèmes ,  ef  que 
je  réclame  votre  justice ,  l'humanité ,  la  justice  et  l'intérêt  natio- 
nal en  faveur  dés  hommes  libres  de  couleur.  (Une  partie  de  l'as- 
semblée applaudit.)! 
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Provinces. ^Ifbiiôùi y  Merlin  tranqnillisa  l'assemblée  sur  M 
troiiblèâ  et  Tes  pi^ëndd»  âMksSfflfis  arrfvë&  à  Douay,  totitre  tes 
'oMatl  di^  Pè^tblètte'fet  cbum  (te  Ro|ra|.^iiitott.  A  cène  même 
(éâDcei  Mifgùet  fit  cm  rapport  sur  les  troubles  arrivés  à  Brie* 
OriBte*Rofiert  ;  il  propo&a  d'approuver  ia  éonduite  de  i'adminis* 
raâoH  da  département  dé  iSeine-et-Hame  et  celle  deé  chas» 
'  ètirs  de  JFainault.  Noos  avons  infbrnié  nos  lecteurs  de  rorigîne 
de  ces  qoereltes.  Une  compagnie  dite  du  Bon  Dieut,  pai%e  qu'elle 
était  destinée  à  accompagner  les  processions»  voulut,  comnie 
toutes  le^  autres ,  suspendre  son  drapeau  dans  l'église.  A  la 
suite  des  premières  contestations  V  les  hommes  de  cette  compa- 
gnie furent  obligés  de  se  ^uver  à  Melun.  Plusieurs  émeutes  con- 
sécutives dirigées  contre  eux  nécessitèrent  des  décrets  d'ajourne- 
ment personne  envers'  sept  à  huit  des  principaux  agitateurs* 
Robespierre;  accusé  de  les  avoir  défendus,  fit  oette  courte  apo- 
logie : 

Jtf.  Robespierre,  c  Un  grand  nombre  de  citoyens  de  Brie,  ayant 
un  officier  muqicipal  et  le  procureur  de  la  commune  à  ledr  tête, 
m'avaient  présenté  un  mémoire  contenant  une  dénonciation  faite 
pbnr  exciter,  si  elle  était  vraie],  l'indignation^  de'toute  ame  hon- 
nête. Lorsque  j'ai  présenté  de  leur  part  cette  dénonciation  à 
rassemblée,  je  mèsuis  borné  à  en  demander  le  renvoi  ad  oomité 
des  i^ppprt^,  Là' a  fini  ma  mission,  et  j'ose  attester  ia  bonne  foi 
détQusfce^jx  qui  m'entendent;  je  n'ai  fait  que  ce  qui  convenait 
^9  ^evçif  d'un  représentant  de  la  nation.  Je  ne  répondrai  pas  aux 
inculpations  qu'on  a  feites  à  cette  occasion  contré  mon  caractère 
^  mes  prinei{>es.  J'attends  ma  justification  du  temps  et  de  la  pro- 
bité de  l'assemblée  nationale.»  ' 

Le  13  août,  Biauzat  et  Goupillon  sollicitèrent  des  mesures 
contre  les  prêtres  réfiractaires'et  malvèiUans.  Ce  dernier  annonça 
^ue  la  guerre  civile  était  allumée  dans  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  parce  que  les  lois  n'étaient  pas  assez  sévères  pour 
les  réprimer.  Le  18,  les  administrateurs  des  Basses-Pyrénées 
témoignèrent  des  inquiétudes  sur  les  mouvemens  des  troupes  es- 
pagnoles. Le  31 ,  Vieillard  présenta  une  pétition  de  la  municipa- 
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lité  de  Bayeox  contre  FAuchet  et  ^n  ficaire  Etamt^es.  L'un  et 
l'autre  étaient  aectisé»  dans  cet  'écrit  de  prêcher  i'anaccfaie  ^t 
rinsuprection ,  d'avoir  mis  la  province  en  feu.  Lés  pëtitionnairëâ 
annonçaient  que  lies  tribunaux  prmédaient  à  une  enqnôte  dur  les 
délits  de  ces  prédicateiirs^  Jpubert»  évéqne  de  la  Charente-Ini^ 
rienre,  demanda  qoeFanchet  et  son  vicaifè  fussent  mis  promptes 
ment  en  étAt  d'arrestaiidn.  Pétion  s'éteva  avec  force  contre  une 
t^e  démarche  »  et  l'assemblée  se  contenta  d'ordonner  que  le  mi- 
nistre deli  Ittstice  renihliit  compte  de  la  procédnre  qui  s'instmi- 
sait;  Le  50,  la  amnieipalité  de  Bayeox ,  mieux  informée,  de* 
manda  la  suspension  de  ce  décret.  L'assemblée  passa  à  l'ordre 
da  jour.  Le  i7  septembre,  on  lat  une  lettre  du  département  des 
Bonches-dprRhdne  annonçant  des  troubles  qiii  agitaient  la  ville 
d'Axkii^  et  un  arrêté  par  lequel  il  avaitrfût  déposer  les  armes  des 
citoyens^  ]|a  maison  commune.  L^  séances  des  10, 11, 12, 13 
et  14  septembre  furent  en  partie  consacrées  à  l'affaire  d'Avignon. 
Verninao-Saint-Maur  et  la  Scène-de^liaisons^  commissaires  mé^ 
diateurs,  rendirent  compte  de  leur  mission;  l'abbé  Manry  les 
attaqua  avec  fureur.  Ce  fot  là  l'uHe.  des  dernières  victoires  du 
géant  royaliste.  La^Scène-des-lfaisons  lui  répondit  avec  bèanconp 
de  mésul'e  et  surtout  avec  une  évidence  de  raison  qni  né  laissa 
aucun  iNrétexte  à  des  incolpations  ^llltàrieures.  Ces  friteès  n'àjoih 
tant  rien  de  nouveau  à  ce  que  notre  bisloirè  renfermed^à  pôtkr 
et  contre  la  rénnion  du  Gonitat^  nous  i'y  puiserofas  aucun  extrait. 
Le  14,  l'assemblée  |[>roiionça  ;  an  milien  des  applaudissemeiaè^ 
rîBCDiporation  d'AvigMi  au  territoire  de  l'empire. 

Êleetiam^  — Nous  avons  prévenu  nos  lecteurs  que  âous  réser* 
vionspoor  préambule  à  l'assemblée  législative  l'historiqtie  deé 
éleetkHiB.  leinoos  relèverons  seulement  quelques  aétes  parlemen- 
taires qui  s'y  rapportent.  Le  S  août^  Dandré  fit  adopter  un  dé* 
cret  qui  levait  la  saq>ensiOf>  des  assemblées  électorales  et  eîi 
finit  la  eonvoealion  du.2d  iàoflt  au  5  septembre.  Le  ^  abût ,  on 
lut  une  pétition  demandant  qu'une  indemnité  fût  attribuée  aux 
électeurs.  Nouft  avons  déjà  vu  cette  question  agitée  par  les  Jaco- 
bns ,  et  Robespierre  exprimant  dans  une  de  ses  adresses  le 


Digitized  by 


Google 


472  ASSEKBLiE  KÀTIONALE. 

vœu  que  cette  justice  fût  faite.  Le  9  septembre»  sor  la  propo- 
sition de  Chapelier,  rassemblé^  dik^réta  que  les  électeurs  ne  se- 
raient point  indemnisés.  Le  5  au  soir,  Santerre,  admis  à  la  barre, 
consulta  l'assemblée  pour  savoir  si  les  naembres  du  corps  âec- 
toral  qui  étaient. en  état  d'ajournement/  pouvaient  assister  à  ses 
délibérations.  Pélion  demanda  à  l'assemblée  de  prononcer  qu'on 
décret  d'ajournement  personnel  ne  privait  pas  un  citoyen  des 
droiu  politiques.  Dandré  soutint  le  contraire ,  et  sur  son  avis, 
l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour.  Le  14,  les  électeurs  de  Paris 
réclamèrent  contre  les  tentatives  faites  par  l'huissier  Damien, 
pour  arrêter  Danton ,  l'un  d'eux,  au  milieu  de  l'assemblée.  Cette 
plainte  fut  renvoyée  au  comité  de  constitution.  L'huissier  Damien 
avait  été  arrêté  lui-même  par  ordre  de  Pastoret,  président  des 
électeurs.  Le  17,  l'assemblée  nationale  revint  sur.  cette  affaire; 
t)andré, fit  improuver  la  conduite  du  corps  électoral  etautoriser 
l'huissier  Damien  à  se  pourvoir  devant  les  jugées  compétens  pour 
la  détention  ill^le  qu'il  avait  subie.  ^ 

Affaires  partkidihres.  —  Le  â7  août ,  des  citoyens  et  des  ^eos 
de  lettres  demandèrent  pour  J.-J.  Rousseau  les  honneurs  dus  aux 
grands  hommes.  La  ville  et  le  canton  de^  Montmorency  expri- 
mèrent le  vœu  de  conserver  ;; ses  restes,  et  présentèrent  à  l'as- 
semblée les  deux  vieiBards,  Bazile  et  Gustin ,  qui  avaient  long- 
temps'vécu  avec  lui.  Eymar  fit  la  motion  de<léoemër  à  Roussetii 
les  honneursdu  Panthéqn.  Bouche,  Charles  Lameth  et  Beanmeti 
pensèrent  qtCon  ne  pouvait  priver  Girardin  de  la  dépouille  de  son 
ami.  La  proposition  de  Eymar  fut  adoptée,  et  le  21  septembre» 
l'assemblé^  envoya  au  pouvoir  exécutif  lesdécrets  qui  ordonnaient 
l'élévation  d'une  statue  et  les  honneurs  publics  à  J.-J.  Rousseaii. 

Le  21  septembre,  Souton »  directeur  de  la  HonnauedePau» 
porta  une  grave  dénonciation  contre  le  comité  monétaire,  la  oooi- 
mission  des  monnaieset  le  ministère  des  contributions  publiques. 
Il  résulte  des^ faits,  que  la  plupart  des  hôtels  des  monnaies  ne 
fabriquaient  point  de  pièces  de  cuivre,  contrairement  à  ce  que 
le  ministre  avait  annoncé;  que  bien  loin  de  soumissionner  la  h* 
brication  et  de  la  confier  à  des  adjudicataires,  en  l'avait  b'vréei 
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on  certain  M.  Auj^uste»  ^venr  du.  m ,  et  aux  intéressés  de  la 
manufacture  de  Romilly.  Souton  accusait  de  plus  le^mité  mo- 
nétaire  d'avoir  fait  ftmye  en  toute  rencontre  d'one'ignorance 
achevée  ;  et  de  n'avoir  présenté  sur  l'objet  confié  à  ses  soins  qu'un 
assemblage  d'irréflexion  »  d'absurdités  et  d'injustices.— Charles 
Lametb  fit  passer  à  Tordre  du  jour»  sur  le  motif  que  de  pareils 
scandales  étaiait  concertés  pour  jeterie  troubl&dans  l'état. 

Tels  sont  les4ravaux  de  l'assendi^lée  constituante  pédant  les 
mois  d'août  et  de  septembre.  JNbus  avons  rapporté  avec  toute 
l'étendue  nécessaire  ceux  qu'elle  consacra  à  l'acte  constitutionnel. 
Dans]  cette  dernière  analyse ,  nous  n'avons  rien  omis  d'essentiel. 
Il  nous  reste  à  dire  quelques  motg  de  la  séance  declôtnre(  30  sep* 
tonbre).  A  l'ouverture  de  cette  séance  ^  Bouche  fit  décréter  une 
gratification  de  ISO  liv.  à  chacun  dea  gendarmes  qui  avaient  fait 
le  service  auprès  de  l'assemblée  pendant  son  séjour  à  Baris.  Re< 
gnaud  obtint ,  pour  le  propriâaire  du  Jeu  de  Paume»  LataUle, 
un  témoignage  de  reconnaissaBee^et  une  indemnité  de  6,0001iT. 
Le  corps  municipal  et  le  département  Vinrent  ensuite  ooipphmen« 
ter  l'assenihlée^La  séance  se  termina  par  ledisooursde  Louis  XVl 
et  la  réponse  du  prient  Tbouret.  Immédiatement  après,  ce 
denier  déclara  que  l'assemblée  natiimdè  piDtostituanle  avait  rem^ 
|di  sa  mjuuïon  et  qu'eUe-oessak  d'exister. 

Club  ditt  JacoUmcn  oùtu  et  en  iepi^iKére.  —  Pélioh  pp^e  la 
société  du  5  au  ^  août  inclusivement.  Dana  .cette,  dnmièi» 
séance»  il  anponce  que  le  résultat  du  scrutin  lut  donne  peur  8uc«* 
oessfur  Rœderer.  Les  nouveaux  secrétaires,  sont:  . Mil dOiw 
léans ,  Lonthenas  »  ÇoUot-d'Herbois.  Brissot  remplaee  lUEderef 
le  3  octobre.    . 

Notre  troisième  dîapitre  de  l'histoire  des  ntw  d'aoAt  ^tide  aep» 
tembre,  témoignera  «ainsi  qœ  b(w»  l'avons  annoncé,  de  l'esprit 
manifesté  par  les  clubs  à  regard  dee.  dernières  opératioaa  de 
l'assemblée  national^.  Ce  fut  sur  la  liitte  des  Jacobine  et  des 
Feuillans  que  se  râlèrent  les  sociétés  populaires  de  la  caj!»iiale 
et  odles  de  la  France.  Mous  aurons  entièrement  satisfait  à  la  net- 
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ttté  indispensable  pour  rinteiilgence  de  ceâ  eombàis ,  st  tfôtts  étft^ 
blissons»  l^là  sâite  des  discussions  entre  lei  deox  chibs;  les 
tentaiîves'Sle  râinion  ;  S"  le  nonfbre  de$  sociérés  qui  se  rangèrent 
soi»  l'une  et  sous  Ysmvté  bannière: 

SuUi  dèi  dueus^a».  Ctnqoantie-sîx  députëè  èignatair^  de  IS 
protestatîon-cotitreles  JaqDbins,  forent  lés  sente  ^  qui  persëvé^ 
rèrent  dattsje feuilbnitisme:  Ce  qui  prouve,  au  reste ,  selon  Fô^ 
piéiM  que  n'avaieiit  cessé  d'exprimet  Pétiou  ^t  Robespierre, 
combien  la  plupart  des  députés  éci^sîdnnsûres  entiiâént  peu  dana 
les  vues  de  la  coterie  qui  kauTait  >entratnésv  fut  te  succèi  de  la 
propûsitiûki  de  suspendre  TenTOÎ  des  députés  ooikunisssires  dmii 
les  départeimetift  au  roomeilt  de  la  réfision^  Les'cbeft  Feuillani 
vonluDent  bl  odinbtittré.,  mais  la  majorité  les  repoussa.  Lés  qûe^ 
tkâùB  Bit  lcM|inllps  la  division  fut  édaAahte ,  ne  sont  que.la  moin- 
dre pahâèc&sdânls  en.  etpeçtativè  et  en  projet;  Les  âéane^ 
detf  lac^biaa  uôbs  lérofct  bonnattre  les  craimes^,  les  sdupçOIis» 
les  mettaoes!^  le dranle,  m  on  nioc;.prép«ré  pouh  b  coDStituahtèj 
et  dont  quelques  soèmy.  dëuchées  y  fo<*ent  bis«rdées.  ' 
'  IbédanlifaspremiMjours'qui  préoédèreut  la  1^^^  IM 
Jacobms  émirent  pbweuh.Ms  une  (>pihioft^qiiè'  l6s  pICices  oit 
eonflrtiiée;  41  était  amafbpôin<'eni'q»e^S^  lès  LaÙbA, 

Duport,  la  Fayette,  Gba))«lllft^^  DMlièubiêt*^»  fete;;  «ecUdii^ 
talent  que  sur  un  petit  nombre  -àfis  députés  de  la  ganche  pour 
rkddpâoQ  des  i^manieiAipaquIls  se  Aispesatait  i  Aiiré  âhbï>  à 
laeiMMltiàlom  0n  fts4oo«iitirbtoir  ifégdci;^  «fie  alH^bcè  Mié 
le  isôiédfcis  v^foûs  Mârat  4t«h  le  diplokmiie  len  tik$S*  Là  preu^ 
de  bettb  Utrignesout  Atts^Miè  tettre  de  QduvelVét  1^  fMuHlë  ;  iIflP 
0MèlllHlsM4KllldiN!Bdb<«déi*niélr ,  p.Sè3.III-é^uhddefc'éHë 
lettre,  que  des  conférences  entamées  par  Bamave,  et  dont  Là^ 
bmA  èt®lijpmit»a9ttlent  ëeuls  te  iécrèi  (fendre  aâ  iroi  soti  auto- 
rité), abdutîMK  mx  convétttiips  suivitites  :  Malouet  detâtt  9t^ 
uiqUCT'  la  eoBstitntion  tout  entière,  et  fnsi^r  sur  les^  artieMi 
destracdb  do  pouvoir  monarchique;  hlorè  ses  complices  dû 
oAté  ^ucfae  répondraient  arec  fracas  à  ses  exagérations  roya- 
Hstest  et  tefageraient  les  comiiés  de  ses  imputations ,  en  déclà* 
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jnât  qae  lear  avis étaiV défb^tnë^,  partout  leè  ihoyetisbonstitb- 
dbifiids;  la  roywtlS  tê^âèûmtite.  iTâlouet  hé  pat  ramener  â 
Iiii  (|oe  ti^AC^éiD^li  (i^iiâfâtité  membres  dd  côté  droit  :  Tes  autres 
«*D(^iAtrèreht>  ne  plus  votèfr.  Cette  <;e)riitlade  tihê  fois  Bien  àc- 
qdi^  )àfut 'conèUtttti'OnliUs',  Tes  Bt  renoncer  à  ieiil*  ^làti;  MaTôuet  ; 
qû\  fl'avliît  p9à  atée  éht  Qeâ  ëb'trèv&À  l*ëgulièr^  ;  ignoriul  leur 
ffétîMil  tfMr%ur«  IShiqtl'il  (iahit  &  fà  tribune,  îé  8  âolo^t; 
pOùT  s'y  àequfttei"  du  tôfefcWèiili';>ChapéHër;  ledérnibr  de 
oëiikateb  (ftii  Kalooet  ^i^t  pHS  kilgtie,  llntèrrompH  aussitôt 
ëùéiiéM  i  la  côàtrè^r^vôIutM*.  Nôi  lecteurs  cônndissêftt  cette 
sêAt^iè.  Le  leftdèniàM  jCMpt^ét  dièaîti  HtâlOuët:  ^  l^ous  avons 
e&  tdrti.  ttiâis  nouai  aîodépérdfi  toute,  èspfrânc'eiïû  tn'oitient  oii 
H  n^y  a  eu  améuil  secours  il  afteàdr»  du  cftlé  droit.  >  Téflë  est  ; 
€11  sûbstauee  «,  h  lettre  de  Cobvertieti  BoUillë: 

Les  koopçoQS  dès  ïacobftfs  ahr^  Jttsdllë^,  Aoââ  âflbiis^  èkt>b6elr; 
dans  letir  ordre  dbrMOl^^ëv  téft  mttt  qïi'fls  estp^rMèfetii 
ftur  I*acrélicftistîtudoii«ret:  Lé  ^^einiiiT  mtùh  ft  rôFdf^  du  jbur 
fàt  la  théorie  déS  èotil^ënilibhfi  dâftibiîâréil.  ÈMiitdii-Lkcrb^îèrei 
Sriâsdt  i  Crâdbn^t^,  k  b««ltR3bÙ)>d-âiitrês ,  Àreflt  dès  dS^lt^ôurs  : 
tous  s'aeebrdUlem  sur  Ik  ft^srâfbë  iteb  cônvètitioné  |)éri<^iques: 
n  ii'ySaivait  tte  «fifllHnbe  mthS  \eh  b^n^n^\  qù'S  Té^rd  de  là 
durée  dés  pëfiodes,  Noftro  Ifftkoii^èiâlt  is^  tkM  eh  ÉSiéhstàdhs 
de  ce  géare;  pibf  qde  «oiffir  sbyow»  dîjpétidèsdè.rfeif  éfoj^ritnter 
&écliè4J^.Uii'e  bètile  ^se  de  Cofe[dë^cec  ^«èehdT  ^fii>nfë^ 
Hie  d*«lrë  réfei^b^  à  tifre  dé  'vëniâgiimèid  fëdëriliste:  <  Ce 
Âioyèb;  flSd:)Énié  éës'i)eâpfe^ài)cSÉik  (leis  ddflvthiioiis),  Et  dont 
rigndraiice k'^rêàpiié kretthê^hitr  lA)€Ttëj  à  ëtë eiiBn trou- 
ât 4elltei]èé^sf  Ollis  1^  ^div«k^sr6ridé.  i  Toi»  ;  biéïk  ^(iirëltë^ 
tiietjt»  delà  i>(ili(ft)tiebkDâ*ftiiFné; 

L^adftilélsrën  'des  mînlstfti  au  ^eirt  dë'résséri^ëe  nâBbndl^  fSi 
iétiiie  «ëgïUtëinérit^r  lès  Jacobins,  te  titre  âé  prince  rtlyal , 
substitué  A  oebii  de  DMpbiii ,  ii'y  occasiotina  qu'ùUe  brdiculë  nio^ 
tftrti  de  la  part  d'un  încotinn.  On  discuta  longuement  les  âhictes 
sur  la  fibèrté  dé  la  t)rësse.  A  Ih  séance  do  33  abat,  Rœderer  ex« 
posa  qu'il  s'ëtâii  Vainement  ^orbé  dé  Aire  remplacer ,  dans  le 


Digitized  by 


Google 


*76  ASSEMBLÉE  NATIOHALB. 

projet  des  comités ,  le  mot  avilissement,  dont  le  vague  prêtait  à 
toutes  les  interprétations,  par'celui  àloutrage.  H  s'agissait  de 
rariide  qui jiosaità  la  liberté  d'écrire  les  resiricUoDS  suivantes  î 
Ne  pas^  provoquer  la  désobéissance  aux  lois,  ou  l'avilissement 
des  pouvoirs  constitutionnels.  Aoihoine  fit  connaître, /a  nèmeUe 
taeii^e  employée  pstr  les  Feuillans  pour  emporter  cet  article. 
€  Le  président  Vernier  étàdt  un  p^  sourd,  nos  adversaire^ 
se  sont  établis  dans  un  des  bas^  côtés  de  la  salie,  [et  de^là  ces 
Messieurs  lui  dictent  leurs  volontés.  Hier,  ils  ont  feh  signe  à  la 
partie  droite  de  se  lever;  et  celles:!,  qui  ne  votait  pas  d^uis  on 
mois,  s'est  levée  tout  entière  :  sans  la  droite,  nos  vot^  triom- 
phaient. 1  Robespierre  déclara  qu'il  attœhait  peu  tf  importance 
aux  mots  omrage  ou  amlissemeni.  Il  dit  qu'U  était  |rip$  intéressant 
d'examiner  l'artide  qui  concernait  les  calomnies  contre  les  fonc- 
tionnaires publics,  II  terioiina  son  disconi^  par  ces  paroles  :  cLcs 
blessures  de  ia  calomnie  ne  sontdangérensés  que  sousJe  despo- 
tisme :  l'bomme  vertueux  qui  s'est  dévoué  pour  la  patrie,  est 
calomnié  ;  ntais  aussi  la  liberté  de  la  presse  reste  entière ,  et  sans 
elle  poinj  de  liberté.  »  Roypr,  évéque  dei'Ain,.  appuya  to  ré- 
flexions de  Robespierre  :  il  cita  le».  Apôtres  et  saint  François  de 
§nl€8,  €  Les  premiers ,  dit-il ,  auxquâs  YBontme^Bieu  déclara 
qu'ils  ^raient  en  butte  i  toutea  Ies^ calomnies;  #t  l'autre,  qui 
&t  calomnié  sa  vie  durant,  marisré  sa  conduite  irréprodhabie.  • 
—  A  la  suite  de  la  séance  du  9é  août.  Je  journal  dès  dâ>als  des 
jacobins ,  d'où  nous  tironsi^s  matéfjauxde  nôtre  analysé,  insère 
un  éôrit  de  Rôederer  sur  la  r^gljbiiité.  Il  ea  saaii  f^H  I^tnfe  à 
la  séance  au  19aoAt  G'éiaitiwi:é|iqnaeàiinedé(4^^ 
nime  des  comités,,  qualifiant  de  si)dt>versife  les  denx  dl^nets  ^doût 
l'un  interdisait  la  rééligibitité  indéfinie,  et  dont  l'autre  excluait 
^B  députés  des  places  ministérielles  pendant  les  deux  années  qui 
suivraient  l'expiration  de  leur  mandat.  Nos  lectenn  ont  vu  To* 
pinion  des  comités  se  produire  moinsaudaciensement  à  la  con- 
stituante, et  y  être  repoussée.  Le  4  sep'tembre ,  les  Jacobin^  exa- 
minèrent la  position  légale  des  électeurs  décrétérd'ajouniement 
personnel  ;t)n  fit  lecture  de  la  pétition  de  G.  Desmoulins  à  Tas- 
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semblëenationale  ;  Boucnjoux  dit  queMM.  Chapdier  et  Lanjuinais 
étaient  décrétés  d'ajourneoient  personnel  lors  de  leur électionaux 
éfatfi-généraux  ;  un  autre  membre  cita  Mirabeau  et  Bergasse  qui 
setroQvaMDtdansle  même  état  :  Biauzat,  Antoine^  Serg^t  et 
Rcaderer,  parlèrent  sur  cette  question.  Ils  furent  d'arâ  que  IV 
joumement  personnel  constituait  le  citoyen  en  émt  de  préyenUon 
sealemeiit  ;  qu'ainsi  »  la  loi  portant  que  tout  individu  en  éuit  d'ac* 
cussition  serait  privé  des  droits  àe  citoyen  actif  n'était  pas  appli* 
•caUe  à  Tespèce.  Le  7 ,  quelques  jours  avant  que  Talleyrand  lût 
son  phn  d'âlucatîen  à  la  constituante,  Jes  Jacobins  traitèrent 
cette  maiièna.  OolIot-d'Herbois  fit  un  rapport  sur  un  projet  d'ë^ 
ducatibn  nacienale  de  Bourdon-la-Grosnière.  Immédiatement 
après»  Simonne  communiqua  ses  vues  personnelles  à  l'égard  du 
mène  objet.  Voici  ses  fennales  : 

<  L'édacatkMi  de  Thomme  en  société  doit  embrasser»  l""  Id 
lormaiion  de  son.  physique  ;  2^  les  lois  de  la  uature  et  les  connais- 
sanoes  préliminaires  qui  conduisent  aux  arts;  3^  la  morale»  qui 
n'est  que  la  théorie  des  mœurs  ;  4*  les  mœurs  qui  sont  les  prin* 
oipes  de  la  morale  mis  en  pratique  ;  5**  les  lois  fondamentales  des 
sociétés  ;en  général»  et  particulièrement  l'étude  des  lois  de  son 
pays,  n  dit  que  le  bonheur  était  le  but  des  homm^  »  et  il  le  dé- 
finit ainsi:  Une  bonne  santé  et  la  paix  de  sa  conscience.— Royer» 
évéque  de  l'Ain  »  s'opposa  è  l'impression  de  ce  discours»  parce 
qu'il  tendait  à  avilir  les  ministres  du  culte  et  prêchait  Yaihéume. 
Il  est  bien  remarquable.que  cette  dernière  accusation  suffit  pour 
déterminerles  Jacobins.  Ilsreftisèrentrimpression.  Billaud-Varen* 
nés»  à  quelques  séances  de  là  »  développa  aussi  un  système  d'édn* 
cation.  La  partie  critique  est  feite  en  homme  du  métier»  qui  savait 
rintérienrdes  collées  de  cette  époque;  quant  à  la  partie  institu- 
tionfl|dle»  elle  ne  diffère  pas  des  projets  lus  avant  le  sien.  Tous 
ces  essais  sont  calquée  suf  YÉmile  de  Rousseau:  ils  ledélaient  en 
commentaires  »  ou  le  résument  en.  articf^e  lois. 

.  Le  il»  Rodderér  dit  que  les  comités  allaient  demander  de  ces 
trœa  choses  Tune»  ou  les  trois  s'ils  pouvaient  lea  obtenir  : 

i^  que  rassemblée  nationale  prorogeât  sa  session;  S*  que 
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S*  qu'il  sç.  fpjini4(  use  ^Sfi^  ^  ççvtÀxé  pour  iospecier  le 
ministère  et  insirHire  la  npttvelfe  ié^hiuï».  R()âderer  jftootm 
les  à^ngfsn  de  çe9  prë|^U9n^  et  awcIiiI  à  ce  4116  Jm  dé* 
patQs  aciudn  ^ssent  dispecsés  éfm  leurs  dé|mifQieii&  ne? 
pepti£s* 

Yietis,  mefsieurs,déftp¥k^Y.QA  pffiacip^,  vm  diécwts»  toi» 
Ifonne^r,  la  justice  en  le  YWit^ble  w.fiécdc  de  la  pateief  1  Son  diir 
cours  GÔnijttua  ^ur  ce  ton.  G^i  de  R(ri)e8pierBfirà  )g  cooeiî- 
uwiMMi)t  te  loaiv&^Ç.QQinplâ  des  lacotHuSt  wm  VMbemos 
4aii§  des  redites^!  wki^  e(Dpcui)tipi^  dé  p)a^  loiiphei  âtalipna^l 
(yrëg(Hfe.  4  ceue  piéme  s^Wpe,  Qrjisspt»  qpi  yepalt  d'^^rci  ^ 
député  par  les  électeurs  de  Parif ,  £4  ONiTOTt  d^«ppla«i)ifaeittHia. 
Il  i^pDUi  à  I9  fTA^une  f (  4lt  ^  1 1^.  <^fW|i:QlinQ  civqM  qoft  }9  celais 
2yij9iu4;fiiy ,  p'^  lu  Ijl^tQ*  ç'i^t  k  ponpto  »  qpi  ne  la  donnent. 
G'çst  donc  da99  l§  Mnplê  de  la  liberté  qyie  je  doi»  b  df^[)Qifii; 
La  pet^^utîQQ  pùoi^érieUe  m'a  6iil  élever  »  je  peose  qù^  je  Tai 
biea  méim^f  cette  peri^itt^»  par  ifW  pairiolîme.  (  Appl^* 
^ssem^H.  )  ip  junç  qv'ai^  ^om  de  mp  carrière  je  la  inécUeBai 
ii)|ei)x,epcorQ.  (Appts^udi^weod.)  A  des  Jacobins  il  feuid^i 
b^^  çtuûu  4fi§niPt#.  Y<Hi?  w^  ¥PrrQ9t  tOPJQurA  à  la  urjbuoeicte 
l'a^si^^ll^  ufj^f^  a^Vf  lef.  f|fi9pe»i^  d«  1»  ^M^  >  (  Apj^ten- 
dissemens  uniyer^^^.  )  ta  çlgrpj^içqii^W  €i9IMp«^ç  aux  Feuîl- 
bu(vs  et  4UY  Jacobins  f u(  çeWe  4^  çlijb^.  ^çm  ^mk  49.iw4  le  disr 
cpurs  d|ç  Jgipbespierr^  ^  r^pof^j?  ^  Pl»ap<^  4tt  «eîiî  dfi  tai  aor 
ciçu^  ce  fat  ^Kissfi^  qgi  parla.  U  déxelpiy;^  \^  troîa  priocjpoi 
fiui^an;!  ;  L^  SQçi§lé§  dpiypRt:  -r.PiSÇ^J»  te  tew  à  feire  ;  — 
s;çcla^rer  syr  ^^tojs  &fitj[^;  — SjirYe^r  lfçs£»P<^lM9l0sê^ 

Ttnt^^es  (U  rm\ori^  -7  teg^ÇÇJïiq^»  îflVt^  P^T  le»  «{PiÇ«* 
s^^liée^àQe  ripn  ^égljgçr  ppyi!  f^ire  ôj^er  le  schisme»  mirent 
en  quelque  sorte  \^s,àjm\\é  p^^iQnaeUe  en  câib^^  afin  de  réar 
lî^er  çe^  yq^x  ifnivers^4g  gftococd^  ^  dé  fmt^nité.  Leur  pa- 
tieAçe  ^\  lç^r  bont^.  m^m  iAfipnWfiéli^ç^a  à  c4té  d^  >• 
morgue  des  F.euillans ,  si  €^lss  p'^m^t^spUqit^par  le  j^le  na- 
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liaiialdootoe€lid)4tait  ammé.Oa  sables  dëinai^ 
et  le  dëdaigoeux  aocaeil  que  les  envoyés  eurent  à  subir  de  k 
part  des  scissionnaires.  Il  bq  se  rebuta  pas.  A  la  séance  da  14 
acAt/Dandibert-C^ttle  proposa  de  eoiitttrer  iodividaellemenf 
parafe  lettre,  lefflépiilés  fenillaiif^de  seréiuûr  àlasociélé 
mère^  Anthoine  kit  un  projet  '  conçu  dan^  cet  equrit,  Bûdàesteat  * 
Fappnya,  et  le  olob  décida  que  radresse  serait  rédigée  qn  fionna 
d'arrâté,  et'  envoya  aux  dépptés  ,à  Tassendhlée  nationale ,  ci* 
devant  jacobine.  Le&l ,  Sillery  fit  la  motion  d'éprire  an  Feoil* 
lans  la  letlre  suivante  : 

j  Frères  et  amis,  lésais  de  la  eonslîtufîon  séant  ami  hco* 
bins^  sont  asso^blé;  :  ils  pn^yi^nnent  {ours  feàres  qne  la  patiit 
est  en  'dapgep  ;  ^ue  la  conoorde  et  la  paix  sont  las  seuls  moyenf 
de  ^opposer  à  lenrs  enneàns  :  il^  vousconjurent  de  wus  réunir.  ^ 
Cette  motion  fut  fort  andandie^  Bontàdoux  demanda  qap  pati 
avoirle  dcôit  .de  parler  contre , ilfallût  4trp  jaqH)uyé.par qiparante 
membres. 

.  Ro^pierre  se  leva  et  dit  ;  «  Je  sab  bi^n  ce  qu'il  y  a(}0  jd.#kAt 
dans  une  parejUe  dél^^ation  :  je  sais  laen  quels  sont  les  avaih 
fages  des  ennemis^lesphisdédacésdelaopnstîlution  aur  ses  amis: 
je  ne  suis  point  effrayé  dec^  avanjtages»  et|ilus  je  vois  leur 
triomphe  certain ,  plus  une  fière  indifiérence  m'élève  au-dessus 
d'eux.  Messicui^s»  vous  ignorez  peut-étreque  demain  est  iVoidre 
dn  jour  un  projet  du  comité  de  constitution,  qui^ontient  une 
constitution  nouvelle  qui  remet  les  Français  sous  le  joug  du  des- 
potisme. Oui;  Français^  vous  ignoitef  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  de 
vos  articles  qui  ne  spffise  pour  détruire  la  lib^cté^  Kobs  tt'avona 
que  qaelt|ues  heures,  et  vous  attrz  loi  consommer  à  délib^r  sur 
ùnepropoaitîûii  déjàdeux^ipis  ao^ptée  par  vous.  Ebbîairi  nir 
gKgez  les  grands  intérêts  publics;  pendapt  oeltfi.séance,  et  de* 
main  soyons  abandonnés  à  ceux  qui  veulent  ahéantir  la  liheité  de 
la  pi^sse.  Ilsn'ont  pas  même  admis  t'^meadenientdeH.  Pétionl 
Ce  sont  tontes  les  démardies  qu'on  a  feites  qui  ont  ^retaidé^ 
réunion.  Les  députés j>airiotes,  1^  seuls  dont  il  faille  attendrq 
le  refour,  se  seraienvji  rAinia,  si  dés  formes  If  eussent  été  em* 
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ployëes.  La  raison  triomphant»  le  bien  public  aurait  triompiië. 
Je  conclus  à  ce  que  la  sociëlë  persiste  dans  son  dernier  arrête  et 
passe  à  Tordre  du  jour.  —  Moreton  parla  dans  le  sens  de  Robes- 
pierre. Yadier,  devenu  depuis  quelque  temps  l'un  déshabitués 
de  là  tribunedes  Jacobins»  prétaàSiliery  l'appni  d'nneëloquence 
devenue  proverbiaie^parmi  les  mauvais  plaisans  de  rëpoque«  Il 
cëda  la  parole  i  un  de  ses  compatriotes»  membre  d'une  soetëté 
du  département  de  rArxiège^qui  prononçai  un  discours  écrit* 
Cette  pièce  occupe  cinq  colonnes  duJoumal  des  Débais.  L'orateur 
épuisa  tous  les  lieux-communs  et  ioutes  les  banalités  qu'on.peut 
débiter  sur  Vwmn  fraiemdU  :  il  se  hérissa  de  UiBt  d^exdama- 
tionset  de  tant  d'intcarrogaticMs»  que  le  simple  pmit  se  trouve  à 
peu  près  au  bout  de  cette  seule  phrase,  c  J'habite  -un  pays  étoi- 
le »  «impie  t  champêtre  »  mais  plein  de  franchise  et  d'énergie.  > 
Robespierre  demandarde  nouveau  l'ordre  du  jouK  St.^liartiii  et 
Dubois* Crancé  se  prononeèreùt  en  faveur  de  la  proposi» 
tion  de  Sillery^  et  elle  fat  adoptée.  Le  22»  on  nonima 
descommissairespour  porterla  lettre  aux  Feuillans.  La  réponse 
de  ceux-ci»  envoyée  séance 4aiante»  fat  qu'ils  ajournaient  leur 
décision.  Leur  décision  arriva  »  le  12  septembre^  au  moment  où 
l'on  délibérait  sur  la  réception  qu'on  devait  leur. foire;  tant  on 
comptait  sur  l'effet  de  la  lettre.  L'arrêté  des  Feuillans  portait 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  Il  éuit  signé  par  JS6  députés. 
Là  »  se  terminèrent  les  tentatives  de  réunion. 

Panaife[de8  tooUtés  affiHies  entre  lez  deux  cbd»*  Le  journal 
des  débats  nous  apprend  (n""  XLIII)  que  sur  quab*e  cents  sociétés 
affiliées»  cent  s'étaient  réunies  aux  Jacobins  purement  et  simple* 
ment  et  que  les  trois  cents  autres  continuaient  à  correspondre^ 
demandant  la  réunion.  Quatre  sodétés  seulement  s'étaient  ralliées 
aux  Feuillans;  Elles  furent  nommées  par  ordre  du  club  dans  sa 
iéahce  du  8  août.'  Elles  appartenaient  aux  villes  de  Rouen  »  de 
Commercy»  de  Gambray  ;  la  troisième  ville  n'est  indiquée  que 
par  ces  mots  :  proche-^jmibray.  Au  reste  »  bientôt  toutes  les  so- 
eiétés  nouvelles  ^rent  avec  les  Jacobins  ^  alliance  exclusive  » 
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et  |>iii«  de  flix  cents  sodëtés  neUTelles  hii  demandèreitt  l'affilî^* 
tktt  pendent  le»  deux  mm  dont  qoos  écriimis  rhistdre. 

Leeentres^détaUs  qne  nooe  efirent  les  séances  dee  Iaod)ins 
sont  purement  ineidentels.  Le  10  eoAt ,  Dofoorny  donna  de  10%* 
gnes  explications  sur  nn  complot  préparé  pour  nn  second  enlè- 
ynmeoi  du  roK  II  raconta  ses  propres  démarches  poar  en  infor- 
mer le  comité  des  redwches*  Les  journaux  du  temps  sont  (deins 
de  semblables  dénonciations.  Le  17,  M.  de  Chartres  (Louis^Phi* 
lippe),  arrivant  de  son  régiment ,  demanda  la  permission  4'entrer 
dam  la  salle.  Un  membre  fit  observer  que  H.  de  Chartres  devait 
passer  au  scrutin  comme  les  auures.  Le  mandat  du  comité  épura- 
toire  étant  exinré  depuis  le  15,  la  réclamation  devenait  inutile^ 
M*  de  Chartres  fut  admis  à  signer  sur  les  r^istres  de  la  société, 
liarrivaità  Paris  précédé  dubruii de  deuxactionsrécèntes  dont  les 
feuilles  publiques  retentissaieilt.  Il  avait  sauvé  ijui  prêtre  dans 
une  ëmeute  de  province,  et,  à  Vendôme»  un  homme  qui  se  noyait. 
Voici  une  lettre  que  nous  ^pruntons  au  Jf  oniteur  sur  ce  der- 
nier fait.  Elle  renferme  de  plus  un  discours  de  M«  de  Chartres  au 

dnb  de  VendÂme. 

Vendâme,leSdoût. 

«Trop  long-lemps  on  aprodigué  des  louanges  à  des  liommes 
dont  la  grandeur  imaginaire  faisait  tout  le  mérité.  Nous  vous 
prions,  monsieur,  de  seconder  nos  vues  en  célëbnùit  des  vertus 
dviles  et  morales,  en  louant  des  amis  de  la  constitution  et  de 
llmmanité. 

»Un  membre  de  notre  société  a  prononcé  dans  unedenos  séan* 
ces,  le  discours  suivant  ; 

9  Messieurs.,  vous  avez  connaissance  du  décret  qui  supprime 
tout  ordre ,  tout  signe  extérieur  qui  suppose  des  distinctions  de 
naissance ,  et  j'eqpère  que  vous  m'avez  rendu  la  justice  de  croire 
que  je  suis  trop  sm  de  l'égalité  pour  n*y  avoir  pas  applaudi  avec 
transport.  Tai  dionc  quitté. dés  le  premier  instant,  et  avec  le  plus 
grand  plaisir,  ces  marques  frivoles  dedistinction  auxquelles  on  a  si 
longtemps  ^Ataché  une  considération  qui  n'était  due  qu'au  mé-* 
rite,  et  que  lui  seul  obtiendra  désormais.  Ce  dernier  décret ,  dans 
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le  moiMit  o&  se  prépare  k  rérkion  des  tratanl  de  r^tfsemblée, 
doit  nous  ftdre  espérer  ip'dle  ukaiiitieodi^  eotiitte  eoiisticatimh 
sel  UM  0» qu'elle  a  d^à  décrété  M  sujet  des  titres  et  deb  no- 
Ueise,etqQeIesFraii9ais,.iibres  et  ég^ux,  ne  seront  phn  distfai^ 
gués 400 pv  tas  semices  qu'ils  auront  renduêèla  pairie. t:;'e8tâ 
eux  queseppnft  réservées  les  a^rques  vraiment  honorables,  let 
signes  auxquels  ou  pourra  reconnaître  d'abord  oèni  qui  ont  deè 
droits  à  ^estime  publique*  Autant  je  dédaignai  ceux  que  je  né 
dtnûs  qu'au  iMsard  de  nu  nuittaiice ,  amant  Je  me  ^[iorîfierai  un 
jour  des  autres»  si  je  suisâsses  heureux  pour  avoir  des  ooeasion& 
detesmériier)  elles  seules  peutent  manquer  à  mon  zèle  pour  ta 
chose  pidMique  »  car  si  à  détanr  d'actions  astet  éctatttites  pour  a^ 
tirer  sur  md  les  regards  de  mes  concitoyens ,  et  les  récompenses 
de  ma  pairie»  des  sentimens  bien  comms.et  une  vie  entière  uni- 
qaement  dirigée  vers  son  service,  suffisent  pouf  obtenir  ces  mar^ 
ques  d'honneur ,  j'ai  la  pleine  confiance  de  m'en  rendre  dfgne.  f 

>Tel  est  te  discours  qu'a  prononcé  M.  de  Chartres,  ootond  du 
i4*  riment  de  dragons» 

>Mai8  le  jourmême  où  un  décret  del'assembiée  nationale ledéi^ 
pouillait  de  ces  signes  extériàars,  marques  frivoles  de  d^tinctian, 
fu'tt  ne  dsvuil  ^'on  haMiràde  èâ  naissance^  M.  de  Chartr«(  s*est 
acquis  desdroils  immorlels  à  ta  reconnniMaïQe  des  TendAmoîs, 
à  l'estime  de  tous  les  hommes» 

>Un  de  nos  concitoyens,  fetigné  do  bain,  voulait  prendre  pie^ 
sur  un  rocher  dans  la  rivière ,  près  d'un  gouffre  qui  lui  était  in- 
connu, mai&fimiettx  par  la  mort  de  quelques  personnes,  le 
tournant  l'entratne;  il  appelle  au  secours,  il  va  périr.  H.  de 
Chartres,  à  cent  pas  du  lien,  entend  ses  cris.  B  vole  :  t  Courage^ 
mon  ami,  s'écrie-t*il,  je  suis  à  vous.  >  H  s*étance,  e(  ne, voyant 
plus  que  rextrémité  de  h  main  du  malheureux,  il  ta  saisit. 
M.  Siret  (c'est  le  nom  de  iiolte  concitoyen  )  presse  avec  forée  ta 
bras  de  son  libérateur,  et  gène  àhisi  ses  mouvemens.  Le  toumanc 
lés  engientissait  tous  les  deux.  Sdouard ,  nègre  de  IK.  de  Char* 
très,  Men  digne  de  la  Sberté  française,  s'émit  jeté  à  ta  nage  après 
son  mattre,  que  par  hasard  il  accompagnait  ce  jour-là.  Saisissant 
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à  son'  toor  notre  oondtoyeQ  »  il  le  sâuve^  et  en  même  temps  il  dë« 
livre  800  mat(re«  Tous  trm  vieunent  à  bord»  tous  trpij}  nous  «ont 
rendos, 

»Refii8m-t4l  son  sang  à  k  patrie,  esilui  qui  asi  gtfnëreasemem 
«xpostf  sa  "Vie  poiir  un  simple  dlcryen,  et  qui,  le  24  jnin  dernier , 
ttvail  eoklriiMié  an  sriat  de  deax  malheureux?  t 

Le  19  septembre  9  les  Jacobins  proposèrent  un  prix  de  600  li- 
bres pour  le  meilleur  almanach  dans  lequel  on  adresserait  ^ui 
peuple  une  instruction  conforme  au  nouvel  état  social.  Le  terme 
fixé  au  concours  y  était  le  15  octobre.  Ce  fut  l' Almanach  du  pèr^ 
Girard ,  composé  parCofiot-d'Herbois,  que  le  club  adopta.  Nous 
analyserons  cet  ouvragé.  Les  Jacobins  favorisèrent  aussi  par  une 
souscription  très^productive  un  journal  entrepris  parTallien,  e,t 
intitulé  L'Ami  des  tiiotiem.  Il  était  principalement  destiné  à  com* 
battre  te  Cfcaiudttco9«  ^ 

l'affûre  dvl?  joîUei  porté  au  tribunal  du  sixième  ârreodîsio* 
flMtt  apptnrft  aiussî  qu^quefoisd»»  les  (séances  des  Jacobjns. 
LescoraoBÛssairaftcbàrgés  de  suivre  la  procédure^  sq  plaignirent 
amèrwient  de  ce  qu'o»  en  voulait  surtout  aiix  .i^gnats^res  de  la 
pétilîoD.  Ii'acçus9ieur  Bernard  fit  insérer  line  lettre  dans  rknti 
ée$  fiHy^Ri»  par  laquelle  il  affirmait  que  des  témoins  avaient  en^ 
l^a  Stmfiffè  «I  PesinouUns  dire  qu'il  £albât  i^rger  la  gSMrde 
mirâricuGeax<J  sfifiebèrentlesdépositîons  imjnimées  de  oesië* 
nM^aacftrésdtalaptewrenAtiérietteqiwBéniardles  avait 
Éileifii^M  H  iaitt  voir  les  agtide»q«é  firent  eor  ce  procès  les  a^ 
mMmt  de  Pam.  <  A»*tii  1««  s'éem  PnidhomtQt,  as4u  bi^ 
s^raable  Bépwrdf  9ê4m  hi  la  otuisiilatioir?  oni  ta  l'as  lue;  to 
nia  kien  qn'dle  eonsKre  fonneUement  le  dnrit  de  pëtition.  »  Les 
crinee  de  la  fittale  jenraée  étaient  parMoulîèremeiit  imputés  à 
irasf  [qmdâm  {m  sont  lea  termes  de  facte  d'aecusation) ,  dont  on 
n'a  jamais  eu  d'aatpes  Dontelles.  Lee  aecvséa  n'attendaient  que  le 
)ev  d'BD  aeq^tlMMM  infaiilUe»  peur  intenter  à  Tafecusateur 
me  aoiiOD  éhrile,  loMqoe  ^amnistie  coupa  le  nœud  de  cet  irn- 
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FRANCE, 

/nf Prieur.— La  constituâbte  fermait  ses  trai^aax  sons  de  tristes 
auspices.  A  Paris ,  la  cherté  croissante  du  pain  excitait  de 
sourdes  rumeurs  dans  les  classes  pauvres,  et  déjà  quelques  ras- 
semblemens  avaient  inspiré  des  craintes  sérieuses,  Dans  les  pro- 
vinces^ la  circulation  des  grains  était  dé  nouveau  entravée,  L'ex* 
portation  du  ntiméraire  rendue  un  monrent  difficile  par  Finqui- 
sition  des  sociétés  populaires,  reprenait  activement  son  cours, 
depuis  que  ces  surveillances  contraires  à  la  liberté  étaient  sévè- 
rement comprimées  par  une  administration  consUtutiondelle. 
L'agiotage  poursuivait  de  ses  opérations  multipliées  toutes  les 
nouvelles  émissions  d'assignats.  A  ces  sources,  d'où  tant  de  cala- 
mités allaient  sortir,  il  faut  ajouter  Tinutninence  d'une  guerre  ci- 
vile, que  tout  sembrait  conspirer  à  rendre  implacable.  Les  dé- 
piutés  du  c6té  droit,  forts  de  la  mésintelligence  de  leurs  ennemis , 
se  jetaient  à  corps  perdu  dans  les  protestations.  Us  appelaient  la 
lutte  à  main  armée,  parce  qu'ils  n'avaient  devant  les  yeux  que 
lieurs  adversaires  de  l'assemblée,  et  il*  ne  pouvait  en  être  aulre^ 
ment;  Les  débats  parlementaires  avaient  tellement  décliné  da 
terrain  de  la  révolution,  que  les  constitutionnels  et  les  royalistes 
avaient  d&  finir  par  se  trouver  seuls  à  seuls ,  face  à  iace ,  loin  dû 
peuple  et  de  ses  passions.  Le  Fèuillantisme  était  donc  l'obstade 
principal  pour  les  royalistes^;  tout  le  reste  se  réduisait ,  dans  leurs 
calculs,  à  une  poignée  de  fous  et  de  brigands;  qn'ils  mettraient 
en  poussière  à  la  première  levée  de  boudiers.  Aussi  s'empres- 
saient-ils siir  les  routes  qui  conduisaient  aux  deux  rendes-voos 
oh  l'autorité  légitime  réunissait  ses  défenseurs/  Les  uns  alhient 
éii  Vendée,  les  autres ,  en  plus  grand  nombre,  passaient  la  fron- 
tière. Rien  ne  servit  à  leur  donner  un  peu  de  prévoyatfce  :  ni 
l'empressemait  avec  lequel  les  gardes  nationales  se  disposaient 
à  repousser  l'invasion ,  ni  les  sacrifices  sans  nombre;  les  d<ms 
patriotiques  qu'on  enregistrait  chaque  jour  devant  eux. 

Les  Feuillans,  il  faut  bien  le  dire,,  n'étaient  t>réoccupés  que 
d'eux-mêmes.  N'est^il  pas  affligeant  de  voir  ces  hommes,  très- 
distingués  pour  la  plupart,  livrer  leurs  plus  rudes  combats  de 
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tribuBe  poor  conserver  leur  position  personndie.  Ib  éprouvaient 
poor  la  coQStitatioDtdle  qu'elie  était  sortie  de  leur  cerveau  une 
sorte  d'amour  jaloux ,  qui  leur  Susaitdësirer  deneplnsla  quitter. 
On  a  vu  leurs  effort»  pour  emporter  la  rëâigibil^té,  pour  obtenir 
la  JKMuination  dordéputés  oonf(tituans aux  emplois  ministériels; 
leurs  intrigues  ppur  constituer  une  sorte  de  pairie  où  ils  pussent 
aBOomfdir  à  perpétuité  le  sacerdoce  constitutionnel*  Ce  qu'il  y  a 
de  bien  remarquable»  c'est  qu'au  milieu  de  leurs  plus  chaude 
harangues  on  ne  trouve  pas  un  mot»  pas  un  souvenir,  pas  un  sen- 
timent qui  parie  de  France  et  de  nationalité.  Au  reste ,  cet  oubli 
de  la  France  leur  est  commun  avec  tons  les  révolutionnaires  con- 
nus sons  le  nom  de  fédéralistes.  Les  philosophes  qui  décrétèrent 
les  droits  natnrds,  et  les  anarchistes  qui  exploitèrent  cette  ddc« 
trine,  parient  toujours  de  Phomme^  des  kommes^  jamais  de  la 
France  et  déi  Français.  Dans  le  sens  social  »  l'expression  hotAme 
est  aussi  finisse  qu'érni  de  nalwfe^  drfM  naturel  ^  pacte  ffrimitif. 
Il  y  a  sur  la  terre  des  Français,  des'Anglais ,  des  Espagnols,  des 
Russes  ;  quant  à  .des  hommes ,  sait<*on  bien  ce  que  l'on  veut  dire 
par  là  ?  Lee  unitaires  ',  et  entre  autres  Robesiûerre  et  Marat  tieA- 
nent  an  autre  hmgage.  Le  dévouement  aux  destinées  françaises, 
Fnmee ,  nation ,  peuple  de  France ,  tels  sont  les  mois  qui  revien- 
mdc  incessamment  dans  leur  bouche  et  sous  leur  plume.  Marat 
disait  hd)ituellemeut  :  c  Je  me  suis  fait  anathéme  pour  ce  bon 
peuple  français.! 

La  faute  capitale  de  la  constituante  fut  de  traite^  la  révolution 
comme  un  obstacle.  En  cela  elle  ne  différa  pas  des  pouvoirs  qui 
s'étaient  succédé  depuis  Louis  XIV;  aussi,  le  testament  de 
cette  assemblée  ent-il  le  même  sort  que  celui  des  rois  ses  prédé- 
cesseurs :  il  fut  cassé  presque  immédiatement  par  les  héritiers 
de  sa  puissance.  8a  seconde  foute,  conséquence  fatale  de  la  pre- 
mière, consista  à  négliger  tous  les  moyens  de  fortifier  la  révolu- 
tion centre  ses  ennemis.  Elle  ne  supi)6sait  pas  que  sa  constimtioii 
pAt  jamais  être  atlaquéeantrement  que  par  des  émeutes  et  des  in- 
^orreetioDSde  l'intérieur  ;  aussi  l'environnan-elle  de  cecAté  d'une 
défense  f^rmidaUe.  Nos  lecteursserappellentlaloi  martiale,  les 
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lob  de  sûreté  publique  »  eUeur  énergique  ap|riicatîoiL  Plue  0^ 
poeée  peut-étce  à  la  rëvolmion  »  que  les  rois  de  l'Europe^  paroe 
que  tes  sacrifiées  que  oeile^i  aj>paiail  iutéresiaicBt  directeoMat 
la  classe  dont  rassemblée  natmiale  s'était  feite  proiectriœ,  elk 
jugea  que  sa  réforme  ne  >troubIerait  point  iapaix  de  l'Europe } 
elle  nie  prévii  la  guerre  que  dans  le  cas»  où  leiriaeipe  révoliH 
tionnaire  par  culboterait  son  écleotisme»  et  alors  lelie  aérait 
l»jiée  naturelle  de  toutes  les  coalitions  de  rextériopv*  GeUe 
nécessité  de  sa  position  est  déinontrée  jusqu'à  ^'évidence  par  les 
actes  politicuaes  des  principaux  auteurs  du  qrstème  de  i79i»  O9 
en  retrouve  toiyours^  quelqu^uns  représentant  le  psuli  coosti^ 
tutloanci  dans  les  trabiscïis  et  les  capituktiotts  dont,  la  Franoa 
garde  une  si  douloureuse  méoioire. 

Elle  est  démontrée  surtout  par  l'abandon  complu  dans  lequel 
la  constituante  laissa  périr  notre  armée  ;  son  obstination  à  coih 
server  lés  officiers  nobles,  à  frapper,  les  soldats  patriote »i 
n'intervenir  que  discipiinairement  en^^e  des  cbo^  et  des  subor* 
donnés  poiu*  lesquels  il  n'y  avait  plus  de  foc  commune^  ne  9à 
comprend  que  du  point  de  vi^e  consUuitionnel;  £Ue  fotfalic  qm 
la  révolution  fât  désarmée»  eteeriessa.volonlé  fiitiuie.  Au' 
ttoment  de  sa  clôture  elle  apprit  la  dislooatioQ  des 
qui  composaient  l'armée  du  nord;  letnanqq9de( 
plusieurs  places  importâmes»  M  pénurie  des  armées»  la  naaiivaîsn 
qualité  du  petit  nombre  de  celles  qu'on  fabriquait  ( jtfesque  tous 
les  boulets  fondus  n'étaient  point  du  calibre  des  canons.)  Mal- 
beureusement  la  révolution ,  c'était  la  France.  Cette  n^igenoe 
crimiDelle  là  mit»  eu  effet»  si  peu  en  état  de  se  défendre»  que 
nous  verrons»  sous  la  législative»  les  piusardens  patriotes  ^'op- 
poser  à  une  déclaration  de  guerre»  et  appeler  traîtres  cen 
gui  la  voulaient  :  ce  sera  sur  cettéquipstiôn  qu'éclatera  la  rupture 
entre  lesGirondins  et  les  Jacobins, 

Nous  neiaisûiis  ici  qu'énoncer  les  §â)éralitéa  awlspue^dans 
chaque  ligne  des  pièces  transcrites  par.  nous*  IWoe  que  la 
constituante  manqua  d'activité  j^volutionaairei  paroe  que»  n'anr 
nonçant  ni  uH'  but,  ni  un  avonir  uaiîoiial  ^nekoaquev  ^  «'«li 
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qs'iiAe  pfëvoyaoee  de  çoQservatioa  pour  les  iofér^u  pirëseai, 
cette  prévoyi^ice  loém^  ee-coQ^nmii  wm  fruit  «a  de  timidM  tem-t 
poTJStfîom.  Se$  longues  bëdtptîôw  wt  J^  fxH^QJes»  i^dëorèia 
€omridM;toMm|SQi /Bhi^ti^ 

vœux  de  la  Fw^oce^^owaètwi  t^enem  «m  eotr^mûe»  fn'afairt 
loéiçe  qu'elle  eftt  pronenoéi  rwwrreeiiati  wppléiît  aa  é^m 
d'initiative.  La  22  août,  le»  ewTajes  de  StdoMKmiogQe,  eondiiîtf 
par  Jeaii-FiaB{oia  ^t  par  goplimitenwt  Tousiaiat'Lottvenafe, 
io£n)liai^t  la  plaise  4uCap  fraaçaia«  ruinaient  et  égorfj^fmti 
les  blancs^  auiquela  Iva^semblée  nationale  accordait  ;  le  24  sep* 
tembre^  un  pouvoir  iUimiié  sur  les  bowme»^  libres  de  couleur  et 
«ur  lea^esdaves.  Pondant  le«iringt-hu^  oiois  de  sM^wnteiice»  la 
CDnatitnante  ne  re^dîtps^  moios  d^  d^ux  mîUe  cinq  çisam  décrets, 

Parmi  les  bonunes  qui  résistàreat  parlen^entaireiu^  ^  la  mr^ 
cbe  de  cette  assemblée,  Bobespjerre  estuu  dec^i:  qui  montré* 
rent  en  toute  rencontre  ranJipatfaie  fiUéraliste  la  plut  m^P  IS9 
diseurs  se  dîst^içaentpar  un^entieientiiait^re»  par  ma  pasww 
nationale^ qui  lui  sontp^rtioaliers,  et  qui  nous  expliquent  la  po»* 
pularitë  sans  rivale  dont  nous  allons  le  vojrjouin  Enl7^  Rohes- 
|Merre  n'était  pas  républicain.  Voici  comment  il  s'en  exprime  lui- 
même  à  la  séance  des  Jacobins  du  13  juillet.  çOn  m'a  accuséd'ètr^ 
r^uUicain;  on  m'a  fait  trop  d'honneur ,  je  ne  le  suis  paSt  Si  on 
m'eût  accusé  d'être  monarcfaiste.on  m'eût  déshonoré,  je  ne|e  sui$ 
pas  non  plus.  Pourbeauc6upd'individusIes|motsde république  et 
de  monarchie  sont  vides  de  sens.  I^e  moi  de  république  ne  Agnxfifi 
aucwiu  fonnfi  particulier  fi  de  gouvernement;  il  appqrtiet^  àtoui 
ffouvemement  dHummes  libres  qui  ont  une  pairie^  > 

Eadàrieitr.  ~Lë  oablnet  des  Tuileries  x  persista  jwiu'après  I9 
fuite  à  Varenuc»  dans  les  plans  que  iioys  avons  foi^connattr^ 
lora  de  la  constitution  civile  du  dei^é»  an  décembre  ,i790^  Lef 
Feuillant  parUcipèrent  à  la  diplomatie  4  partir  du  moja  d'a([»|kt 
^791 .  Le  livre  oit  nous  avons  puisé  nos  premiers  renaejflpiegw^ 
sur  la  politique  extérieure  { lei  mémoire»  d'un  hmame  dCEuu  )  vu 
noiQfoumirlesmatériauxde  notre  résumé*  ^ 
La  lettre  de  Louis  XYI  aux  rois  de  l'SaippQ  (^désenbue 
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1790)  M  diversement  accueillie.  fMdëric-GoiUaiiine  se  hâta  de 
représenter  à  Léopold  combien  ,il  était  nrgent  pour  les  soui^ 
rains  de  concerter  une  coalitimi.  L'çmperenr/touten  adhérant 
à  ropinit»  du  roi  de  Prusse»  jugea  néanmoins  qu^on  ne  devait' 
rien  précipiter.  La  Russie  et  la  Suède  montrèrent  contre  la  ré- 
ydttiion  te  plus  violent  acharnement.  Catherine  surtout  esdta 
Léopold  et  Frédéric-Guillaume  à  intervenir  sans  délai.  ' 

Le  roi  de  Pousse  attribua  les  lenteurs  de  Léopold  à  rembarras 
que  présentait  la  suspension  du  congrès  de  Sistow ,  à>Ia  prolon- 
gation delà  guerre  des  Bjusser  contre  les  Turcs,  enfin  au  désir 
secret  de  préparer  une  coalition  avec  4es  puissances  niéridio« 
nales  qu'il  dirigerait  à  son  gré.  En  conséquencet  agissant  te  «m 
propre  et  privé  nom ,  il  fit  offrir  à  Louis  XYI ,  par  le  baron  de 
Gditz»  le  secours  prompt  et  immédiat  d'une  armée  de  80,009 
hommes,  à  la  seule  condition  dé  rompre  avec  rAutricheet  de 
s^allier  intimement  à  la  Prusse.  Mcmtmoriu  déclina  cette  ouver- 
ture en  disant  que  Louis  XY t  n^avaît  ni  lé  pouvoir  ni  h  vokmtë 
d'adhérer  à  d'autôi  dangereux  expédiens.    .         r- 

La  démarche  de  Frédéric  était  restée  sans  autre  suite,  lorsque» 
au  mois  de  mars  1791,  les  cabinets  de  Vienne  et  de  St.-Péters- 
bourg,  se  montrèrent  résolus  à  mettre  un  terme  ^  la  guerre  d'0« 
rient.  Ce  fut  à  cette  époque  qiie,  pour  premier  gage  d'interven- 
tion, Léopold  adressa  à  Louis  XYI  une  réclamation  en  faveur 
des  princes  possessionnés.  Il  reprit  ensuite  sa  correspondance 
directe  avec  Frédéric,  et  les  deux  souverains  ne  tardèrent  pas  & 
s'entendre.  Léopold  voyageait  alors  en  Italie.  Il  y  reçut  en  même 
temps  le  major  Bischoffswerder  envoyé  de  la  Prusse,  et  lord  Elgin 
particulièrement  chargé  par  Georges  III  de  solliciter  Tinterven- 
tion.  Le  comte  d'Artois  se  joignit  à  ces  deux  envoyés.  C'était  au 
moment  où  la  cour  de  France,  laissée  sans  appui  par  la  mort  de 
Mirabeau,  pressait  avec  le  plus  d'ardeur  la  coaKtibn.  ^ontmorin, 
agissant  dans  ce  but,  avait  pris  pour  intermédiaire  l'ambassadeur 
d'Autridie,Mercy-Argenteau.  Ce  dernier,  couvrant  ses  rela- 
tions par  des  voyages  à  Bruxelles  et  à  La  Haye^  informait  le  mi- 
nistre de  Louis  XYI  des  progrès  ()e  la  négociation. 
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C<8  intrigae»  soupçonnées  parles  meneurs  constitotiomiels  de 
rasseoiblëeiuitkHiale  lesportèrent  à  exiger  du  roî  Fexpiédition  deh 
(ji«oiairednS5aTril,mffi8critépar,naasà  sa  date.  Mate  LooièXVI 
dÉMBik  aiiSsifAt  |^  desagens  setïrets  ses  éloges  pcmipen  de  la 
ooiisthiitiooy  arrachés,  disait*9t  ^  nn  captif.fl  songea  sérieusement 
1  tysiëmatiser  ractkm  des  émigrés,  et  il  confia  une  mission  pour 
le  comte  d'Attois  et  le  miiâslre  Galonné,  au  com^  Alphonse  de 
]>iirfort.Léopold  avait  d^  rendu  puUie  le  réraltatde  ses  confia 
renées  Ufecles  envoyés  de  Prusse  et  tfAn^eterre.Sadédaratiou» 
datée  de Bavie  leiSmai,  par  laqneHe  il  annonçait  le  deairin  de 
omconrir  avec  d'autres  puissances  à  arrêter  le  mouvement  fran- 
çais, Alt  la  germe  de  la  première  cocditioQ/  Ihie  entrevnei  fixée 
an  aOmsi ,  devait  aboudier,  à  lIantoue,le6  diéfedé  rémigintion 
et  le  comte  de  Durf»rt  avec  rerapereur.  Là,  en  dfct,  au  jour 
convenu ,  Galonné  développa  un  plan  sdon  lequel  3K,O0O  impé- 
riaui^  attaqueraient  la  Flandre;  lS>000hommes  des  cercles,  l'Ai- 
sace  ;  15,000  Suisses,  Lyon;  autant  de  Sardes,  Grenoble,  et  enfin 
90,000  Espagndls,  la  frontière  du  RoussiHou.  L'empereur  cor* 
rigea  de  sa  main  quelques  parties  dece  pbm  et  décida  la  cam* 
pagne  pour  le  mois  de  juillet;  Hais  il  était  bien  entendu  que  les 
hostUîtés'seraient  préalablement  discutées  par  un  congrès,  dr- 
amstiuiceque  l'auteurdea  mémoire  dtun  homme  ii'Etitf  reproche 
4  tous  les  historiens  d'avuir  ignorée. 

Sur  ces  eotreirites  airiva  la  fnile  à  Varennes.  L'auteur  que 
nous  suivons  atfribûe  cette  imprudence  'Uux  conseils  du  baron 
de  Breteuil;  Cetaffidé  en  titre  deLouisXYI,  voyant  que  le  eouite 
d'Artois  et  Galonné  diminuaient  son  influence,  blessé  de] n'a- 
voir pas  été  admis  aux  conférences  de  Hantoue ,  brusqua  le  dé* 
pot  du  roi  en  alléguant  que  tel  était  l'avis  de  Léopold.  L'issue 
^  de  cette  taitative  consterna  les  puissanceÉ  européennes.  Fié* 
dério-GuiDaume  titorin  pendant  qneiqaes  jonndans  unepnH' 
fonde  tristesse ,  et  Léopold  écrivit  de  Padoue  sa  circulaure  du  6 
juillet,  par  laqueOe  il  invitait  les  souverains  &  une  prompte  coa- 
lition.- i 

Teb  sentka  actes  de  h  politique  extérieure  jusqu'au  Ç  juillet. 
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Le  Ihr04pi0  flou»  wif8oa$Tfjie^  eoinpa  we  <able  m  ptûM- 

d«  fiiaité  «e^  à  Jftapioue  ^  ^ 

^  Apritele  :^i  juin,  toutes  le^amrà  d/^  r£)irQpu4gnîSèr«iilam 

»mha^d<inf^. fiwç»te  Tordre  difi  oe  pim  iiayatee dflwm eltoii, 

Biscboftimwleir  poor  Ifi  Pnwe«  ^rrétèrart  le»  teees  d'u 
twté  4'.9dtkiDcef  jOs  posèrent*  ppor  pnm^  oattùi^n^  le  rtftak 
Uii^eioeat  4e  l^i  pei^^ire  rrapmeMnMn  ei  lafimsieu  Uoi 
pold  dowe  re!i^eiwIeâtCa4ieriiia  ;  il  preeia  lee^xMttrcMes  dt 
SôtoWf  et)e4f4#tlapaafi«e(>ii(4ueeiitrf  toFem4»rA^ 
tricbe«    -         : 

£i  wfBwit  le  Mlle  iiréUlDNMra,  le»  a^goriffiiiwi»  »éx  imm» 
de  levé  nMrMiOii»,  «niMl  4^^ 
iii»PolQc«e«  P^r  cfs  ertieleeV lés  4eiix  oeiin  rUfawiehgeiffei 
éveuuielheDieDt  l'îiid^pendeM»  m  la  iiMveUe  oeMkvtitti  de» 
Polonei»»  et  s'eogi^jeeieitt  A  eflOfilefer  leors  jbooeeflkM  pew 
eeieeer  Cteberioe  U  A  eei  a»i»«  I.e»  fleuvemii»  se  donpèeee» 
rendeMee»  A  Blejtt*  le  t&  eoAi,  peur  laMlMieeiiAii  de« 
Mûié. 

A  eeiie  QOttveUe,  lesclMfeda  pardeônsiilucioim 
d^Mii  âms  kiM  imiifmil)  peur  tout  o»ieMr  aAHleé»Be4ii 
aiwieiion*  II»  n'igiiofiMit  pt»  que  LdepeM  penéliaii:  pov  le 
système  pacifique^  et»  de  coBêenevec  Mtmlmorie»  ibedressèrèiK 
de»  direetiolisMidideijiiidleeenÉierqviedsK^^ 
deurde  FMNe  A  b  œnrde  ¥Jeiliie.  Cel«î*d,  ttèe4éiMéàk 
Feyette  ei.aix  FeDiltaïf  fit  jpeiieitii» ,  dsÉ»  les  preoiier»  jeee» 
d'aoAtkUeuoteAl'eMiiereiir»  eiàil^xposaît  le»lrielllplle»]cA>- 
telUltpftr  ieepoiisiiuitîoeiietedeiiek^ttèttMW^^  le  dtfcbtfeeoei^ 
^  leur  ifDioiité  deiiMilgarÉvee  Loais  XVL  U  diaiit  de  plv, 
4»  »o»t  â»  hommt  im  pkÊMgei  def eeesmUée jMiîeile  «  4^». 
iMpmè^de»  imifeedlMMoe»  eenqt  ilÉmiMeUftofwtfi» 


(1]  Ce  sont  les  ex|>reMions  des  mémoires  4'.«n  ^omnif  4'^UI  OKiinGe  Jbp- 
denbeiV).  H  eite  ÉarAaTe,  Dnpont,  tieauhamals,  la  Fayette,  leaLameâi, 
Talleyrand,  Beaometz,  Chapelier,  Thoorct,  JOesmewilerB,  Dandré.  ILkSi^ 
l^lle  rcyalistet  miUfé$  et  partinmê  de$  deitx  eham^ret. 
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grir  le  peuple,  et  de  mettre  la  France  sons  le  joug  de  la  faction 
Jacobine.  Les  désirs  de  Louis  XYI  et  de  la  reine  étant  conformes 
à  cette  ouverture  des  FeailfauUf  Léopdid  j  obtempéra. 

MoRsnua ,  soit  à  cause  des  lenteurs  précédentes  de  Léopold,  soit 
qu'il  soupçonnàtk  diplomatie  des  Fenilians,  tourna  ses  espérances 
du  c6té  de  la  Prusse;  il  envoya  le  baron  de  Roll  à  Frédéric ,  qui 
témoigna  le  plus  vif  empressement  et  lit  prévenir  aussitôt  BouUé 
de  se  rendre  ^  Pilnitz,  le  26  août,  avec  un  plan  d'invasion  qu'il 
l'invitait  à  tracer  lui-même. 

Au  jour  et  au  lien  indiqué  tin  pranier  entretien  secret  apprit 
i  Frédéric-Guillaume  les  vues  pacifiques  de  Itempereur  à  l'égard 
de  la  France.  Ce  dernier  fit  l'aveu  qu'il  travaillait  à  tout  conci- 
lier.  Le  roi  de  Prusse  parla  du  plan  de  Bouille  et  de  l'opportu- 
nité imminente  de  tenter  un  coup  de  main  sur  des  frontières  à 
peine  garnies  de  troupes  indisciplinées.  L'empereur  répondit  en 
s'appuyant  du  témoignage  du  maréchal  de  Lascy,  quant  à  la  dif- 
ficulté de  rinvasion ,  et  sur  les  ouvertures  du  marquis  de  Noailles, 
quant  aux  inévitables  périls  qui  fr^ypp^eiit  brusquemeot 
Louis  XVI»  ù  la  guerre ^tai|  déctarâe^  Frédéric  céda  ai  ces  lai- 
ms,  et  il  hfitotkymmifÊLmm'mÊfkiBnkqm  defrinafeiKseQn- 
«iiatoir^s*— Le  comte  «riLrtoia,  «ccoiaptgiié  4e  Gak>Biie»4ta 
Boufllë  et  de  Potignae,  soiMotai  ^rinemenc  une  coalition  immé- 
Cate.  Le  jtn  diplomatique  dura  autant  qœ  les  convenances  rédi- 
geaient» après  quoi  fut  signé  »  le  27  août,  le  fameux  manifeste 
de  Pilnitz  dont  les  émigrés  furent  seuls  dqpes  en  Europe;  per- 
Mne«  eobcq^të^ax»  Mie  «éprit  ^rleuprit  dîbMmrffdiefC^^ 
déBhmtioo.~Jtatt4pitto«i  iBilett4esre(^dbiisaLaériiiires 
pour  le  re|ffteadre)itas  tard«éhNk  lesimaBionsque  l'asseaMée 
1^^^  nous  en  fournira. 


««  M  xà  cmsnmm^  wt  va  ûK^ita^  vouviik. 
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Préface,  Page  xît,  ligne  32,  au  lieu  de  :  elle  affirme^  lisez  :  nons  affir* 

mons. 
Page  75,  dernière  ligne,  au  lieu  de  séance  ^  lisez  :  France, 
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PRÊfACÊ. 


La  GonrtitiiaDle  Tient  dé  finir  I  et  la  Législative  ooyre  ses  séanôès  : 
<fest  le  moment  de  jeter  un  eoup  d'oeil  sor  les  travaiiz  de  Pane  et 
l^ântrè  Isiètfntiléé;  Vim  iÂtéfrMptm  ébfiè  nn  AOifièàt  ii  ÉMb  d'iitées 
4iiènôà8pdàitaifidittaÂttiil6èpféfa6éstJ^^  «K^iiéliMl  AM 

prdp^^oM  dé  amûnm  dftnl  ëèltë^ ,  Oh  ùé  mf^  IMtt  i  m 
ékswtùm 

Dm  1k  l^ttpkti  (Lé  "mtAm  éammUk  à  là  MMi  tm  01' 
dépiorait  ^é  tàtit  de  denlb  déht  éofitéirt  fbs  ftoito  tt  géÉiMtix 
dforis  dé  là  rétôlatioà,  on  ptM^  Md^  à  M^oâittitbàtte,  H 
Im  Jette  lé  blàitaé  «tir  là  Ugiàntm.  Où  wiîtm  M  trtflniM,  lit  r«n 
àUrd>iiè  â  là  àécbudé  là  testés  iiêefesftltés  (A  k  ï'fâMe  M  rédnllé.  SM- 
▼ant  nonsy  c'est  accuser  la  yictime  des  fautes  du  coupable.  La  Constittiaiile 
Mît  libre  dé  séi  ÉêM ,  iHëltMM  MutmilNidesestelaiittfsctâela 
Friâcé.  Là  Lt($MAltvéy  Ml  éMMVulMy  onivait  dSDS  le  namvuucBt  poHti- 
i|«eMis  kdolHftalMft  ^ttli))Mé  «dli^Mrit  «TMtre  Issue  qét  la  femar 
eOfiy«fitiMliièflë  ^  ëtt  k  )ièM  d«lii  nilMi^ 
Aos  lÉlettbléeifiMMiiMiàftft  études  tbMMknoesdoM 
teàlAè  fte  ^silTàlt  «tM«er  laftitalilé ,  el  dent  la  Législalîft  Aitit  ivwUt 
et  l'agent. 

WomJ'aveW  éÉ^k^  et  nelrabistoir^en  aété  uoeidénionstralioi^inces- 
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santé  >  Fioiliative  manqua  à  la  ConsUluante.  Elle  nesat  pas  s'en  em- 
parer,  et  ^  à  cause  de  cela  même  sans  doaie ,  elle  ne  sut  pas  reconnattre 
que  rinitiative  était  le  mode  essentiel  du  pouvoir  et  du  gouver- 
nement. Elle  fut  en  effet  toujours  à  la  remorque  des  événemens, 
ini^rée  tantdt  par  l'inteUigenoe  d'un  individn ,  tantôt  par  nne  Insurrec- 
tion^  en  un  mot,  par  un  accident.  Cependant  elle  voulut  rendre  cet  état 
perpétnely  et  rétablir  à  toujours  eqpme  régime  gouvernemental.  EHe 
partagea  en  conséquence  le  pouvoir  entre  un  monarque  et  une  assem- 
blée ,  donnant  à  chacun  une  part  tdle,  et  fondant  entr^enx  de  telles  rela- 
tions,  que  ni  l'unni  Tautre  n'avaient  puissance  d'agir,  et  devaient 
attendre  nécessairement  que  le  mouvement  leur  vint  du  dehors.  Il 
semble  que  notre  première  assemblée  nationale  ait  jugé  que  le  hUe  du 
pouvoir  était  l'immobilité  ;  et,  en  effet ,  elle  ignorait  que  la  condition 
première  qui  donne  existence  et  durée  à  un  peuple ,  c'est  son  but  d'aeti* 
vi)é  coDunune. 

Il  n'est  pas  «dans  les  temps  modernes^  de  position  politique  plus  im- 
portanteàétndieret  plus  féconde  en  leçons,  que  celle  des  premiers  temps 
de  notre  révolution.  Bien  des  peuples  doivent  sans  doute,  un  jour 
on  un  antre,  traverser  des  droonstances  pareilles  à  celles  que  la  France 
•  a  snbies  ;  pentrétre  nous-mêmes  devons-nous  rencontrer  jenoore  dé^ 
dangers  semblables.  La  plus  ^nde  utilité  d'un  travail  tel  que  celui- 
ci  ,  consiste  donc  à  trouver  dans  les  expériences  faites  par  nos 
ancêtres ,  l'enseignement  qui  leur  eût  sauvé  tant  et  de  si  cruelles 
erreurs ,  et  qui  pourra  préserver  l'avenir  de  là  répétition  des  mêmes 
Ikutes. 

Lorsque  les  Gonstitnans  se  forent  décidés  à  changer  la  fkoe  do  droit 
fîttiçais,  en  posant  comme  principe  social  celui  de  la  sonreraineté  do 
peuple,  ils  devaient  ne  pas  oublier  qu'ils  rompaient,  avec  l'Europe  tout 
ciitière ,  et  qu'ils  apportaient  on  principe  de  <boit  des  gens  non  seu- 
lement opposé,  mais  hostile  à  celai  de  toutes  les  nations  vmsines»  Us 
devaient  penser  qoe  tôt  «o  tard  il  fendrait  que  la  France  entrât  fn 
guerre  avec  elles. 

Eti  effet ,  les  nations  ne  peuvent  contracter  entré  elles ,  signa*  des 
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tnitéSy qti'ea  iiartanl  de  la  ckmnée  d'on  principe,  d*nne  croyance  qui 
leordfmeiioeoeftitiideaaHi  eoiaplèCe  que  pôeiiMe  de  là  soMcédes 
engagemcw  rëdprDqiiesqiiironiieiil  latenflardaoontrat.  Ainsi,  anjonr- 
^hmkeonfioioeiMproqiieestftodéenirrmtérét  tionnn  des  parties, 
etsorlaooluiaisnnee  de  tons  les  raisonnemens  que  eet  intérêt  peut  en- 
gendrer»  Damrd'aakes  temps,eUeétaitétablie8or  l'identité  de  croyance 
et  de  M  appelée  en  garantie  des  engagemen8.Il  est,  an  reste,  histori- 
qoement  proové  que  jamais  il  n'y  a  en  paix  qn'entre  les  peuples  qui 
vivaient  sons  le  même  principe  général  de  dvflisation.  Ainsi,  en  En- 
rope ,  avant  qœ  le  GiiristiaDinBe  eût  ftdt  de  tontes  les  nations  qnl  en 
ooovrent  le  sol,  nnseol  peuple  en  quelque  sorte  réglé  par  les  mêmes  lois 
morales  et  les  mêmes  intérêts;  tantqn'H  y  eut  plusieurspeuplesdiflërant 
éerdigion  et  de  mœurs,  la  guerre  fut  permanente.  Quelques  trêves  pas- 
sagères suspendaient  les  hostilités;  jamais  il  n'y  eut  de  paix  réelle. 
La  France,  à  moitié  envahie  par  les  Sarrasins,  ne  fit  pas  la  paix;  elle  ne 
put  que<»mbattre;et  lorsque, plus  tard,  épuisée  d'hômmes'et  de  sol- 
dais, rompue, brisée  par  laguerre civile,  dleétait  parconfue  par  les 
Normands ,  èHe  ne  sut  traiter  avec  eux  que  lorsqu'ils  consentirent  à  ac- 
cepter sa  croyance.  Les  exemples  démonstratift  de  la  nécessité  d'un 
principe  commun  pour  rendre  le  contrat  possible,  scmt  innombrables. 
Aussi  celte  vérité  est  restée  incontestable,  et  elle  n'a  été  oubliée  que 
par  les  étroits  doctrinaires  de  la  phUosophie  de  la  nature. 

Puisqu'il  en  est  ainsi ,  tous  les  hommes  forts  de 'l'assemblée  na- 
tionale eussent  dû  faire  entrer  la  guerre  en  ligne  de  compte  dans  leurs 
calculs  sur  l'avenir  qu'ils  préparaient  à  leur  pays.  Pourquoi  ne  le  firent- 
ils  pas  ?  La  raison  de  cette  llrate  fàt  la  même  qui  domina  toutes  celles 
que  nous  devons  relever  dans  sa  condmte.  Les  hommes  de  la  Gonsti- 
tuante  oublièrent  le  passé  comme  Favenir  ;  ils  ne  virent  que  le  présent, 
et  le  considérèrent  comme  étemel.  Us  oublièrent  qu'une  ^nationalité 
existait,  dont  Os  étaient  les  représentans  momentanés  ;  que  cette  natiO' 
nalité  avait  un  passé  qui  lui  était  commun  avec  toute  l'Europe  ;  un  ave- 
nk  qu'elle  devaltaussi  lui  ftdre  partager.  Us  oublièrent  que  le  sentiment 
révolutionndre  même  qui  animait  la  population,  et  leur  donnait  pour 
appui  le  bras  du  peuple,  lié  oublièrent  que  ce  aentimelit  avait  une  on- 
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gine  et  ene  traâittoD«  £t  tonfiie^  pmt  te  ttptauréet— towcatt- 
naiMiUMSen'vcn  LMiaXVI»  ptmr  s'MMMngir  à  rttmiwr  iNi  «Nit 

QMnweooauiiMMlée  pwr  iBoif  «ëeaarité^'giiBdtaiiUel  4iViBakde  j^v 

ya»  A  86  <iffiMMBdar  d'où  venait  qwkaéceMié  dent  il»ii(iiaiBDli^él«ii 
à«e  point  accrue^  quelles  circonrtances  avaient  changé  daoa  k  ptmoir 
et  dans k peuple» et  d'où  venait  (|a'èUea  avaient  duuigét  enfin» d'où 
était  sorti  jce  besoin  d'innovation  qui  les  animait  enx-mtoes^  ^eetk 
voleaié  de  rtorgaaisation  fa'ils  peroevaieBt  de  tontes  i^arts. 

Paroeqqe  les  hmnmes  de  k  ÇStmsUtnante  négligèraQt  ces  «nertkKiSt 
ils  durent  agir  8»s  connaissance  de  Tavenif,  c'est-i-dire  sans  pcé- 
voyancci  Us  fomuilèrent  une  censtitntion  sans  portée  an-deli  du  pré- 
sent» pureipent  négative  de  ce  que  Ton  venait  imoiédiatenieQt  de  ren- 
verser ,  n'affimaant  rien  quant  au  /utur^  incapable„par  suite >  de  rien 
produire  au-delà  de  la  première  ni^gaUon*  Nous  l'avons  vu ,  eUe  fut  hàibb 
jpar   fragmens,  et  chaque  fragment  porte  l'eropreink  de  l'oocasien 
qui  lui  donn^  naissa^c^.  Nous  pouvons  affirmer,  d'itprk  robaervatkii 
que  nous  avons  feite^ettout  le  monde  ^^  nous  le  croyons  «Taffinneraavqc 
nous  y  que  si  les  circonstances  extérieures  se  fussent  autrement  présen- 
tées.,  la  consacotion,  bien  que  produite  par  les  mêmes  hommes ,  dans  k 
mén^  si^le,  ^us  riniluence  de  la  méme.éducation,  eût  suivi  cette  dif- 
férence.. En  ef^t,  les  parties  les  plus  in^iortantes  sont  #  ainsi  qu'on  le  dit 
en  langage  philosophique,  conçues  à  posteriori:  nulk  part  o^  ne  trouve 
U  signe  d'un  à  priori.  Ainsi ,  pour  n'en  ciler  qu'un  exempk,  la  manière 
dont  cUe  comprit  k  rôle  de  la  re^ésentatkn  naUonale^  lui  vînt  entiè- 
rement de  k  nécessité  du  temps  j  jcHc  se  prononça  pour  une  assemblée 
.unique  , et  permanente,  «eiilement  paro^  qu'elkrmème  ne  pouvait  se 
scinder,  ni  cessier  d'être  iiennanepte;  elle  investit  l'aasemblée  de  toutes 
les  espèces  de  pouvoir  «  parce  qu'elle-même  les  possédait  tojis.  Noos 
insistons  beaucoup,  trop  peut  être,  sur  ces  considérations ;«iais«  c'est 
p^roe  que  nqus  yoyons.ious  te»  joorsciter  la  conduite  de  k  ConstiUiante  à 
titre  d'autorilé^  tandis  que^'op^ie  d^iAx  la  dl^r  qu'à  titre  de  renseigne- 
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OTR  m  piNIBH|HQ  ^  U  ^R  ^«^mim  ^H  OITO  VBc  6OT  nHimHIO  j  ViniCB^alV 

MàiA  ÉtéÊà  éàaà.  ÉÊÊw^  t  iÉlA  éiM.  A^  Ml  rite^  m^^ÎMi^^^t  ^^ièÉdlA      |^d|i^^^tt  jAiiitM^rfl 

^ws  |Mr^Rt  ntrr?  f  me  ne  ^  lui  pHV  seoicnMD*  cnqmB  y  ium|u  n  0  b|^ibhiii 

entre  les  individiM  »  en  anlAM^  Ai9dlillfl4(nMMité]FeilK€tli|ièi^ 
ffttWÊê MlMl  %^  tfl|0  €rtMB6è  Mm  MUMMftt  ^MUi%  ^jWiMe  uiin 

lii iMifinai  qn  ui|MiwnKMHfiMMM» 

nM  MifllNill»MBMiff  MQtaliIfllqMiiMrtMtaldil  itMtAllfc 
miiWiiwnntilUuii,  »wff -filrlt  WÉ^ét  féilgliÊÊÉmMèÊÊmmfUfà 
^MÉ  4te  IfCii  et  |Mr  MÉmMe  MV  foHfe«  BlM  êtkt  àpil^  ^w  le 
wihiinb  500  en  ovrape  i  uuuBe  ivvrmxwiv i  «uni  mne ^  wnmw  m  iv* 
rofttéy  àQi^iëuhftdiflÉB(feffMW|ifti^PBplÉéJfctlM 

WHr  HrtlMHt  FecOlIllu  ^u  I  n  0BiMmttll  œ  vHIRoWr  M  rel  Cv  m  nkWHB 

vODuBuBei»  jone  eus  operça  qiw  Hiwqiro  iCo  ^wcnes  «ro  w  iviviiBe  wvbk 
TOiipu  9  poer  me  pne  w  roflrapiy  n  emnnMme  ^  qom  "iii  inoae 

vnMerpfewHRMI   un  vk  wff   ei  VA  OvMIl'^    Ml  ■HM  I^IMUHMRO  fB 

rBlMè  ^|il  tti  éfliléilàri^e»  n  |mIi  i^i¥A|Ni  NttMiiPit  ièeBHMnrel*eÉ- 
W  Hipespii»^  ifoe  pir  on  WM99tftmKBtfBk  nmmMm  n  fRwwpe  w  m 
mm\^mL  #tHyMfc»  eaiÉéek  pahwlm  dwyopieifglwwfai  et 
*  ta  léglteM  èi  «Mte  itab  n^to^  AlM  flftl«^ 
]piM  Ute  qtffMi  prariiflMl  ta  KnMNlMI  M  peHptey  e^eiMHHN  ta 

4epM  |Mi  w  HHik  flMèé»  AldN  tue  tteielMpM  tiMipii  tiif  ramiii* 
nencede  tagiienre|MI«tatftil  pmrtUtDKtaKMtafcdÉttgWtlflajiCi 
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Celte  pû8ÎU(>ii^«Uflt  donn^,  et^  9m^  ROM»^  îl  •  WlaiUA  weaflle- 
ment  inconcevable;  on  de  singulière»  el  biqiéMwtieg  préooenpitwffis  pat- 
sQoneUes  pow  qu'elle  ne  fûlpes  vûJUeJnsqu'A  la  itenûèra  éndeocev  U 
faut  reeheitte  quelpointdedépart  k  Gonatitnanteeût  été  proteUemenl 
coïKljiite  à  adopter  pour  principe  eonatiUilioaQeL  Ce  n'est  point  ici  un 
prablème  dilBciJe  à  résoudre;  car  la  logique  humaine  ^  la  même  dans 
Uius  Jesl^inps  ;  ks  prindpès  seuls  dififerant  y  et  la  Imw 
étantcQDnueyjlestaisédecaleqlerleiéspItal.    . 

Toutes  les  fois  qu'il  s^agit  pour,  les  autres  ou  pour  soi-intae  d'aooon- 
pUrun  grandsacrifioey^ilfint  reooiirir  A  ladeeldneéa  devoir  :  ellesenle 
donne  la  force  deledemander,  etderimpQser  à^d-méaieet  aux  aulres. 
L'assenUée  constituante  eût  donc  été  de  prime-eiiord  amenée,  par  la 
senlepenséed'une  guerre  inéHtabiey  A  poser  en  principe  les  oonséquenees 
aoeiafea  de  la  doctrine  ch.  devMr.,Ein effet,  estrîl  de  plus gcind  sa* 
erifice  A  ériger  d'une  génàfalion ,  que  celui  de  se  dévouer  tout  entière  y 
ainsiipie  la  France  l'a  fait  pendant  vingtKânq  uns ,  pour  Jbnder  le  bieih 
èlre  des  races  futures  et  desr  peuples  mêmes  qu'elle  avait  A  combattre. 
Xe  système  de  rinâividualism»,lwlui  qui  étaUitque  le  botde  la  société 
est  le  boidieur  de  diaçun,  et  qui  futadop^  par  la  Coustilnantey  te 
e^ratime  nCeffre  aueuo^moQren  de  piouvur  A  qm.que  ce  soitqne  son  intMt 
flolt  jamais  de  aoulfcir. comme  aoUat  lelk^k!,  la  faim,  la  maladie,  et 
enfin  de  seAire  mutiler  et  tuer  :  quelque  argutie  que  vous  emfdofiexy  vous 
ne  eonvalnerez  personne  que  seoflrir  et  mourir  soit  un  état  bien  désin* 
Me.  Un  égoïste ,  et  dans  le  syAème  du  droit  Tégoisme  est  érigé  en  prin- 
cipe social ,  ne  cnMva  pm  que  périr  obscurément  dans  une  trandiée  on 
dans.unbôpitalsoitlelier|iieleptu8élévédnbîen*étresocial.  La  doctrine 
du  devoir  i(ppelle  cela  de  son  véritable  nom;  elle  l'appdle  un  mal ,  un 
sacrifice;  élleaenle^usii  le  justifieet  ^récompense. 

Nous.ne  doutons  donc  pas  qpie.  la  prév^yanoe  de  la  guerre  a'eût  con- 
duit notre  pnmièreasMmblée  A  commenter  k  pensée  du  devoir,  fi  est, 
au  reste,  très-remarquable  que  tontes  les  fois  qu'une  nationalité  a  été 
fonéée ,. ou  une  organisalion  nalîenak  puissante  instituée  y  ce  fnten  pré- 
sence d'ttM  grande  lutte  A  soutenir^  et  danik  prévoyance  de  grands 
travaux  A  subir»  Lee  boannes  qui  prirent  part  A  oes  ftmdations  tarent 
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cependant  moins  souvent  encore  iaspines  par  l'exigcnee  ie»  10^4^  » 
^pie.  par  let  Iconièrcs  de  leur  propre  croyance*  Aussi  i^t*on.  dut) 
qat  k  frand  Yîce  polilifoe  des  hommes  de  80  foi  leur  la(|de  et 
égoïste  incrédolité.  Qoei^'il  en  soit,  rfaistoke  fût  foi  que  les  deoi  plus 
grandes  natiottsoeddentales  dont  elle  nous  raconte  les  travaux,  Rome  et 
la  France,  naqnrent  par  et  pour  la  guerre ,  sous  l'influenoe  d'un  senti* 
ment  de  dévQuement^La  durée  de  l'one  et  de  Tautre  fut  vivaoe  et  longue, 
parce  que  la  doctrine  du  devoir,  ^avaU  présidée  leur  ntissancCin'étail 
RM  seulement  vraie  vis-à^vis  des  dromistances  oà  elles  priraalodgiMi 
nais  vraie  absolament  et  appUcdrieà  tons  les  détails  de  la.  vie  mtaala 
pins|>9dflque.  Ainsi ,  en  commentant  le  principe  dont  il  s'agit ,  l'assem* 
blée  nationale  eût  trouvé  le  meillear  syitèmede  conservation  sociale, 
leplnspropre  à  résister  aux  attaqoesde  rétrsnger ,  et  le  plus  c^nble  de 
maintenir  la  paix  et  d'accrohie  le  bien-être  aa^dedans.. 

Le.devoir  étant  po^é/oomnie-  principe  constitutionnel  gâiérateur.,  la 
pnmière  canséqnenoe  qui  devait  logiquement  en  sortir,  c'était  que  le 
droit  émanait  dn  devoir  »  et,  par  suite,  que  là  où  il  n'y  avaitpas  de  de- 
voir, il  n'y  avait  pm  droit.  Nons  avens  di^  indiqué  dans  unede  nos  pié* 
fféeédentes  la  lécondilé  morale  tf  une  pareille  formule  :  noqs  ne 
inons  répéter;  mais  il  neaerapminutileâ'insister  encore,  dans 
cette  eritiqne  de  la  Constituante,  sur  les  diflcnltés  qu'elle  eât  aplaniiy^. 

Cette  formule  n'câtépargné  anoon  des  privilèges  que  le  sentin^ent  ^ 
l'époque  renversa.  Elle  n^eût  pas  été  moins  rigonreuseà  lenr  égaidque 
k  doclriiie  des  droits  de  l'homme  ;  mais  elle  eût  eu  sur  ceUe-ciravantage 
d'édifier  en  détruisant*  Elle  eu  t  renversé  tout  ce  qui  fut  renversé ,  et  plus 
encore  pentrétre;  mais  dleeât  en  même  temps  indiqué  commet  onib- 
vait  procéder  au  remplacement.  Une  multitude  d'embarras  eussent 
éléévilés  on  csrtainement amoindris.  Ainsi,  il  est  positirquelatrès- 
grmidemi\iofité  du  dergé  était  fovorable  à  la  révolution,  et  qnecette  ma- 
jorité ne  devint  opposante  que  par  obéissance  à  la  bulle  du  papcb  Or,  flest 
pooribieqjDC  ce poatUè  n'eût  posoaése  foire  le  défenseur  de  Fanden  ré- 
gime, d'an  régiaM  tout  flétri  d!égoisme,  en  Ane  d'une  forme  dédari- 
liott  dn  devoir  codai*  Si,  sousl'insplratioa  des  cour^  étrangères  ,  il  eCt 
I  lancé  l'anathème,  cet  acte,  aux  yeux  de  tous,  eût  été  frapfé 


Digitized  by 


Google 


demffilé.  Saffmm  cepoidait  enbon  que r«HMitkNl  nIM  étawfe 
loat  mmà  piisMmté  fa'^Ue  le  fàl;  il  «1  oerUda  qo^  doi  hanuMi 
inliiis  da  senliBienl  de  dtmir,  ItemaMOt  jMirés  qa'ik  iTagii* 
âëentpoiiitfoar eux  y  mais  diiM  rintérêl  des  antnB,  il  MeerCiîn  «ii 
Ctthtaimes  n'eusseiit  poiirt  hMU  à  prendra  iiiitiiHMméiHrgi(M il 
finale.  Bit  tin  mol  >  ou  roRMtftiOQ  fêt  rartée  rileoéame,  >ccihii8  piÉ 
la  oonsdeneedè  son  méohanlTOiMr^et  par  oeil»  do  droit  natiaaal;  on^ 
iidléa'était montrée,  elle  eil  AésobilterDiaee  deauil»,  eà  Tertadi 
eeiteftirmdleqat  affimeqoeeelidquin'aeiHNiipiit  pv  dadaifêiBi  a^t 
pif  de  droit.  Elle  aTeûl  ea  ni  le  temps  dft  gionir  ni  le  iempi  d'i«ir» 
CMe  tenreàr  qdi  l'aimiib  en  47»^  l'eût  annoléedèslepcemier  je«| 
4t  eana  qne  l'on  IKkt  obiigéde  rooomrir  à  des  jneannseanglantea. 

AjenMa  qne  la  pemée  d'âne  giienre  inéritable  étant  liNveaie  pv** 
aente,  oneûttrayeilléaaUtttdans  lebatdee'jprtpararqiii  daneèeW 
#B  rMgeniaer  raâffiiniatnUon  iotàrieuro  dn  pl^a^  Àlote, leeiqn'èUe 
IMténne^otineae^fiMrailpaetroainé^âiniiqaenow^^  fenenipar  In 
roité,  «BnsameBetBanB.Mldata^etoMigé,  panr  le  aéint  pnjjjr»  de 
iNftëowrtr  enx  mofens  Iro  pins  vfblenB  et  les  ^oè  ninii^ 

Keto  Serletistropteng»)  eiil  none  flndralt  proadrepageè  pig"  fr^>4* 
ttfot  <fe  qœ  nen»  sfrens  naroé  y  <l  neoa  voollero  inseiire  eliaqneftÉl  Mm^ 
Intkemiilre  rooelê  earadlèro  nentèan  qne  Ini  eAtknprttné  nitte  hjfe- 
Aèse<  Ifoos  en  eiierons  eepeQdeiit  «n  eneero  t  é'eai  Mai  de  là  pmaiè. 

Ih«Qlaiiier  klitNrtddèkpiPesaieownieimdnHt  etaOb 

nwiline  an  droit  qni  a  pdor  bnt  reecompiiasstofcit  d'nii  dèroif»  tfdrt  ie 
lmittl«dans  rimposBlllliië  d'enipMier  lé  mal  sans  nniro  anldëi^  en 

ee  qui  eut  Hen^  La  lîeente  lot  sans  Umiteaflespartkléaplnepnnlee 
tlteili  enUâiéa  pa#  l^aéoeesion  deepiva  ariea  ndiiéronav  H  n'estpisd^liie 
flMëciiénéraaae^  pas  de  mot  iana  là  langue  anaidedédinuamew, 
qdâfléfBimataanmapar  te  eaniect  de  naateralHMUis  drtii  la  hemd» 
meeet  dés halteai  Ila'yànil  prodanatedéélaviÉtendBi  piM#m4e 
a^tneponrdiètlngQerte1ilandvnMil;et  anari  lente  disâneHon  eanÉia 
effiwée  eniro  lefaienei  te  me.  Ce  fat  evnc  te  langage  de  It  d<piain«n 
^  l>nfiiéoharMonrdetepflttteéldeagfeiidaalliaMéta 
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t  dPimlBiM  ^*«**  Ift  miiMn  Mte  lii  ■fflmini  niirinlimm  ûmI 
ipripaat  fifntlliil>wMi>  iiM  ^^^h^llh^^■»^^lw>»!^li^wi|i^i^ 

ÉMÉ  II  iilili  1>  iBlIfi  fltiHé  <!•  imiurritai  nmnrn  _  Mttewriti4ftddMBdiÉ 


KqifaWflAl  «64PQB4d'«iMriMer  lap^«|e•f- 
i^k  aMM  dAiMt4dt«rinl pdiihiMiiii  «Ot 
i^  a'epM  pM  joÉ»  fh  «roirt  4^eliFMiie^  IM  UM  €«- 
lièrtpmAiétieéiémiqiteFWtttiiMlhMe^^  vor 

pradÉte  diM  sëtnaMW  ki  Unfaeipi'mhd  ipwfiiiHà  PffWr* 

Oe  De  fci  |«0  w^Mlè  tflpt  tomri  d^iuiil  d^çtan^^ 
unité,  tfqneiiianiimiiintaMito  pK  w  ii'ii»^  <bMN^  hi  Iftt^l  attçWi 

nr  Mit»,  éuii  jlrrHhwff  à  radHiram  dei  wkmlés  iiKiwMnrfi^»- 

9  YITi|ili  Uftefiâtyi|vokd(W«partîi;odtti^ 
BtP|)e»«IW^tl^I)i^^>¥^l^«vi'ef^        4erecop3UtQ«r  «ineiiou- 
y^  fioiiri  h  flpopnd^m  k;  oeotû^ 

«^«Biooli  IIP  <4inélpa(  jmrir  gœ  ll^f^q^eUes  f»i(  éjm^  leof  ImU 
Çettft  qHiMiUioi)  n'était  m  9^flmi^  W^^  néce^té  da  {mjjêi  c'est 
fitaplgip  Iffte  ;»»aiW^ition înlM^t^ »»^  ne ayiaig^ atyii  x^s^ré- 

lîYO  €ile8T(Aoiité80(Mi8enratrioe8.  HfaiSyparli^llut.^  laCooatitoant^ 
il  ITîÎY^  SP^CÇtt^iyposîtîqn  n'étiût  pa;  le  réaojti^  de  la  iNféseiipa  aiimil- 
tao^de^wçélénieiiacoiitradictoire^y  maû  sin^iles  (munç  le  iMeo  et 
le  mail  eomme  le  progrès  et  l'immobilité.  Soas  chacun  d'eux ,  sans  ces 
deozdnveanx  qoiles  distiogaaieat,  il  y  avait  une  multitude  de  dîiK- 
IPences;  Mbîenqaerune  des  oppositions  étant  yaincue,  la  lutte  devait 
IMMUDeitter  entre  les  fractions  du  parti  vainqineur.  Ainsi ,  parmi  les 
pprtisaos  delamoqardiieyiljf  avait  des  nuances  innombrables^  et  toutes 
PBnwjwit  fipiîtfn.  propm  à  fennûrleséléiQeiiid'unebostilHéimpi- 
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WfmtittypÊtMieêèiâMm^  n'é- 

tiâéhtpte  iiMMdite»;il  y  avait  N «niHiffs  el  les  fédéraBrtè»,  el  sent  efaa* 
'emiedéee^appdlatiiMii  étaient  enooveoiNiipriséii  ta  ^dbaemUtiioesqiii 
étàfeiit  é^^MTéesde  tèàte  ta  distàtioe  qoi  est  ebM  la  rdigion  et  Firrei- 
gHUiVàiIre  la  y«r(d  et  nmpMilM.  Qo^arriira^ 
liorâ ,  dAtt  le  parti  qiiilhit  ^lineb  •  panttl  les  iiiMiai%hiBles  on' eonftiBdiC 
dans  le  mêliie  aaathèitie  les  eimMiMtioiiiiels  par  cMTMan,  les  roya-* 
RstéspQrs.,  et  ifoéUf&tê  fntrigitfrtaMiwtleM  ;  et  cette  coafàstonflt  traiter 
arec  ta  même  sévérité  leshftmiAes  mimeat  ooopables  et  œta  qui  c^é- 
tafedt  trompés  y  les  traîtres  et  les  taOïlieiB.  Cest^  eii8aite^e>  Maqoe  le 
twrtl  triMphaM manHbta  les  profbiuta  dÉssenfimeas  qatle  di?iÉikiit» 
iepeaplene  oamprit  plus  ta  discosntontllvit,  dans  oa  qmélaîtaBe 
hostilité  de pribdpes  et  dedoetriné,  medispate  de  persomniilés  ;  et 
le  peuple,  en  se  retirant  du  débat ,  laîsBa  tapiaee  lilMau  savaiiMWre  cC 
à  rfaitrlgae.  La  Gironde  et  la  Montagne  périreat ,  et  dts  ce  moment 
Paetltité  rérolndonnaire  s'arrêta  ;  UcBûnt  resta  inactefée. 

SI  la  Cônstitaante  eût  pvodamé  la  doctrine  dn  derair,  A  li'y  éttt  en 
qne  deux  partis  possibles:  celui  des  bons,  et  oelni  des  méehanS;  Hébeit 
et  Kes  parèËs  n'eassent  jamais  pris  la  parole,  ta  Gironden'eât  pas  même 
trouvé  rocca3ion  d'émettre  ses  doctrines;  car  là  où  est  le  domfir,  là  est 
rûnîté.  La  révolatlon  n'eût  pbs  été  si  tatalement  obligée  à  être  sévère  et 
ërnelle;  il  lai  eût  été  peiinis  d'être  UMolgente  pour  les  talfales.  Une 
seule  bataille  eût  sulfi  pour  assurer  son  succès  ;  un  seul  acte  eût  éàrté 
tous  ses  ennemis.  Nous  n*hésitons  donc  pas  àaffirmer  queVèR^àrde 
la  Constituante  toi  Torigine  de  toutes  lesâonleun  etde  toutelles  fau- 
teurs de  notre  révolution. 

Tant  il  est  vtai  que  le  lt»ien  et  le  mal  sont  choses  absolues,  entre  les- 
quelles il  n'y  a  point  d'intermédiaire  ni  d'alliance  possibles!  Tant  il  est 
vrai  que  le  pire  des  partis  est  celui  qui  tente  une  conciliation  entre  les 
conséquences  de  principes  qui  se  repQussent.  En  politique,  il  ftiut  choi- 
sir on  la  doctrine  du  devoir  ou  celle  du  droit;  en  morrie,  il  fabt  choisir 
ou  lé  dévoûment  on  l'égolsme  ;  et,  selon  que  Ton  a  adopté  l'un  ou  Tautre 
de  ces  principes,  il  faut  suivre  rigoureusement  la  ligne  des  conséquences 
rationnelles  et  pratiques  que  chacun  d*eôx  nous  ihdiq»ie,'8ansf  tenter  rfe 
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les  mâer  les  unes  aux  autres.  Les  partis  doiyeDi  ôtre  absolus,  inflexibles 
jusque  dans  les  derniers  déuâb.  Cet  homme  tous  dit  qu'il  est  avec  tous, 
et  en  effet,  il  semble  en  plusiennf  circonstances  agir  comme  vous  eussiez 
feityous-mème.  liftais  il  feut  plus  :  sa  conduite  est-elle  iuTariable  dans  la 
même  route?  Ne  poovez-TOus  citcir  ni  actes  de  sa  vie  privée,  ni  écrits, 
ni  complaisances  d'imagination  qui  soient  contraires  au  principe  gé- 
néral qu'il  avoue  ?  S'il  en  est  ainsi,  dites  qu'il  est  des  vôtres.  Mais  s'il  en 
est  autrement,  il  font  le  eraindre  plus  même  que  vos  ennemis;  car  cet 
homme  souillera  votre  parti  et  l'empêchera  de  parvenir  à  ses  fins. 

Les  partis  sont  de  tout  temps  encombrés  d'hommes  qui  n'y  tien* 
nent  que  par  un  mot,  et  ce  sont  toigour»  ces  hommes  qui  les  salissent 
ou  qui  les  perdent.  Ne  cr^gnons  donc  pas  d'être  peu  nombreux,  mais 
craignons  les  foux  frères.  Il  y  aurait  aijjourd'hui  une  bien  utile  associa- 
tîonàfonder;  puissentqudqueshommes  d'art,  de  science  et  de  talent  s'unir 
dans  une  noble  ligiae  contre  le  mal ,  sous  quelque  nom  et  sous  quelque 
forme  qu'il  se  présente.  Qu'ils  n'admettent  à  cette  nouvelle  croisade  que 
des  soldats  dont  la  vie  soit  exemfite  de  fidblesse  comme  la  leur,  et  qu'u- 
nis ainsi*  ils  commencent  l'ceuvre  de  la  séparation  des  bons  et  des  mé- 
chans;  qu'ils  soient  sans  pitié  comme  sans  complaisance,  et  bientôt  tons 
ceux  qui  tirent  gloire,  vanité  et  richesse  du  mal  qu'ils  font,  tous  ceux  qui 
le  pensent  sans  oser  l'avouer,  se  trouveront  forcés  de  s'associer  pour 
se  défendre;. la  littérature  sera  bioitôt  épurée,  et  le  parti  de  l'avenir 
sera  enfin  visible  tel  qu'il  est,  libre  de  cet  entourage^menteur  qui  le 
souille,  le  cache  et  l'exploite.  Il  est  temps  de  diasser  de  parmi  nous  tons 
ceux  qui  ne  vivent  pas  de  notre  foi;  car  il  n'y  a  de  communauté  possible 
entre  les  hommes  que  sur  le  tarrain  de  la  même  morale,  de.  fraternité 
que  vis^vis  des  mêmes  croyances.  Or,  il  y  a  aujourdluii  en  France  les 
mêmes  mélanges  contradictoires  que  nous  avons  vus  en  4702;  et  il  y  a 
lieu  aux  mêmes  déceptions  et  aux  mêmes  erreurs. 


••• 


FIN  nS  LA  PRÉFACE. 
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HISTOIRE  PARLEIlf ENTAIRE 


u 


RÉVOLUTION 


FRANÇAISE. 


«ASIOIIALB  itolSLAnVE. 


L'flvrotu  derattombiée  l^^idatiTe  esl  cdle  (fane  tnuttition 
entre  b  ooDSCHiiante  et  la  oontention.  Pendant  sa  durée ,  rinsof- 
iianoede  la  oonstitotion  fut  délDootrée.  Les  membres  de  l'aisem- 
Uée  nationale ,  en  se  séparant ,  croyaient  avoir  terminé  la  révolo- 
liotf  ;  une  partie  da  public  espérait^  comme  eux ,  jouir  enfin,  en 
pnii»  de  la  position  que  les  trois  dernières  années  leur  avaientae- 
qoise.  Cette  espérance  fut  perdue  sons  la  lé^lative;  mais  ce  ne 
fht  ni  sans  regreu  ni  sans  résistance.  Nous  verrons  les  constitu- 
\  passionnés  remplacer  les  royalistes  dans  le  rôle  de  cons- 
>  La  {[aerre  étrangère,  que  la  constituante  n'avait  pas 
T.  xn.  I 
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voulu  pré^r^  6t  futc  it  l^ldltii^  Fftv^  bipnUleinmeiit ,  vint 
précipiter  les  ëvénemens.  Alors,  la  légalité  devint  impuissante; 
et  l'assemblée  dont  nous  allons  raconter  les  travaux»  ne  put 
elle-même  se  défendre  d'agir  ré9»lutionnairement. 


I|r  jrnyîè^  H^rforfe^r^olitioiipayre  iifm  pqp^  qfiW^  Tas- 
sempé  l|p[is|iti|e,  is  fi*  t^niiintfe^ue^blàfavpil  iT^.le  jour 
de  la  déclaration  de  guerre  au  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie. 
Pendant  cet  intervalle ,  la  guerre  est  la  grande  question  discutée 
sous  toutes  les  forces  p^r  (es  jpuriiauxt  p^Jes  clubs ,  par  ras- 
semblée, par  le  wfiatrtèrt.lbà  ■felri1ie#Hébe^^se  prononça  avant 

toutes  les  autres.  Dans  sa  cent  soixante-quatrième  lettre  b 

patriotique,  le  Père  Duchêne  disait  à  l'assemblée  constituante  : 
c  La  fermeté  vous  avaient  dicté  des  lois ,  la  justice  et  la 
raison  les  avaient  sollicitées;  la  fermeté  les  eût  fait  respecter,  et» 
/*• /  vous  eussiez  fait  cesser  toutes  ees  affligeantes  et  dange- 

eussiez  portés.  Pourquoi  la  lanterne  a-t-elle  travaillé?  c'est  parce 
que  la  guillotine  s'est  reposée.  Eh  bien  !  double  million  d'éclairs  ! 

f, !  puisque  vous  n'avez  pas  su  dans  le  temps  ramener  ceux 

que  vous  avez  néglige  de  corîibatfre  à  mort,  prenez  dodc  enfin 
une  résolution  grande,  terrible,  imposante;  armez,  s'il  le  iaut, 

la  moitié  des  Français!^  S'ils  périssent,  f. /  l'autre   les 

vengera.  Oui,  triple  million  de  sacs  à  mitraille!  tombons  sur  le 

.^fiWW  4^^*o^^.Ç^^^9^^  comw^  ç^  ioiUr9.rds  dfi  lomierres 
MF$^  PVS^  ^9^^  fl(;s<ieu)^  !  que  1^  foudrcLen  ficbl4.l«l  «iAmt- 

.  jmmr^-jfi^Hif  f..(Iébprtp;i)r4ait  ^m  m  miit  ildU  Nous  ai- 
roos^^.iiQç^çb^i;  ]H>tfi{f|i|oi  ifi^  esjpj^il^  ise^Uyist^eat  ù  fNnrfondé- 

.j0iem^^  ^i,Qpini^réax^f]i{,U-d^$stt$j  poarq^ideiiiftîiiat^  chaque 
jpur  jpj[us  i^DfJ^qa^Ies»  paii)^jrei4  (Mcfî9  délvHs,  a  reatèrept  B^- 
gr/ipt^  j^s£|u'£|près  ie  9  tthermUor;  1^  £ait  ^nëral  que  aops 
^^yp/^^.d'is'é^r^  ltcooriv>U  par  la  déçUir^ÎQji  de  guerre,  Gompmd 

.  tQus  jfs.^Qtes,.  SQit.  parleioani^irai»  sojt  exira*()arlenieBinMB 

;^  Qjp^fi^  <Utraii(  1^$  sept  jiremiers  poo^  4e  la  «Maiosu  BoHrdai^- 
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«^rpQS  plus  bftft  le  spronaire  de$  questions  im)|iquéas  dans 
C0IA9  i^enUBuiié.  Ce  plan ,  imposé  à  notre  iravaii»  seca  pricédé 
de  rUstoire  des  électipus. 

ÉLECTIONS. 

▲ib  ipM  Hés  leateurs  puiasort  se  Mrs  mie  idée  juMdv 
■seuls  U^giapUqUes  que  ueus  allons  placer  âous  leurs  ftUft^ 
afin  sufteit  qu'ils  ebnnaieseDt  Ueu  «baoteneut  la  valeur  déb 
fumphleis  s^e  bous  aursus  à  analyser ,  quelquts  réfleuiita 
setotîudispèiisables. 

Lessix  demièrasaunées  auftërieuresàla  révolutiou  sont  pur« 
litelièreaMut  honieusee  puer  les  gens  ée  lettres*  H  sstdiHbiie 
de  esMipreildre  i  qael  degré  d  infanue  deseeadirent  ise  hoanes 
4tni  Alisaiulil  aklrs  métier  d*éorire^  si  Ton  ne  parceuK  les  pto** 
dnciîeuseonicedulenr  pfauM»  LedéClutubeeln  de  toute  uoah 
Tictîon  honnête  entraîna  sur  la  même  pente  él  fit  ahuuiir  uii 
même  confluent  toutes  les  sources  de  la  littérature  ;  il  n'y  eut 
de  différence  entre  ceux  par  qui  Timmoralité  détK>rdait  sur 
la  France  y  que  celle  de  leurs  positions  respectives. 

La  coterie  fondée  par  Voltaire  exploitait  en  souveraine  Tin- 
dustrie  littéraire;  il  fallait  appartenir  de  près  ou.de  loin  à  cette 
.  coterie  pour  que  le  trafic  des  mots  fût  d'en  rapport  assuré.  La 
philosophie,  les  mathématiques,  les  drames,  les  romans^  les 
journaux^  toutes  les  branches  de  l'esprit  humain  étaient  accu* 
parées  par  les  monopoleurs  encyclopédistes.  Ceux  qui  connais- 
sent les  produits  sortis  de  cet  atelier  ne  nous  démentiront  pas 
lorsque  nous  affirmerons  quils  furent  entrepris  UQÎquemen^  en 
Tue  du  renom  comme  moyen,  et  du  lucre  comme  but.  Aus^i^ 
dans  l'ordre  philosophique,  ces  écrivains  ne  furent  rigoureux 
que  lorsqu'ils  traitèrent  des  sciences  exactes  ;  leur  géooiétrie  est 
la  seule  certitude  qu'ils  aient  proposée,  et  Ton  remarquera  que 
les  vérités  de  ce  genre  ne  comportent  pas  de  sanction.  Quans  à 
la  moraile  qu'ils  ont  prôchée,  si  elle  n'est  pas  la  n^ation  posi- 
tive du  bien  et  du  mal ,  elle  est  au  moins  un  sceptieisme  devait 
lequel  personne  n'est  obligé  à  rien.. 
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Toutes  les  fois  que  ce8  traitans  littéraires  forent  ai}aqa^  dans 
lears  œuvres,  ib  défendirent  avec  farenr,  non  pas  lenr  système, 
mais  leur  habileté  personnelle,  mais  ce  qu'il  y  avait  de  plus  sAr 
pour  eux  au  fond  de  leurs  idée^  :  la  vanité  et  l'argent.  Quiconque 
leur  fit  de  la  concurrence  et  s'éleva  contre  eux  du  point  de  vue 
moral,  fot  lacéré  par  cette  meute ,  dépecé,  tratoé  dans  la  boue , 
réduit  i  mourir  fou  ou  à  mourir  de  misère.  Voltaire  avait  d«iuié 
l'exemple  de  cette  atroce  persontiaKié  :  père  de  l'école  dn  pam- 
phlet, il  composa  de  sang-froid  le  patron  absolu  éa  g^iire,  cet 
insigne  poème  de  la  PueellÇf  pour  lequel  nous  ne  doutons  pas 
que  là  France  ne  maudisse  un  jour  sa  mémoire.  Dans  Jes  luttes 
nombreuses  oà  son  amour-propre  l'engagea,  il  se  porta  à  des 
eues  d'une  telle  grossièreté,  que  le  style  du  Pire  Djâehine  est 
moins  ordurier  et  moins  vil  que  le  sien.  Que  n'a*t-il  pas  dit  de 
Rousseau,  de  Fréron,  deDesfoniafaies,  de  ses  antagonates  les 
premieffs  venus? 

Voltaire  assista  de  son  vivant  aux  résultats  dont  il  était  en 
grande  partie  Torigioe  ;  il  vit  son  école  augmenter  dans  des  pro- 
portions qui  ne  perinirent  plus  d'accéder  aux  nombreuses  solli- 
citatious  de  patronage,  et  de  part  aux  bénéfices.  En  dehors  du 
monopole  s'amassa  une  foule  de  jeunes  gens,  d'élèves  sans  asile 
et  sans  pain,  qui  tii^rent  des  leçons  du  maître  le  parti  le  plus 
avantageux  que  sut  y  découvrir  leur  industrie.  Les  uns  travail- 
lèrent pour  satisfaire  les  infâmes  besoins  nés  de  la  corruption 
des  mœurs:  ils  se  firent  entrepreneurs  de  livres  obscènes;  les 
autres  se  mirent  au  service  de  toutes  les  haines  et  dé  toutes  les 
vengeances  individuelles  :  ils  rédigèreut  les  satires,  les  mé« 
moires,  les  factums  que  se  renvoyaient  sur  leurs  vices,  sur  leurs 
crimes,  sur  les  scandales  de  leur  vie  privée,  les  personnages 
puissans  par  leur  fortune  ou  par  leurs  titres,  entre  lesquels  il  y 
avait  iniinitié  et  discorde.  Il  est  avéré  que  Beauorarchais  eut  des 
relations  intimes  avec  les  pamphlétaires  de  profession  ;  il  fut  l'ami 
de  Morande  et  de  plusieurs  autres  libellistes  connus.  Les  mé- 
moires df^  Beaumarchais,  qu'ils  soient  son  ouvrage  ou  qu'ils  ap- 
partiemient  à  quelque  metteur  en  œuvre  du  genre  de  ceux  dont 
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iparloiit,  offireBloedd6KiDarqiiablê:ibm^  une  pwfiûie 
aoaiogie  de  style  atec  les  écrits  de  la  mâroe  espèce  ooaipesés  i 
cette  époque.  C'est  la  mène  venre^  les  mêmes  sarcasmes»  la 
même  legiqaepréteDtîeose  qui  yent  prouver  jasqn'à  l'évideace 
la  scélératesse»  la  sottise,  le  ridicale  d'an  adversaire;  la  même 
CBleiite  des  ressorts  dramatiques»  remuant  les  passions  da  lec* 
tear  pour  des  querelles  privées. 

Ces  hommes  firent  l'histoire  secrète  de  la  cour  de  Louis  XV  » 
et  plus  tard  celle  de  la  cour  de  Louis  XYL  Ils  trouverait  là  une 
mine  fëconde  de  thèmes  luqratift»  de  ooiApositions ,  qu'il  serait 
ftcile  de  calculer  pour  un  grand  déUt,  parce  qu'elles  étaient 
susceptibles  de  l'obscénité  recherchée  par  les  uns ,  des  diffiima- 
tîoDS  recherchées  par  les  antres  ;  enfin  parce  qu'elles  s'adressaient 
i  tous  les  ressentimens populaires,  dqpuis  long-temps  excités 
par  les  moeurs  du  pouvoir. 

Une  autre  de  leurs  ressources  consistait  à  àpionner  les  ridies 
et  les  puissans,  à  surprendre  quelque  inHme  secret,  et  à 
les  menacer  d'un  libelle  s'ils  ne  payaient  une  rançon.  De  là  leur 
vint  le  nom  de  scmmaieun.  Um^  bande  de  ces  sommateurs,  par- 
mi lewpels  figurent  Morande  et  le  marqm's  de  Pdiepert,  dia 
s'établir  à  Londres,  vîyant  des  contributions  que  leur  envoyaient 
du  continent  ceux  qu'ils  effrayaient  de.  quelque  divulgation  im- 
portante. Le  ministre  Yergennes  mit  plus  d'une  fois  leur  silence 
à  prix.  L'espion  Receveur  fut  envoyé  en  Angleterre  pour  acbe* 
ter  du  marquis  de  Pelleport  une  vie  de  Marie-Antoinette,  et  pour 
gagner  Morande  à  la  police  fraoçaise  par  des  offres  considé- 
rables. Il  ne  réussit  que  dans  cette  dernière  négociation.  Pelle- 
port  lança  bientôt  après  la  brochure  fiuneuse  :  Le  diêble  4am 
«n  bitùtier.  Nous  empruntons  ces  détails  aux  mémoires  de  Bris- 
sot  ,  et  c'est  principalement  pour  expliquer  les  combats  livrés  à 
œ  dernier ,  lors  de  sa  candidature  à  la  législative,  que  nous  fiu- 
sons  cette  introdnctK». 

Brissol  rencontra  dans  sa  carrière  d'homme  de  lettres;  b  so? 
dété  des  pamphlétaires.  Il  avait  frappé  à  la  porte  des  eneydo- 
pédistes,  et  il  n'avait  pas  été  admis.  Obligé  de  vivre  de  sa 
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fÊÊtÊB ,  il  ftil  atlM  en  AngfMierre  pour  ooe  entreprise  de  jMrMÉ* 
et  là  ii  véeut  date  rinUiftitë  des  semnateiire,  Mmmmu  dfi4l, 
kl  noirceur  des  nus,  déplorant  la  faiblesse  et  bt  MUlÊé  éfê 
eutréè.  Il  se  Ha  avec  Fetleport,  et  lai  reridic  mène  det  senriees. 
AvMit  d*exposer  les  Suites  que  ces  contacts  eurent  pour  Brissot» 
néus  dirons  quelle  opinion  on  est  autorisé  à  se  former  dé  son 
caractère  d'après  ses  écrits;  nous  donnerons  en  second  lieu  les 
pièces  de  quelques-uns  de  se»  actes. 

On  voit  Brissot  débmer  dans  les  lettres  par  un  opuscule  intî- 
tuM  :  Home  dimasquAe.  Cétaii  s^enrdler  isoua  h  hinntèrede  aeM 
qui  avait  dit:  Écrasons  ^mCirme!  Pyrrbenien  sur  tout,  excepté 
snr  la  rëvehiion ,  è  laquelle  il  ne  croyait  pcs,  iF  vonkit  se  Mt& 
bénédicirn  poursatisfbireà  sa  vocation  selentiique  :  donk  Mulei 
le  d^^oûta  du  doff re.  Sa  seconde  publication  fut  une  traduction 
libre  d'un  ouvrage  anglais,  qu'il  édita  sous  le  titre  de:  Léttre$ 
plàtù90fkiqu€$  9itf  U  vie  m  k$  iitin  ëe  Milnr  Paul..  VifoiMNiv ,  li- 
braire à  UambpQt^tle  même  qui  joue  nii  rôle  dans  notre  j^récé» 
dent  volume  pendiam  le  mei$  de  Juillet,  imprima  ces  lettres  en 
iVSt.  Brisset  dit  qnè  c'est  le  sent  ouvrage  oMitre  la  retigjon  serti 
de  son  portefeuille,  il  ajoute  que  son  portefeuille  comemst  bea» 
eenp  de  plaisanteries  irréligieuses,  qu'il  s'tfpptaodit  d'avoir  4ié- 
truites,  entre  autres,  cnne  parodie  du  Stttkai,  dont  l'obscéoltA 
était  piquante,  i  II  feit*  Paven  que  ce  caractère  d'obtoénké  M 
étale  étranger,  et  qu'il  ie  prenait  pour  plaire  à  la  société  de  sel 
éàptit  fofiÊ.  Ses  detix  ouvrages  suivans  furent  une  Théorie  deà 
loti  crimineèlé$,  et  le  pian  d'un  travail  philosophique,  iutitalé: 
Le  P^rrhonimé  univMd.tl  songea  à  faire  valoir  ces  deax  titrés 
auprès  des  eneyclopécli^es  eâ  chef,  tl  adressa  son  £mai  de  tnèNh 
pkyÀquè  A  d*Atémbert ,  qui  M  répondit  par  des  compKmens ,  ei 
n  porià  Mmiéaie  sm  E$uî  ite  Ugbftmlon  à  ¥oliahre.  Il  y  mil 
tam  lie  AiçsiB  qv^ll  ne  put  arriver  au  patrfu^e,  lequel  cepei' 
daot  venait  de  recevoir  la  Dubarry  au  nvement  où  Brisaot  m 
présenta,  ll.obtitit  néanmoins  de  Volteire.une lettre  ftittauae* 

.A^roecnéondeb  |)[uermidéelaréepar  la  Branceil'Angletenre 
pnur soutenir rindépendanoe des  filata»VniSy  Brisaotit|e  Ttnm 
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iM»  jpôiUfiët  éë  I^Angkierre,  broclmre  qui  le  mit  eil  rappbrt 
avec  SwiiHM ,  fropriélalre  da  Courrkr  de  CEwnype.  cLas  de  ii- 
irv»  daaB  le  bmirbier  oà-ses  eonnaffisances  Tavaieiit  plOD^,y 
BriiMI  acscepta  avec  joîéjpfie  placé  mterieore'daiis  ce  joirrnar,  et 
partit  ponr  Boolog[ne.  H  se  trouva  que!  ses  obuTcaot  amis 
ëlMvideB  nodèléa  de  déj[>favatioD.  Ils  le  icrQrmfntaftnt  âé  con- 
aeRaodieia^ih  iepoaasaiem  par  Fappât  d'une  fortuné  rapide 
dam  la  t€te  du  UbeKisme.  Il  Tëcut  une  adoée  au  milieu  de  ces 
têBiitk>na4  Plus  tard ,  Il  pa^sa  en  Anfufeferreet  se  lia  avec  le  mar- 
quiflde  Mlfport.  En  f7M,  il  y  publia  en  deux  volumes  des 
Leifres  p^loÈCph'uptes  mr  thl^àhre  àetAngletette,  C'est  une  apo-^ 
togfiie  coâfhnélle  de  raristocratîe  et  une  sath-é  du  peuple,  ou^ 
fnfse  avoflé  par  Bri^t  <hns  -sa  tëpilique  à  Iforande ,  mais  sur 
toqarf  il  a  KMrjoitrs  évité  de  s*exfpliq>ier  :  il  n'en  est  pa^  question 
diMsMiftéiDOires. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  notre  notice  sur  les  ouvrages 
éêW»^-  L*«lMur  û^kHBit  point  dé  principes  arrêtés;  if  flouait 
sillB  MsCriiie  aoetrte,  dans  un  miliba  «ù  ^  probhé  ne  podvalt 
9^  fiMsértfer  des  somlhires  que  par  une  hitie  de  cbuque  instant.* 
Leaeul  éogme  qu'A  ait  professé,  spëcuiativement  d'ailleurs,  est 
eéliiî  de  rimmortalité  deFàme.  lî  y  a  de  lui  dans  la  Chronique  du 
mêiê  (jiiiHet  IT92I)  un  article  contre  lé  système  d*Helvëiîus  oîi  II 
mtaqoe  llj>^  matérialisme.  Mais  le  spiritualisme  de  Brîs3ot  était  în- 
dHidaël  comme  ses  autres  pensées:  tt^ffeictail  une  grande  prédi- 
léelîOD  pocrr  la  morale  des  philosopliès  cyniques ,  pour  ces  intré- 
pides stolbiéns  qtii  (iisaient'':.Le  vrai  sage  est  Dieu.  Malheureuse- 
ÉHènt  ees  intrépides  sto1ci(^s  furent  tous,  plus  ou  moins ^'  des 
kommes  sansmcÊurs;  tous,  y  compris  Sénêque ^  laîssërent  (ïé 
tristes  exemples  de  cette  fausse  et  orçueitlèusê  sagesse  par  la- 
quelle ii$  avaient  prétention  de  ttt  s'appuyer  que  sur  eux-méine». 
QMoonqoe  ne  s^appuîe  pas  sur  la  société,  quiconque  ne  déduit 
pM  sa  règle  dé  conduite  d'une  morale  sociale ,  nettement  formu- 
lée, manque  à  là'  fols  de  moyen  et  de  but.  N'ouvrir  qu'en  soi- 
^  ftiême  la  source  dos  oblifjalîons  et  des  devoirs,  ces(  n'avoir  avec 
ses  FCmUablès  ni  croyance  commune,  ni  dépendance  commune, 
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ni  fievoir  cominoQ  :  c'est  ooaper  le  noeodsoeiâl  pir  «b  i 
sauf  à  lo  rattacher  ^suite  par  les  conséqaeuoes  praiîqBes  de  ce 
même  sophisme.  Or»  ce  qui  sépare  en  théorie»  sépare  nécenai- 
rement  daos  la  pratique;  Tégoisme  m|lériel»  le  mal»  le  criflM, 
selon  les  degrés  auxquels  le  fédéralisie  est  poussé  par  les  drco»- 
stances  ou  par  sa  volonté  »  est  la  seule  manifestation  possiUe  de 
régoisme  spirituel  dont  il  a  fiait  son  priaicipe.  L'histoire 
prouve  que  rien  ne  fut  plan  de  misères  et  plein  de  vices  i 
ces  sages  superbes  qui  s'adorèrent  eux-mêmes,  méprisantes 
qu'il  y  avait  d'humain^en  eux  »  et  méprisant  au  même  titre  ce  qn'U 
7  avait  de  .réellement  humain  chez  les  autres.  Nous  aHons  voir, 
quels  actes  précédaient  et  garantissaient  b  vie  politique  dttst<â- 
cien  Brisisot  ;  nous  verrons  plus  tard  qaek  furent  ses  amis ,  quels 
forent  les  Girondins  »  et  ce  qu'il  fuit  penser  de  cette  secte  révo^- 
lntionnaire>  l'analogue  rigoureux  de  h  sectecyniquo ou stoi'- 
dénne. 

Loreque  Brissot  se  mit  sur  les  rangs  ponr  l'assamMée  MgUa- 
tive ,  ses  amis  et  lui  n'inspiraient  aucune  coniaace  aux  vrais  pa- 
triotes. Quelques  mois  après  leur  élection»  Robespierre  s'expri- 
mait ainsi  sur  Condoroet  et  sur  Brissot  :  c  N'est-ce  pas  dans  le 
moment  où  L'autorité  royale  était  suspendue,  et  le  roi  confié  à  la 
garde  d  e  la  Fayette  »  que  la  coalition  dont  ce  dernier  était  le  chef 
rendit  au  monarque  une  autorité  immense»  transigea  avec  lui  aux 
dépens  de  la  nation»  en  fiiveur  des  ambitieux  qui  avaientourdioelte 
trame»  et  appesantit  »  en  son  nom  »  un  joug  de  fer  sur  tous  ks  pa- 
triotes de  l'empire?  Que  faisiez-vous  durant*  ce  temps-U»  vous 
Brissot,  vous  Condorcet?  car  c'est  vous  et  vos  amis  que  j'ai  ici  en 
vue?  Tandis  que  nous  discutions  à  l'assemblée  constituante,  la 
grande  question  »  si  Louis  XYI  était  au-dessus  des  lois,  tandis 
que ,  renfermé  dans  ces  limites ,  je  me  contentais  de  défendre  les 
principes  de  b  liberté,  sans  entamer  aucune  autre  question  étran- 
gère et  dangereuse;  et  que  je  n'échappais  pas  pour  ceb  aux  ca- 
lomnies de  la  faction  dont  j'ai  parlé;  soit  imprudence  »  soit  tonte 
antre  cause»  vous  secondiez  de  toutes  vos  forces  ses  sinistres 
projets.  Connusjnsque-tt  par  vos  relations  avec  la  Fayette,  et 
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piT  iiH^  grande  Mo4<r«iM;  loDg4flnps  M^^ 
eM^.dflnwklocniliqiie  ( ledob.de  1789),  voos  fit»  ftoqt à  coap 
ral«&lîr  le  oiot  république*  Goodoroet  publie  un  traite  sur  la  ré- 
|MMtfi(e,'doBt  Ita  principea,  il  esl  vni ,.  étaient  moins  populaires 
fuaceyx  de  MM(re4MMistitutioD  actuelle  ;  Brissot  rëpsind  un  journal 
intitulé  le  RipiMieàin^  et  qui  n'a?ait  de  populaire  que  le  titre  : 
uneafifidpedietéepar  le  mène  esprit,  rédigée  par  le  même 
parti  9  sous  le  nom  du  marquis  Ducfaâtd^,  psrent  de  la  Fayette, 
atei  de  Brissot  et  de  Coodoroet,  avait  paru  en  même  temps  sur 
tcns  les  murs  de  la  capitale.  Alors  tous  les  esprits  fermentèrent  ; 
le  seul  mot  de  ripubliqne  jeta  la  division  parmi  les  patriotes, 
dpnna.au  eunaous  de  la  liberté  le  prétexte  qu'ils  dierchaient, 
de  publier  qu'il  existait  en  France  un  parti  qui  cons|rirait  contre 
la  monarcbieet  la  constitution  :  ils  se  hàlèrent  d'imputer  è  ce 
parti  qui  conspirait  oonure  la  monardne  et  contre  la  coostitirtion; 
3s  se  bâtèrent  d'imputer  à  ce  motif  la  fermeté  avec  laquelle  nous 
défsodions  à  t'assenibl^  constituante,  les  droits  de  la  souverai- 
neté nationale  contre  le  mmistre  de  l'inviolabilité.  C'est  par  ce 
ppt  qu'ils  égarèrent  h|  nuyorité  de  l'assemblée  ooniMituante; 
c'est  ce  mot  qui  fut  le  signal  du  quspage  des  citoyens  paisibles, 
égorgés  sur  r^^l  d®  ^  pttrie,  dont  tout  le  crime  était  d'exercer 
également  les  droits-  de  pétition,  consacré  par  les  lois.copistitu- 
tjonnf lies,  A  ce  nom ,  les  vrataamis  de  laJiberté  furent  travestis 
en  factieux  par  les.eitoyens  pervers  ou  ignorans;  et  la  révolution 
FiCQb  peut<étre  d'un  demi-eiècle#  Il  faut  tout  dire,  ce  fut  encore 
dans  ces  temps  critiquées  que  Brissot  vint  à  la  société  des  Amis 
de  la  constitution,  où  il  n'avait  presque  jamais  paru ,  {uroposer 
dans  la  forme  du  gouvernement,  des  cbangemens  dont  les  règles 
ks  plus  simples  de  la  prudence  nous  avaient  défendu  de  pn$sen« 
ter  l'idée  à  l'assemblée  constituante.  Par  quelle  fsiUlité  Brissot 
se  trouva-l*il.là7  Je  nept^tendrai  pas  cependant  que  les  intentions 
de  Brissot  et  de  Condorcet  furent  aussi  coupables  que  ces  événe- 
mens  désastreux  ;  je  veux  bien  ne  point  adopter  les  reproches  que 
leur  ont  fait  beaucoup  de  patriotes  de  n'avoir  feint  alors  de  se 
séparer  de  la  Fayette  dont  ils  avaient  été  les  panégyristes,  que 
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potir  mtem  servir  «oh  pmti,  et  se  fr»y«r netoiftttà  ta  Wgto^ 
tature  à  travers  des  obstaeles  simulés  pemr  eieker  ;  en  leur  Ci* 
veuf,  Ift  eonfianoe  et  le  sèledes  ainis  delà  Kbertri.  Je  ne  veux  voir 
dftfis  leur  caadttjle  |kMsée  cpà^Mê  souveffainë  inipoNl{()ûe  et  wm 
proY^e  inepiie.  Mais  aujoard^hoi  que  leurs  Kaisoiis  aved  It 
Fâyèûeet  Narbonrie  ne  soat  pliA  on  aoystère,  avfonrd'fanr  ^ 
rexpériencé  du  passé  peut  répandre  nae  noirvelle  huni^e  sur  les 
ëvénemens  actuels;  aujourd'hui  qu^  ne  dtssinHirent  plus  det 
projets  d'innovations  daogereuses,  qu'ils  rëtmtssént  tons  lem 
éflbrlspourdifhmer  ceuic  qui  se  déelareni  les  défenseurs  delA 
eoustftuttoa  aetôene;  qu'ils  sachent  que  la  nation  romprait  en  un 
nometit  toutes  les  trames  ourdies  pendant  plusieurs  années  par' 
dé  petits  intrigans.i  (  Défenseuf  de  là  eonstUmkm^  tt^l ,  p.  fl^  ^ 
êuivànies.) 

ai  Brissot  inspirait  des  défiances  àûX  patriotes,  H  en  inspirait 
de  plus  graves  encore  aux  rûyalIsfe^-cOiMitmionnels.Dececdté, 
irfnt  attaqué  à  outrance,  prhrci paiement  dans  son  hotrneur  et 
dans  sa  probité.  Morande  donna  le  Sfgfnal:  Cet  homme»  totrri 
lotir  libeffiste  et  espion ,  profondément  corrompu  dans  sa  /eu- 
nesse,  ami  et  correspondant  ^eBeauûiarchab,  iOfMrtiaieur  en 
Angfleterre  oii  il  avait  connu  Brissot,  rddrgeait,  en  t79t»  CÀrgim 
pàtrloie,  journal  mini^érfe?.  Nous  avons  insisté  sorb  moralité  de 
Figfineml  de  Brissot  pour  bien  établir,  aux  yéux  de  tib»  tectenl^, 
la  préoccupation  qdi  ne  notis  a  pÉ^  un  Instant  àlsandonnés  tm 
examinant  le  dossier  que  HoraofdepuMitt.  Koti^eimpartiaNië  a  ét4 
teilc:  nous  avons  rejeté  de  part  et  d*autre  les  injunes  et  les  ae^ 
cusations  dépourvues  de  fondement  anibetktique;  nons  avods 
ainsi  abandonnélès  factums  et  les  réplique^,  tout  ce  qiA  fut  cbn- 
ttWersë ,  tout  ce  qui  nous  a  paru  <?o(itrover8ab)ev  poui*  ne  pven^ 
dre  dànsce  scandale  que  les  pièces  suMësquettesBrissot  garda  lili 
silence  complet,  et  celles  dont  il  reconnût  exfilidiiement  la  vérhé: 

Morande,  après  uta  long  cxorde  à  fa  manière  de  Beaumar- 
chais, accuse  Brissot  d'avoir  proposé  ySwinlori,  1è  môme  qui 
Pavait  condoh  à  Boulogne  pour  des  travaux  dams  lé  Càurtiet  de 
t'Burapey  d'entreprendre  un  nouveau  journalHelilléraidré  ari- 
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l^ftbe  ptfkf  fei  Pramcâ)  m  butoir  à  ce  sojec  ëcrit  et  sîgté  d«  sit 
maiot  aa  bas  de  ara  prospeetus,  h  notice  suivante  snr  lai  et  sa 

•  Je  Mis  IHs  d'uti  bon  boar^^is  de  Chartres,  possessenr d'aine 
lortime  de  <deux  cent  mille  Kyres  en  biens-fonds,  il  a  s^pt  enfans, 
éeot  deox  prêtres  et  (juatre  files  ^oaëes  au  célibat;  je  suis  le 
plis  jeone;  Si  je  ne  sais  pas  à  présent  dans  le  sein  de  ma  fia- 
BriHe,  c'est  cfoe  je  me  suis  toujours  refiisé  à  un  établissement 
dans  le  barreaa,  qu'elle  me  proposait  »  et  que  mon  g^oAt  pour  la 
lillératiire m'a  entraîné  ici;  ce  qui  la  refroidie  pour  moi.  Hais 
Jaanis  sftr  à  la  mort  de  m<Ni  père  (et  il  esi  vieux  et  infirme)  d'à^ 
veir  irenle  rniHe  Kires;  et  à  la  inôrt  de  mes  frères  et  soeurs^ 
hieq  ptas  ^kui  qàe  ipei  »  une  somme  plus  eoiisiJérable  ;  ce  qrf 
est  un  assez  bon  fondement  aux  avances  à  faire  par  M.... 

>  Qnand>i)  désirera  avqir  des  éclairci^seipeqs  sur  ce  sujet,  je 
lui  en  fournirai  les  moyens;  il  verra  que  je  n'enfle  pas. 

k  Signé,  BftissoT  de  Warvjlle.  >  {Argus  pofiSa/e,  n*  XV, 

l^iBtB».) 

Hmmde  racense  d'avoir  menti  en  cete  sur  l'état  de  son  père,* 
pêàUtkf'fràHewrà  Chartrti/mv  l'état  de  sa  fortune  (Brissot  loi» 
lOOttvienf  de  sa  pauvreté  patrimoniale),  sur  celai  desei 
s,  dont  il  yen  avsitaomoin»  un  plus  jeune  quehii.  Swinte» 
mqMtMe  tfargtet  avec  Brissot,  avait  remiâ  ccftie  piëee  ft  MoP 


Le  grief ,  auprès  duquel  ces  moyens  d'entrer  en  affaire  sont 
parfaitement  innocens,  est  l'accusation  d*avoir  soustrait  à  Des- 
forges d'Hurécourt  la  somme  de  1S,*'>S5  liv.  Voici  à  quelle  occa- 
sion. Brissot  voulait  fonder  à  Londres  un  lycée»  institution  ana- 
logue à  celle  des  lycées  et  des  musées  existant  en  France ,  maitf 
avec  plus  d'extension.  Son  lycée  devait  consister  en  trois  parties  : 
une  assemblée  des  savans  de  toutes  les  nations  ;  une  correspon- 
dance entretenue  avec  tous,  et  dont  Brissot  serait  le  centre;  un 
tableau  périodique  des  sciences  et  des  arts  en  Angleterre.  (  Je 
voulais,  en  un  mot ^ dit  BrissoLdans ses  mémoires,  t.tâ,  p.  219,*^ 
créer  celle  cônfédéraiion  universelle  des  amis  de  ta  vérité  èi  de  la 
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tjiberti,  que  des  philosophes  plos  beoraix  que  mi  ont  rsilisëe  i 

Paris  depuis  la  ré?olMtioo.  »  (  Le  Cercle  loctol*) 

Morande  dit  que  ce  projet  était  ud  pi^e  toidu  par  BrissoC 
pour  saisir  un  bailleur  de  fandlB;  qu'il  lui  fallait  absoluneal  une 
dupe  au  moment  où  toute  autre  ressource  lui  Aiisak  faute,  H 
que  Desforges  y  séduit  par  son/prospectus»  y  donna  corps  et 
biens.  Il  démontre  la  friponnerie^nous  choisissons  la  moins  dure 
de  ses  expressions)  en  prouv%Dt  que  l'ai^gent  doué  par  Des- 
forges pour  les  premiers  frais  d*établissement  du  lycée,  loyer 
d'un  local ,  bureaux,  administration ,  etc.  «  avait  été  absorbé  par 
le  ménage  de  Brissot.  La  victime  s'adressa  à  M.  d'AsiM^emeat 
pour  se  faire  rendre  justice;  il  y  eut  entre  oe  dernier  et  Brisaet, 
alors  de  retour  à  Paris ,  une  correspondance  dont  Morande  pro- 
duisit la  Içttre^suivante  : 

Leare  de  if.  d'Agpremont  à  M.  de  WarviUe. 

•  Je  ne  répondrai.  Monsieur,  que  deux  mots  à  votre  lettre. 
Vous  m*avez  d^gé  vous-même  de  ma  parole ,  en  me  trompant 
indignement;  vous  faites  porter  toutes  les  dépenses  et  frais. que 
vousaves  fait  payer  à  M.  Desforges  sur  une  seule  chose  qui  n'a 
jamais  existé,  et  j'ai  des  preuves  en  main  que  vous  n'avez  jamais 
établi  de  lycée  à  Londres.  M.  Desforges  m'a  remis  une  enquête 
qu'il  a  fait  faire  par  un  notaire ,  et  signée  de  vingt  personnes  de 
considération  ;  laquelle  enquête  prouve  qu'il  n'y  a  jamau  eu  de 
bfcée  au  tUrni  de  M.  Brissot  de  WarvUle,  et  que  la  maison  qu'il 
avait  louée  dans  NewmanrStreet  ne  pouvait  jamais  avoir  été  de»- 
tinée  à  un  semblable  établissçmeni,  iiant  beaucoup  trop  petite. 
Ainsi,  le  loyer  de  cate  maison  et  son  ameublement  ne  peuvent 
point  regarde»  M,  Desforges,  puisque  cette  maison  n'a  jamais  été 
destinée  qu'à  vous  loger  avec  votre  famille» 

>  Les  frais  de  bouche ,  de  commis ,  d'honoraires ,  et  l'énorme 
dépense  en  papier,  encre  et  plumes,  faite  pour  le  lycée  de 
Londres,  tombent  d*eux*mêmes,  puisque  le  lycée  n'a  jamais 
existé. 

1  Je  ne  transigerai  avec  vous  qu'aux  conditions  que  tous  me 
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nmettrez  le*  l!(,85S  li?.  qiieM.  Detfoif  es  iroiu  a  dotuiëM.  Je 
teox  miBe  écwaiiiiplttit»  et  le  reste  peyabie  en  trois  époques, 
en  triHSiMis.  Teac^de  tons  des  lettres^de  change  sur  des  ban* 
qniers  de  Paris.  Je  tous  donne  tingtnquatre  heures  pour  tons 
dédder. 

»Si>oasbahnoez  senlement  à  accepter  ma  proposition ,  je 
irons  dénonce  comme  le  propagateur  de  rinftme  libelle  du  DiaMe 
dmu  un  Umtkr^  et  je  prouiremi  que  Yons  êtes  mille  fois  plus 
coupable  que  M.  de  Pell^[x>rt.  J*ai  les  preuves  en  main  de  votre 
oompUdié,  et  je  les  porterai  moi-même  à  M.  de  Yergennes,  si 
TOUS  m'y  forcei.  J'ai  à  venger  la  bonne  foi  d'un  ami  indignement 
trompé,  et  dont  vous  aves  abusé.  n'AspRanoirr.  > 

Quelques  jours  après  avoir  reçu  cette  lettre,  Brissot  fot  mis 
à  h  Bastille.  Des  dénonciations  moins  sûres,  moins  positives  que 
celle  dont  il  était  menacé  par  d'Aspremont,  lui  valurent  cette  cap- 
tivité. Elle  fot  de. courte  durée,  parce  qu'il  était  étranger  à  la 
fobrication  des  libelles  dont  il  était  soupçonné.  A  sa  sortie  de 
prison,  il  voulut  savoir  au  juste  la  part  que  d'Âspremont  avait 
eue  k  son  arrestation.  En  conséquinice,  il  lui  annonça  un  es- 
dandre  sur  la  menaça  et  sur  fas  impuioitoiif  qui  venaient  d'être 
Jugées  calomnieuses  par  sa  mise  en  liberté. 

Or,  les  preuves  que  son  adversaire  possédait^  et  dont  à  coup 
iùr  il  n'avait  jamais foit  aucun  usage,  étaient  de  nature  à  effrayer 
Brissot.  Avant  son  départ  de  Londres  pour  Paris,  il  avait  oom» 
mis  l'imprudence  de  déposer  quatre-vingts  lettres  entre  les 
mains  de  Desforges.  Liursque  cdui-d  vit  son  associé  perdu  de 
dettes,  exproprié  par  ses  créanciers  anglais,  et  décidé  à  le  dé- 
ponilier  de  ses  15,335  Jiv.,  il  se  fit  une  arme  du  dépAt  dont  il 
s'agit:  les  quatre-vingts  lettres  forent  remises  à.  d'Aspremont. 
.C  était  cette  correspondance  qui  établissait  matériellement  la 
participation  de  Brissot  au  commerce  des  libelles.  Aussi  la 
crainte  qu'il  vouhit  inspirer  i  son  adversaire  lui  fot-elle  renvoyée 
en  ce<  termes: 

A  M.  BriuotdeWarviUe,  Paris,  le  21  mot  178S. 

<  Vous  êtes  fort  le  maître,  Monsieur,  de  mettre  tout  ce  qu'il 
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fDus  plaira  dans  votre  mém&àe  ;  et  fwi^lie  trolls  llmAez  y  iaaérer 
ipes  leturos  »  ajoiues^y  encore  ceUe-i>i ,  je  voua  prie;  ce  $era  901» 
joindre  à  um  pour  fiAre  ^otmaitre  au  publi^li  camoeroe^iae 
¥ou^  disiez  avec  le  sîfiur  VinftaiQ  de  l'iofiisBr  lîM<¥  du  JDuMe 
dam  un  bénutet\  7*ai  entre  Les  inaiDS  toutes  les  letUres  i|iie  e#t 
lioiniBe  vous  a  écrites»  et  cesJetlres  sont  eoMaii4e  v^UreBUÙn. 
Je  vais  vous  reçieure  sous  les  yen  la  pren^jère^ai  s*fitt  oHene 
à  ina  vue  ;  et  je  croîs  vous  reudre  un  grand  service  ^  i^sroe  qu'dk 
prouve  merveilleusemeiit  votre  iHQocence,  et  qae  ia  publie  b 
verra ,  puiique  ma  correspoodaiic6  avec  vous  paraîtra  éuu  vas 
mémoires.:  fiî^ttiib'AsmuoHr.» 

lf€ttre  écrke  par  M.  Vingtain  à  M*  Briisol  de  WifrviUe^^ 
d' Quende  t  le  3  avril  \  784. 

«  Conformément  A  rbontieur  de  twre  lettre  du  SO  |Nisaé«  JIK 
donné  cours  à  cède  peur  M»  Mitra  que  J'ai  eaebeiéii  et  alVraurfrie. 
M.  ëé  Ptellfport  nt'a  ëcrft  et  marqué  ra'aipolr  donné  cvMil  des*.. 
47....6»  Suivant  le  oompte  que  Je  vom  ai  envoyé  »  fi  compte  que 
j'ai  envoyé  à  LschMx»  libraire  à  Bourges,  six  Diaèlmy  doMfl 
voudrait  que  je  reçasse  dudit  sieur^  la  somme  de  M  tiv.  tooméis 
pour  leur  montant.  Veussavee  que  tous  ceux  que  veos  m'atM 
fOEpëdiéS  t  je  les  ai  envoyés  suivant  vos  iettnss  à  M.  de  YiUclion, 
à  BtiiteHee^  en^dent  paquets,  lepremier  au  «ombrede87>  et  le 
•seoondde  6*8,  (x)a)me  vous  me  TordeiiMi  pAr  vente  lettre  dta 
4ft  fëVJrter  dernier.  Ainsi  il  ne  m'en  est  pas  reftté4  Ci-joint  HM 
lettre  pour  lui  ;  jepetise  qtf  B  sera  fexaci*  me  payer  mes  débour- 
sée pour  lé  port  et  sfFranchissv'ment  de  ses  lettres.  Je  suivrai  vote 
ordres  pour  le  ballot  que  ^•ous  m'annoncez.      Signé,  VwcTAWr.i 

Les  lettres  qu*ofi  vient  de  lire  sont  imprimées  patmi  les  piteA 
justffieatives  du  supplément  au  auméro  XXI  de  CAtguipairime, 
hrœhnre  de  cent  neuf  psges.  Par  ses  rdpiiqueis  A  Morantf», 
Brissôt  prouve  trfes-hjelfi  que  cet  bomme  était  nn  vil  personna^; 
il  se  défend  avec  beaucoup  d'esprit  de  la  plupart  déB  innombra- 
bles diffamaiiofis  du  rédaeceur  de  FArgus;  aiais  h  Végstnl  des 
•pièces  que  nous  avons  iraascrites,  il  se  ooRtente  de  se  plaindre 
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4'iBa  wtetÎM  d«  dépte»  ^a»  1^«  réfuter  atttrtfw»!.  H  ratiènte 
ém  <9.M4iiiMrfi»  m  détoHion  à  la  Bastille;  il  y  parte  éA  li- 
Mkm  laa»  il  »*y  noonne  méiie  pas  d'Aspramoat  et  Via^taiti; 
«MBt  ^  ])esfoiigea«  îl  Mie  aea  relaltona  avec  œt  iMoilm  ea  dba 
léerifldoatîoaaqai  weODâacatirieo*  Uaffûre  des  13,53$  llr. 
et  le  commerce  des  libelles  restent  doao  inoaiiiaatëa» 

Pariai  leijaaraaaqai  a'aoïpardreiitdas  paaiphleis  da  Haraode, 
iff  uaa»  coQMia  tAm  dm  ^wlrioM,  saooDtaQfèraat  d*  y  raavoyer 
leais  lafiiaars;  las  aalraa»  epauia  la  Gmuue  uniieneUe  de^Catî- 
sior,  lûBMUtari,  el  toCten/dutfOf  (1),  lea  «ipMièreBt  kr^raieac. 
Briasai  oiia  tes  rëdaeleiirs  du  BihiÙard  devant  la  tribmud  de 
pmx  séant  aai  Petiis-Pèfes.  Geux^i  préasatàrèat  pour  keur  dé- 
fense les  numéros  dis  fàrfus^  joumal  avoué  par  son  aotcnr  at 
par  aoo  imprin^enrt  et  dom  ils  n'avaient  Aiii  qu'empronier  cet- 
isîoa  passages*  Brissoi  déclara  an  noaloir  pss  répandre  à  Un- 
nnde,  sous  pr^teate  gae  son  journal  n'était  pas  sonna.*  c  Ifous 
^rayona  donc  nécessaire,  sjoiue  le  BabUloFi  en  rendant  oanipte 
de  ce  procès ,  de  propi^fer  anlaot  ^*il  est  en  nous  les  sccnsatiaQS 
480  caifiMi  garantit,  et  dont  il  .offre  les  preuves ,'  afin  de  foioer 
rimpertiiiiMdrie  Brissot  à  descendre  d^ins  l'arène  oii  Vim  ne  cesse 
de  l'appeler,  i  (SoUUard  du  14  aaftt.) 

fH)  Ce  jcmmàl-dflchc,  (fol  pârat  apr6sla  jocLni<?e  en  17  {ufllct,  était  r6d\gé 
atylesawlco»  du  BÊàitiaré,  Hù»  on  aéès.  ivyalMe-cdMCitoUMideL  taa 
larde  ualionalc  du  temps  avait  adopté  cette  (S^aille,  et  veillait  à  oe  qu'elle 
ttc  fCit  p-as  <Iéch\t6e,  Elle  (>of tait  pour  (épigraphe  '.  Galtus  cantàt ,  gàllus  ean- 
t§kiU  .A  cette  «pdine ,  tet  mwn  de  PatU  ékêàpv^  toplMéi  de  placards  de  tMTe 
opèce ,  ce  qui  donnait  souvent  lieu  à  une  guerre  entre  les  colleurs  dont  voici 
%n  cznnplv.  ôaâlM^  \Joumal  de  la  eout  et  delà  vUte)  raconte  dé  vtsd  qu'à 
l'un  des  angpcs  des  nw»  Salnt-Laïajfe  et  du  lloiit-ni«ne ,  |b  coltear  d»  la 
lettre  de  P'*iion  à  ses  comincttaus ,  guettait  le  rollcur  du  Chant  du  coçy  et 
attendri  qti'il  tbi  pnrli  pour  le  couvrir  immédiatement.  Ce  dcf  nier  a'vait 
remarf  oé  aoQ  antagoniste;  em  cansëqnence ,  U  colla  son  jotumal  ^t  Si sea»- 
blaui  de  8*en  aller.  Mais  il  revint  sur  ses  pas ,  et  trouvant  sur  son  Coq  la  let- 
tre ée  P^i^tk,  a  ta  coQvrtt  à  son  toun  ce  qui  fali  faire  à  Gauihffer  force  plat- 
49Qteriea  aor  ce  pauvre  Pctian  coUô  entre  deux  coqs.  •—  Il  n'exista  qu'une 
seule  collection  des  journaux-afOclics  faite  dans  le  temps  par  Dufourny,  Ja- 
oeatA  dM»t  II  à  été  plusieurs  fols  question  dans  notre  histoire.  Il  se  levait  la 
Bail poor  les  décoller.  Cette  collection  fut  d'abord  vendue  à, Portier  de 
rOiso  ;  elle  est  aujourd'hui  en  Angleterre  ;  nous  teuons'ces  détails  d'un  cou- 
tenporafa  blea  Infonné.  La  Ctuint  dm  eotf  étant  imprlné  à  la  8«M«  da  Bé^U^ 
îardy  à  «Mwnptar  da  anxiène  naménD»  nous  ne  sommes  privé»  qnedas  dix 
premiers.  {Note  dee  autêurt,) 
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Ce  proGès  n'eut  pai  de  suite.  Le  BoMtont  ne  oeMioepeuhat 
de  htroekr  Brissot  :  il  f  aocasa  en  son  propre  nom  d*arar  oabKé 
dans  sa  bourse,  pendant  plus  de  six  mois,  «ne  somme  de  8B0L 
qu'il  andt  puisée  dans  la  caisse  du  district  des  Filles-St-Tbomae» 
dont  il  était  président.  Le  BMUard  affirma  posséder  UHkssi» 
des  preuves  authentiques.      *  « 

Ce  fut  alors  que  le  dub  de  la  rue  de  laMidMdière,  prindpal 
soutien  de  Brissot ,  décida  qu'une  Justification  devenait  indispen- 
sable. Ce  dub ,  composé  des  membres  les  plus  iniinens  de  la 
section  de  biBiMioilidque,  tels  que  Glavière,  Gondoroet,  Ker^ 
saint,  Gal?et»  Carra,  les  maîtres  perruquiers  Thomd  et  Gal- 
lois, etc.,  avait  ballot  MM.  Lecomte  dTstaing  et  Brissot.  Gehi- 
d  fut  préfiéré.  Dans  sa  séance  du  i7  aoAt,  la  sodélé  délibéra  sur 
le  parti  que  son  candidat  devait  prendre  à  l'égard  des  libelles.  Il 
fut  convenu  qu'il  répondrait  au  BMUard  par  la  voie  de  l'affidie. 

L'affiche  de  Brissot  parut  le  SS  aoAt.  Elle  renfermait  deux 
certificats,  Fun  de  Pascal  Lepage,  attestant  que,  successeur  de 
Brissot  à  la  présidence  du  district  des  Filles-SaioMliomas,  il  en 
avait  reçu  une  solde  de  880  liv.,  et  que  lui-même  P.  Lepage 
avait  remis  cette  somme  à  M.  Picard,  marchand  épider,  rue  de 
Richdieu ,  aussitôt  qu'il  avait  eu  connaissance  de  br  nomination 
des  commissaires  chargés  de  liquider  les  comptes  du  district. 
Dans  le  second  certificat.  Picard  déclarait  que,  le  Mou  S2  jaiK 
vier  1790,  ayant  averti  Brissot  de  payer  au  district  une  dette  de 
880  liv.,  il  lai  avait  été  répondu  de  s'adresser  à  Lepage ,  et  que 
ce  dernier  lui  avait  en  effet  remis  ce  que  Brissot  redevait  à  la 
caisse.  Ces  deux  certificats  sont  datés  du  90  août  i791. 

Le  BoH/^ct,  directement  rensdgoé  par  Dudos  Dufresnoy, 
trésorier  du  district  des  Filles-Saint-Thomas ,  rendit  k  Brissot 
affiche  pour  affiche.  Il  commença  par  lui  faire  observer  que  lors- 
que l'on  rendait  ses  comptes,  c'était  entre  les  mains  du  trésorier 
et  non  pas  entre  celles  d'un  président,  officier  étranger  à  la  comp- 
tabilité. Ensuite^  il  établit,  par  un  extrait  du  chapitre  des  dé- 
pensées expédié  par  Dufresnoy,  que  Brissot  avait  pris  U  somme 
en  deux  fois,  le  22  juillet  et  le  iO  août  1789.  Puis ,  expliquant  la 


Digitized  by 


Google 


iucnoNs    (1791)  17 

nHÛtre-doBt  Brisaot  «nùt  ebîea^  «s  certificats  »  il  disait  que 
P.  L^iMg»,  hoBDéte  hMiiM,  coûBu  poar  sa  malbeiureiisè  fiKâlitë, 
étail  es  outre  l'impiffiieiir  ei  le  fermier  da  Palpiou  Franfou; 
que  M.  Picard,  sollicite  à  plusieiirs  reprises  de  saayer  (*boiiiieiir 
deBrissot,  avait  consenti  à  signer  le  plus  insignifiant  et  le  moins 
inexact  des  trois  ccitificatsqiieL.epage.lui  présentait;  qu'an  Veste, 
il  avait  eu  soin  d'en  garder  Forig inal  A:rit  de  la  main  de  Lepage. 
—Ce  qui  ffailieurs  mettait-à  néant  toutes  ces  subtilités,  tous  ces 
refditniges  tardifs ,  c'était  le  compte  de  recouvrement,  portant, 
à  la  date  dii  25  janvier  1790,  qu'une  somme  de  S80  livres  nooti 
àé  renùie  ptar  M,  Bmtoi  de  WarvUU.  Après  cette  exhibition  de 
preuves  <rfBcieUes ,  le  Babillard  s'écrie  : 

<  Les  fidèles  du  dub  de  lajrue  de  la  M ichodière  peuvent  pren- 
dre des  délibérations  fulminantes  contre  les  auteurs  du  Balnllard. 
Le  sieur  Jeigmi'Gorjui,  en  bonnet  de  coton  et  en  tablier  de^cui- 
sine,  pent  iaire  la  motion  de  nous  empaler,  en  attendant  que  son 
firère,  le  commissaire  de  police,  ait  acquis  les  pièces  nécessaires 
peur  nous  fiuré  pendre.  MM.  Tkamet  et  Gallois  peuvent  dir^er 
contre  nous  toutes  les  ressources  de'leur  science  moderne.  Nous 
attendons  en  paix  les.suites  de  cette  conspiration  contre  de  cou- 
pables écrivains  (fû  ne  rougissent  pas  de  dire  la.  vérité.  Nous 
prions  aussi  les  amis  ardens  de  {irréprochable  Brissot  de  ne  pas 
se  compromettre  par  de  petit»otc6& ,  dansle  genre  de  ceux  que 
nous  avons  rapportés,  parce  qu^  plus  leur  mémoire  s'affai- 
blira, plus  la  langue  indiscrète  du  Babillard  s'efforcera  de  la  ré- 
veiller. {^Le Babillard  du  28  août.) 

Nous  terminerons  ici  Tbistorique  des  attaques  portées  ^  Brissot. 
L'activité  des  brigues  électorales,  les  passions  en  sens  contraire 
qui  agitaient  les  partis,  empêchèrent  alors  que  ce  proo^  fût 
examiné  froidement.  Le  côté  politique  de  la  vie  de  Brissot  attira 
exdusivem^t  ^'attention  des  électeurs.  La  Chronique  de  Paris, 
les  Annales  patriotiques  et  le  Phre  Duchesne  fureqt  les  seuls 
jpnrnau]^  qui  plirent  vaguement  sa  défense;  ils  n'entrèrent  dans 
aucun  détail.  Son  ami  Manuel  lui  écrivit  une  lettre  de  condo- 
léance. Voici  un  échantillon  des  apologies  du  Père  Dtwhesne. 
T.  xn.  2 
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c  On  SI  beau  dire»  on  méprise  la  caiomnie  et  les  libelles  :  je  ^ 
cependaiit  âtec  douleur  que  les  caMmnmtenrs  rnukifflient  ikm- 
grerrient  leurs  venimeu?:  pamphleCs,  qui  ^evra:ent  éerviir  à  tor- 
cher tous  les  culs  électoraux,  ptu{ôt  qu'à  troubler,  un  taotiôec, 
les  cervelles  toutes  disposées  à  recevoir  le  poison  de  la  haine 
et  de  la  tengi^auce.  Ces  ordures  répandues  avec  profusion 
an  moment  même  du  scrutin ,  Snissent  toujouA  par  laisser  dans 
les  esprits  une  teinte  sale  colitre  cehii  sur  qui  oncles  fouc  à 
pleines  mains,  et  tout  te  savon  delà  rai^n  ne  suffirait  foutre  pas 
pour  enlever  la  tache.  >  Ici,  le  Père  Duchesnè^  après  avoir  dît 
que  Brissot  n'avait  jamais  varié  »  (ait  aux  électeurs  ce  dilemme  : 
c  Si  nous  avons  la  paix ,  croye2-vous  i*homme  que  vous  rejetez 
comme  uq  factieux^  assez  sot ,  assez  déraisonnable  pour  la  trou- 
bler? Si  vous  avez  du  boucan,  tfaufcz-vons  pas  besoin  qu'il  se 
montre? 

c'Oui,  ibntre,  c'est  fsiire  triompher  les  ennemis,  du  peuple 
que  de  rejeter  celui  qui  les  combattit  sans  crainte,  Pourquoi,  par 
exemple,  îe  pauvre  Duchesne  a-t^ii  en  une  ou  deux  Voix?  Si  mon 
2èle  m*a  mérité  cet  honneur,  si  mon  amour  ardent  dé' la  patrie 
m'a  mis  en  scène,  moi ,  triste  boù^fre  et  chétîf  ouvrier,  mon  ra- 
dotage but*iesque  et  mon  âge,  joint  à  mon  goût  dominant  pour  h 
bouteille,  nk  sont  fduirè  pas  des  titres.  Laisser,  laissez  Baekente^ 
et  bomméz  firissot.  Je  ne  suis  qu'un  pauvre* diable,  et  celui-là 
^ud^a  di^  fois  mon  chétif  individu. 

<  Mais,  mon  catnarade,  si  tu  succombes  sous  les  coups  d'ongles 
et  de  becs  de  tous  les  Jean- foutrès  de  coqs,  toe  seras-tu  pas  sur 
tes  pièds  ?  ITauras-ta  pas  toujdnrs  de  là  bonne  encre  et  l'estime 
de  tes  amiâ?i  (\GS^' Lettre  bougr.  patriotique,) 
'  Ces  scan(!ales  mirent  à  la  mode,  dans  les  feuilles  royalistes- 
bônstitutioiinélles^  le  moi  IfrUsoter^  dont  elles  se  servirent  long- 
temps à  la  pldce  dWro^ttfr.  Lorsque  Brissot  fut  nommé  dépiité, 
elles  dirent  que  Télectiob  avait  été  brmotèe. 

Marat  fut  le  seul  démocrate  qui  exprirtia  des  doutes  politiques 
sur  Brissot.  tl  lui  adressa  dans  son  Ami  dn  peuple  du  1i  sep* 
tembre  de  sévères  conseils. 
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4  BmMi  dii  Maimi»  n'a  jaiiiaiarëtë  è  mes  yeux  m  pelriote 
bioi  frttDc. 

> Je  ne  lui  pardonne  pas  d'avoir  été  si  iong-femps  Tapolog^iste 
des  infidèles  administrateurs  municipaux  et  du  trailre  Moitié  : 
moins  encore  d'avoir  été  le  premier  auteur  du  plan  inique  d'ad* 
ministration  municipale.  Soit  ba^essè ,  soit  arnbition ,  il  a  trahi 
jusque-là  les  devoirs  d'un  bon  citoyen;  vrai  défenseur  de  la  li- 
berté ,  pourquoi  faut-il  qu'il  ne  soit  revenu  à  là  patrie  que  lors- 
qu'il s'est  aperçu  qu'if  était  la  dupe  du  général  tartufe ,  lequel 
pour  cacher  sa  trahison ,  s'étant  fait  prOner  par  ses  eréaturés 
comme  un  républicain  décidé  »  n'a  rien  eu  de  plus  pressé  que  de 
les  laisser  dans  le  Iac9«  dès  l'instant  où  l'on  a  vu  le  succès  de  sôû 
imposture  ?  Pauvre  Brissot  »  te  voilà  victime  de  Ta  perfidie  d'un 
valet  de  la  cour,  d'un  lâche  hypocrite:  souviens-loi  de  la  fable 
du  singe  et  du  chat..  Si  tu  avais  connu  les  hommes ,  si  tu  avais  su 
les  juger  à  leur  conduite,  à  leurs  grimaces»  à  leurs  réticences , 
tu  te  serais  bien  gardé  de  prêter,  ta  patte  au  commandant  pari- 
sien, et,  comme  l'Ami  du  peuple,  tu  l'aurais  démasqué  sans 
ménagement.  Que  veux-tû  !  tu  éprouves  te  sort  de  tous  les 
hommes  à  caractère  indécis.  En  voulant  concilier  des  intérêts  in- 
compatibles» tu  as  déplu  aux  deux  partis;  les  patriotes  clair- 
voyans  n'ont  point  de  con^fiance  en  toi ,  et  les  ennemis  de  la  pa- 
trie te  détestent;  ils  te  repousseront  avec  dédain  de  tous  les 
emplois^  et  tu  ne  perceras  jamais  ni  dans  lé  sénat  ni  dans  les 
corps  administratifs.  S'il  te  re^te  quelque  sentiment  de  dignité  , 
bàte-toi  d'effacer  ton  nom  de  la  liste  des  candidats  à  la  prochaine 
législature^  ne  l'expose  pas  plus  long-temps  aux  dédains  inju- 
rieux  des  ennemis  de  la  liberté ,  et  borne  tes  vœux  à  l'honneur 
de  servir  de  la  plume  la  patrie.  Si  tu  ainies  la  gloi  re ,  itiiets  sods 
tes  pieds  toute  considération  d'intérêt  personnel  ;  n'écoulé  qde 
l'austère  vérité,  et ,  sans  blesser  la  sagesse,  immole  sans  pitié  , 
sous  les  traits  delà  censure,  lesnooibreux  essaims  des  ennemis 
du  bien  public.» 

I)àM  de  iiiAoïe  Mméro»  Biaral  eritique  «M  les  <^^ 
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c  Les  âectibns  vont  lear  train ,  et  le  choix  des  âedeors»  dans 
tout  le  royaume,  ne  justifie  que  trop  l'augure  que  nous  atons 
tiré  sur  la  prochaine  législature.  Partçut  on  ne  voit  nonunës 
pour  députés  que  des  procureurs^énéraux  et  des -adminis- 
trateurs de  districts;  des  maréchaux-de-camp,  des  comman- 
dans  de  gardes  nationaux  et  des  colonels  de  régiméns;  des 
membres  de  directoires ,  des  maires /des  juges  de  tribunaux, 
des  commissaires  des  guerres,  etc.,  c'est-à-dire  des  suppôts  de 
l'ancien  régime  et  des  créatures  de  la  cour,.que  les  intrigues  des 
agens  ministériels  avaient  portés  aux  places  du  nouveau  régime, 
pour  arrêter  le  triomphe  de  la  liberté  et  iavoriser  la  contre-révo- 
lution. 

>La  plupart  desdéparteinens  ont  même  choisi  pour  leurs  délé- 
gués des  ennemis  connus  de  la  patrie.  Tel  est  celui  du  Nord,  qui 
a  élu  le  frère  de  cet  infâme  Ëmmery  qui,  le  premier,  apostasia 
en  s'enrôlant  dans  le  club  de  1789;  de  cet  infâme  qui  fut  le  prin- 
cipal instigateur  du  décret  atroce  contre  la  garnison  de  Nancy; 
de  cet  infâme  qui,  depuis  deux  ans,  n'a  pas  laissé  échapper  une 
seule  occasion  de  vendre  au  monarque  les  droits  du  peuple,  et 
de  machiner  contre  la  liberté.  Tel  est  celui  du  Jura,  qui  a  élu 
Théodore  Lameth,  président  du  département,  et  frère  de  ces 
insig[nes  tartufes,  qui  affichèrent  long-temps  un  iaûx  civisme 
pour  capter  les  suffrages  du  peuple ,  et  qui  s'empressèrent  de  re- 
prendre leurs  rôles  de  bas  valets  de  la  cour,  dès  qu'ils  crurent 
le  moment  favorable  pour  saper  ouvertement  l'édifice  de  la  liberté 
naissante ,  quils  n'avaient  jamais  cessé  ^e  miner  sourdement. 

iHais  cesont  surtout  les  électeurs  du  département  de  Paris  qui 
se  distinguent  parle  choix  le  plus  honteux.  Aux  deux  piètres  dé- 
putés qui ,  les  premiers,  réunirent  leurs  suffrages,  ils  ont  donné 
pour  collègues  les  sieurs  Pastoret^  CerutU ,  Bigault ,  Broussônet, 
Gouvion,etc. 

1  Qui  ne  connaît  le  doucereux  Pastoret,  à  regard  faux  et  à 
poil  roux;  ce  roi  des  intrigans  qui  s'éleva  par  degrés  de  la  fsmge 
à  l'une  des  premières  places  du  nouveau  régime.  En  1782,  on  le 
vit  laisser  ses  sabots  à  la  porte  du  nnysëe  de  la  me  Daapfaine , 
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pour  Y  jouer  le  rdle^d'apprenti  poète  et  de  {]farçon  bel-esprit. 
Parmi  les  douairières,  auxquelles  il  fit  les  yeux  doux»  il  en 
trouva  une  qui  lui  valut  la  charge  de  conseiller  de  la  Cour  des  ai- 
des. Lé  voilà  n^agîslrat;  mais  il  en  méconnut  toujours  les  fonc- 
tions ,  et  toujours  il  en  négligea  les  devoirs  »  pour  courir  après  un 
fauteuil  de  l'académie  des  Belles-Lettres ,  que  lui  procurèrent 
mille  bassesses  prodiguées  aux  initiés.  Bientôt  il  se  mit  à  soupirer 
après  la  fortune.  Un  de  ses  parens»  laquais  de  Champion,  Tin- 
troduisit  auprès  de  son  maître,  qui  en  fit  peu  après  son  blanchis- 
seur :  tantôt  il  lui  faisait  un  mandement;  tantôt  il  lui  rédigeait 
mi  rapport  au  conseil;  il  lui  fabriquât  même  des  édits  royaux. 
Hais  son  coup  de  maître  fut  de  publier  de  honteux  mémoires  sur 
Texcès  des  impôts  pour  consoler  tout  doucement  les  Français  du 
malheur  d'être  écrasés  par  les  màltôtiers,' en  songeant  que  leurs 
aïeux  n'avaient  jamais  été  mieux  traités.  Pour  prix  de  sa  prosti- 
tution au  chef  de  la  justice ,  le  voilà  devenu  gratuitement  maître 
des  requêtes*)  Bientôt,  pour  prix  de  sa  prostitution  aux  valets  de 
là  cour,  il  devint  le  mari  d'une  riche  héritière.  Les  ministres 
avaient  besoin  dans  la  municipalité  d'un  mouchard  adroit  et  liant 
qui  s'insinuât  partout,  et  qui  tint  note  de  tous  les  projets  des 
patriotes  :  ils  en  firent  un  municipal.  II  leur  fallait  dans  le  dépar- 
tement une  âme  damnée  qui  protégeât  les  ennemis  de  la  r^olu- 
tîon,  et  qui  écrasât  les  amis  delà  liberté  :  ils  en  firent  le  prôcu- 
reur-génénil-syndic.  Il  leur  fallait  dans  la  nouvelle  législature  un 
meneur  habile  dans  l'art  d'en  imposer  et  de  barrer  tous  lés  pro- 
jets qui  y  seraient  portés  :  ils  en  ont  fait  un  péfe-conscrit  contre- 
révohitionnaire. 

>  Je  ne  dis  rien  de  Broussonet  :  c'est  un  mauvais  singe  de  Pas- 
toret  :  mais  il  serait  son  maître ,  si  son  esprit  allait  de  pair  avec 
son  cœur.     '         •        * 

lie  ne  dis  rien  non  plus  deBigault,  de  cetEscuIapequi, 
faute  de  patiens,  se  fit  secrét2(ii^e  de  district,  qu'un  vain  babil  fit 
juge  de  paix ,  que  Tîntrigue  vient  de  faire  père-conscrit  ;  à  coup 
sût*,  c'est  iin  membre  de  la  confrérie  antinationale,  autrement  la 
clique  électorale  l'eût  rejeté  bien  loin. 
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lYpu^  ooQp^i^ez  Cérutti,  ce  disciple  achevé  de  Loyola  ,.ce  ca^ 
ip^lëon  spbtil ,  auquel  le  ciel ,  avare  de  ses  dop«i,  donaa  uô  caquet 
fleurit  un  esprit  léger»  auquel  il  refusa  toujours  une  âme  élevée 
et  un  G^r  droit.  Bas  valet-né  des  grands  »  vil  esclave  des  iavori^ 
de  la  cour;  tou(  ce  qu'il  a  d'astuce  fut  consacré  à  leur  plaire» 
Ypus  l'avez  vu  parasite  rampaiit  à  ia  table  des  Noailles,  et  déhonté 
Qagorneur  de  Necker,  l'accapareur  adoré.  Tremblant  que  la  pa? 
trie  ne  triomphât»  on  le  vit  un  moment  jouer  le  patriote.  Ravi 
que  le  despotisme  reprit  le  dessus,  on  le  vit  peu  après  recares-, 
9er  la  cour.  Dans  ses  hciméliaii  villageoises,  ivous  le  voyez  $i.'ar- 
ranger  de  manière  à  être  tpi^ourâ  en  mesure»  quelque  parti  qu^ 
l'aveugle  destin  vienne  à  couronner.  Jamais  le  gentiment  ne 
poussa  ses  lèvrest  ;  et  si  quelquefois  il  prêche  aux  rustres  l'amour 
delà  liberté»  c'est  toujours  de  manière  à  conserver  au  despot^ 
le  cœur  de  ses  sujets,  (^e  voilà  père-conscrit  :  quelque  peu  pro*- 
noncé  que  soit  spn  caractère»  il  n'en  est  pas  moins  dangereuiK,; 
et  parmi  ses  collègues»  la  fleur  des  tartufes  de  la  capitale  »  je. 
n'en  connais  aucun  plus  propre  à  fonder  un  nouveau  clu^jaço^ 
t>ite»  et  à  renpuyeler  le  rôle  des  Barnave»  des  Menou  et  des 
Lametb. 

>(2qe  vous  dirai-je  de  GoHvion  ?  c'est  l'&me  damnée  de  Mo(.ti^^ 
le  chef  des  ennemis  de  la  patrie  »  la  cheville  ouvrière  des  traîtres, 
evdes  conspirateurs  contre-révotutioooaires. 

»lfi choix  du  corps  électoral  parisien  est  indigne»  houteui^  », 
aUirtf^^f^  i  ^^  ^  Qorps.  est  si  indignemeut  composté  liôrtnén^e  ^ 
quç  ce  serait  .fbjlie  <|U€|  d'entreprendre  de  le  rappeler  à  ses  4^- 
voirs  :  son  parti  est  pris»  il  ne  nommera  à  la  prpchaine  l^slar-. 
ture  que  des  eimemis  de  la  révolution. 

>  Pour  peu  qiiçiroji;!)  ait  de  tact»  on  peut  nv$nte  s'assurer»  qu^ 
ce  oorp»  pourri  ne  nommera  que  des  ennemis  de  la  réYpI^tion, 
d'une  tournure  4'esprt(^é$.ifitique;  dç  ces  t^rtiifes  qui  savent 
ipanier  lalioie  sourde  de  la  politique,  pôrdrç  la^  patrie  sans  frap- 
per de  grands  coups  »  et  (  cpn^ne  on  dit}  plun^er  la  poule  sans  la 
faire.crier  ;  seuls  suppôis  du  despotisme»  quj  puissent  aujoiir- 
d'hui  conduire  à  un  plein  succès  les  projets  sinistres  de  la  cour^ 
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Hempkbn  de  seperdre  luinnéme  le  despote  iropaii^t  de  fisdr». 
sentir  son  jôiig,  avant  d'avoir  cimenté  son  empire»  avant  qae  les 
folliculaires  à  gages' aient  réconcilié  la  natiob  avec  ses  nouvelles 
ebatnes,  avant  qy'ils  aient  remis  i  la  mode  Fesprit  de  serviinde* 

»0n  verradone  nos  (lecteurs  vendus  à  là  cour,  continuel  à  faird 
entrer  dans  b  sënat  de  la  nation  tons]  les  hommes  k  deux  it^ces  » 
Qflî  ont  de  l'adresse  et  des  ppunions;  tels  qu'un  Cbampfort,  vil 
flagemeur  de  Çondë,  qu*i1  a  fféaéreusement  abandonné  au  mor 
aientoiiilL'a.vHd^aissëdeiafortillie;  un  Gondoroel  (1),  taiy 
tufe  consommé  sous  le  masque^le  la  franchise ,  adroit  intrigantt' 
quia  le  talent  de  prendre  des  deux  mains,  et  fonrhe  sans  pudeur, 
qui  veut  allier  les  commires  »  et  qni ,  sans  rengir,  eut  le  front-dû 
débiler  au  Girqne  son  discoure  répubtioanique,  après  avoir  ré- 
digé si  long-temps  le  journal  du  club  miuistérid.  ' 

.  ^Puisque  je  suis  sur  ce  chapitre ,  il  iaut  que  j'achève  de  déyoiler 
le  plan  aotuel  du  cabinet  des  Tuileries»  Pour  consolider  la  consti^ 
tutfOQ,  s'assurer  du  corps-législatif,  des  corps  adminifiriraUfs  et 
judiciaires». et  de  la  force  publique,  il  parait  arrëlé  que  l'on  ti- 
rera dés  tribunaux,  des  directoires  de  districts  et  de  départemeos, 
des  troupe^  de  ligne,  les  sujets  les  plus  disposés  i  ^  prostituer 
anx  volontés  des  oftinisires  ;  et  que  Ton  remplacera  ces  infâmes  su- 
jets par  des  membres  de  rassemblée  constituante  »  qui  se  sont  le 
plus  prosiiiués  aux  ordres  de  la  cour.  Ainsi,  Daadfé  prendra  la 
place  de  Pastoret;  Desroeuniers  »  celte  de  Brou&sonet  ;  Pvport, 
cellede  l^oépèUe;  Emmery,  celle  de  Lamourette,  président  du 
département  des  Ai-deBnes;.Nérac,  celle  de  Barenpe,  procu* 
reur-général"6yndic  du  dépariemeni  de  la  Girpnde;  Baroave  | 
cellede  président  du  départenient  (|e  Seine-et-Qise^  etc.,  eic. 

»  Avec  un  pareil  système ,  le  plus  profond  que  l'enfer  pouvait 
enfanter,  il  est  impossible  qu'il  survienne  jamaiis  aucun  mouve* 


(1)  C'est  une  obsenratton  d'histoire  naturelle  bien  pi(|uante,  que  les  pliu 
adroits  n*}pons  ,  1rs  fourbes  les  plus  consommc's,  les  hommps  à  deui  faces 
qui  ont  joué  le  grand  rôle  dans  l'assemblée  nationale ,  et  qui  le  joueront  k  la 
procbain^églslature,  sont  tons  de  1»  liàiène  du  l>auphin^  et  de  la  Provence: 
témoin  Mounier,  Riquelti ,  Dandré,  Barnabe,  Rabaud,  Matouet,  Condorcet, 
PiMterat,  etb  mtè  àe  Marat.  ) 
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ment  populaire,  aucane  inmirrecricm ,  sans  qa'Qs  soient  à  linstant 
ëtouffës ,  quelque  violente  que  soit  l'indignation  publique. 

«Ainsi,  avec  un  nombre  déterminé  de  fripons  dévoués  i  la  cour, 
destinés  à  remplir  toutes  les  fonctions  importantes  de  l'État,  et 
tournant  successivement  sur  eux-mêmes,  pour  leur  remplace- 
ment, nos  fers  seront  rivés  pour  l'éternité.  # 

y  Le  peuple  est  mort  depuis  le  massacre  du  Cbàmp^deJtlars. 
Vainement  m'efforcer^i-je  de  le  réveiller;  aussi  y  ai-je  renoncé, 
et  probablement  pour  toujod^s  :  mais  je  pois  encore  m'amnser  à 
Caire  le  propbète.» 

Les  Bivelutiom  de  Paris  rqpoussent  la  candidature  de  Lacé- 
pède,  parce  que  c'est  un  ci-devant  comte,  et  que  des  nobles 
sont  toujours  suspects.  Il  en  est  de  même  du  marquis  de  Coit- 
dorcei,  c  lequel  li'a  déjà  que  trop  justifié  nos  craintes..  Nous 
n'avons  pas  encore  pu  oublier  qu'il  fut  le  rédacteur  du  journal 
du  Club  de  1789.  Il  est  virai  qu'il  a  expié  cette  faute  par  son  dis- 
cours républicain,  prononcé  au  Cirque;  mais  peut-être  ne  de- 
vpnsHious  ce  retour^  qu^à  la  proximité  des  élections  et  ^Fespoir 
de  rentrer  en  grâce  dans  Topinion  publique.  > . 

Le  journaliste  ne  veut  pas  plus  des  prêtres  que  des  nobles;  il 
dit  qu'il  fiiut  laisser  i  leurs  ouailles  Lamourette  et  Faucbet*  Il 
s'exprime  comme  Marat  sûr  le  compte  de  Cérutti^  sur  Cham- 
foA ,  et  il  dit  d'Emmanuel  Glavière  qu'il  a  trop  travaillé  avec  Mi- 
rabeau pour  inspirer  de  la^oonfiance;  irrépëie  sur  Garan  de 
Coulon  un  mot  alors  populaire  f  Ennuyeux  comme  là  virile  ^ 
simple  comme  la  vertu.  B  trouve  équivoque  le  patriotisme  de 
Kersaint,  et  demande  qu^on  donne  à  P.  Manuel  et  à  qudques 
autres  patriotes  le  temps  de  mûrir  leurs  idées.  Son  opinion  sur 
Broussonet  et  Pastoret  est  la  même  que  celle  de  VAmi  du  peitple. 
(Bévotutions  de  Paris,  numéro  GXII.) 

Le  môme  journal ,  numéro  CXYI ,  renferme  sur  la  candida- 
ture du  libraire Panckoucke  un  article  que  nous  allons  transcrire. 

Trait  de  folie  remarquable.  • 

c  II  vient  de  passer  par  la  tète  du  libraire  Panckoucke  un  irait 
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de  fdie  trop  singulier  pour  n'en  pas  dire  un  mot.  Cet  accès,  qui 
lui  prit  le  9  septembre»  est  consigné  dans  nne  lettre  à  messieurs 
les  électeurs,  écrite  d'un  bout  à  Tautre  par  lui-métne;  carper^ 
wonneneniaide^  dit-il  naïvement,  page  i\^  comme  fà  imprimé 
«n'cnsniN  UTTÉRAiRB  :  mesouvfagét  loni  à  mot,  et  à  moi  seuL 
La  senfe  expression  gredin  liuiraire,  qui  ne  pouvait  tomber  que 
de  la  plome.do  libraire  Panckoucke,  suffit  en  effet  pour  prouver 
qu'il  n'a  point  de  faiseur,  et  qu'il  se  peint  ordinairement  dans 
ce  qu'il  écrit. 

»  Mais  revenons  au  trait  de  folie  dont  vient  d*étre  atteint  le 
cerveau  du  bibliopdé  de  la  rue  des  Poitevins.  A  l'exemple  de 
TAnglelerre,  où  il  a  été  prendre  la  justification  de  son  Moniteur, 
à  rexemple  encore  deH.  Lacreteile,  ledit  sieur  se  propose  tout 
uniment  pour  député  à  l'assemblée  nationale.  Il  ne  se  disnmule 
pas  qu'il  faut  des  itire»  aux  suffrages  des -électeurs:  il  en  produit 
de  deux  sortes ,  de  natifs  et  de  positifs. 

>  Titres  négatifs  'du  libraire  Panckoufke.  -^  D'abord  il  n'a  eu 
garde  de  mettre  le  pied  dans  la  société  des  Amis  de  la  constitution, 
fit  même  dans  sa  section,  qui  est  celle  des  Cùrdeliers,  Les  électeurs 
auraient  dû  sans  doute  en  faire  un  mérite  «u  libraire  qui  tenait 
et  tient  encore  Mallet  du  Pan  à  ses  gages. 

»  Ensuite  il  na  cessé  de  pleurer  sur  les  ihatteuri  du  roi  et  sur 
les  crimes  du  6  octobre ,  et. mime  du  18  avril.  Si  ce  ^qtU  ses  titres 
i exclusion,  il  s'en  avoue  coupable  et  consent  à  ne  pas  être,  dé- 
puté* Je  ne  suis  poh^  votre  fait,  rcpète-t-il  avec  candeur  à  chaque 
alinéa,  ev  ce  refrain  a  produit  son  effet.  Panckoucke  ne  siégera 
pas  cette  fois  parmi  nos  législateurs. 

»  Notre  bomme  poursuit  sa  poiote,  et  «joute  avec  un  cyniame 
rare  :  J'ai  écrit,  mpnmé  que  la  liberté  de  la-presse  est  le  scandale 
de  (Europe  et  la  terreur  des  honnêtes  gens;  s  il  faut  penser  autre* 
ment,  je  ne  suis  point  votre  ftût. 

>  Les  brigands  oansommés  assassinent  l'homme  qu'ils  ont  dé- 
pouillé sur  la  route;  mais  ils  ne  s'en  vantentpas.  Panckoucke  s*est 
àoutenu  pendant  la  révolution  à  Vàidé  de  la  libellé  de  la  presse. 
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doDt  il  a  profité  jusqu'à  Yai^m^  et  le  bélître  calûomie  inpoden^ 
ment  sa  bieiifaitrice! 

»  Sénrait-ce  un  <i/re  (TexcUaum  d'êire  chargé  d$  journaux  am» 
tocraiiquei  et  démocratiques?  il/aû,  ajoute-hil  daD$  .une  note» 
plUi  de  cent  familles  eussent  été  livrées  ^  au  désespoir^  si  je  uéfusK 
imprimé  rue  des  Poitevins  ce. qui  l*e(U  éié  rue  Saùtt-Jacques»  Le 
saiqt  homme  !  X'uo  decesjour^,  dans  une  fonlex  UQ.0r<di|t  fut 
surpris  la  main  dans  la  pocbe  de  son  voisin  :  <  Quand  vous  ip^ 
ferez  pendre ,  dii-il  sans  se  déconcerter  »  en  serez-vou^  plu^ 
avancé?  Jq  vous  prenais  vofre  tabalière  d'or,  |l  e^  vrai;  majs  à 
deux,  pas  plus  loin«  elle  veus  eCux  éiQ  pri$e  par  un.  aif(re  coquia 
coinmie  jnoi.  »  .  . 

%  Passons  aux  iilres  pps.iiili»  du  sieur  Panckpudbe.  Ce  u'esipas 
h  manient  d  être  rfiodeste,  qbserve-t-il  d'abord  pfige  17.  if.  sôif 
pkre  est  mort  janséniste;  mais  de  sQn  vivax^^  c'était  un  véritabU 
épicurien^  qui  a  fait  vingt  volumes,  et  qui  a  inpculé  le  goiU  et  (a 
^assiçn  nour  l élude  à  toute  sa  faniiUc.  Donc  le  Pançkoucke  de  la 
rue  des  Poitevins  est  le  fait  des  électeurs.  Pag^e  27  :  Madame  sa 
mère  était  une  des  plus  bçlle^  femmes  de  son  temps  ;  donc  M.  sqn 
fils  doit  être  nommé  député.  //  a  une  sœur  (madame  Su ard) 
pleine  de  goût  et  d'esprit;  donc  le  frère  a  ^es  principes  et  de  Fé- 
loquence. 

1  //  a  élé  l'ami  de  cœur  de  Iloussedu,  de  Voltaire,  de  Buffbn, 
p^Çé  9^  et  lia  dohné  à  M.  Beaumarchais  un  dîner  qui  lui  coû!a 
28;000  1.  C'èst-à-dire  il  a  bien  votiUi  se  contenter  de  473  mille  1. 
pour  prTx  des  manuscrits  dfe  Vohaire^,  que  ce.graild  homlne  hi 
légua  à  sa  mort,  et  qu'il  av^it  vendus  cent  mitife  écàs  à  Beaumar* 
chais.  —  Ha  écrit  un  mémoire  sur  le  cerveau.  Le  sien  fournirait 
matière  a  «ne  di^sertaiidn  corMoqe^  » 

i/Ajon  du  roi  ne  ooncieitt  sur  les  ëjeotim^  ^u'ali  article  JNom^ 
veUeSf  dont  la  aeufe  phrase  significative  esi  œilietd  :  c  Les  lacor 
bjns  l'ont  emporté  dans  les  éleciidn^,  perce  que  lès  électeurs  OBI 
été  nofPfvés  par  iesftIpUs.  fTpuie  la  p^ui^^^ç  c^  journal  qui 
Ve^i^a^^çuDâaorée  à  Tasseu^bilàe,  i3i9(.m9i^^y&j:ui^tie,  protes^ 
laiioiK  r^yakstes  oontre.ljao^e  eqiBSM^k)tn»f«lY  de  rétraciatiqn^ 
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MHibr«iJM»  daa  prêtres  .^teçrmeniës»  et  de  pëtitieii$  par  le^- 
queiics  le  côté  droit  Élisait  demander  ses  con^plesi  la  CQiistî* 
tuante,  ûu  norn  4^ peuple  smveruin.  Il  y  est  aussi  gestion  4^ 
fameux  placards  que  Dorosoy  af&ubaitsur  cette. matière,  et  qui 
achetèrent  de  sigpaler  cet^criv^jn  çono^^  iepl9iS:arde«kt,zélaiiMir 
de  là  contre*  révolqtion.  BQyoir)s'appliqneég»le«ifm  è  déoioiH 
trer  les  progrès  de  la  r^ction.iaristoeratîque  et  ses  proebaîii€|| 
victoires.  U  donne  Je  chiffre  des  d^if^ctions  |ourj9^^e^;  it  cjtji 
des  tmiié^  e^ire  le^  souverains  ;.  if  feit  voir  la  révo)wiva  «had^iKi 
jour  à  h  veille  d§  périr  dans  le  Refilé  qut  ferment  iiboessanui^ent 
les  approches  de  la  guerre  civile. et  4e  la  gueireé^iaxigèRe*  Saus 
doute  ces  brav^iles.n'étaient  quedes  iUusiofis.(m.<}e^  ji^f;Woug)S|« 
coipBie  on.peuts'ettcpinfiincre,en.les  rappr^^hwt  de.KéUl  d^ 
situation  que  lu^  avons  eiupru^ndi  aux  U^toqk^i  id(i.  HKfn^  d^ 
Hardeiuto*g^'Qiai&lepeiiple:y  çroya^,  ^eti^ue  pa|^i(«iipfi.d'uim 
ligue  fornûifable,  4]|i'op  prit  tapide.soip  4.1<>^  ^iff^ff^f^Jt  >90ti^ 
expliquera  dans  la  suite  de  {^raqfles^  cat^ti;o^l|>.V  ÇoaupQCinlj 
d'ailleurs  ne  p^s.syoïiter  foi  à  des  ^ts  pr^ntés  ^!un^,aianièf^ 
si  positive ?Tstnt6t  c'était  c  un  Jt^iailloq  du  Féginowt  du  f^oiSf^ 
qui,  eu  fi4Mrtaut  de  Pfai^te^,  ai^fit  crié  :  f^ te  rçi livkfe  lareml 
vwent  luafi^^oçt^cue^l  ça  irg^t^çt^  ti[9/  J^airev^^e^^f  à/U^^^^lln[ 
e^nûire  $çevr  f»t  m  roi.  i  (^l/Atni  4^  roi  du.90  septembre.)  I^s^, 
tôt  (  le  régiineut  deyèxin  venait  de  pas^  1^  Var  ^^t  des^repdii^ 
à  Nice  aveci  fUmw,,  bagages,  drapeaux  et  caisse  V  aiiait  ^ 
reçu  en  u*y>inphe;  tpuslesJiabit^  s'étaient  ^eoipressi^  de  I|! 
loger  y  régaler,  et  4^  lui  téwofgi^er.la  plus  vive.  s^ii^fifiqiioB^  »j 
Dans  ce  otépe  article»  Roypu  ^fir/i)^  que  lia  (:o4jl^tio9  ^t,jurç^,i. 
le  traite  çigpé|  et  qujSi  le  CQZi|i9g;ent  dj^  puiat^pç^  |^.iJl,ç  la  grande) 
armée  d'jpva^ion  est  î>iusrarréf4  \  U*elnpere^r>  8P^0Q(>  ht<^.W|^8f^ 
la  Prus«5.  ^.pO#  l>ip|Mré.  J20,<X»;J.ajR^^^^^  I^ 

Suède,  6,PQQ;  plus  à  sa  solde,  fi^^UQO  îlessois  j  l^Sjiisse^  \i,mi 
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Uëbêrt  s'^Kx^opa  beaucoup  dés  élections.  Qaoiqaè  son  journal 
soit  da  ooimneuoemént  de  1791,  nous  avons  jusqu'à  cette  heure 
évité  d'en  parier,  parce  que  nous  voulions  attendre  que  la  no- 
torîëlé  lui  fât  acquise.  Ses  lettres  sont  d'abord  adressées  i  l'ar- 
Inée.  JLa  dix^eptièoie  fiait  fe  motion  expresse  que  tous  les  Fran- 
çais indisiidctemènt  se  tutôioit.  On  voit  qu'il  était  en  progrès  sur 
les  clubs  de  Lôcfaes  et  dé  Lyon,  lesquels  demandaient  seulement, 
à  peu  près  à  fe  même  époque»  J'aBrogation  du  protocole.  La  vingt- 
septième  prend  pour  épigraphe  :Casitgat  bibendb  mores.  Hébert 
est  ètt  enfant  perdu  de  l'école  fondée  par  les  romans  phifosophi- 
ques  de  Voltaire.  Son  genre  est  tinè  exagération  du  dmpbre  Ma- 
MeUt  comme  ce  livre  en  était  nûe  de  Candide,  A  part  le  cynisme 
des  jurons,  son  originalité  à  lui,  le  Pire  Buchênèa  écrit  des 
pages  qui  ne  le  cèdent  en  esprit  et  en  gatté  àaucune  de  ceHesqae 
les  matérialistes  admirent  le  plus^  daus  le  patron  des  incrédules. 
Le  diable,  l'inquisition,  les  prêtres,  sont  le  télte  habituel  de  ses 
plaisanteries.  En  politique,  malgré  le  fracas  de  ses  mots  contre 
les  aristocrates,  on  le  voit  suivre  avec  beaucoup  de  jsouplesse  le 
parti  dominant.  Ainsi ,  il  est  partisan  de  là  Fayette  et  de  la  garde 
natfonale  :  il  fait  des  th*ades  pour  Louis  XVI  et  pour  son  ministre 
Duportail.  Aih*ès  la  fuite  à  Varennes,  il  crie  beaucoup  contre 
Coc Apxt  Durosoy^  MalletdiiPan,  Royou,  etc.;  mais  il  penche 
visiblement  poui*  lés  FeUittansi  Ce  qui  va  donner  à  nos  iecteiirs 
une  idée  de  cet  homme,  c'est  sa  conduite  au  47- juillet,  n  signa 
la  pétition  dulGfaamprde-Mars,  puisque  son  nom  s'y  trouve  en 
tontes  lettrée  (Hébert  ,  écrivain  i  rue  de  lÈirdbeat^)  ;  il  fut  même 
arrêté  à  cette  occasion ,  mais  i*efàché  presque  immédiatement. 
£h  bien!  quefques  jours  après,'  dans  s^  lettres  C&VHI  et  CXIX, 
il  chanté  les  louanges  de  la  Fayette,  delà  ||rde  nationale,  et 
pousse  son  inipudenté  palinodie  jusqu'à  parl7  de  Dieu ,  lui  qui 
la  veille  prêchait  ouvertement  Fàthéismè.  c  Tremblez,  dît-il  à 
ceux  qui  ont  lue  l'invalide  elle  (Perruquier,  et  qui  ont  lancé  des 
pierres  à  la  gatrdë  nationale,  tremblez,  infâmes!  si  vous  échappez 
aux  bourreaux  armés  par  les  lois  pour  IVapper  les  coupabte,  un 
Dieu  vengeur,  un  Dieu  vous  attend!  Mais  y  croyez-vous,  tigres 
sauvages,  plus  carnassiers  que  ceux  des  bois?  t  Ailleurs  il  s'écrie  : 
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c  J'entends  encore  des  enragés  dire  da  gënéial  qu'on  a  manqntf 
d'un  coap  de  fusil  et  qui  s*expose  à  tout:  Maisqu'aUajt-il  faire  là? 
Eh  !  b....  d'imbécille^qu'y  allais*tu  faire  tot^mème?  Onserait  on 
dieu,  qu'on  entendrait  encore  autour  4e  soi  ce  cri  infernal  :  A  la 
UuUemdHïb^l  démons,  vivezdoncsansfrein,  sans  loi,  comme 
les  Sauvages,  et  mangez-Tons  comme  eux.  »  Hébert  déclame 
contre  Marat*  Les  journai^^.dont  il  transcrit  volontiers  des  ex- 
traits sont  :  la  Chronique  de  Paris,  le  Paùioîe  /rmçati ,  les  An- 
nale» pairioiiiines,  et  même  la  Goxette  universelle  de  Cerisier, 
féoillant  trës^prononcé.  A  l'apparition  do  Cluna  du  eoq ,  Hébert, 
encore  sous  le  coup  de  sa  terreur  du  drapeau  rouge ,  fit  Téloge 
de  ce  placard.  Le  Coq  fut  kmg-temps  pour  lui  lat.iei  oiseau^  un 
io&  otfoitt,  ayant  bon  bec,  bons  et  solides  ergots,  haute  et  claire 
voix;  il  ne  loi  fit  une  demi-apposition  qu^au  sujet  de  Briffîot.  11 
adressa  un  grand  nombre  d'artides  aux  électeurs.  Ses  candidats 
âaient  Manuel,  Condorcet,  Mercier,  Charles  Yillette,  c  cet  ami 
de  Voltaire,  qui  nous  l'a  ramené;  de  Voltaire  qui^  le  formant  h 
son  école ,  en  fit  on  hcnnme  éclairé  et  sensible.  •  Hébert  était  ami 
de  Tallien;  iJ  lui  donna  souvent  ce  titre,  notamment  dans  sa  cent 
qoarante-et*onième  lettre,  où  il  annonce  le  nouveao  joun^l  de 
son  ami  TaUien  (l*Ami  des  dtoyens).  Le Pèr^  Dud^éne  parle  en- 
core fort  peu  des  Cordeliers  et.  des  Jacobins;  il  n'en  est  pas  de 
même  des  sociétés  fraterfieUes  :  Hébert  nons  apprend  qqe  les 
aristocrates  désignaient  par  le  mot  sans-flottes  les  membres  de 
ces  sociétés ,  ce  qui  établit  l'origine  et  l'usage  d'une  expression 
phia  urd  si  fameuse,  et  d^a  usitée  ea  1791. 

Noos  nous  somineB  on  peu  ai^étés  sur  ce  révohitionnaire  afin 
de  montrer  à  nos  lecteurs  sespiincipes»  ses  accointances,  les  dé- 
bats enfin  do  rôle  que  nous  lui.  yerrons  accomplir.  Quapt  à  son 
journal,  poua  poavons  à  peine  y  puiser  une  ciution  honnête  :  les 
extrmts  précédens  sont  une  montre  qu'il  fallait  bien  donner  une 
foia.  Koos  n'en  ferons  de  nouveaux  que  dans  les  cas  de  nécessité 
historique. 

Le  Journal  de  Paris  puUie  chaque  jour,  aussi  exactement  que 
le  Momtewr^  le  bulletin  électoral;  mais  il  ne  se  permet  aucone 
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rëftexidn.  FtÉtoii,  qtirétâit  électeur^  noa^pèint  ainsi  rassemblée 
ëfectorarte  :  r  Qu'idiie  va  être  Wcti  composée  eetti  Sécoiide  législa- 
ture !  Il  i^iit  vofr  cojSitùe  les  intrtgfans  Se  rëmaent ,  Vdgiteitt  et  se 
conior^onncnt  à  rassemblée  étéciorâleî  L'honnêre'  homitie  n'y 
peut  pas  oatrir  la  bonche;  c'est  la  cabale  la  plùft  iûfemale  qâe 
faie  jamais  vue  de  ma  vie.  Tu  me  nommeras,  je  lé  Abrimerai,  se 
diseât-'iis  Vnti  à  l'autre  ;  et  les  côquiok  les  pli/s  cômius  pour  fétré 
aom  déjà  sârs  d'écarter  nos  plus  zélés  défetisetirs.  fl  faudrait  un 
Danton  pour  démasquer  et  faire  trembler  lès  traîtres.  >  iSuit  un 
pompeox  éloge  de  Dah(pti.  FVéron  réfute  ce  qu'on  reprochait  de 
vive  voix  et  dans  les  groupes  à  son  béroS;  car  ta  pres$e  du  tempd 
ne  renferme  "aiican  de^grîeft  semblables  à  ceux  que  nous  trou* 
voés  ainsi  discutée  pair  rOrolear  du  pettpte-:  c  Une  modeste  ai^ 
aance^st  ordinairement  le  scandale  des  sots.  L'aiequisîtion  de 
quelques»  biens  nationaux  et  autres  ^  montant  à  la  sèmme  de  79  à 
80  mille  Itv.,  feiie  avec  le  secours  deJI.  Charpentier,  son  beau- 
père;  et  payée  par  moitié  entre  eux  ^  donné  occasion  &  une  four- 
milière de  propos  auxquels  les  drconstances  ont  donné  des  ailes. 
A  entendre  lès  frondeurs,  les  routes  delà  fortune  étaient  apla- 
tîtes sous  ses  pas;  c'était  soi-disant  un  homme  soudoyé  par  on 
parti,  un  febrteateur  de  faux  assiguats,  etc.,  eic;,  etc.  Que 
B'ont4spa9}bventé!  *{V0ra/^r4BpWple^  t.  7,  n^'XLlV.) 

Le  BabiUard  du  ft  <»ctôbre  antiOM»  c  ^ue  M;  Danton,  indigv< 
«onire  les  electenrs  de  Jtaris ,  est  p«r|i  poup  AFOi»«nr-Autie. 
Ava*t  de  quitter  là  capitale^  Il  a  éà  pousser  vss  cri  de  douleur 
sur  son  ingratitude^  et  défrtoi^^  eu  grand  homme  outragé ,  riiii- 
J«ntice  ave^edé  sè^eoticitoyeri».  i  Le  même  jëdmal  nous  donne 
sur  kfs  dlvistèM  et  les  hittes  électorales,  que  ]t  Père Duthênt 
a  prises  pour  texte  detrors  ou  qiiatrè  sermons,  tes  rense^nemens 
sui vans  !«  On  sait  que  les  électeurs ibrment  detix  clubs,  dont 
Ym  tient  ses  !»éances  à  h  Saitite^GIlap^ne ,  et  Fautre  i  TarcKtf- 
véctaé.  Dans*  le'  premier,  *od  pe¥te  à  la  législature  des  àégocîMS', 
des  artistes,  des  gens  de  lettres ,  des  hommes  de  loi  ;  dans  le  se- 
cond,  on  propt^  des  hitrlga^,  tles  agiotéut^,  deis  bomtees 
éhontés^  lias  flatteurs  du  despetMme  sous  l'ancien  régtaiê,  éèamr 
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gegoes  abmiJes  soos  le  nooteaa.  Les  ékcteon  de  raKkevéebë 
appellent  leora  eoBtrèreg,  det  minisiërtelsydes  menarehhm»  des 
«râtoerateStf  des  finpertkMix;  cenx  de  la  Saînte-Cliapelte  sortent 
des  bontés  de  la  modëration  :  ils  appellent  leurs  adversaires  des 
Brissots.  >  (  BtàHUard  du  96  septembre.) 

Nuos^ne  quitterons  pas  ce  journal  sans  mentionner  les  nom- 
breuse sorties  qu'il  faisait  eouire  Robespierre.  Gomme  il  ren» 
lèrnie  ce  qui  a  ëtë  dit  de  plus  grate  jusqu'à  ce  moment  contre  ee 
député,  nous  alloUs  produire  ces  accusations. 

Le  f  S  juillet ,  an  plus  fort  des  agitations  qui  précédèrent  la  pé- 
tition du  Champ-de-Mars,  au  moment  où  le  mot  éfran^er  faiisait 
tant  de  bruit  dans  la  bouche  des  FetiiHans  et  dans  les  arrêtés  du 
corps  municipal ,  Robespierre,  Pétion,  Buzot ,  Antoine  et  Brissot 
fiirent  désignés  par  le  Bubitlard  comme  membres  de  la  (action 
étrangère.  Nos  lecteurs  n*ont  pas  oublié  le  personnel  de  cette 
action,  à  saTOÎr  :  le  juif  Epbralm,  OEta  Palm  de  Hollande,  Ro- 
tonde htalieu ,  et  Tinchàux ,  le  libraire  de  Hambot^g.  D'après  le 
Babiltard,  les  chefs  invisibles  de  la  fection  étrangère  étaient  deux 
personnages  anglais,  dout  Tun  prenait  le  nom  deinilord  d*Arck, 
Vautre,  celbl  de  chevalier  d'Arck.  Rs  logeaient  à  l'hAtelVauban, 
me  de  Richelieu,  oh  Hs  donnaient  aux  députés  que  nous  nom- 
mons plus  haut  des  dtners  mystérieux.  îkuïs  son  numéro  du 
19  {uîllet,  le  Babillard  revient  ahisi  sun  la^  faction  étrangère  : 
^  On  dit  qu'il  existe  &  Paris  des  agens  du-mluistère  angteis,  qui. 
Jaloux  des  avantages  que  la  France  doit  retirer  de  sa  nouvelie 
constitution ,  n'épargnent  rien  pour  la  renverser.  —  On  dit  que 
MM.  Robespierre,  Pétion,  Buzot,  Prieur,  Antoine  et  Rewbeil 
sont  vendus  i  cette  cabale  secrète,  et  dînent  souvent  avec  des 
Anglais.  —  On  dit  que  M.  Brîssot  de  Warville,  qui  veut  détruire 
des  soupçons malheuro»osm«H  tropieodés,  est  un  vil  factieux, 
dont  le  camarade  intime,  Tancien  cooipagrion  d'i;ifamie,  est  se- 
crétaire d'un  If.  Pitt  (Ciarkaon,  etté  par  Morande,  supplément 
an  numéro  XXtV  de  YArgtis,  Brissot  dit  dans  sa  réplique  que  le 
moment  n'est  pas  ?emi  pour  In  de  «'expliquer  sur  cet  am  de 
Mur,  Ses  Mém<rii«8  if  «Q  fom  aucoBe  mestiao.)  *-  Om  dk  que  les 
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meiDbnB  de  cette  odieuse  cabale  se  sont  empares  des  sociétés 
fraternelles^  oii  des  orateurs  soudoyés  excitent  à  la  révolte  «n 
people  ardent  et  fiscile.  —  On  dit  que  des  journalistes  effrénés  et 
H.  Carra,  vendent  leur  plume  à  cette  fiiction  détestée,  et  prft- 
chent  la  république  avec  autant  d'impudence  qpe  d'absurdité.  — 
On  dU^..  Eh  I  que  ne  dit-on  pas  encore  !  Mm  nous  ne  rêcuèUUms 
ici  que  ce  que  Can  dit  dans  Ui  groupety  dam  la  çafitr  dam  le$ 
maisam  particulières ,  à  la  tribune  mime  de  l'assemblée  nationale^ 
et  nous  ne  le  publions  qu'afin  qu'on  puisse  le  vérifier  ou  le  dé- 
mentir. ». 

Voilà  cequ'il  y  a  demieux  prouvé  sgir  la  prétendue  faction  étran- 
gère en  général»  et  sur  la  complicité  deRobespierre  en  particulier. 
Des  systèmes  explicatifs  de  la  révolution  français^  ayant  été  bAtis 
sur  cette  fidrie  (celui  de  M.  Dulaure,  par  exemple)»  nous  ne  né- 
gligerons aucun  des  détails  qui  ont  pu  autoriser  une  semblable 
opinion.  Le  grand  crime  de  Robespierre  aux  yeux  du  Babillard^ 
numéro  du  36  juillet»  c'était  d'avoir  été  denuindé  <  pour  roi  par 
la  nation  souveraine»  assemblée  au  Cbamp-de*Mars  le  17  juillet.» 
Ce  même  journal  »  qui  se  bornait  à  l'^rd  de  Robespierre  à  de 
vagues  inculpations  politiques,  attaque  avec  plus.de  précision 
certains  autres  révolutionnaires.  Nous  avons  vu  ce  qu'il  disait  de 
Krissot  :  à  ses  diatribes  omtre  Gcndorcet»  il  mêle  toujours  quel- 
ques dé^ils  positifs.  Ainsi  »  dans  son  numéro  du  15  juillet  »  il.  s'é- 
tonne que  le  républicain  Gondorcet  ait  consenti  à  recevoir  du  roi 
une  place  de  vingt  mille  livres  de  rente  »  celle  de  commissaire  à 
la  trésorerie»  au  moment  même  ou  il  enseigne  qu'il  ne  faut  plus 
de  rois.  Dans  son  numéro  du  S8»  il  cite  un  portrait  nouveau  de 
ce  philosophe»  au  bas  duquel  on  lisait  : 

Jadis  maUiémattcleii, 
IfarquiB,  académicien; 
Son»  d'Alembeit  panégyrtate. 
Sous  PaociiouclLe  encyclopédiate ,  - 
Puis ,  sous  Tai^ot  économiste , 
pats ,  sons  Brimne  royaliste , 
Pais,  sous  Brissoi  républiciste , 
Pais ,  du  trésor  public  gardien , 
Pais,  dttofyeiMoldat ,  ^  pois  rien. 

La. presse  négligea  presque  entièrement  les  élections  de  pro- 
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vince.  Les  oôrrespoodanceff  des  sociétés  et  des  clubs  pourraient 
]ioa»foiinûr  des  détails  curieux;  mais. ces  pièces  ont  péri  pour 
b  idapart,  sinon  tout  entières.  U  Orateur  du  peuple  nous  a  con- 
servé la  nouvelle  suivante ,  encore  la  publiait-il  parce  que  le  per- 
sonnage dont  il  s'agit  venait  d'être  dénoncé  à  rassemblée  natio- 
nale, c  Un  trait  qui  honore  le  corps  électoral  de  Caen ,  c'est  qu'au 
moment  oii  l'assemblée  ouvrit  sa  première  séance,  M.  le  curé  de 
Sommervieu  proposa  de  ne  point  commencer  les  opérations  que 
M.  Fancbet  ne  se  fût  rendu  à  son  poste  d'électeur.  Cette  motion, 
vivement  applaudie ,  ne  trouva  pas  un  seul  opposant  ;  un  mou- 
vement.d'enthousiasme  s'empara  de  rassemblée  :  tous  les  mem- 
bres se  rendirent  en  corps  à  Févéché  »  et  le  respectable  prélat  fut 
conduit  en  triomphé  à  la  salle  du  corps  électoral.  Le  cortège  était 
précédé  des  tambours  et  de  la  musique  de  la  garde  nationale.  > 
{V  Orateur  du  peupU ,  t.  7,  n*»  XLVL) 

Nous  avons  un  moyen  sûr  de  suppléer  à  ce  défant  de  pièces , 
relativement  aux  opérations  électorales  des  provinces.  Le  chiffre 
euct  des  nouveaux  députés  qui  se  firent  recevoir  anx  Jacobins,  et 
la  proportion  selon  laquelle  y  concourent  les  départemens,  va 
nous  servir  à  connaître  comment  l'esprit  révolutionnaire  était  ré- 
parti ai  France  y  chez  les  citoyens  actifs.  II  ne  faut  pas  oublier 
que  les  députés  dont  nous  allons  transcrire  les  noms ,  et  qui ,  au 
dëbot  de  là  législative  ^  composaient  l'extrémité  gauche ,  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  diviser  en  montagnards  et  en  girondins. 

Le  9  octobre,  les  dernières  réceptions  données  par  le  journal 
des  débats  de  la  société  des  Jacobins ,  élèvent  à  cent  trente^six  le 
nombre  des  nouveaux  députés  admis  par  le  club.  Les  feuilles  sui- 
vantes ,  pendant  tout  la  trimestre ,  ne  mentionnent  aucune  récep- 
tion nouvelle.  Void  les  noms  des  députés,  et  celui  des  dépar- 
lemens  qui  les  avaient  élus. 

Paris.  Broussonnet  ;  Brissot;  Monneron  ;  Filassier  ;  Condorcet. 
—  Les  autres  députés ,  non  Jacobins ,  étaient  :  Garan  de  Goulon; 
Lacépàde;Pastoret;  Beauvais  de  Préau;  Bigot  de  Préameneu  ; 
GoavioB  ;  GreUé  de  Palluel  ;  Gorguereau  ;  Thoriilon  ;  Hérault  de 
Sécbdiesi  l'abbé  Mulot;  Godard;  Quatremère  de  Quincy;  Bos- 
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cary;  ftaibotid;  Robm;  Debry;  Teilh-Pàrdalllàn.  Lèft  bnHsttth 
plésin^  furent  :  MM.  Lacretelle;  Alleaume;  Clavièrei;  ftersâiitt; 
de  Moy,  cure  ;  Dussaulx  ;  Billecoq  ;  Colard  »  cure. 

Ain.  Deydîo*. 

AUier.  Boiârbt. 

Arriége.  Calvet. 

Aveyron.  Bourzëi. 

Boucheê'du'RhÔM.  Grathet;  Arèhier;  Gas^n;  Anfonde; 
PelKcot. 

Calvadii.  Fauchet;  Dubois;  Lomout;  Gastel;  BolmetHI^ 
Meautry. 

Cantal.  Teîllard  ;  Guîttard. 

Charente.  Laiîiye-des-Rabiers  ;  Bellegardé. 

Charente-Infèrienre.  Nioù. 

Corrhze.  Brival. 

Côie-teOr.  Bazire;  Oudot;  Latbbert; 

Côtes-du-Nùtd.  Rivàollan  ;  Horand  ;  Mâssey. 

Creuse.  Hogoét  (évéque)  ;  Yoyshi;  Goruudét  ;  Ballet  ;  LauiiMmd. 

Bordogne.  Taillefér. 

Bùubi.  Verneret. 

Eure.  Lebrun. 

Gard.  Giraudy. 

Gironde.  Vérgniaud;  Guadét;  Séf^;  Orattgeueuve;  GddsMné; 
Jay. 

Hérank.  Cambou  ;  Brutt  ;  Ri^ul. 

lite-rt-Flteine.  SAire. 

Indre^t'Loir.  Cartier. 

Ltmdes.  Méricamp;  Lucai»  ;  BaffofgDe  ;  «Lottuë  ;  Bysèfe. 

Loir^^Cher.  Brièsotl  ;  Chabot;  Lematire;  ï*réeiii%. 

Loirerlnférieure.  Coustard. 

Loiret.  Lejentie. 

Lot.  Ramel. 

Maine-et-Loire.  DehuDay;  DehûnHèirèi;  Hertet; 
llenuati. 

Marne,  Thuriot;  Gobtllàrd. 
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Bmtê'Mwmei  Déwaignes;  Becquey;  Vaidraolif . 

Mmnh*»  Foissey;  Caret;  Levayeyr. 

JfMtae*  Jeaii4lomu;  Maiielii«d;  LoUiner;  TopqiMM. 

JforéîAM.  Andreio  ;  Lequinio. 

Nord.  Lqoine;  Duhem  ;  Lefeb?re« 

Obe.  Coupé  (prêtre)  ;TroDchoD;  Gottjop;CMloo(  Génirdiii;Littf  • 

PM-dê-CÀUài.  Carnot  (ataé);  Camot  (jeune);  Haudouaru 

fwff-de-DAmit.  Couilion  ;  Rooune;  Maî^aei  (préire);  Soidmny. 

BaM\€»'Pipinie».  Losudol. 

Bof-Âftin.  Massenet. 

HmOrRhin.  Delaporte;  Ritter;  Rndier. 

AMne-ef-JLotre.  Blancboo  \  Thëvenet. 

SoAne-et'Lovrt.  Jonmet  ;  GeUn* 

Setne^-Oûe.  Bassal  (préire);  Haassemann  ;  Lecointre  ; 
Courtin. 

Seine- tnf Meure.  Lucas;  Albitte  Tatué. 

Sotiiiii^.  Goubet  ;  Saladin  ;  River]^. 

Tant.  Lasoorce  ;  EsperoD. 

Var.  Isuard;  Granet. 

Vendée.  Goupilleâu;  Horisson  ;  Thierriot;  Gaudin  (^prêtre); 
Gandin ,  négociant  ;  Mu^t  (cnrë) . 

Vienne.  Ingrand. 

Vosges.  André  ;  Vosgien  ;  Dieudônné. 

Yonne.  Horeau  ;  Rougier  de  la  Bergerie  ;  Grédu. 

La  liste  sur  laquelle  nous  avons  composé  la  nôtre,  se  trouvedans 
ta  n"*  LXXlt  LXXn  et  LXXIVdu  journaides  «lacobiBB,  elfe  me  men- 
Ifamne  pas  Iea>  départemens  ao»|aeis  appartenaienl  les  députés. 
fille  esi  d'aflleura  fiiite  saas  aucun  soin  >  pieîne  de  iaute»d|ortbo- 
frrapbe,  répétant  ftulieiirs  fetsta  oiénies  noms  :  nous  l'avooft  rec- 
iMiée.  Le  uAmbre  des  dépulés  jacobins  s*acorut à  peine,  durant 
le  premier  trimestre  de  la  Législative.  Le  journal  du  dab  ne  pen- 
met  pas  le  doute  à  cet  égard.  Au  début  de  la  séance  du  19  dé- 
cembre, la  motion  d*nne  liste  générale  fut  laite ,  et  plusieurs  de- 
fliandèreut  qu*on  ajoutât  aux  noms  des  membres  leurs  qualifi- 
Miinns»  principalemtnt  «Ue  de  député.  clll«ut,distt'ent*tls» 
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montrer  à  la  France  quels  sont  ceux  des  représentans  de  la  na- 
tion qui,  attachés  rëellementaux  droits  du  peuple,  au  mainlîen 
de  la  constitution;  se  sont  inscrits  dans  la  sodélé  ;  et  quels  sont 
ceux  qui,  s'ëtantëtayés  du  crédit  des  soclëtës  affiliées  pour  se  hire 
nommer  députés,  n'osent  pas,  par  des  considérations  timides,  s'y 
Aire  présenter,  ou  Bien  après  s'y  être  fait  inscrire  s'en  sont  ëloi^ 
gnés.»  On  remarque,  dit  le  rédacteur,  que  le  nombre  de  ceux-ci 
est  infiniment  peu  considérable.  Après  de  longs  débats,  la  question 
fut  ajournée.  (Journal  des  débats  du  club,  n"*  GXIV.) 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

DU  4"  OCTOBRE  1791  AU  1**  MAI  179Î. 

Présidens  de  t assemblée.  —  Du  l*""  au  3  octobre  1791,  M.  fia- 
tauld,  président  d'âge;  du  3  au  17,  U.  Pastoret;  du  17  au  50» 
M.  Ducastel;  du  30  octobre  au  15  novembre,  M.  Yergniand; 
du  lo  au  S8,  M.  Viénot-Yaublanc;  du  S^  novembre  au  10  dé- 
cembre, M.  Lacépède;  du  10  au  26,  H.  Lémontey  ;  du  S6  dé- 
cembre.au  8  janvier  1792,  M.  François  de  Neufchftteau  ;  du  8  au 
22^  M.  Daverhoult;  du  22  janvier  au  5jfiévrier,,H.  Guadet;  du 
19  février  au  4  mars,  M.  Dumas;  du  4  au  18,  "M.  Guyton-Mor^ 
veau  ;  du  18  mars  au  2  avril,  M.  Gensonné;  du  2  au  13,  H.  Do- 
rizy  ;  du  15  au  29 ,  U-  Bigot  de  Préameneu. 

Noos  avons  dit,  en  conusençant  l'histoire  de  rassemblée  légàr 
ktive,  que,  pendant  les  sept  premiers  mms  de  sa  durée ,  une 
seule  guestion  exerça  sans  intermittence  l'activitë  parlementaire. 
A  l'Ultérieur ,  à  Fextérieur ,  partout  la  contre-révolution  est  à  la 
guerre ,  et  nous  allons  voir  chacun  de  ses  contacts  avec  la  révo» 
lution  être  un  défi  ou  une  hostilité  directe,  une  suite  d'escar- 
mouches procédant  la  bataille  rangée. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter  :  parce  que  la  constituante 
n'eut  ni  le  sentiment  ni  la  science  du  principe  révolutionnaire, 
parce  que  ce  principe  ne  fiit  pas  son  acte  de  for,  il  en  résulta 
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qu'elle  ne  déboiivrit  ni  le  centre  de  l'ancien  r^roe»  ni  le  centre 
da  noQYeiin  ;  il  en  résnlta  qu'elle  ne  sut  janiai&  oii  frapper  pour 
décniîre,  où  fonder  pour  bâtir. 

'  La  oemsticuante  avait  tenté  de  mettre  l'Europe  dans  une  Causse 
|>06ition.  EaFranoe,  au  lieu  de  r^farder  la  révolution  cooune 
un  devoir  de  notre  nationalité,  et  d'en  ouvrir,  d'en  ordonner 
mène  l'accomplissement  à  toutes  les  classes  de  la  société ,  elle 
jugea  que  la  révolution  était  un  droit,  et  eUe  en  prit  possession 
au  nom  de  la  classe  bourgeoise»  EUe  divisa  donc  la  nation ,  plus 
qu'elle  n'était  divisée  par  les  douanes  de  province  à  province, 
par  la  diversité  des  coutumes ,  par  toutes  tes  séparaticms  .maté- 
rielles qu'elle  trouva  à  son  avènonent  ;  car  l'unité  royale  coor- 
donnait au  moins  cette  variété  en  un  système  un. 

La  division  opérée  par  la  constituante  fut  une  véritable  désor^ 
ganisation.  Elle  te  modifia  pas  tant  le  pouvoilr  d'un  seul ,  et  les 
privilèges  des  bautes  classes,  qu'elle  ne  rompit  l'identité  natio- 
nale elle-même ,  le  fonds  commun  sans  lequel  il  n'y  avait  dus  de 
France.  8i  la  révolution  eût  été  à  ses  yeux  ce  qu'elle  était  réelle- 
ment, un  grand  devoir  auquel  manquaient,  dqfwis  près  de 
quatre  siècles ,  l'Église  catholique ,  et  depuis  RicMteu ,  les  obeft 
français ,  elle  eût  montré  à  chacune  des  classes  qu'die  était  ap- 
pelée à  transformer,  les  immenses  sacrifices  auxquels  elles  de- 
vaient concourir,  et  chacune  eût  été  en  demeure  d'y  dioisii^une 
part.  Alors  les  élémeifs  sociaux  eussent  été  dans  leur  vraie  posi- 
tion ,  se  touchant  par  le  même  devmr ,  unis  dans  la.  même  obliga- 
tion morale. 

Loin  de  là,  la  constituante  voulut  unir  par  le  droit,  c'est-i- 
dire  par  ce  qui  individualise  et  s^re.  U  s'ensuivit  que  les  aris- 
tocrates, les  AcUft  et  les  Passifs,  furent  dans  une  feusse  position 
les'  un$  à  l'égard  des  autres,  et  tous  à  l'égard  de  la  révolution. 
Parlant  pour  les  Acttfo,  la  constituante  dit  aux  aristocrates: 
Tous  pouvez  être  citoyens  actifs,  aujourd'hui ,  si  vous  voiliez  ; 
donc  vous  devez  être  avec  nous.  Aux  Passifs,  elle  dit  :  Vous 
pouvez  devenir  un  jour  citoyens  actifs ,  donc  vous  devez  être 
avec  nousr  Les  ArîsilOGraies  lui  répondirent:  No«s  «vous  etoow 
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voulons  conserver  le  privilège  de  FacUvité.  Les  Pisssifii  lui  ré- 
pondirent :  Noos  voulons  être  Actifc  sàps  plus  attendre.  Lesjuas 
et  les  autres  :  Nous  ne  sommes  pas  avec  vous,  Gontre-rëvoliitioa, 
immobilisation ,  insurrection  »  tels  forent  les  rôles  Cat^lenent 
distribués  par  les  l^islateurs  constituans  aux  catégories  aociakp 
que  le  passé  leur  avait  remises. 

De  ce  que  tout  était  ibussement  poséà  l'intérieur  «  il  arriv^que 
tout  le  fut  aussi  à  l'extérieur.  La  révoliition ,  nettantut  «a^foi- 
tée  par  la  France,  devenait  à  rinstant  une  question  eurqpé^nfe. 
Bile  avait  un  domicile  préparé  chez  toutes  les  nations  nées  da 
christianisme,  et  il  hii  suiifiBait  d*aoonser  son  origine,  e|  de  ^ 
aer  sa  morale,  pour  que  les  sMiverains  étrangers  fussent  obligés , 
aux  yeux  de  leurs  peuples,  non^seulementà  la  respecter,  mais  un- 
NCora  à  en  receiw  l'impulsion.  Résister  à  un  deyoir  authenti- 
quemeot  proclamé  comme  le  seul  lien  moral,  des  peuplei  d*£ii- 
rojpe ,  était  Impossible  aux  royautés  du  contioeot,  Alora ,  en  e^ 
fet,ie  pouvoir  révofaiti6nnaire  ayant  seul  une  sauciîcm»  n'atvapt 
rien  i  redouter  d'un  pouvoir  ennemi;  car  il  ne  rcntaRà  un  tel 
pouvoir  d'autre  motif  à  Invoquer  que  la  force  brutale. 

Aiùal ,  l'entrée  en  revoIution.de  rassemUée  nationale  constt- 
fuanie  déniait  être  signalée  par  la^lédarai^  de  la  morale  euco- 
péemie.  ▲  ce  prix  i  ses  ao^Bs  de  destruction  eussent  frappé  juste; 
i  ce  prix ,  elle  eèt  créé  une  (Wiganisâtioii  que  uni  homme  ^e 
bonne  foi  n'eât  critiquée;  à  ce  prix.,  elle  dictait  aux  rois  de  l'J^u- 
rope  un  droit  des  gens  nouveau  qui  les  eût  brisés  sans  relu|V, 
s'ils  n'y  eussent  volontairement  et  pleinement  obéi. 

Nous  avons  exposé  comment  elle  fouçsa  les  rapports  intérieurs. 
Elle  gouverna  les  relations  extîérieures  dans  le  mémo  esprit. 
D'abord  elle  se  conduisit  comme  ^  la  naijoo  fraiiçaise  étaitcum- 
plétement  laolée»  complètement  ind^iendante  du  luiUeu  eum- 
péen.  Elle  ne  vit  pas  que»  la  question  de  l*uwté  était  parioft 
la  {^nde  question.  Laclergégahican  avait  un  centre  par  lequel 
il  fallait  commencer  la  réforme  :  la  constituante  agit  sur  le  détail. 
Elle  laiséa  au  chef  du  oevps  clérical  la  i^dssaoGe  de  Tunité*  le 
^taractère  de  la  souvurainatéqui  nUige;  «n  un  mot ,  un  instru- 
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ment  (Tobéifisance  devant  lequel  le  $ien  était  nul.  Elle  ne  vit  pa9 
qoe  la  royauté  était  un  système  qui  avait  ausjsi  son  centre  et  soi) 
nnité ,  et  que  cette  unité  servait  de  base  au  famei^x  traité  de 
Westpbaliç.  I4  réforme  du  pouvoir  j*oyal  devait  donc  procéder 
^'u^^  ^luXioa  unitaire  ;  elle  devait  attaquer  {e  mal  à  ^  source, 
$t  sul^^uer  à  la  doctfîne  du  droite  d'où  émanait  la  royauté  mo- 
narchique, le  principe  di^bvoir- par  lequel  désormais  toq9 
les  pouvoirs  légitimes  seraient  membres  de  la  nouvelle  unité, 

A  cette  condition ,  les  ^uverains  eussent  été  placés  dans  la 
vraie  relation  que  jetait  entre  eux  le.  dogme  révolutionnaire»  et 
dans  le  rapport  commun  à  tous  dont  il  était  lui-même  le  sommet. 

Ici  lu  Gonstituapte  entreprit  encore  de  modifier,  le  détail  san« 
f'i^oeap^r  de  l'unité  qui  lui  donnait  seule  de  la  valeur  ;  elle  agit 
$ur  un  roi  au  lleud'agir  sur  le  système  royal.  A  cause  de  cela  »  dé- 
pourvuib  de  lou(  moyen  de  prévoir  les  conséquences  que  ses 
actes  entraînerai^);»  elle  décida  qu'ils  n'en  auraient  probable- 
mfsnt  ancQpe ,  et  se  mit  à  Ifss  attendre  comme  des  c^  fortuits 
nui  épli^ppaient  k  la  prudence  humaine. 

A  mesure  que  les  élémiens  de  eontre-révolution  qu'elle  $emai^ 
^plèipes  majns^  pianifestàr^nt  leur  tendance»  la  constituante  ne 
puf  le^r  résister  en  principe  que  pr  sa  doctrine  propre»  |a  tolé- 
fi^qe  imiver$e|le»  e(  en  pratique»  qu'en  leqr  proposant  le  com- 
promis t  le  mptrat  qu'elle  offrait  au  nom  des  iq|éFét3  bdurgeoî^ 
k  Uf^$  les  intérêts  antipathique^.  CoQtre  de  si  faibles  adversaires, 
jpQptjre  lesmisàrea  dif  fédéralisme»  les  élémens  decontre-révoln*- 
lion  avaient  deux  abris  assurés»  deux  centres  de  réaction»  autour 
4e^qiiels  ils  ce  groupèrent  en  ^ffet  :  l'unité  papale  et  l'unité  royale, 

Ix)rsquecesrési4ltau  eurent  grandi  de  mapi^e  à  péces^ter  d^ 
la  diplomatie  sérieuse»  les  représentans  de  la  classç  bourgeoise 
m  dpptèrent  pas  qne  leur  cppstito^on  ne  fût  admise  sur  le  ter- 
IW  du  traité  de  Westphalie  comme  l'équivalent  rigoureux  d« 
monarque  frangais*  Aussi»  de  ce  point  de  vue»  les  négociations 
idoBt  nous  avons  j^rlé  à  la  fin  du  pr Cèdent  volume»  lui  paroreot- 
dlef  l'idiaillible  remède  à  ces  symptômes  de  coalition  qui  mena- 
nt nns  fiK»tière|i.  I^es  légiilatMrs  constituans  ne  réflédiirant 


Digitized  by 


Google 


40  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE.      . 

pas  que  le  pacte  d'union  eiitre  les  rois  ëtait  un  contrat  entre  pro- 
priétaires, se  garantissant  mutuellement  la  propriété  héi^taire 
d'un  royaume,  de  ses  habitans  et  de  son  étendue  territoriale.  Or, 
que  pouvait  garantir  aux  rois  de  l'Europe  nne  constitution  qui, 
bien  loin  d'offrir  le  caractère  inmiuable  et  indépendant  d*nnr  pos- 
sesseur, était  sujette  à  toutes  les  vicissitudes  d'une  cbc^  pos- 
sédée? Que  pouvaiént-ils  lui  gara^i^à  elle-même?  Gefut  cepen- 
dant sur  des  calculs  de  cette  nature,  tranchons  le  mot,  sur  on 
sophisme  aussi  grossier,  que  la  constituante  eut  prétention  d'as- 
seoir l'Europe. 

Au  moment  où  elle  quitta  le  pouvoir,  le  défaut  d'initiative  qoe 
nous  lui  avons  tant  de  fois  reproché,  dé&ut  qui  généralise  au 
reste  très-exactement  ce  qu'on  vient  de  lire»-avait  engendré  pour 
ses  successeurs  des  fatalités  redoutables.  Au  sortir  dé  ses  mains 
la  France  constitutionnelle  était  passive  à  l'égard  de  tous  ses  en* 
nemis  intérieurs  et  extérieurs;  tolérante  envers  Tes  prêtres  non- 
assermentés  ,  tolérante  envers  les  émigrés  ;  elle  n'était  prot^l^ 
contre  les  agressions  contre-révolutionnaires  que  par  le  système 
répressif  d'une  vaine  légalité.  La  Vendée  prenait  les  armes,  et 
on  lui  opposait  la  loi  ;  les  prêtres  prêchaient  la  guerre,  et  bnleor 
opposait  la  loi  ;  les  émigrés  préparaient  des  coalitions ,  et  on  leur 
opposait  la  constitution.  Le  manque  d'activité  Initiatrice  de  la 
part  des  chefe  de  la  bourgeoisie^  les  ayant  détournés  sans  cesse 
de  l'attaque,  les  avait  détournés  aussi  de  la'défense;  car  la  force, 
le  pouvoir  de  la  sécurité,  comprend  indispensàblement  l'attaque 
et  la  défense  ;  car  l'attaqué  et  la  défense  sont  les  deux  aspects  du 
même  moyen.  Ainsi  les  honimes  de  loi,  les  avocats  célèbres,,  ex-^ 
parlementaires  pour  laplupart,  qui  gouvernèrentia  France  dumois 
de  mai  1789  au  mois  d'octobre  1791 ,  la  dotèrent  d'une  consti- 
tution que  ne  sanctionnait  aucun  principe  moral  i  et  ne  songèrent 
nullement  à  lui  tenir  prête  la  sanction  qui  convient  seule  à  ces 
sortes  de  législations,  une  force  brutale  invincible. 

Ouverte  à  l'invasion ,  «sillonnée  entoùs  sens  par  des  émigrans, 
des(  cOTJspirateurs  et  des  traîtres,  atteinte  sur  un  point  de  la 
guerre  civile,  et  menacée  sur  tous  de  la  guerre  étrangère ,  telle 
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était  la  France  lorsqu'elle  fut  remise  à  rassemblée  Ié{pslative. 

Nous  allons  Yoir/;elle^i,  pour  première  démarche»  s'inféoder 
solennellement  à  la  constitution.  Obéissante  jusqu'àFenthousiasme 
au  codieile  des  testateurs,  elle  va  prendre  possession  d'une  base 
immolée  y  du  terrain  sacré  de  FinactiTité,  avec  des  démonstnh 
tions  qui  lui  seront  plus  tard  ainsi  rappelées  :  c  Ce  code  fot  ap- 
porté en  triomphe  par  des  vieillards ,  comme  un  livre  saint  ;  plu- 
nenrs  le  baignèrent  dâ  leurs  larmes  eX  le  couvrirent  de  baisers. 
L'acte  constitutionnel  fut  reçu  avec  moins  de  gravité  et  dé  res- 
pect, que  de  superstition  et  d'idolâtrie,  et  l'assemblée  législative 
parut  se  tenir  dans  une  humble  contenance  devant  l'ombre  même 
dé  l'assemblée  constituante.  >  {Le Défenseur  delà comtUtuian, 
11*1,  p. 3.)  Aujourd'hui  cependant,  il  faudra  agir  pour  vivre; 
aujourd'hui  chaque  acte  sera  réellement  un  acte  de  salut.  Privée, 
par  la  position  fatale  qu'elle  a  volontan^ement  subie,  de  la  capa- 
cité et  de  la  verve  initiatrice,  la  législative  ne  nous  présentera 
dans  ses  paroles  et  dans  ses  œuvres  que  des  mouvemens  à  poste' 
riari.  Attaquée  au  vif,  elle  réagira;  ses  colères  révolutionnaires 
les  plus  exaltées  ne  seront  que  de  pores  réactions  ;  à  des  insultes 
elle  répondra  par  des  insultes;  à  des  conspirations  flagrantes, 
par  des  dénonciations  qui  se  traîneront,  sans  aboutissement,  dans 
les  embarras  des  formes  judiciaires,  après  s'être  traînées  dans 
ceux  des  formes  parlementaires  ;  à  des  auteurs  de  guerre  civile, 
par  des  décrets  qui  les  priveront  deleur  (Asnsion;  enfin,  à  des 
armées  prêtes  à  faire  feu ,  paf  une  déclaration  de  guerre. 

La  séance  du  serment  étant  une  des  pièces  de  notre  introduo- 
tilMi ,  nodi  la  plains  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

SÉANCE  nu  4  OGTOBRB. 

[If.  le  président.  L'ordre  du  jour  est  la  prestation  du  serment 
individuel  prescrit  par  la  constitution.  La  loi  du  17  juin  porte 
que  le  président  en  prononcera  la  formule,  et  que  tous  les  me|Ot- 
bres  monteront  successivement  à  la'tribune,  et  diront  :  Je  le  jure. 

iV....  Ne  serait-il  pas  convenable  de  donner  à  cette  .cérémonie 
tout  ^appareil  et  toute  la  solennité  propres  à  caractériser  son 
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imporcanoe?  Je  demande  que  la  constitution  s(Mt.  apportée  par 
l'archiviste,  et  que  ce  soit  en  tenant  la  main  posée  sur  ce  livre 
sacré ,  que  chacun  prête  le  serinent.  (On  applaudit.) 

if.  Girordin.  J'appuie  la  motion  du  préopinant  ;  mais  j'y  join$ 
un  amendement  ;  c'est  de  nommer  une  députation  pour  aller 
chercher  aux  archives  l'acte  constiiutiooneL  (  11  s'élève  de9  riif 
meurs.) 

N....  La  loi  du  17  juin  1791  porte  que;  chaque  membre  ipon- 
tera  à  la  tribune,  et  dira  :  Je  le  jure;  mais  1^  constitution  n'eii 
ps^rle  point;  puisque  nouç  avons  déjà  dérogé  hier  à  cette  loi,  ji^ 
demande  qu'afin  qu'il  n'y  ait  point  de  res(ric^iop  mentale ,  il  soit 
décrété  que  chaque  membre  prononcera  la  formule  du  i^ripeiit 
dans  tpute  son  intégrité, 

iV..,.  J'appuie  la  proposition  de  l'anté-préopinant,  et  jed()r 
mande  qu'il  soit  décrété  que  l'acte  constitutionnel  $era  apporté  ^ 
la  tribune. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Jéacroi;^.  Je  demande  l'ordre  du  jour  ^ur  la  prppo6iti(r9 
q^i  a  été  faite  d'envoyer  une  députation  aux  archives. 

iV.p.  Le  préopifiant  parait  ne  pas  avoir  compris  l'esprit  delà 
proposition.  Ce  n'est  pas  à  l'archiviste  qu'on  envoie  une  députa- 
tion ,  c'est  au  dépôt  sacré  qui  ne  peut  éire  déplacé  sans  éti^e  soiif 
la  garde  d'gne  commission  dej^ssemblée. 

iV,...  ir n'est  point  questiop  d'une  députation  ;  je  demanda 
qu'il  soit  décidé  simplement  qi\e  L'assemblée  nQOfmera  des  oooir 
ipîssairps. 

iV....  Pour  terminer  tous  ces  inutiles  débats,  je  |^pse  qi)^ 
comme  l'acte  constitutionnel  ne  peut  arriver  ici  tout  seul,  il  est 
tout  naturel  de  l'envoyer  chercher* 

M.  Lacroix  demand::la  parole  cQutre  cette  propositioi^,  et  fait 
de  longs  eCforts  pour  l'obtenir. 

L^assemblée  ferme  la  discussion,  et  décrète  que  le  président 
nommera  parmi  les  plus  anciens  d*àge ,  douze  commissaires  char- 
gés d'apporter  l'acte  constitutionnel. 

Af •  Afotîii?!.  Je  pense  qu'avant  de  nous  occuper  de  rien  de  ce 
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I  iMenaent  iodividad  de  mainteittP  la  ecmitinitioii , 
MHM^evow  rtoouvetoraa  nom  du  peuple  fraoça»,  que  nous  re* 
présentons,  le  sermem  de  vivre  fibres  ou  mourir.  (Ou  applaudit.) 
A  riostanl  méoie  tous  les  membres  9e  lèvent  p  par  un  mouve- 
ment spontané  »  et  prêtent ,  par  une  afijchmatiop  mmime  »  le  §er^ 

lies  Sfiptoodîssemens  dei  iribiuies  se  prolongent  peadapt  plu* 
fieurs  flHBUtes. 

MH.  les  commissaires,  ayant  le  vice-président  à  leur  téte^  se 
rftirent  p«Ni|^.aUer  ckereber  l'aae  oonsUtutioq^. 

Ny.»  je  demande  que  toute  l'assemble  reste  debout  jusqu'^  oe 
que  l'acte  ûonstMatiooael  soit  déposé  sur  le  bureau* 

iV...»  L'^iœ  constiiutioniid  est  Tétendard  sous  lequel  pous  de- 
vons marcher;  le  serment  que  nous  allons  prêter,  sera  le  garant 
de  la  fidélité  avec  laquelle  nouf  devons  maintenir  la  constitution. 
Je  demande  que  le  serment  qu^  no^  allons  prêter»  #oit  imprima 
#n grosc^j^ctères»  (^  plaoé aijNdMmd^  t^uresu^tl  présidenti 
afin  que  chaque  membre  qui  demfmdera  désormais  la  parglf^ 
ait  sons  les  yeux  qe  sem^t  qui  liû  r^ésente  çopstaip^  ses 

JV....  Il  n'y  a  personne  qui  puisse  l'oublier. 

M*  léfifiHdu  dipmiemem,  de..».  Pqur  ajouter  k  la  solepoifé  de 
ee  permenf,  je'demaude  qu'il  soit  annoncé  dans  toute  Ja  ville  ^ 
d'une  minière  quelconque,  au  bruit  du  canon,  par  exemple;  celfi 
cela  ne  sera  peut-être  pas  de  trop.  (Il  s'élève  beaucoup  de  mur** 
mures.) 

JV....  Je  rapp^  à  l'assemblée  un  trait  de  l'histoire  des  Athé- 
aiens.  Tout  le  monde  le  xMnatt  sans  doute  :  après  une  défaite , 
ils  firent  prêter  à  Jeurs  soldats  le  serment  dç  mourir  on  de  vain- 
cre. Ces  soldats  furent  fidèles  à  ce  serment;  on  l'écrivit  ensuite 
sur  les  dmpeaux  »  il  y  eut  beaucoup  de  transfuges.  Je  demande 
4tt'on  pas^  à  fordredu  jour« 

JU^  ]imc§.  PJ^  la  prestation  du  serment  sera  simple ,  plus  cetie 
cérémonie  sera  sublime.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
toutes  les  mations  ^fMiyêUfis*  # 
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N....  L'assemblée  a  décidé  <|Qe  les  vieillards  qui  sont^laiis  i 
seiù  ;  iraient  chercher  Tacte  oonstitotionnel  ;  je  demande  goe  J» 
plus  jeones  aillent  le  recevoir.  (On  mortnnre.) 

L'assenïblée  ferme  la  discussion ,  et  passe  à  Tordre  da  jour  sor 
tontes  les  motiôné  proposées. 

Jf.  le  présideru.  La  loi  du  17  juin  porte  que  chaque  membre 
montera  à  la  tribune,  et  dira  :  Je  lé  jure.  On  a  proposé  que  la 
formule  du  serment  Mt  prononcée  en  entier.  Je  vais  mettre  oeiae 
proposition  aux  vi^x. . 

N Avant  que  l'assemblée  soit  consultée ,  je  me  peniMttrai 

une  observation  déterminante  :  c'est  qu'il  y  aurait  entre  le  prési- 
dent et  le  membre  qui  dirait  je  le  jure ,  un  concours  dans  la  pres- 
tation dn  serment  ;  en  sorte  que  ce  serment  ne  serait  pins  indi* 
vidael. 

M.  le  président  consulte  ras8end>lée,  et  prononce  cque  l'as- 
semblée qationale  déclare  que»  conformément  à  l'acte  oonstitii- 
tionnd  »  le  serment  sera  prêté  individuellement  et  dans  toute  s<m 
étendue. 

Plttsieurs,minutes  se  passent  dans  l'inaction.       . 

Un  kMer,  Messieurs,  j'annonce  à  l'assemUée  naiioude  l'acte 
constitutionnel.  . 

Les  douze  commissaires ,  escortés  par  les  huissiers  et  par  un 
détachement  des  gardes  nationales  et  de  la  gendarmerie ,  entrent 
dans  la  salle  au  milieu  des  applaudissemens  de  l'assemUée  et  dn 
public. 

Bf.  Camus,  archiviste,  porte  l'acte  constitutiound. 

ToQs'les  membres  restent  levés  et  découverts. 

iV....  ^àdresêant  aux  spectateun.  Peuple  français,  citoyttisde 
Paris,  Français  généreux ,  et  vous ,  citoyennes  vertueuses  et  sa- 
vantes ,  qui  apportez  dans  le  sanctuaire  des  lois  la  plus  douce  in- 
fluence, voilà  le  gage  de  la  paix  que  lal^slatnre  vous  prépare. 
Nous  allons  jurer  sur  ce  dépôt  de  la  volonté  du  peuple,  de  mourir 
libres  et  de  défendre  la  constitution....  (U  s'élève  des  rumeurs 
qui  étouffent  la  voix  de  rorateur.) 

M.  Camus  porte  à  lacune  l'acte  constitutioniiel. 
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M.  Lacroix  demande  la  parole  et  réitère  sa  demande  au  mi- 
lieu  de  longs  ffionmires.  •• 

N..^  Lorsque  le  roi  parait  dans  le  sein  de  l'assemblée,  il  est 
d*nsage  qu'on  ne  pr^ne  aneuae  délibération.  Je  demande  que 
ttnt  que  l'acte  ooastitAionnel  sera  ici  ^  on  ne  prenne  aucune  dé- 
libération. (On  applaudit.) 

M.  U  président.  Nous  allons  passer  à  la  prestation  du  serment. 
Je  prie  M.  leyice-président  de  me  remplacer  un  mom^t;  je  ^ais 
Bottier  àla  tribune  pour  prêter  le  seraient. 

La  garde  armée  se  retire. 

M </  Camus  reste  à  la  tribune ,  gardien  deJ'acte  constitutionnel. 

Tous  les  membres  sont  assis  et  découverts. 

M.  le  président  prête  le  serment ,  et  successÎTement ,  tous  les 
membres,  appdés  par  l'ordre  alpbabétk|tte  des  dépaitemens, 
prononcent  sur  lé  livre  constitutionnel  la  formule  prescrite  par  la 
constitution. 

L'appel  est  terminé. 

M.  Camus,  archiviste,  descend  de  la  tribune,  portant  l'acte 
constitutionnel. 

La  )néme  députation  qui  Tétait  allé  chercher ,  l'entoure^ 

Toute  l'assemblée  se  lève ,  et  la  députation  sort  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissemens. 

Jtf  •  te  présidem.  Il  résulte  de  rappehque  492  députés  ont  prêté 
serment.  (On  applaudit.)  L'art.  V  de  la  sect.  lY  du  chap.  III  de 
rade  constitutionnel ,  nous  indique  maintenant  ce  que  nous  avons 
àfiure.  Levoici: 

cLorsque  te  corpé-Iégidatif  est  définitivement  constitué ,  il  en- 
voie au  roi  une  députation  pour  l'en  instruire.  Lé  roi  peut  chaque 
année  faire  l'ouverture  de  la  session ,  et  proposer  les  objets  qu'il 
croit  devoir  être  pris  en  considération  pendant  le  cours  de  cette 
session,  sans  néanmoins  que  dette  formalité  puisse  êire  considé- 
rée comme  nécessaire  à  l'activité  du  cofps-Iégislatif .  >  C'est  à 
l'assemblée  à  déterminer  de  combien  de  membres  doit  être  com- 
posée la  dépuuition. 

On  entend  successivement  dans  diverses  parties  de  la  salle  ces 
mots  :  34, 12,  60  membres. 
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Jlf .  fe  priàdent.  On  fait  diverses  prop<ysHiom  î  la  plii»  gésMe 
me  parait  être  celle  qui  tend  à  former  la  dëpatHioD  éè  60^Mih 
brea*  (QuèbfuesvtAx  i'élhem  :  Non ,  mt.) 

On  demande  qoè  ta  priorité  soit  accordée  à  la  pro^osite  éi 
24  membres. 

H.  le  président  met  aux  voix  la  priorité.  La  première  éptona 
paraît  douteuse. 

Après  une  secoade  épreuve ,  TassenMée  déaide  que  làpriorM 
est  accordée  à  Ya  proposition  de  composer  la  défmtttioaéett 
membres.  —  Elle  est  mise  aux  voix  et  décrétée. 

iV....  le  demande  que  l'on  décide  maintttiant  ée  ^mlÊt  mh 
nière  la  députation  doit  être  fortnée. 

M.kpriridettt.  L'assemblée  coftstHnante  était  daM  rosagede 
fiiire  nommer  les  dépatations  par  le  président  et  lea  aecréusm» 

iY.»..  Il  y  a  une  Id  qui  porte  que  les  députations  seront  ftx^ 
mées  de  députés  pris  à  tour  de  rôle  dans  les  dépaitemens,  tt 
suivant  l'ordre  alphabétique. 

L'assemblée  décide  que  suivant  Tusage  adopté  par  le  coiia 
constituant  les  députations  seront  nommées  par  le  président  et 
les  secrétaires. 

M.  le  président.  Tandis  que  je  vais  m'oocuper  avec  les  secréoir 
res  de  composer  la  liste  de  la  d^ntation ,  H.  Cérutti  a  ta  parole. 

Jlf.  Céruttu  Quatre  cent  quatre-vingt-douze  dépuléa,  ta  flttii 
appuyée  sur.  l'évaugile  de  la  constitution»  viepneot  délai  readra 
l'hommage  solennel  de  leur  fidélité,  maintenantil  me  paraît  eaaia' 
naUe  d'offrir  un  juste  .sentiment  de  reconnaissance  an  coipsaoa- 
stituaat  de  qni  nous  tenoos  œt  immortel  ouvrage»  (Tooie  l'aisM- 
blés  et  les  tribunes  applaudissent  i  pta^eura  reprises.)  Rien  a'itf 
plus  commun  que  de  jouir  avec  une  ingratitude  superbe  du  fiait 
des  services  rendus  à  TÉiat  par  quelques  ciloy^.  Ou  craiatée 
parahre  idolâtre  des  hommes  revêtus  de  pouvoir  ;  mais  loFsqa'ik 
n'en  ont  plus ,  il  est  beau  d'honorer  l'usage  vertueux  d'une  pai^ 
sance  expirée.  Lorsque  pour  la  première  fois  aoussommeseouéB 
dans  cette  enceinte»  j'ai  vu  que  le  peuple  portait  des  regards  de 
vénération  sur  nos  prédécesseurs  dispersés  iam  les  tributSf  ai 
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des  regards  d*espéramoé  stir  les  lëgishtears  ttootèdni.  Noos 
{)a]lageoDS  le  vœo  général,  et  nous  remettrons  d'une  manière 
précise  en  votant  des^  remérctméns  à  rassemblée  qui  a  repi^ 
tenté,  sanvë^et  r^néré  l'empire  français.  (  L'assemblée  el  les 
tribones  applaudissent  à  plusieurs  reprises.) 

Pfais  il  y  avait  de  troubles  et  de  iactions ,  plus  nousi^  avons  de 
grâces  à  rendre  à  Faite  qui  les  a  si  glorienisemeiit  combattus. 
Assiégée  dans  son  enceinte  »  eHe  disperse  l'arinée  qui  l'entoure» 
plongée  dans  l'obscurité ,  elle  en  fait  jaillir  la  lutntère  ;  envi- 
ronnée de  ruines  9  elle  élève  ce  superbe  édifice  confié  à  nos 
Soins.  Quel  sénat  de  Rome ,  tpiel  parlement  britannique»  qud 
congfrès  américain  a  &it  de  si  grandes  choses  en  si  peu  de  temps 
et  avec  si  peu  de  forces?  Trois  années  ont  détruit  quatorze  siè- 
ges d'esclavage,  et  préparé  des  siècles  de  bonheur.  Combien  va 
è^agrandir  le  nom  die  ceux  qui  ont  mis  la  main  à  ce  superbe  éd^ 
Bce!  Prévenons,  MèssiiBurs ,  la  justice  des  temps ,  et  adoptons  le 
décret  dont  je  vais  vous  donner  lecture. 

€  L'assemblée  nationale  législative,  succédant  à  l'assemblée 
nationale  constituante,  et  consiciérant  que  le  phis grand  bienfiiit 
jpossible  étaitune  constitution  telle  que  la  nAtre,  a  décrété  des  re- 
merdmens  à  tous  les  bons  citoyens  qui  ont  concouru  et  contri« 
bnë  dans  l'assemblée  nationale  à  la  confection  etù  l'adièvemeirt 
de  la  coDKtittttion  française. 

1  L'assemblée  nationale  législative  s'empressie  dans  le  même 
temps  de  rendre  un  solennel  hommage  aux  grands  exemples  de 
magnanimité  qui  ont  éclaté  dans  le  cours  de  l'assemblée  nationale 
constituante ,  et  qui  resteront  impHihés  ëterneltemeht  dans  la  mé- 
moire dû  peuple  français.  > 

L'assemblée  et  lès  tribunes  recotnmencént  leurs  applaudisse- 
mens. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Jlf.  Chabot.  Je  demande  la  parole  pour  un  amendement.  Sans 
doute,  nous  devons  de  fa  reconnaissance  au  corps  constituant^ 
mais  peut-être  n'est'^l  pas  bien  digne  de  dire  que  la  oonstitmion 
esttaphisparfiiitepottiMe 
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L'assemblée  interrompant  M.  Chabot,  adopta  unanimemait  k 
motion  iiaite  par  M.  Gérutti,  et  décide  que  son  discours  sera  joint 
au  procès-verbal  y  imprimé  et  envoyé  aux  83  départemens. 

iV,.«»  Pour  ajouter  au  décret  qui  vient  d'être  rendu ,  un  nouvel 
hommage  de  notre  reconnaissance  »  je  demande  qu'il  soit  réservé 
id  une  place  aux  anciens  membres  du  o(M*ps  constituant»  afin  qu'ik 
soient  témoins  des  pro^^  de  l'esprit  public.  (On  murmure.) 

JLa  motion  n'est  point  appuyée. 

N....  Pour  que  la  marche  de  l'assemblée  $oit  jdus  rapide ,  je 
demande  qu^il  soit  nommé  une  conmiission  chargée  d'examiner 
si  les  réglemens  du  régime  intérieur  de  l'anpenne  a$seo)blée  sont 
applicables  à  celle-ci.         . 

La  motion  n'est  point  appuyée. 

Un  de  MM.  la  mm^res  composant  la  d^puxotionçtti  ovotloe- 
^ompagné  Code  C(msAtationnel.  La  constitution  vient  d'être  re- 
mise aux  archives,  et  ce  précieux  dépôt  que  nous  portons  tous 
dans  nos  cœurs,  a  été  placé  avec  toutes  les  précautions  conve- 
nables. 

M.  Chaudron.  M.  Palloy  a  déposé  dans  cette  salle  une  pierre 
sur  laquelle  sont  gravées  les  effigies  du  roi  et  du  maire  deParis» 
je  demiande  que  l'as^i^Iéedécide  que  ce  monument  restera  dans 
cette  enceinte. 

La  motion  n'est  pas  appuyée. 

iV....  Il  est  inutile  de  dire  que  personne  ici  n'a  le  droit  de  voter 
sans  avoir  pr^  le  serment  individuel . 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  liste  des  membres 
de  la  députation  qui  doit  se  rendre  chez  te  roi. 

iV*...  Vous  venez  de  décréter  l'envoi  aux  &  départemensde  la 
prdppsition  iaite  par  M.  Gérutti  ;  je  propose  d'y  joindre  le  pro- 
cès-verbal entier  de  cette  séance,  afin  que  l'on  connaisse  et  l'una- 
nimité et  l'enthousiasme  avec  lesqudLs  nous  avons  tous  prêté  le  «^ 
serment  de  fidélité  à  la  oonstitution. 

Cette  proposition  est  rejetée  par  la  question  préalable. 

M.  le  pritideni.  On  est  allé  chez  le  roi  pour  lui  danander 
l'heure  à  laquelle  il  recevra  votre  députation  ;  je  prie  messieurs 
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les  memtNresTqai  la  composent ,  de  vouloir,  bien  se  rendre  ici  à 
m  heures,  et  je  leur  ferai  part  de  la  réponse  du  roi. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures.] . 


L'espèce  de  pompe  religieuse  déployée  dans  la  séanoe-du  ser- 
ment, eut  un  médiocre  succès.  Les  journaux  royalistes-OMistitu- 
tîonnels  les  plus  prononcés  ne  furent  pas  dupes  de  cette  nnani- 
mité  apparente.  Le  Babillard  disait  4léjà  que  deux  partisdivisaient 
rassemblée  l^[i8latiYe,  et  qu'ils  ne  la  rendraient  ni  moins  tumul- 
Uieuse»  ni  moins  exposée  aux  scandales  que  le  corps  constituant. 
Dans  son  numéro  du  7  octobre,  il  fait  parler  «msi,  au  milieu 
d'un  groupe ,  TÎSFà'^vis  du  café  de  Foy ,  une  personne  avancée  en 
âge  :  c  On  nous  prépare  des  scènes  nouvelles  et  peut-étre-une 
seconde  révolution.  Une  dissimulation -profonde  a  dicté  le  ser- 
ment de  plusieurs  députés.  Les  Fauehet ,  ksfiritsoi,  lesCotidor- 
eei ,  ont  juréde  maintenir  une  constitution  évidemment  contraire 
anx  principes  qu'ils  ont  prêches.  »  L'organe  des  constitutionnels 
modérés ,  le  joimtoi  de  Paris ,  arrive  par  une  suite  d'habiletés 
oratoires  au  blâme  de  la  cérémonie,  t  On  peut  craindre  (  n"^  du  5 
octobre)  qu'en  jurant  sur  l'acte  constitutionnel ,  on  ne  s'acr 
coutume  à  le  considérer,  comme  quelque  diose  de  divin,  où 
il  ne  sera  phis  permis  à  l'homme  de  rien  changer^  Si  de  pa- 
reilles idées  s'y  associaient  jamais,  ce  serment  deviendrait  un 
biasphème  contre  la  raison,  et  c'est  la  raison  seule  qui  est  sacrée 
partout  oii  la  divinité  ne  parle  point  par  des  miracles.  Plusieurs 
législateurs  de  l'antiquité ,  qui  n'avaient  pas  assez  de  génie  pour 
se  dispenser  d'être  des  charlatans ,  wit  feit  croire  qu'ils  avaient 
écrit  leur»  lois  sous  k  dictée  des  dieux.  Un  tel  artifice  ne  serait 
pas  seulement  crimind,  il  serait  ihutile  aujourd'hui  que  les  peur 
pks  sontèn  état  de  sentir  la  divinité  de  la  raison.  > 

L'ilmi  dtf  roi  (jeudi  6  octobre  )  fait  des  réflexions  sur  la  valeur 
du  serment  :  il  décrit  ensuite  la  séance  du  4  octobre,  de  son 
point  de  vue  particulier. 

•  Gomment  nos  légiflialeurane  sont-ils  pas  encore  dégoàtés  des 
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senAens  »  après  la  funeste  expérience  qu*ils  en  ont  faite?  à  qui 
pensent-ils  en  imposer  encore  par  ce  vain  appareil  et  par  ces 
inutiles  formules  plus  souvent  employées  pour  faire  triompher 
l'imposture  que  pour  consacrer  la  vérité?  C'est  dans  les  conspi- 
rations contre  raùtorité  lég^itime  et  contre  la  tranquillité  publique, 
que  lisi  soëlérats  ont  coutume  de  se  lier  par  d'horribles  jure- 
neiM  ;  mais  des  lëgfisiateurs  assemblés  pour  rétablir  Tordre  et 
runion  dans  le  royaume  >  b  ont  pas  besoin  d'épouvanter  les  airs 
par  leurs  sermeos;  ils  ne  doivent  pas  se  présenter  à  la  natioa 
sous  l'aspect  d'uoe  troupe  de  conjurés.  Toute  la  pompe  «  tout  le 
specuicle  dont  il  leur  a  plife  d'aecompagfner  cette  frivole  cérëm<h 
nie^  ne  sert  qu'à  travestir  le  sanctuaire  des  lois  en  thëflo^  ,  et 
les  députés  en  histrionsb  Un  des  plus  snpersiîtieui  adorateurs  de 
eette  grande,  absurdité ,  qu'où  appelle  ta  constitution ,  a  demandé 
que  ce  saint  évangile  fût  tiré  respectueusement  des  archives, 
apporté  dévotement  dans  l'assemblée ,  et  que  chaque  député  »  en 
pr6tant  son  serment  ^  eût  la  main  étendue  sur  ce  livre  sacré... 
»  Les  douze  vieillards  de  l'Apocalypse  sont  partis  pour  leur 
sainte  expédition,  et  ils  n'ont  pas  tardé  i  revenir.  Dès  que  Pbuis- 
sier  a  annoncé  l'arrivée  de  l'aeteoonstitntionnel ,  tous  1«  députés 
se  sont  levés  en  sursaut  et  d'un  commbn  élan.  Les  vieillards  sont 
entrés  escortés  d'une  nombreuse  troupe  de  {^rdes  nationales  et 
de  gendarmes  nationaux  ^  au  milieu  paraissait  le  vénérable  Ca- 
mus, tenant  en  main  l'acte  constitutionnel  :  quelques  dévots  ont 
trouvé  mauvais  t^ue  cette  arche  de  la  nouveUe  alliance  fût  entre 
les  mains  profimes  de  l'archiviste,  et  bon  pas  dans  celles  des 
vieillards.  Eer  approchant  de  la  tribune,  l'un  de  ces  vient  lé- 
^^îies  s'est  écrie  :  <  Français  !  ts^itoyens  I  voici  l'acte  constitution- 
nel que  kious  vous  appbrtons^  voicfi  le  ^ge  de  la  paix!  Nous 
MiottS  jurer  âft  moufit  libres  (  dkei  èdnc  ite  vivre).  Oui ,  de  vivre 
libres  ou  de  mourir,  et  de  défendre  la  constitution  au  prix  de...» 
Les  applaudiçsemens  ont  étouifé  la  voit  cassée  de  cet  antique 
«ratteur.  M.  Camus  a  paru  à  la  tribune ,  et  on  a  crié  à  Vùrére, 
M.  Varchwuie.  Une  voix  a  demandé  que  tous  les  hommes  armés 
\  à  se  retirer  :  que  l'aeit  côMitMiottiel  au  sein  de  fas- 
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•emblëe ne conriit  aucQD  risque,  et  n'avait  p^n  besoin  de  dé- 
fenseurs. Les  hommes'  armés  se  sont  retirés ,  mais  rihtrë(^e 
Gttaniis  tfa  point  désemparé  ;  et«  tonjours  ferme  à  la  tribàne,  il 
n'a  point  abandonné  -le  livre  de  la  hu  Alors  a  commencé  la  céré- 
monie du  serment.  M.  le  président  a  monté  le  premier  à  la  trh- 
bune,étlà,  étendant  là  main  sur  le  nouvri évangile^  toujours 
gardé  par  M.  Camus ,  il  a  prommcë  la  forminle.  Ensuite  un  se^ 
erétaire  a  fait  l'appet  de  tous  les  membres,  qui ,  à  mesure  qu'on 
lu  nommait,  montaient  saccessivement  à  ta  tribune,  etnedt- 
aaient  pas  simplement  et  en  abrégé  :  je  iêjure  $  mais ,  pour  plus 
j^rasde  sàreté«t  pour  éviter  ta  perfidie  des  restrictions  mentales, 
réckalait  tout  au  long  la  formule  avec  ta  mâme  pantomime  et  le 
mémo  jeu  de  tbëèure  dont  M.  le  président  leur  avait  donné 
l'exemple.  Malgré  le  reoaeiltement  et  ta  dévotion  des  spectateurs, 
le  costume  étnmgs  de  deux  députés  bretons  leur  a  causé  quel*- 
ipea  disiraotions,  ainsi  qu'un  vaste  cordon  rouge  dont  un  des 
joreurs  a  paru  affuble*  Mais  parmi  les  orateurs  de  ce  pieux 
opéra ,  celui  qui  a  fait  le  plus  de  sensation  est  le  sieur  Britsot , 
leffuel  a  été  régalé  d'applaudisscfmens  outrés ,  et  même  ironi- 
4pies  :  ov  supposai!  qu'il  devait  en  coÉléi*  béaucoop  &  ce  fameux 
républicain,  de  jurer  fidélité  an  i^oî  ;  cependant  il  faut  convenir 
que  le  sieur  Brisaot  s'en  est  tiré  d  assee  bonne' g^âce  t  le  plaisir 
de  se  voir,  en  dépit  de  l'envie,  assis  sur  un  des  trônes  naiîo- 
naaxi  Itn  a  hàt  avaler»  sans  grimace^  ta  pillule  du  serment,  f. 

Le»  journaux  puriotes  m  gardèrent  le  silence ,  <m  s'exprime- 
Yent  avec  aMst  peu  de  ménagtdmeiHi  ^oeitoyou.  Le  peuplé  de 
Paris  accueillit  de  ta  même  manière  cet  hommage  rendu  à  des 
l^slateufs  dont  il  ne  pariait  pln^t  qu'dvec  un  sentiment  de  lassi- 
tude. Que  pouvait  signifier  en  effet  tlne  telle  idolâtrie  envers  les 
constituans,  aux  yeux  de  ceux  qui;  ta  veille,  les  traitaient  ainsi 
que  Toulôngeon  le  rapporte  ,  t.  1.  p.  2H  :  c  Les  choses  étaient 
au  point  que  les  libelles  les  plus  injurieux  s'imprimaient  et  se 
débitaient  publiquement  à  la  porte  même  du  lieu  de  nos  séances, 
On  mettait  entre  les  mains  des  députés  qui  allaient  prendre  leur 
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phcé ,  un  livret  intitulé  :  Rendes^nousnas  dùv-hukfrancs^  ei  allez 
vous  fcire  f...  » 

Ala  séance  du  serment,  en  succéda  une  sil>rusquement  contra- 
dictoire 9  si  révolutionnaire  dans  la  forme ,  qu'il  en  résulta  plu- 
tôt un  étonnement  ^néral  que  de  l'espérance  pour  les  patriotes , 
et  de  la  crainte  pour  les  royaliste»<x>nstituti<mnels.  La  question 
sur  laqudle  l'assemblée  porta  un  décret  de  premier  mouvement, 
n'était  à  l'ordre  du  jour  ni  dans  les  journaux ,  ni  dans  les  sociétés 
populaires;  personne  n'y  songeait.  Cet  acte  imprévu  r^ondait 
à  line  provocation  imprévue  dioHméme. 

La  dépntation  chargée  de  prévenir  Lonis  XVI  que  l'assemblée 
étsdt  constituée ,  se  présenta  le  4 ,  à  àix  heures  du  soir ,  au  chi- 
teau  des  Tuileries.  Le  roi  lui  fit  dire  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice qu'il  la  recevrait  le  lendemain  à  une  heure;  La  députation 
insista ,  et  la  réception  ne  fut  retardée  que  de  urois  heures.  La 
forme  selon  laquelle  l'audience  avait  été  négociée,  et  la  manière 
dont  elle  se  passa,  donnèrent  Ueu  au  déterminations  sui- 
vantes : 

SÉANCE  nu  5  OCTOBRE. 

U.  le  prisideiu.  H.  Ducastd  va  rendre  compte  à  l'assemUée 
de  la  députation  qui  s'est  rendue  hier  chez  le  roi. 

M.  Ducastd.  La  députation  que  vous  avez  duu'gée  d'dler  chez 
te  roj,  s'est  fendue  hier  à  six  heures  dans  cette  saUe^  et  m'a 
déféré  l'honneur  de  la  présider.  Nous  nous  sommes  occupés  de 
déterminer  dans  quels  termes  je  parlerais  au  roi  ;  alors  j'ai  pro- 
posé de  remplir  puremcait  et  simplement  Yol^elt  de  notre  mis- 
sion, et  de  lui  adresser  les  paroles  suivantes  :.  c  Sire ,  l'assem- 
blée nationale  législative  est  définitivementconstituéè:  elle  nous 
a  députés  pour  en  instruire  votre  majesté.  »  Quelques  membres 
ont  prétendu  qu'il  y  avait  dans  ce  peu  de  paroles  trop  de  séche- 
resse et  pas  assez  de  dignité  ;  d'autres  ont  dit  qu'en  ajoutant  autre 
chose,  il  serait  possible  de  blesser,  soit  la  dignité  nationale,  soit 
la  dignité  royale  :  ea  conséquence,  les  t«*mes  que  je  viens  de 
vous  rapportclr  ont  été  adoptés.  M.  le  minisure  de  la  justice  est 
venu  nous  annoncer  que  le  roi  ne  pouirait  nous  recevoir  qu'au- 


Digitized  by 


Google 


INTRODUCTION     (179i)  SS 

jonrd'bcH  à  une  heure.  Nous  avons  pensé  que  le  salut  de  la  cbose 
publique  exigeait  que  nous  fussions  admis  sur-le-cbamp,  et  nous 
avons  Insisté.  H.  le  ministre  de  la  Justice  est  retourné  par-devers 
le  roi,  et  est  revenu  nous  dire  que  nous  serions  reçus  à  neuf 
heures.  Nous  y  sonmies  allés.  Environ  à  quatre  pas  du  roi,  je 
l'ai  aslûêf  et  l'ai  prononcé  le  peu  de  mots  que  je  viens  de  vous 
rapporter.  Le  roi  m'a  demandé  le  nom  dé  mes  collègues^  je  lui 
ai  répondu  que  je  ne  les  connaissais  pas»  Nous  allions  sortir» 
lorsqu'il  nous  à  arrêtés ,  en  nous  disant  cordialement  :  c  Je  ne 
pourrai  vous  voir  que  vendredi.»  }e  n'ai  pas  cru  devoir  répondre 
ao  roi  ;  nous  l'avons  salué  de  nouveau ,  et,  revenus  ici,  nous  nous 
sommes  séparés  fraternellement.  (On  applaudit.) 

iV.....«  Le  corps  constituant  a  décrété  que  l'assemblée  natio- 
nale communiquerait  directement  avec  le  roi  ;  cependant  vous 
avez  entendu,  par  le  récit  que  vient  de  faire  H.  Ducastel ,  que 
c'était  par  le  ministre  de  la  justice  que  le  roi  avait  été  prévenu 
de  votre  députation.  Je  demande  que  la  loi  soit  exécutée  à  la 
lettre. 

N Et  moi  je  demande  que  l'assemblée  décrète  qu'on  ne 

ée  servira  plus,  dans  le  sein  du  corps-iégislatif,  de  ce  litre 
votre  nugesti  (cinq  à  six  membres  applaudissent)  :  le  seul  titre  de 
Louis  XVI  est  roi  des  Franfai^. 

N. Je  propose  d'entendre  la  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret: 

c  L'assemblée  nationale,  considérant  que  le  code  de  l'éti- 
quette ne  peut  convenir  à  un  peuple  libre ,  décrète  que  le  corps- 
législatif ,  malgré  l'évidence  de  la  prééminence  de  ses  droits» 
traitera  d'égal  à  égal  avec  le  pouvoir  exécutif:  il  pourra  y  en- 
voyer à  toute  heure  des  dépntations,  et  que  le  roi  pourra  se 
rendre  à  l'assemblée  nationale  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  con- 
venable. > 

On  demande  à  discuter  d'abord  la  première  proposition. 

N. Puisque  la  loi  est  rendue,  elle  est  comprise  dans  le  ser- 
ment que  nous  avons  prêté  de  faire  exécuter  la  constitution. 
Ainsi,  je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  qui 
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vient  d'éire  feite,  avec  la  mention  au  prooè^-verbal  des 
qui  auront  fuit  adopter  cette  question  pjr^la))le. 

iV......  Il  est  in)possil>le  d'adopter  la  question  pi^énlaUe  m 

la  proposition  de  faire  e^^écuter  une  loi  rendue* 

Plusieurs  membres  demandent  Tordre  du  jour»  «vechnc»» 
tion  au  procès-verbal  des  réclamations  faites  pour  l'exécutif^  ds 
la  loi. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

Af.  Becquet.  Le  roi  doit  se  rendre  à  ra8$en[U)Iée  vendredi  :  ji 
demande  (|ue  la  délibération  s'établisse  sur  la  manière  dont  i 
sera  reçu.  (On  murmure.)  Cet  objet  est  plus  essentiel  qu  on  m 
pense.  La  délibération  que  je  propose  est  un  objet  de  régime  ia- 
térieur  que  la  constiuition  vous  donne  le  droit  d'établir.  Je  de- 
mande que  vous  ne  soyez  pas  debout  et  assis  »  quand  il  piaîra  m 
roi  de  se  tenir  debouf^  et  assis.  (On  applaudi^.) 

il.  Comhon,  L'assemblée  qui  nous  a  précédés ,  a  décidé  que» 
quant  à  l'étiquette ,  la  conduite  du  roi  lui  servirait  de  règlst 
comme  si ,  en  présence  du  premier  fonctionnaire  du  peuple ,  kl 
représenians  de  ce  peuple  se  transformaient  tout  à  coup  en  aaUH 
maies  qui  ne  peuvent  se  mouvoir  que  par  sa  volonté,  (Oa  a|h 
plaudit.)  Elle  a  décidé  quil  Iqi  serait  apporté  un  beau  Ëioieiiil 
d'or,  comme  si  celui  du  président  était  indijpie  de  lui.  Lader» 
Qière  fois  qu'il  s'est  rendu  ici ,  n'a-t-on  pas  entendu  M.  le  prési- 
dent se  servir  »  en  lui  parlant  y  de  mots  proscrits;  l'appeler  mMItf 
majesié^  comme  s'il  y  en  avait  une  autre  que  celle  de  la  loi  et  de 
peuple.;  l'appeler  sire,  ce  qui»  dans  le  vieux  style^  signifie mot- 
séigneur.  Je  deniande  que  le  cérémonial  soit  réglé  dans  œUe 
séance^  et  je  propose  de  décréter  que ^  lorsque  le  rolentrcia 
daps  la  salle ,  les  membres  de  cette  assemblée  seront  deboat  «t 
découverts;  qu'au  moment  ou  il  arrivera  au  bureau  «ils  aient, 
comme  lui ,  la  faculté  de  s'asseoir  et  de  se  couvrir.  NousdevM 
éviter  ^ussi  le  spectacle  d'un  fauteuil  scandaleux ,  et  espérer  qoe 
le  roi  s'honorera  de  s'assedSr  sur  le  fauteuil  du  président  des  re- 
présentans  d'un  grand  peuple,  et  qu'enfin  il  ne  puisse  prendre 
d'autre  titre  que  celui  de  roi  des  Français,  Si  ma  proposition  cti 
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appuyée  »  je  prie  U.  le  président  de  la  mettre  aux  Toix.  (On  en- 
tend dans  tontes^  les  parties  de  la  salle  ces  mots  :  Ouif  oui^  eU§ 
eu  appuyée*) 

Quelques  membres  demandent  la  question  préalable. 

N. Je  demande  que  les  deux  fauteuils  soient  placés  sur  la 

même  ligne  vis-à-vis  le  bureau. 

M.  GoupUleau,  député  |$ar  le  département  de  la  Vendée.  J'a- 
voue qu'à  la  dernière  séance  du  qorps constituant»  j'ai  été  révolté 
de  voir  le  président  se  fatiguer  par  une  inclination  profonde  de- 
vant le  roi.  ... 

M.  Chabot.  Le  peuple  qui  vous  a  envoyés,  ne  vous  a  pas  chargés 
de  porter  plus  loin  la  rig voluiipn  ;  m^is  il  espère  que  vous  ne  r& 
trograderez  pas;  il  espère  que,  représenians  de  sa  dignité,  vous 
la  ferez  respecter;  que  vous  ne  souffrirez  pas,  par  ex^ple, 
que  le  roi  vous  dise  :  c  Je  viendrai  à  trois  heures.  »  Comme  sj 
vous  ne  pouviez  pas  lever  la  séance  sans  ratte|odre. 

JV....  Il  n'y  a  rien  de  si  désirable  pour  tou^  l^s  bons  citoyens , 
que  l'harmonie  entre  les  c^eiix  poi^voirs.  (On  applaudit  dan»  toutes 
les  parties  de  la  salle.)  Il  ne  faut  p^s  souffrir  que  Tui^  doipine  ^ur 
Tauire.  Le  roi,  en  s'accoulumant  à  régl^  les  fapuvemeiis de  ^p# 
corps,  pourrait  bientôt  espérer  de  régler  les  mouvefneD3  de  v<* 
âmes.  Il  faut  donc  déterminer  les  formas  invariables  d'après  les- 
quelles vous  communiquerez  avâc  lui.  Tout  ce  quç  la  dignili  du 
corps-législatif  peut  accorder  s'arrête  là  où  commencent  les  roar- 
q^aes  d'esclavage.  J'adopte  donc  la  plupart  des  propositions  qui 
viennent  d'être  faites  par  l'un  des  préopin^ns.  Quant  à  |a  disline- 
tion  des  fauteuils,  j'aime  à  croire  que  le  peuple  sentir^  que  \^ 
simple  fauteuil  du  président  mérite  autant  de  vénération  (}h^  le 
fauteuil  d'or.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  ces  propositions  soient  solennellement  dis- 
cutées à  huit  jours  d'intervalle ,  suivant  les  formes  prescrites  par 
la  constitution. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  çhapime  des  propositions  sé- 
parément. 
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M.  Souton  récapitale  les  diverses  propositions,  et  en  feit  au- 
tant d'articles  séparés;  il  propose  d'alier.aux  voix  snr  Farticle 
soivant: 

c  Au  moment  où  le  roi  entrera  dans  rassemblée,  tous  les  mem- 
bres se  tiendront  debout  et  découverts.  » 

Cet  article  est  adopté. 

M^  Souton  lit  l'aurticle  IL 

c  Le  roi  arrivé  au  bureau,  chacun  des  membres  pourra  .s*as- 
soir  et  se  couvrir.  > 

JtL  GarratirCoulon.  Cet  article  tendrait  à  établir  une  sorte  de 
confusion  dans  l'assemblée,  et  cette  aisance  donnerait  occasion  - 
aux  uns  de  montrer  de  l-idolfttrie,  et  aux  autres  de  la  fierté. 
(Une  voix  s'élève  :  Tant  mieux;  s*il  y  a  des  (loueurs,  il  faut  les 
connatire,)  Je  demande  qu'on  décide  précisément  que,  lorsque 
le  roi  sera  au  bureau ,  tous  les  membres  seront  assis,  «t  qu'il 
sera  libre  à  chacun  de  se  couvrir. 

M.  le  président  met  aux  voix  l'article  IL 

L'épreuve  parait  douteuse  à  quelques  membres. 

D'une  part,  on  demande  qu'il  soit  fait  une  seconde  épreuve; 
de  l'autre,  que  l'assemblée  soit  seulement  consultée  pour  savoir 
s'il  y  a>du  doute.  •—  Les  débats  sur  ces  deux  propositions  sont 
assez  longs.  -—  M.  le  président  veut  feirè  une  seconde  épreuve. 

Jlf.  Lacroix.  Il  n'y  a  pas  ^e  doute;  mais  comme  quelques 
membres  du  côté  droit  réclament.... 

Tous  les  députés  placés  à  la  droite  du  président,  et  beaucoup 
d'autres  placés  dans  diverses  parties  de  la  salle,  se  lèvent  en  de- 
mandant à  grands  cris  que  M.  Lacroix  soit  rappelé  i  l'ordre. 

H.  Lacroix  va  se  placer  au  milieu  de  la  partie  droite  de  la 
salle,  et  sollicite  la  parole.  —  Les  cris  redoublent  :  A  l'ordre!  à 
tordre! 

M.  le  président  se  couvre. 

On  fait  siladce. 

M.  leprésideru.  H.  Lacroix,  au  nom  de  l'assemblée,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre  pour  avoir  oid)lié  les  égards  que  vous -devez  à 
une  partie  de  ses  membres.  (On  applaudit.) 
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M.  le  président  se  découvre. 

Jtf.  Lacroix.  Maintenant  que  j'ai  subi  la  peine»  l'assemblée  me 
l^rmettra-t-elle  de  me  justifier? . 

L'assemblée  décidé  que  H.  Laeroit  sera  entendu. 

M.  Lacroix.  En  parkmt  du  c6té  droit,  je  n'ai  pas  ^tmidu 
comparer  les  membres  qui  y  sont  aujourd'hui  à  ceux  qui^  sié» 
geaient  dans  le  corps  constituant.  La  preuve,  c'est  que  je  ne 
cranais  dans  cette  partie  de  la  salle  que  six  de  mes. collègues , 
les  meilleurs  citoyens  du  département.     ' 

L'assemblée  décide  qu'il  ne  sera  pas  fait  mention  aa  procès* 
rerM  que  M.  Lacroix  ait  été  rappelé  h  Tordre. 

M.  le  président  consulte  l'assemblée  pour  savoir  s'il  y  a  eu  du 
doute  sur  la  première  épreuve. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  avait  pas  de  doute ,  et  que  l'ar- 
ticle II  est  adopté. 

Les  articles  snivans  sont  successivement  lus  et  décrétés, 

III.  Il  y  aura  an  bureau  et  sur  la  même  ligne  deux  fauteuils 
semblables;  celui  placé  à  la  gauche  du  prérident  sera  destiné 
poorleroi. 

IV.  Dans  le  cas  oh  le  jNrésident  ou  tout  autre  membre  de  l'as* 
semblée  aurait  été  chargé  préahblement  par  l'assemblée  d'a- 
dresser la  parole  au  roi ,  il Jie  lui  donnera,  conformément  àla  con* 
sduttion,  d'autre  titre  que  cdui  de  roi  des  Français^  et  il  en  sera 
de  même  dans  les  députâtions  qui  pourront  être  envoyées  au  roi. 

y.  Lorsque  le  roi  se  retirera  de  l'assemblée,  les  membres  se* 
ront,  comme  à  son  arrivée ,  debout  et  découverts. 

TI.  Enfin,  la  députàtion  qui  recevra  et  qui  reconduira  le  roi, 
sera  composée  de  douase  membres.] 

L'assemblée  avait  adopté  à  une  grande  majorité  ce  moyen.de 
rendre  à  Louis  XYI  impolitesse  pour  impolitesse;  mais  l'éclat  et 
la  promptitude  qu'elle  mit  à  se  venger  ne  profitèrent  qu'à  la  po- 
pularité naissante  de  Couthon.  Le  lendemain,  l'assemblée  revint 
sur  sa  décision  de  la  veille ,  à  la  suite  d'intrigues  que  nous  expo- 
serons après  avoir  transcrit  la  sés^nce  elle-même  où  fut  annulé  le 
décret  4u  S. 
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SÉAItCE  DU  6  OCTOBRE. 

Un  de  SIBf .  les  secrétaires  fait  lecture  da  {Procès-verbal  de  la 
séacce  de  la  veille.  ' 

M.  Vosgien.  Ce  n-est  point  contre  le  décret  rendu  hier  à  Toc- 
casion  du  cérémonial  qui  doit  être  observé,  lorsque  le  roi  paraîtra 
dans  l'assemblée  y  que  je  demande  la  parole,  c'est  pour  relever 
l'erreur  qui  l'a  fait  regarder  comme  un  acte  de  police  i^té- 
rieure. 

Le  roi  des  FVatiçais -devait  venir  demain  proposer  des  abjets 
d'utilité  générale  à  l'attention  de  rassemblée;  c'éuiten  même 
temps  un  acte  de  zèle  et  un  nouvel  aequiescemônt  à  la  constitu- 
tion ,  et  par  conséquent  cela  était  utile  à  reoueillir.  ht  fanatisme 
de  la  liberté  devient  une  dégradation  du  caractère  de  représen* 
tant  de  la  nation. 

On  s'est  trompé  lorsqu'on  a  considéré  le  décret  rendu  bier 
comme  un  acte  de  police.  La  police  de  l'assemblée  ne  se  rapporte 
qu'au  sertiœ  mécanique;  mais  les  relations  entre  le  oorps^légîat 
latif  et  le  roi  tiennent  à  des  actes  législatifs  qui  doivent  être  sour 
mis  à  fa  sanction  du  roi ,  et  cela  est  si  vrai ,  que  h  cobstltution  a 
fitt  de  cet  article  un  chapitre  particulier. 

Qu'estai  résulté  du  décret  d'hier?  une  parte  considérabie  dans 
les  actions  y  une  nouvelie  espéranee  des  ennemis  du  bien  pnblîc. 
Qui  doate  que  l'adhésioD  du  roi  ae  soit  lin  dés  plus  fertaies  appuis 
de  la  constitutioQ ,  ou  du  moias»  qu'elle  n'épargne  4e  grands 
maux  ?  et  croyes^-vous  que  les  malveill^ns  ne  lui  représeqt^nt  pas 
avec  «dresse  qu'il  se  verra  sans  ces$ç  ballotté  par  les  ppiniots  di- 
vergentes de  chaque  législature»  et  que  ceia^ne  relâche  les  liens 
qui  attachent  le  roi  à  la  constitution  ?  II  est  temps  de  jeter  l'ancre; 
offrons  dans  les  traits  de  notre  enfance  les  signes  heuireux  de  la 
prospérité  publique. 

Lq  décret  n'est  point  urgent ,  vous  ne  l'avez  pas  déclaré  tel; 
ainsi,  il  a'y  a  nul  inconvénient  à  conserver  le  cérémonial  de  Fas^ 
semblée  nationale  constituante ,  et  c'est  à  quoi  je  cojnclus. 

jlf .  Bazire.  Je  demande  qu'où  n'accorde  la  parole  que  sur  la 
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rédacdon  dn  prooès-verbal ,  et  qu'on  s*Qnx>9e  à  toute  i 
qui  tendrait  à  h  rëformation  da  décret  rendu  hier. 

N..^..  Le  membre  qui  a  demandé  b  parole  sur  la  rédactien  dtt 
|nrooàe*ferbai  a  fiiît  entendre  qoe  notre  décret  dliier  pouvait  j^ 
1er  de  la  défoveur  sur  la  majesté  du  trAoe;  je  pense,  an  con- 
traire, qn'îl  ajoote  à  sa  dignité  »-  puisqu'il  efiace  les  dernières 
traces  d*un  régime  despotique,  et  donne  au  roi  le  nom  qui  lui  est 
solennellement  déféré  dans  l'acte  ôonstitutionnel,  dieM^œuvre 
auquel  il  a  eu  le  bonheur  de  contribuer.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  tontes,  les  propoéitioiis  qui  tendraient  à  réformer  un 
décret  rendu  à  la  presque  unanimité. 

M.  Roieeowrî.  La  première  chose  qui  se  présente  àina  penséoi 
c'est  que  c'est  ici.  que  j'ai  jnré  de  ne  pas  souffrir  qu'il  soit  porté 
atteinte  à  la  coastitmion ,  et  je  crois  que  le  décret  rendu  hier  m 
est  ong  viok^ion.  II  est  impossible  de  le  ranger  dans  là  classe  des 
dispositionsde  régime  intérimir,  puiaqu'ildéteranaifties  raiatiàns 
du  corps-législatif  avec  le  roi ,  déjà  réglées  par  l'acte  ooastitP"* 
tiounel.  Je  sputieas  quien  priocipe  vous  ne  pouvea(  pas  faire  'de 
loi  obligatoire  pour  le  roi  sans  sa  participation.  Comme  vous,  il 
est  représentant  du  peuple,  et  quand  il  vient  ici,. c'est  toujours 
re  velu  de  ce  caractère  auguste.  Je  demande,  en  me  résumant  « 
que  le  décret  rendu  hier  soit  r^rdé  comme  i^mple  projet;  que, 
suivant  la  constitution ,  il  en  soit  fait  lecture  aux  époques  légales, 
et  que  le  cérémonial  déterminé  par  rassemblée  constituante  soit 
provisoirement  conservé. 

M.  Vergniaud.  On  parait  d'accord  que  si  le  décret  est  de  police 
intérieure,  il  est  exécutable  sur-len^bamp  :  or,  il  est  évident  pour 
moi  que  le  décret  est  de  police  intérieure;  car  il  n'y  a  pas  de  re- 
lation d'autorité  du  corps-législatif  avec  le  roi,  mais  de  simples 
égards  qu'on  réclame  en  laveur  de  b  dignité  royale.  Si  ce  décret 
pouvait  être  regardé  comme  législatif ,  et  par  là  même  soumis  à 
la  sanction ,  il  luidrait  en  coadinre  que  torsqu'ii  s'agit  d'envoyer 
au  roi  une  dêputation ,  par  exemple,  il  faudrait  porter -à  b  tano* 
tion  du  roi  la  disposition  relative  au  nombre  des  membres  dont 
elle  devi9it.étre  composée.  Je  ne  sais  pourquoi  fm  p9^  désirer 
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le  rétablissement  de  ces  mots  :  Votre  majesté ,  me ,  qai  do'ùs  rap« 
pelleot  la  féodalité.  (Quelques  membres  de  l'assemblée  et  les  tri- 
bunes applaudissent.^  Une  mix  s'ithvé:  Silence  aux  tribunes!) 
Il  doit  s'honorer  ds  titré  de  roi  des  Français.  (Les  tribunes  re- 
commencent leurs  apfdaudissemens.) 

La  mime  voix.  Je  vous  prie,  H.  le  président,  d'imposer  à* 
lence  aux  tribunes. 

M.  GaraairCoukm.  Vous  n'en  avez  pas  le  droit,  H.  le  pré- 
sident. 

M.  VergniaUfL  Je  demande  si  le  roi  vous  a  demandé  un 
décret  pour  régler  le  cérémonial  de  sa  maison,  lorsqu^il  reçoit 
vosdéputations?  entendant,  pour  dire  iîrandiement  mon  avis,  je 
pense  que  si  le  roi ,  par  égard  pour  l'assemblée ,  se  tient  debout 
et  découvert,  l'assemblée,  par  égard  pour  le  roi ,  doit  se  tenir 
debout  et  découverte.  .     -  ^ 

PlusieuTsmembreese  lèvent  et  demandent  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour.  r    ' 

-Lès  cris  de  l'ordre  du  jour  se  prolongent  pendant  quelques 
minutes. 

M.  le  préMént.  On  demande  à  passera  l'ordre  du  jour.  Je  vais 
consulter  l'assembléeé 
^Quelques  voix.  Oui,  oui ,  consultez  l'assemblée. 

Jlf.  Bazire.  Il  ne  faut  pas  perdre  notre  temps  à  défaire  le  len- 
demain ce  que  nous  avons  fait  la  veille. 
Les  mêmes  voix.  Consultez  TassemlÂée,  H.  le  président. 

N Je  demande  là  parole  sur  la  motion  de  l'ordre  du  jour. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  sur  cette  motion. 
Les  mêmes  voix.  A  l'ordre  du  jour! 

iV....  M.  l'abbé  Faucbet,  que  je  Vois  si^eantau  miUeu  de 
nous ,  n'a  pas  prèté.son  serment. 

H.  Fandiet,  évéque  du  département  du <]alvados,  s'approche 
de  la  tribune.  * 

iV.....  Nous  sommet  ici  envoyés  pour  Caire  des  lois,  mais  il 
faut  les  biçn  faire {Les  mimes  voix  :  L'ordre  du  jour!)  Le  dé- 
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çret  que  nous  avons  renda  avait  besoiii  d'un  peitpte  de  médita- 
tion {Les  mêmes  voix  :  L'ordre  da  jour  !) 

M.  Gorguereau»  U  faot  que  rassemblée  sache  bien  ce  qu'on  en- 
tend par  Tordre  du  Jour,  et  que  l'on  opine  en  connaissance  de 
cause.  On  a  demandé  que  le  décret  rendu  iîiit  rangé  dans  la  classe 
des  décrets  l^latifis;  si  c'est  sur  celte  proposition  qu'on  de- 
mande l'ordre  du  jour,  il  faut  le  déterminer  précisément, 

M.  l'évéquedu  département  de J'ai  iaitsjerment  de  qe  rien 

consentir  de  contraire  à  la  constitution.  {Les  mêmes  voix:  A 
Tordre  du  jour.  ) 

La  délibération  est  troublée  pendant  plusieurs  minu^  par  ces 
cris  :  A  Cordre  du  jour!  *-  Un  grand  nombre  de  membres  |Nir- 
lentàlafois. 

M.  HéraulhSechelles,  député  de  Pam.  Il  était  de  règle  daps  le 
corps  constituant  que  Ton  n'était  pas  lié  par  un  décret  rendu 
la  veille,  quand  le  procès-verbal  n'était  pas  dos.  J'en  pourrais 
citer  mille  exemples.  Je  n'agiterai  point  la  question  de  savoir  si  le 
décret  que  nous  avons  rendu  est  de  police  intérieure,  ou  s'il 
est  législatif;  je  proposerai  une  motion  nouvelle... 

M.  Chabot.  L'ordre  du  jour! 

Jlf.  HérauU-Sechelles.  Je  demande  que  le  décret  jrendu  soit  re- 
tiré dès  à  présent.  {Nouveaux  cris  :  L'ordre  du  jour  !  )  Il  est  con- 
tradictoire à  une  loi  antérieure.  (  Quelques  voix  :  Voqs  n'avez  ps» 
la  pardè;  vous  parlez  sur  le  fond.)  ,Hier,  l'assemblée  n'a  pas 
fait..... 

Jlf.  Chabot.  L'ordre  du  jour! 

Les  murmures  et  les  cris  empêchent  H.  Hérault-Sechelles  de 
continuer  son  opinion, 

y....  M.  le  président,  une  psartie  de  Tassemblée  demande 
qu'on  passe  à  Tordre  du  jour;  mettez  cette  proposition  aux 
voix. 

Une  voix  s*élhfe.  Il  y  a  une  demi-heure  que  nous  crions.^ 

if.  te  préaident.  Une  partie  de  l'assemblée  désire  qiie  la  discus- 
sion soit  continuée;  Tautre,.qii'elle  soit  fermée  :  je  vais  consulter 
Tassemblée. 
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L'asêeitibiée  dtôde  k  oBe  grande  nurjoritë  qae  lar  âkcassioii 
sera  continuée. 

jtf.  Charnpiûn,  député  du  /ura.  Les  ëvénémens  beurenx 
de  notre  cori^îtiition  ont  fëpandu  TaHëgresse  sur  toute  la 
BorAice  de  TEmpire.  C'est  à  nous  qu'il  est  réservé  de  cimen- 
ter Mieureuse  alliance  du  corps  législatif  et  dû  roi ,  com- 
mencée par  nos  prédécesseurs  avec  tant  de  succès.  Le  décret 
que  n<>ns  avons  rendu  hier^  pent  avoir  des  efFets  contraires, 
extrêmement  dangereux  pour  la  sûreté  publique ,  la  confiance  et 
la  prospérité  du  commerce.  Je  suis  moins  alarmé  sur  le  décret 
en  Itti'^méme,  qui  n'a  rapport  qu'à  des  objets  puérils,  que  sur 
cette  vivacité  efB*ayatfte  avec  laquelle  il  a  été  rendu.  Je  ne  par- 
tage point  les  sollicitudes  de  ceux  qui  craignent  lldolâtrie  du 
peuple  pour  un  fouteuil  d'Ar  ;  mais  ce  que  je  crâins  pour  notre 
,  situation  politique,  c'est  qii^oti  ne  noué  supposer  intention  d'éta- 
blir  nne  lutte  avec  le  pouvoir  exécutif,  lutte  infiniment  dange- 
reuse ,  et  qui  tournerait  toujours  au  détriment  delà  constitution, 
de  quelque  cdté  que  fût  la  victoire.  Au  nàiliéu  du  délabrement 
de  nos  finances,  pouvons-nous  employer  nos  premières  séances 
à  de  si  puérils  débats,  surtout  lorsqu'il  n'y  a  pas  dix  jours  que 
lé  corps  constituant  a  statué  sur  les  objets  soumis  à  notre  discus- 
sion? Avei&-vous  remarqué  quelle  contradiction  il  y  a  entre  les 
remérctmens  4tre  nous  lui  avons  rotés,  et  l'empressement  que 
nous  mettons  à  réfi^rmèr  scto  ouvrage?    ' 

On  ne  veut  pas  des  mots  de  rire,  de  majesté  ;  on  ne  vent  pas 
même  qu'il  soit  donné  au  roi  des  applaudissemens,  comme  s'il 
était  possible  d'interdire  au  peuple  les  marques  de  sa  reconnais- 
sance, lorsque  le  roi  l'aura  méritée.  Il  n'y  avait,  nous  a-t-on  dit, 
que  flagornerie  dané  les  discodrs  des  'présidensf  an  corps  con- 
stiluaiiti'Nenons  déshonorons  pas ,  Messieurs,  par  une  ingrati- 
tude coupable.  Les  fondateurs  de  la  liberté  n'ont  pas  été  des 
esclaves  ;  avant  de  fixer  les  prérogatives  du  trône  ils  ont  établi 
les  droits  du  peuple.  C'est  la  nation  qui  est  honorée  daàs  la  per- 
sonne de  ma  reprëMMmit  héréditaire.  (On  murmure.  -- H.  Cha- 
bot demande  l'ordre  du  jour.)  C'est  elle  qui ,  après  avoir  créé  la 
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royjauté  fa  revélûe  d'un  éclat  qui  ifetnonte  à  sa  source  et  t*ejaillrt 
sur  elle.  Est-ce  lorsque  les  émigrations  se  ihultiplient  qu'il  faut 
s*occùpeï*  dé  ta  forme  d'uu  fauteuil?  Le  but  de  nos  opérations 
doit  être  le  bonheur  de  tios  Concitoyens;  le  dëcrèt  que  nous 
avons  rendu  peut  y  porter  atteinte  :  je  demande  donc  qu'il  soit 
rapporté,  que  le  cérémotiial  décrété  par  le  corps  consfituânt,soit 
provisoirement  observé,  et  que  fa  discussion  sur  cet  objet  soit 
ajournée  à  deux  mois. 
•  M,  Chabot.  Je  demande  Tordre  du  jour. 

M.  Lequinioj  député  du  Morbihan,  Il  est  absurde  que  le 
représentant  du  souverain  se  serve  de  ces  mots  :  Votre  ma- 
jesté^ en  parlant  au  premier  fonctionnaire  public;  je  me  borne 
donc  à  demander  qu'en  supprimant  ce  titre,  nous  nous  con- 
formions d'ailleurs  au  décret  rendu  par  nos  prédécesseurs. 

M.  HebouL  La  constitution  porte  que  le  corps  législatif  aura 
le  droit  de  police  dans  ses  lieux  de  séances.  C'est  conformémeiït 
à  cette  loi ,  que  les  décrets  rendus  pour  le  cérémonial,  par  ras- 
semblée à'IaquéHe  nous  succédons ,  dans  un  moment  où  elle 
il'avait  plus  le  pouvoir  constituant ,  ont  été  exécutés  sans  avoir 
besoin  de  sanction*.  Or ,  le  décret  que  npus  avons  rendu  ne  con- 
cerne rien  qitiii'ait  rapport  au  régime  intérieur  de  notre  assem- 
blée; donc  fl  est  légal,  donc  H  n'est  point  soumis  à  la  sanction , 
donc  il  est  exécutable  sur  le  champ.  On  nous  a  dit  qu'il  pouvait 
avoir  des  effets  funestes,^  et  que  déjà  les  actionis  avaient  baissé. 
]!Totts  sommes  dans  one  vSIe  où  loutei  les  iniHgue^  nous  atta- 
queront; nous  en  âotnmes  pi^ëveiius  d*avance.  Le  décret  du  corpis 
constituant  sur  le  cérémonial^  avait  été  principalemetit  influencé 
par  la  crainte  ^  fèn  était ,  quéleroinei^tinsolté  par  les  ennemis 
recounoade  h  constil^otion.  Quank  à  nous,  qui  sommes  tous  di- 
rige par  des  Vues  dé  bien  pubHo ,  nous  tious  prêterons  aux  cir- 
constances, et  si  le  roi  se  tient  dèibont,  nous  not»  y  tiendk*ons 
aussi.  Quant  au  titre  qui  doit  lui  étt^  donné ,  la  constitution 
ne  lui  en  avait  affecté  aucun,'  et  celui  que  nous  lui  avons  déféré 
est  le  plus  honorable.  La  tfhose  publique  nous  appelle  h  Tordre 
des  finances ,  passons-y  ;  mais  ne  révoquons  pas  taû  décret  vétkiu 
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la  veille ,  si  nous  ne  voulons  pas  nous  exposer  à  discutée  tous .  les 
jours  la  même  cbos(s. 

N.  Evêque..»  Je  dois  dire  que  le  décret  rendu  hier  était 
attendu  avec  impati^ce  par  les  ennemis  de  la  constitution  ^  et 
qu'il  a  fait  toute  leur  joie. 

JV....  On  a  eu  raisond'observer  que  lorsque  l'assemblée  cou-* 
slituante  a  eu  rendu  son  décret  sur  le  cérémonial  ;  ses  pouvoirs 
n'étaient  pas  alors  plus  étendus  que  les  nôtres.  Je  demande  donc 
qn'on  passe  à  des  objets  plus  importans^  que  nous  exsuniniovs 
dans  quel  état  nous  prenons  le  royaume ,  pour  que  Ton  sache 
dans  quel  état  nous  le  rendons. 

Jlf.~  Duwtelf  député  parle  département  de  la  Seme-Inférieure. 
Je  prie  l'assemblée  de  m'écouter,  sinon  avec  indulgence 
du  moins  avec  impartialité.  Il  y  a  trois  points  à  ejuiminer  dans 
le  décret  rendu  hier  :  de  quelle  manière  le  roi  seia  admis  dans 
l'assemblée,  comment  vous  lui  ferez  des  députatbns,  commet 
vous  le  qualifierez;  ou  ce  décret  est  législatif ,  ou  il  est  de  police 
intérieure.  S*il  est  législatif ,  on  il  est  urgent,  ou  il  n'est  pas 
urgent.  S'il  est  urgent,  il  est  irrévocable,  parce  qu'il  n'a  pu  être 
provoqué  que  par  les  circonstances;  s'il  n*est  pas  urgent,  il  n'a 
pas  été  rendu  selon  les  formes  constitutionneHes.  Si  le  décret 
est  de  police  intérieure,  comme  vous  avez  été  libres  de  le  foire, 
vous  êtes  libre  de  le  rapporter  suivant  que  les  circonstances  sont 
plus  ou  moins  convenables.  Je  repr^ds  ma  division  ;  le  décret 
estril  législatif?  Oui  ;  je  ni'explique ,  je  sais  quei'assendilée  a  le 
droit  de  sa  police  intérieure,  qn'elle  ne  sort  pas  de  ses  .limites 
en  décrétant  que  le  souverain  sera  reçu  de  la  manière...» 

Un  grand  nombre  de  députés  se  lèvent  et  demandent  à  grands 
cris  qne  H.  Ducastel  soit  rappdé  à  l'ordre^  r-  L'agitation  est 
très-YÎve,  —  H.  Ducastel  veut  parler.  —  Les  cris  recommencent 
a»ec  plus  de  violence  :  A  l'ordre  I  à  l'ordre  I 

iif.  Z/ocrois.  M.Ducastel  a  manqué  à  la  constitvtion  en  pronon- 
çant  un  mot  r^rouvé  par  elle;  je  demande  cependant  qu'il  soit 
entendu ,  et  qu'ensuite  l'assemblée  soit  consultée  pour  savoir  s'il 
sera  appelé  à  Tordre,  parce  que  M.  le  président  a  lui-même 
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maaqiié  à  rordrcLen  m'y  rappelant  sans  vmt  pris  le  vœu  de  Tas- 
semblée. 

M.  Duauuli  L'axiome  de  l'ancien  régime  m'a.  égaré;  je  me 
sois  servi  d'une  expression  inconstitntionndle  ;  je  la  révoque  ;  je 
me  mets  moi-même  à  Tordre,  et  je  demande  à  mes  coUègnes 
findulgencequenoos  nous  devons  réciproquement.  Je  déclare 
que  dans  tonte  cette  discussion,  je  ne  suis  que  l'impulsion  de  ma 
conscience,  et  que  s'il  y  a  des  partis ,  j'y  suis  étranger.  Je  re- 
prends la  discussion.  —  Ou  le  décret  est  législatif,  ou  il  est  du 
régime  intérieur  ;^^us  un  point  de  vue,  il  peut  paraître  légis- 
latif,  puisqu'il  rèigle  le  rapport  entre  les  deux  pouvoirs.   . 

Mais  quand  le  décret  serait  juste,  il  est  impolitique^  car  9 
t»d  à  foire  croire  qu'il  n'y  a  point  d'union  entre  les  deux  pou- 
voirs. Vous  avez  bien  le  droit  de  faire  votre  police  intérieure; 
mais  le  souverain,  le  roi,  veux-je  dire,  peut  bien  de  son  côté^ 
ne  pas  l'admettre;  qu'en  résultera-t-il?  Que  vous  l'écarterez  de 
cette  assemblée  en  prescrivant  des  formes  qui  ne  lui  plairont  pas. 
Il  peut  croire  sa  dignité  blessée ,  et  il  faut  qu'il  d<Hine  son  adhé- 
sion aux  rapports  établis  entre  le  corps  l^slatif  et  lui..  (Oa  mur- 
mure.) Puisque  le  pouvoir  législatif  réside  dans  le  corps  législatif 
et  le  roi...  (On  demande  de  nouveau  que  M.  Ducastel  soit  rap- 
pelé à  l'ordre). 

Jf.  leprirident.  Je  vous  rappelle  aux  principes  de  là  constitu- 
tion ,  et  je  vous  observe  que  vous  appliquez  au  roi  des  choses 
qui  n'appartiennent  qu'au  peuple.  (C/iievotes'ii^e:  Vous  avez 
tort,  monsieur  le  président.)  Je  n'ai  point  mis  H.  Ducastel  à  Tor- 
dre ,  mais  je  l'ai  rappelé  aux  principes  de  la  constitution-,  dont 
nous  sommes  les  dépositaires  et  les  orguies. 

M.  Briuhe.  C'est  faute  de  faire  attention  à  la  différence  qu'il  y 
a  entre  le  corps  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  que  H.  le  prési- 
dent a  rappelé  M.  Duca^I  à  Tordre.  (Plusieurs  anciens  membres 
de  l'assemblée  nationale  constituante,  placés  à  la  partie  gauche 
de  la  salle ,  applaudissent.)  Le  pouvoir  législatif  est  composé  du 
corps  législatif  et  du  roi. 

On  demande  que  la  discussion  soit  continuée. 

T.  XII.  5 
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L'assemblée  décide  que  la  discuttion  sera  oontinaée  »  et  qii*il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'incidèiit. 

M.  DucasieL  Ce  décret  blesse  toutes  les  convenances  et  peut 
faire  perdre  à  la  naUon  son  crédit.  Je  ne  dis  pas  cependant  qae 
TOUS  n'êtes  pas  dans  la  constitution,  je  pense  an  contraire  que 
^lons  ne  vous  en  écartez  point  ;  mais  il  n^est  point  vrai  que  Ton  ne 
pourra  pas  vous  soupçonner  des  dispositions  mauvaises  «ontre  ta 
personne  du  roi»  (On  murmure.)  Vousne  pouves  pas  empêcher 
ta  prévention  publique.  Il  n'y  aura  jamais  d'ordre,  tant  qu*oo 
pensera  qu'il  n'y  a  pcMut  d'intelligence  entre  le  corps-législatif  et 
le  roi«  Ceux  qui  ont  proposé  le  décret  n'en  ont  point  senti  lin* 
conséqueuoe.  Je  demande  donc  comme  plusieurs  despréopinans 
que  le  décra  rendu  par  l'assemblée  consdluante  soit  provisoi* 
rement  «xécuté  9  et  que  celui  rendu  soit  ajourné  comme  impor- 
tant. 

On  deasande  que  ta  discussibn  soit  fennée» 

M.  le  président  met  cette  proposition  aux  voix. 

L'asseraUëe  décide  que  ta  discussion  est  fermée. 

.  Plusieurs  mendires  demandent  qu'on  aide  aux  voix  sur  ta  pro- 
position de  rapporter  le  décret  rendu  hier. , 

M.  k  préMem.  Je  mets  aux  voix  ta  proposition  fidte  de  rap- 
porter le  décret. 

M.  Girarditu  Je  demande  la  question  préadable  siir  cette  pro- 
position. 

Phisieiirs  DUembres  insistent  sur  ta  question  préatable. 

M.  OubaiUet^  placé  dans  la  parue  gauche  de  la  $aik.  Vous  ne 
regardez  jamais  par  ici;  monsieur  le  président.  Je  demande  que 
ta  première  question  qui  sera  miëe  aux  vqîx  soii  ceUe  de  savoir 
ai  le  décret  rendu  bior  est  de  police  intérieure  ou  s'il  n'en  est  pas. 

iC.  le  président,  he  décret  rendu  hier  sera-t-il  maintenu,  ou  bien 
sera-tsl  rapporté ?....  (^Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  cela ,  mon- 
sieur le  président^  la  question  préalable.)  fe  mets  aux  voix... 

Les  cris  prolongés  de  ta  question  préatable  eibpêctient  de  com- 
mencer la  délibération.  . 

Jtf.  Ducos^  député  de  la  Gironde.  Il  est  bon  que  vous  sachiez, 
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mootieQr  le  président»  que  depuis  une  demi-heure  on  demande 
la  question  préalable. 

if.  la  frmdeiu.  Que  ce«x  qui  veulent  que  le  décret  rendu 
hier 

Les  cris  redoublent  :  to  f  «eiiten  préalMe. 

M.  fe  préridenl.  Je  vais  consulter  TasseiÉblée  pour  savoir  si 
Je  pose  bien  |a  q«esti0Db 

N....  Je  rappelle  à  rassemblée  la  digiiité  dont  eHe  ne  doit  jir 
mais  s'écarter;  vous  voules  prendre  une  attitude  imposante  avec 
le  roi  I  et  vous  ne  saves  pas  ^re  calmes  dans  votre  «loeiaie. 

M.  le  friridau.  Je  mets  aux  voix  le  maintien  ou  la  révocation 
du  décret. 

Le  tumulte  recommence.  ^^  La  saUe  retentit  pendant  plusieurs 
minutes  de  ces  mots  :  La  question  préal^bkt  Corére  du  jour. 

M.  le  président.  J>i  posé  la  question  de  k  manière  qui  m'a 
paru  la  plus  jnsui.  Si  rASsemUée  veut  aUer  aux  voix  sur  une  au« 
tre  question ,  Je  vaifibeonsiiiter. 

iV....  Ëtes-voM  senrd,  monsieur  le  président?  La  question 
fiéeiabie. 

M.  le  préAdent.  La  manière  dont  j'avais  posé  la  question  était 
oolle-eiw  (Les  oris  de  la  question  préalable  recommencent.)  On 
a  iaii  la  motion  de  rapporter  le  décret  rendu  hier.  Sur  cette  mo- 
4ion  la  question  préalable  a  été  demandée,  je  la  meu  avx  voix. 

L'assemblée  décide  à  une  très*grande  majorité  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  «ur  la  motion  de  rapporter  le  décret  rendu  dai»  la 
•éaiioe  d'hier» 

M.  SazWe.  Attendu  qu'H  y  a  ùfte  fonte  d'étrangers  dans  la 
sdiHe ,  je  denaande  l'appel  nominal. 

Jlf.  le  président.  Je  mets  maintenant  aux  voix  la  question  prin- 
cipale. 

M.  Chabot.  L'appel  nominal  >  il  y  a  des  étrangers. 

IV....  Ofc  •0»l4l8?  indiquez4es. 

Jf  .  te  wrénifew.  Que  ceux  qui  sœit  d'avis  que  le  décret  raidu 
Irier  soH  «pporté,  se  lèvent. 
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L'assemblée  décide  à  une  tii»{[raiide  majwité  qae  le  décret 
sera  rapporté. 

Les  anciens  meoibres  de  rassemblée  nationale  conslituante  ap- 
plaudissent. 

M,  Bazire.  Je  demande  maintenant  qu'on  ajourne  à  hnitaine  la 
discussion  sur  le  décret. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lie9  à  délibérer  sur  l'ajour- 
nement à.  huitaine. 

Jlf.  £à2tre.  Ëncecasy  jedemandel'ajoumement  pur  et  simple. 

L'ajournement  pur  et  simple  est  mis  aux  voix  et  décrété.] 

Dans  l'intervalle  des  deux  séances-»  les  constituans  mirent  en 
œuvre  toute  la  tactique  parlementaire  pour  obtenir  que  l'assem- 
blée rapportât  le  décret  sur  le  cérémonial.  Le  discours  suivant, 
prononcé  le  7  octobre  au  club  des  Jacobins,  donné  là-dessus  des 
renseignemens  positift. 

AT.  Ballet.  Ce  qui  s'est  passé  hier  danarle  sein  de  l'assemblée 
nationale,  Messieurs,  ce  qui  s'y  est  passé  aujourd'hui, /doit  fixer 
l'attention  des  bons  citoyens,  soit  par  rapport  aux  causes  qui 
ont  produit  ces  événemens,  soit  par  rapport  aux  conséquences 
qu'ils  peuvent  avoir. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  divers  décrets  qui  ont  été  rendus  ; 
qu'ils  soient  plus  ou  moins  conformes  à  la  sagesse ,  ils  n'en  mé- 
ritent pas  moins  notre  respect.  La  senle  chose  à  dbserver  à  leur 
égards  c'est  qu'il  À'est  fiait,  pendant  la  nuit,  un  travail  considérable 
pour  obtenir  la  révocation  du  premier.  Nous  avens  vu  des  mem- 
bres de  l'ancienne  législature  mêlés  parmi  nous,  au  moyen  de  la 
disposition  de  la  salle ,  intriguer  auprès  <ï'un  grand  ^sombre 
d'entre  nous;  plusieurs,  aussitôt  après  la  rédaction  du  décret, 
se  sont  répandus  dans  les  groupes  du  Palais-Royal,  où  ils  se- 
maient les  alarmes  les  plus  vives  sur  les  suites  funestes  que  ce 
décret  devait  avoir.  Le  mécontentement  du  roi  pouvait  le  déter- 
miner à  s'éloigner;  les  craintes  de  mésintelligence  entre  les  pou- 
voirs législatif  et  exécutif  devaient  semer. des  alarmes,  diminuer 
la  confiance,  foire  hausser  le  prix  de  l'argent ,  et  baisser  les  fonds 
publics.  Tels  étaient  les  tiiscours  avec  lesquels  on  échauffait  les 
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groupes,  telles  furent  les  insinuations  qu'on  tâcha  de  foire  pënë- 
Irer  plus  adroitement  parmi  ceux  de  nous  que  Ton  croyait  bon 
de  gagner. 

Une  preuve  qae  ce  travail  avait  eu  lien ,  c'est  que  tous  les  dé- 
putés qui  ont  parlé  contre  les  décrets,  avaient  des  discours 
écrits. 

A  mon  arrivée  dans  la  salle,  je  me  plaçai  par  hasard  parmi 
des  députés  qui  s'entretenaient  des  moyens  d'obtenir  la  révoca- 
tion. Je  leur  disque  le  décret  ayant  été  rendu  à  la  presque  nna- 
nimité,  il  paraissait  impossible  d'y  compter.  Nous  sommes  sûrs 
de  la  majorité,  répondirent-ils.  Alors  je  quittai  la  place^  et  allai 
en  prendre  une  autre ,  où  la  même  aventure  m'arriva.  Je  me  ré- 
fugiai dans  cette  partie  de  la  salle  qui  fut  si  long-temps  le  sanc- 
tuaire^lu  patriotisme;  mais,  ne  sachant  plus  à  qui  me  confier, 
je  n'ouvris  pas  la  bouche. 

Il  est  bon  que  vous  sachiez ,  Messieurs,  que  ces  mêmes  mem- 
bres qui  ont  sollicité  et  arraché  là  révocation  du  décret,  sont  au- 
jourd'hui les  premiers  à  se  moquer  de  cette  versatilité.  Us  arguent 
de  ce  premier  acte  de  faiblesse,  qu'il  e$t  dair  que  l'assemblée 
nationale  ne  sera  capable  de  rien;  ils  veulent  t&sher,  en  jetant 
du  ridicule  sur  la  légfslature,  de  conserver  et  d'attirer  sur  euic 
le  reste  de  considération  que  leur  avaient  fait  justement  perdre 
l^urs  dernières  transactions. 

D'où  cela  est-il  venu.  Messieurs?  C'est  qu'aucun  des  membres 
patriotes  de  la  l^slature  ne  se  connaissent.  Vous  leur  avez,  il 
est  vrai,  proposé  de  se  réunir  dans  votre  salle;  mais  cela  ne 
suffit  pa$  :  il  serait  bon  que  la  liste  en  fui  imprimée  avec  leur 
demeure,  et  le  nom  de  leur  département,  afin  que  dans  un  mo- 
ment de  crise,  et  où  il  serait  nécessaire  de  nous  voir,  de  nous 
rallier ,  nous  en  eussions  au  moins  la  possibilité. 

Vous  avez  même  dans  votre  sein  des  ennemis  :  plusieurs  mem- 
bres des  sociétés  vos  affiliées  se  sont  présentés  ici  avec  leur  di- 
plôme d'affiliation  ;  mais  ils  ne  se  sont  pas  fait  recevoir.  Ils  sont 
entrés  ici  pour  examiner  votre  contenance,  sonder  votre*  in- 
fluence, afin  d'être  à  même  ensuite  de  se  décider  pour  le  parti 
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qui  paraîtra  devoir  être  le  pliM  puissant,  {fùumàt  du  Oui. , 
û^LXXIU.) 

Oo  voit  que  les  exrconstituans ,  n'ayant  pu  établir  en  droit  le 
système  des  deux  chambres,  avaient  trouvé  le^  moyen  de  le  réa- 
liser en  fait.  Us  s'étaient  préparé,  dans  )e  lieu  des  séances  de  \ti 
nouvelle  assemblée,  des  tribunes  qui  leur  étaient  exclusivement 
réservées  „  et  d'oii  ils  pouvaieni  communiquer  avec  kàirs  sscees- 
seurs  pour  éclairer,  guider  ou  gouverner- lesr  ineipérience.  Gts 
tribunes  privilégiées  forent  l'objet  d*attaques  très  vives  de  lu 
part  des  jouroanx  et  des  ckibs.  Le  Monileuir  I««m6m#  renferoMi 
à  ce  sujet  des  réflexions  d'une  sévérité  peo  ordinaire  à  là  gaaettê^ 
'officielle*  £»  voîoi  quelques  extraits  : 

{Deux  tribunes  particulières  ont  été  préparées  dans  le  sein  de 
rassemblée  lég^ative  pour  les  membres  de  l'assemblée  consti- 
tuante. Il  s'élève  à  ce  sujet  plusieurs  questioasquenous  Hieitont 
à  J'ordra  du  jour,  taute  denieia. 

La  première  est  ceUe^ci }  Qui  a  donné  ces  ordre?  Esl-oe  la 
nouvelle  assemblée?  oe  est  le  décrei?  Ëat*ce  rancienae?  où  eMi 
k  droit?  Est-ce  une  des  vingt  miHe  et  tant  de  décisioes  sécrètes 
du  comité  de  eansiiiiitioB?  qu^  l'a  signée? 

Cette  noiiveaaié  eswelle  de  l'ordonnance  de  JH.  Guiftoiin?  Le 
comité  de  aalebrité  prétend  qu'elle  n'est  miUeqiettt  propre  à  piH 
rifier  l'atmosphère. 

Qui  donc  a  donné  eet  ordre?  Ce  n'est  pas  le  pouvoir  législatif, 
encore  moins  le  pouvoir  exécutif.  Ke  seraîH)e  pas  leponvov 
intrigant?  . 

On  a  tant  de  peine  à  se  résigner  au  néant  I  Ces  dëerets  soiit  si 
sauvages  !  Degtands  et  de  petits  personnages  ne  ptevent  pM 
dtres  ni  niinistres  ni  représentant  e»  titre^  £h  bien!  il  faut  re* 
devenir  l'un  et  l'autre  %neog;nïLé.  On  s'arrange  pour  avoir  un  ta* 
bouret  dans  leconsdl  intime,  et  une  banqtietie dans  le  eorps- 
légisktif;  on. garde  la  voix  Gonsnlietive  in  afrofrie;  on  se  fiaue 
ainsi  de  gouverner  l'un  et  de  dominer  l'autre.  Du  haut  de  la  nou- 
velle tribune,  comme  d'un  observatoire,  on  doiin^a  les  signaux 
au  parti  qu'on  aura  déjà  sa  sefeire  dans  rassemblée ,  c'est<à«dire 
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an  parti  miDistëriel  ;  on  commaDdera  les  manœavres  savantes  de  « 
la  tactique  délibérative;  on  soufflera  à  celui-ci  bd  amendement  t  • 
à  eelui-là  un  sophisme;  à  Fnn  la  question  préalable^  à  l'autre, 
quelques  adverses  endécusyUabi^fues.  là  qû  tentera- les  ibrtSy  ici 
on  séduira  les  simples  ;  plus  loin  on  effraiera  les  faibles.  Insen- 
siblement on  se  formera  une  influence  mitoyenne  qui  peut,  ayec 
le  temps,  devenir  d*iin  très-bon  produit. 

Et  d'ailleurs»  n'est-il  pas  teHe circonstance  oii  un  cerpsdeniem- 
bres  de  l'ancienne  assemblée  pourrait  reprendre  BBeconsist%nce 
assez  brillante?  Supposez  la  législature  en  démêlé  avec  le  roi  sur 
ksensd*un  article  constitutionnel,  par  exemple,  eb  bien!  les 
foodateors  de  la  constitution  sont  là.  Qui  mieux  que.  ces  mes- 
aienrs  peut  échirclr  la  difficulté?  Ce  rendez-vous,  oà  iis.se  rè^ 
trouvent  tous  les  jours,  forme  une  espèce  de  comité  permanent* 
Ils  se  conoérlent ,  ib  secoalisent ,  ils  sont  toiqours  e«  vue  ;  ils  ont 
dioyé  la  popularité  ;  ils  se  font  de  temps  en  temps  prAner  dana 
quelques  feuilles.  Qa'arrive-t-il  ?  Les  voili  qui  viennent  tant  à 
eoup  au  seocHirs  du  veto  royal  par  quelque  belle  déclaratioa  in- 
lerpréiadve.  Que  sait-on?  ils  pourraient  protester  an  besoin  ;  1^ 
roi  afjirait.  Et  voilà  ce  qu'on  appelle  un  contrepoids  politique, 
nne  puissance  intermédiaire,  un  éqiiilibre  censorial  très-ingé- 
riieusement  préparé  ;  le  tout  pour  le  maintien  de  tordre  et  le  rë- 
tabfissement  de  in  patj;.}  {ilf6m/€tir  du  7  octobre.) 

A  la  séance  du  9  octobre,  ces  tribunes  forent  sapprimées  par 
m  <Mcrdt  de  l'assemblée;  à  la  suiie  d^une  adresse  qu'appuya 
Couthon. 

'  Le  peoplexle  Paris  fit  peu  d'attention  aux  deux  séancei  pré- 
cédentes. Les  principata  objets  discutés  dans  les  groupes ,  selon 
les  fieuiUesqui  recuâHaient  spécialement  ces  sortes  debmitt, 
étaient  la  cherté  de  l'argent ,  la  mauvaise  qualité  du  pmn,  et  ke 
appfoiclies  d'un  hiver  rigoureux.  Il  paraît,  en  outre ,  que  non* 
seulement  le  peuple  se  détourna  faiblement  vers  le  bruit  parle- 
mentaire du  5.  octobre,  mais  encore  que  s'il  le  remarqua  un 
instant  ce  fot  pour  Timpronver*  Les  Ricobuions  de  PAris,  n^  il 7, 
s'en  expriment  ainsi  :  c  Les  dés«rteu*sdes  laoobîns  se  sont  rat- 
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«   semblés  sur  la  terrassé  des  Feuillans;  ils  ont  crié  au  peuple 
•  que  le  décret  du  5  tendait  à  violer  la  constitution  et  à  trooUer 
la  France.  Le  pauvre  peuple  ne  s'est  pas  aperçu  qu'on  lui  dres- 
sait un  piège ,  et  il  a  dit,  avec  ses  faux  amis»  que  le  décret  n'était 
pas  bon  dans  les  circonstances.  > 

Le  même  journal  se  livre  ensuite  à  des  récriminations^contre 
le  président  Pastoret.  Nos  lecteurs  ont  vu  qae  sa  manière  de  di- 
riger la  discussion ,  dans  la  séance  du6>  lui  valut  de  nombreuses 
et  très-vives  apostrophes.  Voici  les  réflexions  de  Prudhomme  : 
c  On  connaît  l'aimable  facilité  de  M.  Pastoret;  on  se  rappdle  les 
efforts  qu'il  avait  feits ,  en  sa  qualité  de  président ,  pour  éluder  le 
décret  :,on  sait  que  H.  Pastoret  »  qui  se  mariait  à  une  femme 
riche  au  moment  de  la  prise  de  la  Bastille»  disait  le  lendemain 
que  tout  homme  feit  sa  fortune  quand  il  veut  la  faire;  or»  ce 
n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'un  tel  homme  est  l'homme  de  la  cour. 
Iha  commencé  par  être  le  valet  des  commis  »  il  est  deyeou  cdui 
des  ministres  »  on  s'attend  à  le  voir  bientôt  cdui  du  roi  :  il  est 
digne  d'étrç  ministrelui-méme.  Cependant  c'est  ce  même  homme 
que  l'assemblée  nationale  a  élevé  au  fauteuil;  c'est  lui  qa*dle  a 
préféré  à  M.  Garan  de  Coulon.  Hélasl  nous  avions  tort  de  sup- 
poser tant  d'énergie  dans  une  assemblée  qui  venait  de  dioiiirim 
courtisanpour  son  chef.  La  nomination  de  M.  Pastor^  nousniU- 
sait  assez  que  Tattente  de  la  nationétait  encore  trompée.  Que 
Ton  nous  pardonne  cette  ^reur  :  il  nous  avait  paru  si  doux  de 
loœr  t  Pès  la  soiréedu  5 »  M.  Pastoret  cabala  [ouvertement  pour 
fsJre  demander  et  obtenir  le  rapport  du  décret. 

Royon  couvrit  de  sarcasmes  h  susceptibilité  outrecuidanted'ou 
procédait  la  première.démarche ,  et  de  mépris  la  l^èreté  de  Jbi 
seconde.  <  Toute  autorité  qui  mollit»  s'écrie  Royou  (  n""  du  9  oc- 
tobre )  »  est  perdue»  à  moins  qu'elle  n'ait  Part  de  reculer  d'une 
manière  lente  >  insensible  ;  de  plutôt  paraître  céder  à  la  raison 
qu'à  la  nécessité  de  masquer  son  erreur  ou  sa  faiblesse  ;  de  bis* 
ser  ouUier  ses  lois  plutôt  que.  de  les  rétracter.  L'obéissaûce  n'a 
que  deux  ressorts ,  le  respect  et  la  crainte  ;  tons  deux  sont  faus- 
sés à  la  fois  par  one  rétrogradationbrusqué  et  violente;  car  on 
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ne  peut  respecter  ni  craipdrean  pouvoir  qoi  pKe ,  qaî  retire  âu« 
jourd'hui  une  loi  qu'il  fit  hier.  ^  .  - 

Les  royalistea-oonsUtutionoeb ,  revenus  de  la  stupeur  rnomen- 
ttmée  oh  les  avait  jetés  l'audade  du  motionnaire  Couthon ,  se 
montrèrent  trésors  de  leur  victoire,  et  se  portèrent  même  à 
des  outrages  envers  certains  députés  qui  avaient  cbandement 
plaidé  pour  le  maintien  du  décret.  Dans  la  matinée  du  7  octobre» 
un  peu  avant  la  séance  royale,  se  passa  le  âiit  ainsi  raconté  le 
soir  aux  Jacobins  par  Goupilleau. 

c  J'étais  entré  dans  la  salle  quelques  momens  avant  l'opverture 
de  la  séance  ;  j'étais  auprès  du  poêle  avec  quelques-uns  de  mes 
collègues  à  discuter  paisiblement  sur  le  décret  d'hier.  Alors  un 
ofificier  de  la  garde  nationale  s'est  avancé  vers  moi  avec  des  gestes 
menaçans  et  m'a  dit  :  Nous  vous  connaissons  bien  ;  nous  savons 
comme  vous  vous  êtes  exprimé  sur  le  compte  du  roi  ;  nous  sa- 
vons que  vous  avez  blâmé  la  conduite  respectueuse  de  M.  Tbou- 
ret  à  son  égard.  Si  vous  n'y  prenez  gtrAe  >  et  si  vous  continuez 
dans  de  teb  sentimens^  je  vous  ferai  hacher  avec  mes  baïonnettes  • 

<  C'est  donc  au  sein  de  l'assemblée  nationale,  an  milieu 'de 
c^  sanctuaire^  les  opinions  doivent  avoir  la  pfais  grande  liberté» 
qna  je  me  v<ms  menacé  par  un  homme  revêtu  d'un  habit  respeo- 
tAUe.  Cette  réflexion  me  fit  frémir  :  plusieur&de  mes  collègues 
s'en  aperçurent;  des  huissiers  même,  indignés ,  vinrent  me  dire  : 
il  faut  dénoncer  cet  homme;  c'est  JM.  DermigoirDanslaséange, 
pbiflieurs  de  mes  collègues  ont  demandé  la  pitfole  ppur  pariera 
ce  sujet».  L'un  d'eux  s'est  servi  d'unexexpression  impropre  { il 
avait  appelé  Mel^e  legarde  national  provocateur) ;  on  a  passé 
à  l'ordre  du  jour.  J*ai  demandé  nu>i-même  la  |»roIe  pour  un  fait 
particulier;  M.  le  président  m'a  répondu  qu'un  feit  particulier 
n*étai^  pas  à  l'ordre  du  jour  •  j 

Après  Goupilleau,  Couthon  et  Barrère  se  succédèrent  à  la  tri- 
bune ;  ils  {coûtèrent  de  nouveaux  détails.  Le  club  ferma  la  dis- 
cussion, et  les  députés  présens  furent  ei^iag^à  se  réunir  le 
lendemain  après  la  lecture  du  procès-verbal ,  pour  obtenir  la 
réparaiioa  due  à  GoopiUéau,  (  Journal  d^i  Débm  des  Jacobim^ 


Digitized  by 


Google 


74  ASSBHBLÉE  LÉGISUkTIVE. 

ti".  73.  )  Le  18 ,  en  effet ,  dès  Touinerturf  de  la  séanoe^  rattention 
de  l'assemblée  fut  long-temps  retenue  sur  cette  affaire.  Dermi- 
gni',  cite  à  la  barre ,  y  Ht  an  discoors  dont  une  phrase  exdla  les 
iriua  vifk  applaudissemens.  <  Si  je  croyais ,  s*éeria-t-il ,  que  ta 
constiliitiOB  ne  dût  pas  tenir,  j'irais  m'enterrer  tout  à  l'heore 
aoBs  une  pierre.  >  Goupillean  lui-même  déclara*  les  explicatioM 
de  Oergiigni  suffisantes»  et  l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  royale  fut  va  vrai  triomphe  pour  la  cour.  Les  tri« 
bunes  applaudirent  non-seulen^t  le  roi ,  mais  ^ussi  ce  fanteoil 
doré,  dont  la  présence  accusait  l'assemblée  de  omtradietion  et 
de  Cûblesse.  Le  discours  de  Louis  XVi  porta  en  très-grande  par» 
lie  sur  lés  finances ,  l^rmée  et  les  relations  extérieures.  Les  der- 
nières  phrases  eIfleurèreM  ainsi  le^  deux  questions  capitales  s 
l'émigration  et  la  dissidenee  religieuae. 

<  Messieurs,  pour  que  to&  knportans  travaux,  pour  que 
voure  zèle,  produisent  tout  le  bien  qu'on  doit  en  attendre,  il  £aMit 
qu'entre  le  corps  tégisiâtf  et  le  roi ,  il  r^e  une  constante  har- 
monie es  une  onnfiance  înahëFable.  (  La  ^e  et  les  tribimes  re* 
tentiaaeut des  cris devive  Uroi.  )  Les enneous denotre  repoane 
d^ercberontque  tropi  nous-désunir  ;  mais  que  raaitour  de  la  pa- 
trie néus  rallie,  et  que  Tintât  puUtc  neos  rende  méfon* 
Mes.  Ainsi  là-puissance  publique  se  déploiera  sans  ebscacle  ;.  l'ad* 
mhiistMien  ne  sera  pas  tourmentée  par  de  vaines  terreurs  ^  (es 
propriétés  et  la  croyance  de  chacun  seront  é^lement  pjroiégées , 
et  it  ne  ratera  plus  à  personne  de  prétexte  pobr  vivre  éloigné 
d'un  pays  oà  les  Ms  seront  en  vigueur  et  oà' tousses  droits  se^ 
ront  respectés.  C'est  A  èe  grand  intérêt  de  l'ordre  que  tieiit  la 
^ahSîté  dé  lâ  constitution ,  lé  succès  de  vos  trai^ux,  la  sûreté 
de  Tiempiré ,'  le  retour  de  tous  les  genres  de  prospérité. 

9  C'est  à  ce  but ,  messieurs,  qàe  doivent  en  ce  moment  se 
Rapporter  toutes  nos  petisées  ;  c'est  Tobjet  que  je  recommàndte  le 
plus  fortement  à  Votre  ^le  et  à  voire  amour  pour  h  {>atrie.  i 

La  réponse  âk  pr^ident  Pastoret  se  borkia  à  quelques  lîenx 
eommtins  sans  signification  et  sans  caractère  politique^ 

Le  amr»  b  eoitr  recueillit  au  spectacle  dé  nouvelles  et  bruyanM 
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dânoDfltratioDS  de  h  pan  desit>yalblet<oiistinitioinieb  ;  mais , 
laissons  parler  le  BabilUÊtd  :  c  La  femîHe  royale  a  été  reçue  a« 
tbëdtre  itaHeo  avec  cette  ivresse  looohaiite,  ces  mouvemeos  im- 
pétoenx  quesa  préseace  îespire  partont.  Le  roi  a  conservé  peu* 
dbÉt  le  spectacle  un  air  d'attebdrisseittent  et  de  plaisir;  le  jeune 
prisée  royal  a  paru  s*ainaser  l^eauc^p  pendant  iâ  représeniâtioii 
dea  ChassMTS  et  la  lauUrt^  et  Ton  a  remarqué  dans  un  pasaage 
éi  la  pièce,  qu'il  singeait  le  jeu  de  Tacteur  avec  h  gaité  naïve  de 
son  àge«  La  salle  a  retenti  d^applandisiemena  et  de  cris  répétés  2 
vive  lé  roi  !  vive  le  prince  royal!  Le  peuple ,  dans  ses  acclamations, 
a  souvent  nommé  la  reine',  madame  royale,  madame  Élisabeih  ; 
ei  le  décret  de  l'assemblée  natio^nfe ,  du  5  de  ce  mois,  D*a  pas 
empêché  de  crier  a  plusieurs  reprises  f  vivent  lèum  maJe$ti$^  h 
(  iourmii  dié  iV.  dtt  10  oclefoe*  > 

Nous  entrerons, maim^oant  daii& rhîstoiredss  ac^tes  p^leineik* 
Vârss«  Nous  avons  prévenu  nos  lecteurs  de  la  oontiquîté  qm  1m 
domine,  et  nous  avons  fi&é  au  30.  avrii  17^2lf»Umtisseme^pt.di^ 
cette  contil^uiié. 

Les  dfttqi  premiers  actes  que  poiis  rei^oantronssur  flatte  ligM 
ittsi  i  le  décret  contre  tes  prêtres  non^wermentés,  ^  te  décrei 
centre  ke  éosfprés*  Le  premier  de  Qesdé«;reis,  vendaleSAno^ 
Tembre,.  et  porté  le  même  jour  à  la  seectiou ,  fui  feappé  du  «cca  . 
foyal  epfès  treis  semaines  d'ea^aqieo.  Le  second»  msvàm,  l^  ft mk 
TembrOft  fat  ^lenîeAt  fri^pé  du  wfto  te  iâ  du  mène  moie.. 

Les  débats  qpipréeédàpent  eesdnn  actes,  et  les  débats  qui 
les  soiwent,  eomprennent  le  premier  trimestre  da  te 
Us  mnrcbèrent  à  peaprès  dé  froÉt;  omisoelnirMBtif  aux.t 
Ufls  cMtés,  sous  prétexte  de  religjûii,  commença'le&ectobre, 
a  Tautre  n'npfaralt  que  ke  90.  Nom  tes  espeserons  sdpavëflfenc^ 
et  selon  l'ordre  même  de  leurs  débats.  En  parlani  du  refas  d^ 
sandien,  nons  ftrons  connaître  tai  parc  qtfe  les  seciéiés  popu^ 
kiires  prîrenii  ces  décrets ,  et  l'accueil  qu'elles  Jpent  uuveto* 

NiQKis  présenterons  ensuite  le  tableau  du  moiivemem  révolu* 
tionnaire  au  sein  de  l'assemblée  :  il  se  composera  en  grande  par- 
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tie  de  dënoodations,  d'attaques  fréquentes  contre  les  ministres, 
de  motions  pn)Toquées  par  les  cliocs  extérienrs. 

Enfin  nous  compléterons  rhistoire  du  tnmestrè  par  cdlede  h 
presse ,  des  clid)s  /de  Paria  et  des  provinces.  ^ 

Les  ministres  étaient  :  Justice  i  H.  Duport-'Duteftre;— af/airo' 
itranghet^  M.  Montmorin;— ifUÀîeicr,  M.  Delessart;— jfucrre^ 
M;  DoportaH;  —  marine,  M.  Bertrand-HoUeville,  dont  la  nomi- 
nation, en  remplacement  de  M.  Thévenard,  démissionnaire,  fiit 

notifiée  oflicidlement  le '9  octobre;  —  cantribiuiom^  M.  Tàrb;é. 

^       •  ■ 

Question  des  prêtres  non-assermentés, 

A  la  séance  du  7  octdnre ,  on  peu  avant  que  le  roi  ne  parût ,  le 
débat  sur  les  prêtres  commença  ain^i  : 

[M.  Couihon.  Nous  sommes  envoyé»  ici  pour  amener  lecdme, 
et  nous  ne  pourrons  jamais  y  parvenir  si  nous  ne  prenons  des 
mesures  vigoureuses  contre  les  prêtres  rëfractaires.  (On  entend 
quelques  applaudissemens.)  H  y  a  dans  la  campagne  des  curés 
qni  restent  dans  leurs  paroisses  quoiqu'ils  èoient  remplacés ,  et 
ils  font^du  mal  parleur  seule  présence.  (On  murmure. J  Cela  est 
très-sérieux;  il  y  a  des  endroits  oii  les  prêtres  constitutionnels 
ont  été  poursuivis  à  conps  dé  bâton  pendant  le  jour,  et  à  coups 
de  fiisil  pendant  la  nuit.  Les  prêtres  réfractaires  continuent 
leurs  fonctions.  Us  disent  la  meâse,  confessent,  fimt  l'eau  bénite 
dans  leurs  maisons.  (On  rit.)  Il  est  impossible  d'adquérir  des 
preuves  CMiire  eux  :  ils  u'cot  pour  témoins  que  leurs  "partifèans. 
Je  vais  vods  dler  un  fait  dont  je  suis  certain.  Un  prêtre  cbnstîtn- 
tionqtel  estcuré  dans  l'endroit  oii  nu  prêtre  réfracuire  disait  la 
messe.  Le  réfiraeuure  s'est  déshabillé  au  nulieu  de  la  messe,  et 
s'est  enfaien criant:  c  Cette légUse  est [poHuée.  t  Pinsiste  pour 
que  noos^  méditions  sécicoaenMnt  sur  les  mesures  qu'exigent  les 
ciroonatanoes. 

jM.  Jawmct.  ht  tableau  queî  vient  de  £aire  le  préopinant  est 
exagéré.  (On  murniure.)  Je  ne  suis  point  partisan  des  prêtres 
dissidens  ;  mais  je  maintiens  la  liberté  des  opinions.  (  On  applao- 
diu) 
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M.  Romand  f  député  dtt  département  de  Paris.  Et  moi  anssi , 
je  propose  des  mesores  sévères  dont  on  8^est avisé  trop  tard, 
quand  ila  été  question  de  querelles  religieoses  :  je  Yeox  parler 
da  plus  profond  mépris.  (Une  voix  s'âève  :  Ib  y  mm  inmwbU»^ 
Lorsque  le  corps  constituant  a  reteoti  pendant  long«temps  de  ces 
querelles,  il  serait  beau  de  commencer  ^os  opérations  par  cion- 
sacrer  la  question  préalable  sur  le  mot  pràre.  (On  applaudit.»  on 
murmure.)   .  . 

Jlf.  Lequinio.  Nous  apportons  ici  Topinion  de  nos  départemens, 
qui  sont  à  deux  mille  lieues  de  Paris.  (On  rit.)  L'influence  des . 
querelles  religieuses, y  est  très-dangereuse  daps  mon  district;  il 
n'y  a  encore  qu'un  curé  de  remplacé:  dans  une  paroisse  où  Fou 
baptisait  par  semaine  vin{j^«n&ns  ,  on  n'en  baptise  plus^rois.  ^ 

L'assemblée  décide  qu'elle  s'occupera  dans  huit  jours  des  me- 
sures à  porendre  contre  les,prétres  réfractaires.] 

lL  la  séance  jdu  9,  Gallois  et  Gensonné,  commissaires  civik 
envoyés  ps^  la  constiuuunte  dans  Içs  d^partemensde  la  Vendée  et 
des  Deux-Sèvres,  firent,  à  la  barre  de  l'assemUée  l^fisbtive , 
le  rapport  suivant  : 

Rapport  de  MM.  Gallois  et  Gensonné,  œnmmairei  cwiU  envayis 
dans  les  départemens  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres  ^  en  vertu 
des  décrets  de  C assemblée  constituarùe^  fait  à  rassemblée  légU" 
Uuive  le  9  octobre  i79l. 

Messieurs ,  rassemblée  nationale  a  décrété  le  16  juillet  dernier, 
sur  le  rapport  de  son  comité  des  recherches,  que  des  commis- 
saires  civils  seraient  envoyés  dans  le  département  de  h  Vendée 
pour  y  prendre  tous  les  édaircissemens  qu'ils  pourrai«it  se  pro- 
curer sur  les  causes  des  derniers  troubles  de  ce  pays,  et  concou- 
rir avec  l€;s  corps  administratife  au  rétablissement  de  la  tranqmt 
lité  publique. 

Le  25  juillet  nous  avons  été  chargés  de  cette  mission ,  et  nous 
sommes  partis  deux  jours  après  pour  nous  rendre  à.Fontenai- 
le-Gomte ,  chef-lieu  de  ce  départemait. .. 

Après  avoir  conféré  pendant  quelques  jours  avec  les  adminis- 
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tratoors  du  directoire  sur  ta  sitiiatiOB  des  cbosea  et  k  disposhioit 
des  esprits  (  après  avoir  arrêté  avec  les  trois.Gorpt  admîBîstratiis 
quelques  mesures  prëlimioaires  pour  le  maintieii  de  Tordre  po- 
hUc  f  Qoas  OMIS  sommes  déterminés  à  niwis  iran^rter  dans  les 
différens  districts  qai  composent  ce  département  »  afin  daàrat- 
ner  «qu'il  y  avait  de  vrai  ou  de  faux»  de  réel  on  d'exagéré  dans 
le»  plainfes  qui  nous  étaient  déjà  parvenues ,  afin  de  constater  en 
un  mot  avec  le  plus  d'exactitude  possible  la  situation  de  ce  dépars 
•Unent* 

Noos  {"Savons  parcouru  presque  dans  toute  son  étendue,  tanitt 
pour  y  prendre  <|es  renseignemens  qui  nous  étaient  nécessaires , 
tantôt  pour  y  maintenir  la  paix,  prévenir  les  troubles  publics ,  on 
pour  empèpber  les  videnees  dont  quelques  citoyens  seeroyaisnt 
menacés. 

Nous  avons  entendu  dans  plusieurs  directoires  de  districts  ton- 
tes les  municipalités  dont  chacun  d'eux  est  composé;  nous  a^ns 
écouté  avec  b  plus  grande  attention  tous  les  choyensqui  avaient 
soit  des  faits  à.notts  communiquer,  soit  des  vues  à  nous  propo- 
.  ser;  nous  avons  recueilli  avec  soin,  en  les  comparant;  tous  les 
détails  qui  sont  parvenus  à  notre  connaissance;  mais  comme  nos 
Informations  6ni  été  plus  nombreuses  que  variées,,  comme  par- 
tout les  fiiits,  les  plaintes,  les  observations  oi^t  été  semblables, 
âous  allons  vous  présenter  sous  un  point  de  vue  général  et  d'une 
manière  abrégée,  mais  exacte,  le  résultat  de  cette  foule  de  iaits 
particuliers. 

Ifoos  croyons  inutile  de  nièttre  sons  vosyeux  les  détails  que 
nous  nous  étions-  procurés  concernant  des  troublés  antérieurs; 
ils  ne  nous  ont  pas  paru  avoir  une  influence  bien  directe  sur  la 
situation  aotucMe  de  ce  département  ;  d'ailleurs  la  loi  de  l'amnistie 
ayant  arrêM  le»  progrès  de  différences  procédures  auxquelles  ces 
troubles  avaient  donné  lieu ,  nous  ne  pourrions  vous  présenter 
sur  ces  objets  que  des  conjectures  vagues  et  des  résultats  in- 
certains. '  s 

L'époque  de  la  prestation  du  serment  ecclésiastique  a  été  pour 
le  département  de  la  Vendée  la  première  époque  de  sé^  tronbtea; 
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Josqa'âlors  le  peuple  y  aYait  joui  de  h  plus  |pande  tranquilfitë* 
Éloiguë  du  centre  couunoii  de  toutes  les  actions  et  de  toutes  les 
résistances,  disposé  par  son  caractère  naturel  à  l'amour  de  h 
pai3(  ,:aii  sentiment  de  Tordre,  au  respect  de  ia  Ipi ,  il  recueiUait 
Jes  bîeniaits  de  la  révolution  sans  en  éprouver  les  orages; 

Dans  les  campagnes ,  la  diJPficulié  des  communications,  la  sim- 
plicité d*une,  vie  purement  agricole,  les  leçons  de  Tenfanc^  et  des 
emblèmes  religieux  destinés  à  fixer  sans  cesse  nos  regards,  ont 
ouvert  son  âme  à  ui^  foule  d'impressions  superstitieuses  que 
dans  l'eut  actuel  des  choses .  nulle  espèce  de  lumière  ne  peut  ni 
détruire  ni  modérer. 

Sa  religion,  c'est4  dire  la  religion  telle  qu'il  la  conçoit,  est 
devenue  pour,  lui  la  plus  forte  et-  pour  ainsi>dire  Tunique  babi- 
lude  morale  de  sa  vie;  l'objet  lé  plus  essentiel,  qu'elle  lui  présente 
est  le  culte  des  images,  et  le  ministre  de  ce  cuke,  celui  que  les 
habiuins  des  campagnes  regardent  comme  le  dispensateur  des 
grâces  célestes,  qui  peut,  par  la  ferveur  de  ses  prjères,  adoucir 
l'intempérie  des  saisons ,  et  qui  dispose  du  bonheur  d*ube  vie 
future,  a  bientôt  réuni  en  sa  faveur  les  plu^  douces  comme  Jes 
plus  vives  affections  de  leurs  âmes. 

La  constance  du  peuple  de  ce  département  dans  Tespèce  de  ses 
actions  religieuses,  et  la  confiance  illimitée  dont  y  jouissent  les 
prêtres  auxquels  il  est  habitué  »  sont  un  des  principaux  élëmens 
des  troubles  qui  Tout  agité.,  et  qui  peuvent  Tagiter  encore/ 

Il  est  ai^  de  concevoir  avee  quelle  activité  des  pré,tres  ou  ég^i- 
rés  ou  factieux  ont  pu  mettre  à  profit  ces  disposiu'ons  du  peuple 
à  leur  égard  :  on  n'a  rien  négligé  peur  échauffer  le  zèle,  aiaroier 
les  conscieoces»  fortifier  les  caractères  faiUes,  soutenir  les  ca- 
ractères décidés  ;  on  a  donné  au?L  u^  des  inquiétudes  et  des 
remords;  on  a  donné  aux  a  Aires  tles  espérances  de  bonheur  et 
de  salttt^  on  a^ssayé  sur  presque  tous,  avec  succès»  Tinfluence 
de  la  séduction  et  de  la  crainte. 

Plusieurs  d'entre  ces  ecclésiastiques  sont  de  bonne  foi  ;  ils  pa« 
missent  fortement  pénétrés  et  des  idées  qu'ils  rgModent  et  des 
sentimeDS  qu'ils  inspirent  :  d'autres  sont  accusés  de  couvrir  du 
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zèle  de  la  rdigion^es  intérêts  plas  chers  à  leurs  cœurs  ;  ceiix-d 
ont  une  aclivité  poUtîqae  qui  s'accrott  ou  se  modère  selon  les 
circonstances. 

Une  coalitioupnissdjite  s'est  formée  entre  raneiûi  érèqoe  de 
Luçon  et  une  partie  de  l'ancien  clergé  de  son  diooèse  ;  on  a  ar^ 
rété  un  plan  d'opposition  à  Texécution  d^  décrets  qui  devaient 
se  réaliser  dans  toutes  les  paroisses  ;  des  mandemens ,  des  écrits 
incendiaires  envoyés  de  Paris  ont  été  adressés  à  tous  les  curés 
pour  les  fortifier  dans  leur  résolution  »  oq  les  engager  dans  une 
confédération  qu'on  supposait  générale  :  une  lettre  circulaire  de 
M.  Beauregard  y  grand-vicaire  de  M.  de  Herd ,  ci-devânt  évéqne 
de  Luçon ,  déposée  au  greffé  du  tribunal  de  Fontenay,  et  que 
cet  ecclésiastique  a  reconnue  lors  de  son  interrogatoire,  fixera 
voure  opinion  »  mesneurs  »  d'une  manière  eiacte,  et  sur  le  secret 
de  cette  coalition ,  et  sur  la  màrdie  très-faabilement  combinée  de 
ceux  qui  l'ont  formée.  La  voici  : 

Lettre  datée  de  Luçon,  du  31  mai^^^^,  sous  enveloppi^,  à  l'adresse 
du  curé  de  la  Béorthe. 

>  Un  décret  de  l'assemblée  nationale,  Monsieur,  en  date  du 
7  mai ,  accorde  aux  ecclésiastiques  tiu'elle  a  prétendu  destituer 
pour  refus  du  serment ,  l'usage  des  églises  paroissides  pour  y 
dire  la  messe  seulement  ;  le  même  décret  autorise  les  catholiques 
romains,  ainsi  que  tous  les  nonHX^nformistes,  à  s'assembler,  pour 
l'exerdce  de  leur  culte  religieux,  dans  le  lieu  qu'ils  auront  choisi 
à  eet  effet,  k  la  charge  que  dans  |es  instructions  publiques  il  ne 
sera  rien  dit  contre  la  constitution  civile  du  clergé. 

>  La  liberté  accordée  aux  pasteurs  légitimes  par  le  premier  ar* 
ticle  de  ce  décret  doit  être  regardée  comme  un  piège  d'autant 
plus  dangereux  que  les  fidèles  n^trouveraient  dans  les  égKses 
dont  les  intrus  se  sont  emparés,  d'autres  instru^oos  que  celles 
de  leurs  faux  pasteurs;  qu'ils  ne  pourraient  y  recevoir  des  sâcre- 
mens  que  de  leurs  mains,  et  qu'ainsi  ils  auraient  avec  ces  pas- 
teurs schismatiques  une  communication  que  les  lois  de  l'Église 
interdisent.  Pour  éviter  un  aussi  grand  mal ,  messieurs  les  curés 
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sentiront  la  nécessite  dé  s'assurer  au  plus  tôt  d'un  lieu  où  ils 
puissent,  en  vertu  du  second  article  de  ce  décret,  exercer  leurs 
fonctions,  et- réunir  leurs  fidèles  paroissiens,  dès  que  leur  pré- 
tendu successeur  se  sera  emparé  de  leur  église;  sans  cette  pré- 
caution, les  catholiques,  dans  la  crainte  d'être  privés  de  la 
messe  et  des  offices  divins ,  appelés  par  la  voix  des  faux  pas- 
teurs, seraient  bientôt  engagés  à  communiquer  avec  eux ,  et  ex- 
posés aux  risques  d'une  séduction  presque  inévitable. 

>  Dansles'paroisses  où  il  y  a  peu  de  propriétaires  aisés,  il  sera 
sans  doute  difficile  de  trouver  un  local  convenable,  de  se  procu- 
rer des  vases  sacrés  et  des  omemeiis  :  alors  une  simple  grange, 
un  autel  portatif»  une  chasuble  d'indienne  on  de  quelque  autre 
étoffe  coinmune,  des  vases  d'étain ,  suffiront,  dans  ce  cas  de  né- 
cessité ,  pour  célébrer  les  saints  mystères  et  l'office  divin. 

>  Cette  simplicité,  cette  pauvreté,  en  nous  rappelant  les  pre- 
miers siècles  de  l'Église  et  le  berceau  de  notre  sainte  religion  « 
peuuétre  un  puissant  moyen  ponr  exciter  le  zèle  des  ministres 
et  la  ferveur  des  fidèles  :  les  premiers  chrétiens  n'avaient  d'au- 
tres temples  que  leurs  maisons;  c'est  là  que  se  réunissaient  les 
pasteurs  et  le  troupeau  pour  y  célébrer  les  saints  mystères ,  en- 
tendre la  parole  de  Dieu  et  chanter  les  louanges  du  Seigneur. 
Dans  les  persécutiops  dont  l'Église  fut  affligée,  forcés  d'aban- 
donner leurs  basiliques',  on  en  vit  se  retirer  dans  les  cavernes, 
et  jusque  dans  lés  tombeaux;  et  ces  temps  d'épreuves  furent 
pour  les  vrais  fidèles  l'époque  de  la  plus  grande  ferveur.  Il  est 
bien  peu  de  paroisses  oit  messieurs  les  curés  ne  puissent  se  pro- 
curer un  local  et  des  ornemens  tels  que  je  viens  de  les  dépeindre, 
et,  en  attendant  qu'ils  se  soient  pojirvus  des  choses  nécessaires, 
ceux  de  leurs' voisins  qui  ne  seront  pas  déplacés  pomront  les 
aider  de  ce  qui  sera,  dans  leur  église,  à  leur  disposition.  Nous 
pourrons  incessamment  fournir  des  pierres  sacrées  à  ceux  qui  en 
auront  besoin,  et  dès  à  présent  nous  pouvons  faire  consacrer 
lès  calices  ou  les  vases  qui  en  tiendront  lieu. 

>  M,  l'évéqua  de  Luçon,^dans  des  avis  particuliers  qu'il  nous  a 
transmis  pour  servir  de  supplément  à  l'instruction  de  M.  l'évéque 
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de  LaDgres,  et  qui  seront  également  comronniqués  dans  les  dif- 
férens  diocèses,  propose  à  messieurs  les  curés  : 

1^  De  tenir  Un  double  registre  oii  seront  inscrits  les  actes  de 
baptême,  mariage  et  sépulture  des  catholiques  de  la  paroisse: 
un  de  ces  registres  restera  entre  leurs  mains;  l'autre  sera  par 
eux  déposé  tous  les  ans  entre  les  mains  d'une  personne  de  con- 
fiance. 

2^  Indépendamment  de  ce  registre,  messieurs  les  curés  en 
tiendront  un  autre  aussi  double ,  où  seront  inscrits  les  acte$  des 
dispenses  concernant  les  mariages,  qu'ils  auront  accordées  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  leur  seront  donnés  par  Tarticfe  48  de 
rinstruction  ;  ces  actes  seront  signés  de  deux  témoins  sûrs  et  fi- 
dèles, et,  pour  leur  donner  plus  d'authenticité >  les  registres 
destinés  à  les  inscrire  seront  approuvés  ;  cotés  et  paraphés  par 
M.  r^véquè,  ou,  en  son  absence,  par  un  de  ses  vicaires-géné- 
raux; un  double  de  ce  registre  sera  ternis  ^  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  à  une  personne  de  confiance. 

't^  Messieurs  les  curés  attendront,  s'il  est  possible,  pour  se 
retirer  de  leur  église  et  de  leur  presbytère ,  que  leur  prétendu 
successemr  leur  ait  notifié  l'acte  de  sa  nomination  et  institution, 
€i  qu'ils  protestent  contre  tout  ce  qiii  serait  fait  en  conséquence. 

4^  Ils  dresseront  en  secret  tin  procès-verbal  deTinstalIation  du 
prétendu  curé ,  et  de  Tinvûsion  par  lui  faite  dé  l'église,  parois- 
siale et  du  presbytère;  dans  ce  procès-verbal ,  dont  je  Joins  ici  le 
modèle,  ils  protesteront  formellement  contré  tous  les  actes  de  la 
juridiaion  qu^il  voudrait  exercer  comme  euré  de  la  paroisse  ;  et, 
pour  donner  à  cet  acte  toute  l'authenticité  possible,  il  sera  signé 
par  le  curé,  son  vicaire,  s'il  y  en  a  un,  et  un  prêtre  voisin,  jet 
même  par  deux  ou  trois  laïcs  pieux  et  discrets,  en  prenant 
néanmoins  toutes  les  précautions  pour  ne  pas  compromettre  le 
secret. 

5®  Ceux  de  messieurs  les  curés  dont  les  paroisses  seraient  dé- 
clarées supprimées  sans  l'intervention  de  Tévéqûe  légitime,  use- 
ront des  mêmes  moyens;  ils  se  regarderont  toujours  comnie 
seidsJ^tÎDies  pasteurs  de  leurs  paroisses ,  et  s'il  leur  était  alb- 
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soloment  impossible  d'y  demeurer,  ils  tâcheront  de  se  procurer 
on  logement  dans  le  voisinage  et  à  la  portée  de  jpoûrvoir  aux  be- 
soins spirituels  de  leurs  paroissiens,  et  ils  auront  grand  soin  de 
les  prévenir  et  de  les  instruire  de  leurs  devoirs  à  cet  égard. 

6*  Si  la  puissance  civile  s'oppose  à  ce  que  les  fidèles  catho- 
liques aient  un  cimetière  commun^  ou  si  les  parens  des  défunts 
montrent  une  trop  grande  répugnance  à  ce  qu'ils  soient  en- 
terrés dans  un  lieu  particulier,  quoique  béni  spécialement, 
comme  il  est  dit  article  i9  de  l'instruction)  après  que  le  pasteur 
légitime  ou  l'un  de  ses  représentans  aura  fait  à  la  maison  les 
prières  prescrites  par  le  rituel ,  et  aura  dressé  l'acte  mortuaijre, 
qui  sera  signé  par  les  parens,  on  pourra  porter  le  corps  du  dé- 
funt à  là  porte  de  l'église,  et  les  parens  pourront  l'accompagner; 
mais  ils  seront  avertis  de  se  retirer  au  moment  où  le  curé  et  les 
vicaires  intrus  viendraient  faire  la  levée  du  corps,  pour  ne  pas 
participer  aux  cérémonies  el  prières  de  ces  prêtres  schismatique^ 

7^  Dans  les  actes,  lorsque  l'on  contestera  aux  curés  remplacés 
leur  titre  de  curé,  ils  signeront  ces  actes  de  leur  nom  de  baptême 
et  de  famille,  sans  rendre  aucune  qualité. 

>le  vous  prie,  Monsieur,  et  ceux  de  messieurs  vos  confrères  k 
qui  vous  croirez  devoir  communiquer  noa  lettre,  de  vouloir  bien 
nous  informer  du  moment  de  votre  remplacement,  s'il  y  a  lieu, 
de  l'installation  de  votre  prétendu  successeur,  et  de  ses  circonâ- 
tanceft  les  plus  remarquables ,  des  dispositions  de  vos  paroissiens 
à  cet  égard ,  des  moyens  que  vous  croirez  devoir  prendre  pour 
le  service  de  votre  paroisse  et  de  votre  demeure,  si  vous  êtes 
absolument  forcé  d'en  sortir.  Vous  ne  doutez  sûrement  pas  que 
tous  ces  détails  ne  nous  intéressent  bien  vivement;  vos  peines 
sont  les  nôtres,  et  notre  vœu  le  plus  ardent  serait  de  pouvoir, 
en  les  partageant ,  en  adoucir  l'amertume. 

>J'ai  l'honneur  d*être,  avec  un  respectueux  et  inviolable  atta* 
chemeni,  votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur.  > 

Ces  manœuvres  ont  été  puissamment  secondées  par  des  mis- 
skumaires  ëublis  dans  le  bourg  de  Saint-Laurent,  distria  de 
Montaigu;  c'est  même  à  l'activité  de  leur  zèle,  à  lenrs  sourdes 
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menées»  à  leurs  infotigables  et  secrètes  prédicatious,  que  nous 
croyons  devoir  principalement  attribuer  la  disposition  d'une  très- 
grande  partie  du  peuple  dans  la  presque  totalité  du  département 
de  la  Vendée  et  dans  le  district  de  Ghâtillon,  départeoient  des 
Deux-Sèvres.  Il  importe  essentiellement  de  fixer  l'attention  de 
rassemblée  nationale  sur  la  conduite  de  ces  missionnaires  et 
Tesprit  de  leur  institution. 

Cet  établissement  fut  fondé  il  y  a  environ  soixante  ans  par 
une  société  de  prêtres  séculiers  vivant  d'aumônes ,  et  destinés , 
en  qualité  de  missionnaires,  à  la  prédication.  Ces  missionnaires, 
qui  ont  acquis  la  confiance  du  peuple  en  distribuant  avec  art  des 
chapelets,  des  médailles  et  des  indulgences,  et  en  plaçant  sur 
les  chemins  de  toute  cette  partie  de  la  France  des  calvaires  de 
toutes  les  formes,  ces  missionnaires  sont  devenus # depuis,  assez 
nombreux  pour  former  de  nouveaux  établissemens  dans  d'autres 
parties  du  royaume.  On  les  trouve  dans  les  ci-devant  provinces 
de  Poitou ,  d'Anjou,  de  Bretagne  et  d' Aunis ,  voués  avec  la  même 
activité  au  succès,  et  en  quelque  sorte  à  Téternelle  durée  de  cette 
espèce  de  pratiques  religieuses,  devenue,  par  leurs*soinsassidus, 
l'unique  religion  du  peuple.  Le  bourg  de  Saint-Laurent  est  leur 
chef-lieu  ;  ils  y  ont  bâti  récemment  une  vaste  et  belle  maison 
conventuelle,  et  y  ont  acquis ,  dit-on ,  d'autres  propriétés  terri- 
toriales. ,       ' 

Celte  congrégation  est  liée,  par  la  nature  et  l'esprit  de  son 
institution,  à  un  établissement  de  sœurs-grises,  fondé  dans  le 
même  Heu,  et  connu  sous  le  nom  de  Filles  de  la  sagesse.  Consa- 
crées dans  ce  département  et  dans  plusieurs  autres  au  service 
desf>auvres,  et  pîarticulièrement  des  hôpitaux,  elles  sont  pour 
ces  missionnaires  un  moyen  très-actif  de  correspondance  générale 
dans  le  royaume;  la  maison  de  Saiut-Laurent  est  devenue  le  lieu 
de  leur  retraite,  lorsqs^e  la  ferveur  intolérante  de  leur  zèle  ou 
d'autres  cîrconsrances  ont  forcé  les  administrateurs  des  hôpitaux 
qu'eUc$  desservaient  à  se  passer  de  leurs  secours. 

Pour  déterminer  votre  opinion  sur  la  conduite  de  ces  ardens 
missionnaires  et  sur  !a  morate  religieuse  qu'ils  professent,  il  tuf- 


Digitized  by 


Google 


OCTOBRE,  NOVEMBRE,  DÉCEMBRE  (17dl)         85 

fira,  Messieurs,  de  vous  présenter  un  abrégé  sommaire  des 
maximes  contenues  dans  différens  manuscrits  saisis  chez  eux  par 
les  gardes  nationales  d'Angers  et  de  Gholet. 

Ces  manuscrits ,  rédigés  en  forme  d'instruction  pour  le  peuple 
des  campagnes,  établissent  en  thèse  qu'on  ne  peut  s'adresser  aux 
prêtres  constitutionnels,  qualifiés  d'intrus ,  pour  l'administration 
des  sacremens;  que  tous  ceux  qui  y  participent,  même  par  leur 
seule  présence,  sont  coupables  de  péché  mortel,  et  qu'il  n'y  a 
que r ignorance  ou  le  défaut  d'esprit  qui  puissent  les  excuser; 
que  ceux  qui  auront  l'audace  de  se  feire  marier  par  les  intrus  ne 
seront  pas  mariés,  et  qu'ils  attireront  la  malédiction  divine  sur 
eux  et  sur  leurs  enfaus  ;  que  les  choses  s'arrangeront  de  manière 
que  la  validité  des  mariages  faits  par  les  anciens  curés  ne  sera 
pas  contestée;  mais  qu'en  attendant  il  faut  se  résoudre  à  tout; 
que  si  les  enfans  ne  passent  point  pour  légitimes,  ils  le  seront 
néanmoins;  qu'au  contraire  les  enfans  de  ceux  qui  auront  été 
mariés  devant  les  inirus,  seront  vraiment  (ârorcb ,  parce  que 
Dieu  n'aura  point  ratifié  leur  union ,  et  qu'il  vaut  mieux  qu'un 
mariage  soit  nul  devant  les  hommes  que  s'il  l'était  devant  Dieu  ; 
qu'il  ne  faut  point  s'adresser  aux  nouveaux  curés  pour  les  enter- 
remenSi  et  que  si  l'ancien  curé  ne  peut  pas  les  foire  sans  exposer 
sa  vie  et  sa  liberté ,  il  faut  que  les  parens  ou  amis  du  défunt  les 
fassent  eux-mêmes  secrètement. 

On  y  observe  que  l'ancien  curé  aura  soin  de  tenir  un  registre 
exsict  pour  y  enregistrer  ces  différens  actes  ;  qu'à  la  vérité  il  est 
impossible  que  les  tribunaux  civils  n'y  aient  aucun  égard ,  mais 
que  c'est  un  malheur  auquel  il  faut  se  résoudre;  que  l'enregis- 
trement civil  est  un  avantage  précieux  dont  il  fondra  cependant 
se  passer,  parce  qu'il  vaut  mieux  en  être  privé  que  d'apostasier 
en  s'adressantà  un  intrus. 

Enfin  on  y  exhorte  tous  les  fidèles  à  n'avoir  aucune  communi- 
cation avec  l'intrus,  aucune  part  à  son  intrusion;  on  y  déclare 
que  les  officiers  municipaux  qui  l'installeront  seront  apostats 
comme  lui ,  et  qu'à  l'instant  même  les  sacristains ,  chantres  et 
sonneurs  de  cloches  doivent  abdiquer  leurs  emplois. 
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Telle  est,  Messieurs,  la  doctrine  absurde  et  séditieuse  que 
renferment  ces  manuscrits,  et  dont  la  voix  publique  accuse  lea 
missionnaires  de  Saint-Laurent  de  s'être  rendus  les  pins  ardens 
propagateurs. . 

Ils  furent  dénoncés  dans  le  temps  au  comité  des  recherches  de 
rassemblée  nationale,  et  le  silence  qu'on  a  gardé  à  leur  égard 
n'a  fait  qu'ajouter  à  l'activité  de  leurs  efforts  et  augmenter  leur 
funeste  influence. 

Nous  avons  cru  indispensable  de  mettre  sous  vos  yeux  l'ana- 
lyse abrégée  des  principes  contenus  dans  ces  écrits ,  telle  qu'elle 
est  exposée  dans  un  arrêté  du  département  de  Maine-et-Loire, 
du  5  juin  1791 ,  parce  qu'il  suffit  de  les  comparer  avec  la  lettre- 
circulaire  du  grand-yicaire  du  ci-devant  évéque  de  Luçon. 
pour  se  convaincre  qu'ils  tiennent  à  un  système  d'opposition  gé- 
nérale contre  les  décrets  sur  l'organisation  civile  du  clergé;  et  l'é- 
tat actuel  de  la  majorité  des  paroisses  de  ce  département  ne  pré- 
sente que  le  développement  de  ce  système ,  et  les  principes  de 
cette  doctrine  mis  presque  pai^tout  en  action. 

Le  remplacement  trop  tardif  des  curés  a  beaucoup  contribué 
au  succès  de  cette  coalition.  Ce  retard  a  été  nécessité  d'abord 
par  le  refus  de  M.  Servant ,  qui,  après  avoir  été  nommé  à  l'évé- 
cbé  du  déparlement ,  et  avoir  accepté  cette  place  ^  a  déclaré ,  le 
10  avril,  qu'il  retirait  son  acceptation.  51.  Rodrigue,  dvéque  ac- 
tuel du  département,  que  sa  modération  et  sa  fermeté  sou- 
tiennent presque  seules  sur  lin  siège  environné  d'orages  et  d'in- 
quiétudes ,  M.  Rodrigue  n'a  pu  être  nommé  que  dans  les  premiers 
jours  du moisdemai. Acetteépoque,lesactesderésistanceavaient 
été  calculés  et  déterminés  sur  unphn  nniforme  ;  Fopposition  était 
ouverte  et  en  pleine  activiez  les  grands -vicaires  et  les  curés  s'é- 
taient rapprochés  et  se  tenaient  fortement  unis  par  le  méoie 
lien  ;  les  jalousies ,  les  rivalités ,  les  querelles  de  l'ancienne  bié- 
rapchie  ecclésiastique  avaient  eu  le  temps  de  disparaître,  et 
tous  les  intérêts  étaient  venus  se  réunir  dans  un  intérêt  commun. 

Le  remplacement  n'a  pu  s'effectuer  qu'en  partie;  la  très- 
grande  majorité  dos  anciens  fonctionnaires  publics  ecclésias- 
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tiques  existe  encore  dans  les  paroisses ,  revêtue  de  se$  anciennes 
fonctions;  les  dernières  nominations  n'ont  eu  presque  aucum 
$Dccès,  et  les  sujets  nouvellemeitt  élus ,  effrayés  par  la  perspeo- 
tive  des  contradictions  et  d^  désagrëmena  sans  nombre  qu^ 
leur  nomination  leur  prépare,  n'y  répondent  (|ue  par  des  refus* 

Cette  division  des  prêtres  assermentés  et  non-assermentés  .2^ 
établi  une  véritable  scission  dans  le  peuple  de  leurs  paroisses  ; 
les  familles  y  sont  divisées;  on  a  vu,  et  L'on  voit  chaque  jour, 
des  femmes  se  séparer  de  leurs  maris,  des  enfons  abandonner 
leurs  pères  :  l'état  des  citoyens  n'est  le  plus  souvent  constaté  que 
sur  des  feuiHes  volantes ,  et  le  particulier  qui  les  reçoit ,  n'étant 
revêtu  d'aucun  caractère  public,  ne  peut  donner  à  ce  genre  de 
preuves  une  authenticité  légale. 

Les  municipalités  se  sont  désorganisées,  et  le  plus  grand 
nombre  d'entre  elles  pour  ne  pas  concourir  au  déplacement  des 
curés  non-assermentés. 

ITne  grande  partie  des  citoyens  a  renoncé  au  service  de  la 
garde  nationale,  et  celle  qui  restç  ne  pourrait  être  employée  , 
sans  dangers  dan$  tous  les  mouvemeps  qui  auraient  pour  prin^ 
cipe  ou  pour  objet  des  actes  concernant  la  rçligion ,  parce  que 
le  peuple  verrait  alors  dans  les  gardes  nationales ,  non  les  in- 
strumens  impassibles  de  la  loi,  mais  les  agens  d'un  parti  con- 
traire au. sien. 

Dans  plusieurs  parties  du  département,  un  administrateur  »  un 
juge,  un  membre  du  corps  électoral,  sont  vus  avec  aversion  par 
le  peuple,  parce  qu'ils  concourent  à  Texécution  de  la  loi  relative 
aux  fonctionnaires  ecclésiastiques. 

Cette  disposition  des  esprits  est  d'autant  plus  déplorable,  que 
les  moyens  d'instruction  deviennent  chaque  jour  plus  difficiles. 
Le  peuple,  qui  confond  les  lois  générales  de  l'État  et  les  regle- 
mens  particuliers  pour  l'organisation  civile  du  clergé ,  en  fait  la 
lecture  et  en  rend  la  publication  inutile. 

Les  mécontens ,  les  hommes  qui  n'aiment  pas  le  nouveau  ré- 
gime, et  ceux  qui ,  dans  le  nouveau  régime,  n'aiment  pas  les  lois 
relatives  au  clergé,  entretiennent  avec  soin  cette  aversion  du 
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peuple,  fortifient  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir 
le  crédit  des  prêtres  non-assermentés,  et  affaiblissent  le  crédit 
des  autres;  l'indigent  n'obtient  de  secours,  l'artisan  ne  peut  es- 
pérer l'emploi  de  ses  talens  et  de  son  industrie ,  qu'autant  qu'il 
s'engage  à  ne  pas  aller  a  la  messe  du  prêtre  assermenté  ;  et  c'est 
par  ce  concours  de  confiance  dans  les  anciens  prêtres  d'une  part, 
et  dé  menaces  et  de  séductions  de  l'autre  ^  qu'en  ce  moment  les 
^lises  desservies  par  les  prêtres  assernoientés  sont  désertes,  et 
que  l'on  court  en  foule  dans  celles  où,  par  défaut  de  sujets,  les 
remplacemens  n'pnt  pu  s'effectuer  encore. 

Rien  n'est  plus  commun  que  de  voir,  dans  les  paroisses  de 
cinq  ù  six  cents  personnes ,  dix  ou  douze  seulement  aller  à  la 
mesÀe  du  prêtre  assermenté  ;  la  proportion  est  la  même  dans 
tous  les  lieux  du  département  :  les  jours  de  dimanche  et  de  fête , 
on  voit  des  villages  et  des  bourgs  entiers  dont  les  habitans  dé- 
sertent leurs  foyers ,  pour  aller  à  une  et  quelquefois  deux  lieues 
entendre  la  messe  d'un  prêtre  non^^assermenté.  Ces  déptacemens 
habituels  nous  ont  paru  la  cause  la  plus  puissante  de  la  fermenta- 
tion, tantôt  sourde,  tantôt  ouverte,  qui  existe  dans  la  presque 
totalité  des  paroisses  desservies  par  les  prêtres  assermentés.  On 
conçoit  aisément  qu'une  mullitude  d'individus  qui  se  croient 
obligés  par  leur  conscience  d'aller  au  loin  chercher  les  secours 
spirituels  qui  leur  conviennent ,  doivent  voir  avec  aversion , 
lorsqu'ils  rentrent  chez  eux  excédés  de  fatigues ,  les  cinq  ou  six 
personnes  qui  trouvent  à  leur  portée  le  prêtre  de  leur  choix  ;  ib 
considèrent  avec  envie  et  traitent  avec  dureté,  souvent  même 
avec  violence ,  des  hommes  qui  leur  paraissent  avoir  un  privi- 
lège exclusif  en  matière  de  religion.  La  comparaison  qv'ils  font 
entre  là  facilité  qu'ils  avaient  autrefois  de  trouver  à  côté  d'eux 
des  prêtres  qui  avaient  leur  confiance,  et  l'embarras,  la  fatigue 
et  la  perte  du  temps  qufoccasionnent  ces  courses  répétées ,  di- 
rainuent  beaucoup  leur  attachement  pour  la  constitution^  à  qui 
ils  attribuent  tous  ces  désagrémens  de  leur  situation  nouvelle. 

C'est  à  celte  cause  générale,  plus  active  peut-être  en  ce  mo- 
Qient  que  la  provocation  secrète  d^  prêtres  non^sscrmentés» 
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que  nous  croyons  devoir  attribuer  surtout  l'état  de  discorde  ju- 
tërîeurc  où  nous  avons  trouvé  la  plus  grandepartie  des  paroisses 
de  département  desservies  par  les  prêtres  assermentés. 

Plusieurs  d'entre  elles  nous  ont  présenté,  ainsi  qu'aux  corps 
administratifs^  des  pétitions  tendantes  à  éUre  autorisées  à  louer 
des  édifices  particuliers  pour  l'usage  de  leur  culte  religieux  ; 
mais  comme  ces  pétitions ,  que  nous  savions  être  provoquées 
avec  le  plus  d'activité  par  des  personnes  qui  ne  les  signaient 
pas,  nous  paraissaient  tenir  à  un  système  plus  général,  et  plus 
secret,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  statuer  sur  une  sépara- 
tion religieuse,  que  nous  croyions  à  cette  époque,  et  vu  la  situa- 
tion de  ce  département,  renfermer  tous  les  caractères  d'uue 
scission  civile  entre  les  citoyeûs.  Nous  avons  pensé  et  dit  publi- 
quement que  c'était  à  vous^  Messieurs,  à  déterminer,  d'une 
manière  précise,  comment  et  par  quel  conoours  d'influences 
morales,  de  lois  et  de  moyens  d'exécution,  l'exercice  de  la 
liberté  d'opinions  religieuses  doit,  sur  cet  objet,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  s'allier  au  maintien  delà  tranquillité  publique. 

On  sera  surpris  sans  doute  que  les  prêtres  non-assermentés 
qui  demeurent  dans  leurs  anciennes  paroisses  ne  profitent  pas 
de  la  liberté  que  leur  donne  la  loi  d'aller  dire  la  messe  dans  l'é- 
glise desservie  par  le  nouveau  curé,  et  ne  s'empressent  pas,  en 
usant  de  cette  faculté,  d'épargner  à  leurs  anciens  paroissiens, 
à  des  honmies  qui  leur  sont  restés  attachés,  la  perte  de  temps 
et  les  embarras  de  ces  courses  nombreuses  et  forcées.  Pour  ex- 
pliquer cette  conduite,  en  apparence  si  extraordinaire,  il  im- 
porte de  se  rappeler  qu'une  des  choses  qui  ont  été  le  plus  forte- 
ment recommandées  aux  prêtres  non-assem^enlés  par  les  hommes 
babfles  qui  ont  dirigé  cette  grande  entreprise  de  religion,  est  de 
s'abstenir  de  toute  communication  avec  les  prêtres  qu'ils  ap- 
pellent intrus  et  usurpateurs,  de  peur  que  le  peuple ,  qui  n'est 
frappé  que  des  signes  sensibles ,  ne-  s'habituât  enfin  à  ne  voir 
aucune  différence  entre  des  prêtres  qui  feraient  dans  la  même 
église  l'exercice  du  même  culte. 

Malheureusement  cette  division  religieuse  a  produit  une  sépa- 
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ration  politique  entre  les  citoyens ,  et  cette  séparation  se  fortifie 
encore  par  la  dénomination  attribuée  à  chacun  des  deux  partis  : 
le  très-petit  nombre  de  personnes  qui  vont  dans  l'église  des 
prêtres  assermentés,  s'appellent  et  sont  appelés  patriotes;  ceux 
qui  vont  dans  l'église  des  prêtres  non-assermentés,  sont  appelés 
et  s'appellent  aristocrates.  Ainsi,  pour  ces  pauvres  babitans  des 
campa^^nes,  l'amour  ou  la  haine  de  leur  pafrie  consiste  aujour- 
d'hui ,  non  pointa  obéfr  aux  lois,  à  respecter  les  autorités  légi- 
times, mais  à  aHer  ou  ne  pas  aller  à  la  messe  du  prêtre  asser- 
menté; la  séduction,'  l'ignorance  et  le  préjugé  ont  jeté  à  cet 
égard  de  si  profondes  racines,  que  nous  avons  eu  beaucoup  de 
peine  à  leur  faire  entendre  que  la  constitution  politique  de  l'É- 
tat n'était  point  la  constitution  civile  du  clergé  ;  que  la  loi  ne  ty- 
rannisait point  les  consciences  ;  que  chacun  était  le  maître  d'aller 
à  la  messe  qui  lui  convenait  davantage ,  et  vers  le  prêtre  qui 
avait  le  plus  sa  confiance;  qu'ils  étaient  tous  égaux  aux  yeux  de 
la  loi ,  et  qu'elle  né  lei^r  imposait  à  cet  égard  d'autre  obligation 
que  de  vivre  en  paix ,  et  de  supporter  mutuellement  la  différence 
de  leurs  opinions  religieuses.  Nous  n'avons  rien  négligé  pour 
efl^cer  de  l'esprit  et  faire  disparaître  des  discours  du  peuple  des 
campagnes  cette  absurde  dénomination ,  et  nous  nous  en  sommes 
occupés  avec  d'autant  plus  d'activité ,  qu'il  nous  était  aisé  de  cal- 
culer à  cette  époque  toutes  les  conséquences  d'une  telle  déouur- 
catioQ,  dans  un  département   où  ces  prétendus  arUtocrcUes 
forment  plus  des  deux  tiers  de  là  population. 

Tel  est,  Messieurs,  le  résultat  des  faits  qui  sont  parvenus  à 
notre  connaissance  dans  le  département  de  la  Vendée,  et  des  ré- 
flexions auxquelles  ces  faits  ont  donné  lieu. 

Nous  avons  pris  sur  cet  objet  toutes  les  mesures  qui  étaient  en 
notre  pouvoir,  soit  pour  maintenir  la  tranquillité  générale,  soit 
pour  prévenir  ou  pour  réprimer  les  attentats  contre  l'ordre  pu- 
blic :  organes  de  la  loi,  nous  avons  fait  partout  entendre  son 
langage.  En  même  temps  que  nous  établissions  des  moyens  d'or- 
dre et  de  sûreté,  nous  nous  occupions  à  expliquer. ou  édaircir 
devant  lès  corps  administratifs ,  les  tribunaux  ou  les  particuliers, 
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leâ  difficultës  qui  najssent ,  soit  dans  rintelligence  des  décrets , 
soit  dans  leur  mode  d'exécution  ;  nous  avons  invité  les  corps 
administratifs  et  les  tribunaux  à  redoubler  de  vig^ilance  et  de 
zèle  dans  Inexécution  des  lois  qui  protègent  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  la  propriété  des  biens ,  à  user ,  en  un  mot,  avec  la  fer- 
oiété,  qui  est  fin  de  lean  premiers  devoirs ,  de  Fautoriië  que  la 
lot  leir  a  confiàrëe  ;  nous  avons  distribué  une  partie  de  la-foroe 
pnbiiqiM  qui  était  à  notre  réquisîtion  dans  les  lieux  oil  t'^  dou» 
annoaçait  des  périls  phis  graves  ou  pins  ëminens  ;  nous  nous 
sonMEies  transportés  dans  tous  les  lieux  aux  premières  annonces 
de  trouble  ;  nous  avons  constaté  l'état  des  choses  avec  plus  de 
calme  et  de  réflexion,  et  après  avoir»  soit  par  des  paroles  de 
paix  et  de  consolation ,  soit  par  la  ferme  et  juste  expression  de 
la  loi,  calmé  ce  désordre  momentané  des  volontés  particnlièreSt 
nous  avons  cru  que  la  seule  présence  de  ta  force  publique  sulfi* 
tait.  C'est  à  vous ,  Messienrs,  et  à  vous  seulement ,  qu'il  appar- 
licil  de  prendre  des  mesures  véritablement  efficaces  sur  un  ob- 
jet qui,  par  les  rapports  oà  on  l'a  mis^avee  la  constitution  de 
l'État,  exerce  en  ce  moment  sur  cette  constitution  nne  influence 
beancoup  plus  grande  que  né  pourraient  te  faire  croire  les  pre« 
diières  et  plus  simples  notions  de  la  raison,  séparée  de  l'expé- 
rieHcedesfeits. 

Dans  toutes  nos  opérations  relatives  à  la  distribution  de  k 
fores  puMique,  nous  avons  été  seoondés  de  la  manière  la  pM 
active  par  un  officier «génénd  bien  connu  par  son  patriotisme  et 
ses  lumières.  A  peine  instruit  de  notre  arrivée  dans  le  départe- 
ment,  M.  Dumouriez  est  venu  s'associer  à  nos  travaux,  et  con- 
courir avec  nous  au  maintien  de  la  paix  publique  :.nous  avions 
être  totalement  dépourvus  de  troupes  de  ligne  dans  un  moment 
où  nous  avions  lieu  decroire  qu'elles  nous  étaient  plu3  que. ja- 
mais nécessaires:  c'est  au  zèle,  c'est. à  l'activité  dç  M.  Dumouries 
que  nous  avons  dû  sur-le-cbamp  un  secours  qui ,  vu  le  retard 
d'organisation  de  la  gendarmerie  nationale,  était  en  quelque 
sorte  Tunique  gai'ant  de  la  tranquillité  du  pays. 

Nous  venions,  Messieurs,  de  terminer  notre  mission  dans  ce 
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dëpartcment  de  la  Vendée,  lorsque  le  décret  de  l'assemblée  ua< 
tiônale  du  8  août,  qui,  sur  4a  demande  des*  ac^inistrateurs  du 
département  des  Deux-Sèvres,  nous  autorisait  à  nous  transporter 
dans  le  district  de  Ghâtillon,  nous  est  parvenu,  ainsi  qu'au  di- 
rectoire de  ce  département. 

Ou  nous  avait  annoncé,  à  notre  arrivée  à  FoBtenay-le-Ck>mte» 
que  ce  district  était  dans  le  même  état  de  trouble  religieux  que 
le  département  de  la  Vendée.  Quelques  jours  avant  la  réception 
de  notre  décret  de  commission ,  plâsienrs  citoyens ,  électeurs  et 
fonctionnaires  publics  de  ce  district,  vinrent  faire  au  directoire 
du  département  des  Deux-Sèvres  une  dénonoiaâon  par  écrit  sur 
les  troubles  qu'ils  disaient  exister  en  différentes  paroisses;  ils 
annoncèrent  qu'une  insurrection  était  près  d'éclater  :  le  moyen 
qui  leur  paraissait  le  plus  sûr  et  le  plus  prompt,  et  qu'ils  propo- 
sèrent avec  beaucoup  de  force ,  était  de  faire  sortir  du  district , 
dans  trois  jours,  tous  les  curés  non-assermentés  et  remplacés,  et 
tous  les  vicaires  non-assermentés.  Le  directoire,  après  avoir 
long-temps  répugné  à  adopter  uneioiesurequi  lui  paraissait  con- 
traire aux  principes  de  l'exacte  justice,  crut  enfin  que  le  carac- 
tère public  des  dénonciateurs  suffisait  pour  constater  et  la  réalité 
du  mal  et  la  pressante  nécessité  du  remède.  Un  arrêté  Ait  pris 
en  conséquence  le  S  septembre ,  et  le  directoire ,  en  ordimnant  à 
tous  les  ecclesiastiques.de  sortir  du  district  dans  trois  jours,  les 
invita  à  se  rendre  dans  le  même  délai  à  Niort ,  cbef4ieu  du  dé- 
partement ,  leur  asturaniqu'ib  y  trmoeraieKt  touU  proteetion  ef 
9ureté  pour  leun  penonneé. 

L'arrêté  était  déjà  imprimé  et  aUait  être  mis  à  exécution ,  lors- 
que le  directoire  reçut  une  expédition  du  décret  de  commission 
qu'il  avait  sollicité.  A  l'instant  il  prit  un  nouvel  arrêté  par  lequel 
il  suspendait  l'exécution  du  premier,  et  abandonnait  à  notre 
prudence  le  soin  de  le  confirmer,  modifier  ou  snppriraeiK 

Deux  administrateurs  du  directoire  furent,  par  le  même  ar* 
rêté,  nommés  commisisaires  pour  nous  faire  part  de  tout  ce  qui 
s'était  passé,  se  transporter  à  Chàlillon,  et  y  prendre,  de  Qon- 
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certavecnouSy  toutes  les  mesures  que  nous  [croirions  néces- 
saires. 

Arrives  à  Gbâtillon ,  nous  flmes  rasseml^Ier  les  cinquante-six 
municipalités  dont  ce  district  est  composé  ;  elles  furent  successi- 
vement appelées  dans  la  salle  du  directoire.  Nous  consultâmes 
chacune  d'elles  sur  l'état  de  sa  paroisse  :  toutes  les  municipalités 
énonçaient  le  même  vœu  ;  celles  dont  les  curés  avaient  été  rem- 
placés nous  demandaient  le  retour  de  ses  prêtres;  celles  dont  le» 
curés  non-<issermentés  étaient  encore  en  fonctions,  nous  deman- 
daient de  les  conserver.  Il  est  encore  un  autre  point  sur  lequel 
tous  les  habitans  des  campagnes  se  réunissaient  :  c'est  la  liberté 
des  opinionsreli{][ieuses ,  qu'on  leur  avait ,  disaient-ils ,  accordée, 
et  dont  ils  désiraient  jouir.  Le  même  jour  et  le  jour  suivant ,  les 
campa{;nes  voisines  nous  envoyèrent  de  nombreuses  députations 
de  leurs  habitans  pour  nous  réitérer  la  même  prière,  c  Nous  ne 
sollicitons  d'autre  grâce,  nous  disaient- ils  unanimement ,  que  d'a- 
voir des  prêtres  en  qui  nous  ayons  confiance.»  Plusieurs  d'entre 
eux  attachaient  même  un  si  grand  prix  à  cette  faveur,  qu'ils  nous 
assuraient  qu'ils  paieraient  volontiers,  pour  l'obtenir,  le  double 
de  leur  imposition. 

La  très-grande  majorité  des  fonctionnaires  publics  ecclésiasti- 
ques de  ce  district  n'a  pas  prêté  serment  ;  et  tandis  que  leurs 
églises  suffisent  à  peine  à  l'affluence  des  citoyens,  les  églises  des 
prêtres  assermentés  sont  presque  désertes.  A  cet  égard ,  l'état  de 
ce  district  nous  a  paru  le  même  que  celui  du  département  de  la 
Tendée  :  là ,  comme  ailleurs ,  nous  avons  trouvé  la  dénomination 
depoiriûte  et  d' aristocrate  compléiemeni  établie  parmi  le  peuple, 
dans  le  même  sens,  et  peut-être  d'une  manière  plus  générale.  La 
disposition  des  esprits  en  faveur  des  prêtres  non-assermentés  nous  a 
paru  encore  plus  prononcée  que  dans  le  département  de  laVendée: 
l'attachement  qu'on  a  pour  eux,  la  confiance  qu'on  leur  a  vouée, 
ont  tous  les  caractères  du  sentiment  le  plus  vif  et  le  plus  profond; 
dans  quelques-unes  de  ces  paroisses ,  des  prêtres  assermentés  ou 
des  citoyens  attachés  à  ces  prêtres  avaient  été  exposés  à  des  me- 
naces et  à  des  insultes,  et  quoique h\  comme  ailleurs,  ces  violences 
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pous  aient  paru  quelquefois  exagérées ,  nous  nous  sommes  assu- 
rés (et  le  simple  exposé  de  la  disposition  des  esprits  suffit  pour 
en  convaincre)  que  la  plupart  des  plaintes  étaient  fondées  sur 
des  droits  bien  constans. 

En  même  temps  que  nous  recommandions  aux  juges  et  aux  ad- 
ministrateurs la  plus  grande  vigilance  sur  cet  objet  ^  nous  ne  né- 
gligions rien  de  ce  qui  pouvait  inspirer  au  peuple  des  idées  et 
des  seniimes  plus  conformes  au  respect  de  la  loi  et  au  droit  de  la 
liberté  individuelle. 

Nous  devons  vous  dire,  Messieurs,  que  ces  mêmes  hommes, 
qu*on  nous  avait  peints  comme  des  furieux ,  sourds  à  tonte  es- 
pèce de  raison,  noUs  ont  quitté  Tâme  remplie  de  paix  et  de  bon- 
leur;  lorsque  nous  leur  avons  fait  entendre  qu'il  était  dans  les 
principes  de  la  constitution  nouvelle  dé  respecter  la  liberté  des 
consciences ,  ils  étaient  pénétrés  de  repentir  et  d'afQictiou  pour 
les  fautes  que  quelques-uns  à'eutre  eux  avaient  pu  comiuettre; 
ils  nous  ont  promis  avec  attendrissement  de  suivre  les  conseils 
que  nous  leur  donnions ,  de  vivre  en  paix ,  malgré  laMifférence 
de  leurs  opinions  religieuses,  et  de  respecter  le  fonctionnaire 
public  établi  par  la  loi.  On  les  entendait,  en  s'en  allant,  se  féli- 
citer de  nous  avoir  vus,  se  répéter  les  uns  aux  autres  tout 
ce  que  nous  leurs  avions  dit>  et  se  fortifier  mutuellement  dans 
leurs  résolutions  de  paix  et  de  bonne  intelligence. 

Le  D^éme  jour,  on  vint  nous  annoncer  que  plusieurs  de  ces  ha- 
bitans  de  campagne ,  de  retour  chez  eux ,  avaient  affiché  des 
placards,  par  lesquels  ils  déclaraient  que  chacun  d'eux  s'enga- 
geait à  dénoncer  et  à  faire  arrêter  la  première  personne  qui  nui- 
rait à  une  autre,  et  surtout  aux  prêtres  assermentés. 

NoQS  devons  vous  faire  remarquer  que  dans  ce  ménie  district, 
troublé  depuis  long-temps  par  la  différence  des  opinions  reli- 
gieuses, les  impositions  arriérées  de  1789  et  de  1790,  montant! 
700,000  liv.,  ont  été  presque  entièrement  payées  :  nous  en  avons 
acquis  la  preuve  au  directoire  du  district. 

Après  avoir  observé  avec  soin  Fétat  des  esprits  et  la  situation 
des  choses,  nous  pensâmes  que  Tarrêté  du  directoire  ne  devait 
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yas  être  mis  à  exécution,  et  les  commissaires  du  département, 
ainsi  que  les  administrateurs  du  directoire  de  Ghàtillon  «  furent 
du  même  avis. 

Métrant  à  l'écart  tous  les  motifs  dé  détermination  que  nous 
pouvions  drer  et  des  choses  et  des  personnes,  nous  avions  exa- 
miné si' la  mesure  adoptée  par  le  directoire  était  d'abord  juste 
dans  sa  nature,  ensuite  si  eHe  serait  efficace  dans  l'exécution. 

Nous  crûmes  que  des  prêtres  qui  ont  été  remplacés  ne  peuvent 
pas  être  considérés  comme  en  état  de  révolte  contre  la  loi ,  parce 
qu'ils  continuent  à  demeurer  dans  le  lieu  de  leurs  anciennes 
fonctions,  surtout  lorsque  parmi  ces  prêtres  il  en  est  qui,  de 
notoriété  publique,  se  bornent  à  vivre  en  hommes  charitables 
et  paisibles,  loin  de  toute  discussion  publique  et  privée;  nous 
crûmes  qu'aux  yeux  de  la  loi  on  ne  peut  être  en  état  de  révolte 
qu'en  s'y  mettant  soi-même  pai^des  faits  précis,  certains  et 
constatés;  nets  cfûmes  enfin  que  les  actes  de  provocation  contre 
ks  lois  relatives  an  dergë  et  contre  toutes  les  lois  du  royatfme, 
doivent,  ainsi  que  tous  les  aut^  délits,  êtrépùnis  par  les  formes 
légales. 

Examinant  ensuite  Fefficacité  de  cette  mesure,  nous  vîmes 
que  si  les  fidèles  n'ont  pas  de  confiance  dans  les  prêtres  asser- 
mentés, de  n'est  pas  un  moyen  de  leur  en  inspirer  davantage  que 
dTéloigner  de  cette  manière  les  prêtres  de  leur  choix  ;  nous  vîmes 
que  dans  les  districts  oii  la  très-grande  majorité  des  prêtres  non 
assermentés  conlinuent  Fexercice  de  leurs  fonctions,  d'après  la 
permission  de  Ta  loi,  jusqu'à  Tépoque  du  remplacement,  ce  ne 
serait  pas  certainement ,  dans  un  tel  système  de  répression ,  di- 
minuer le  mal,  que  d'éloigner  un  si  petit  nombre  d'individus, 
lonqn'on  est  obligé  d'en  laisser  dans  les  mêmes  lieux  un  très- 
grand  nombre  dont  les  opinions  sont  les  mêmes. 

Voilà ,  Messieurs,  quelques-unes  des  idéesqui  ont  dii^gé  iiQ||Ure 
conduite  dans  cette  circonstance,  indépendamment  de  toutes  les 
raisons  de  localité  qui  seules  auraient  pu  nous  obliger  à  suivre 
cette  ndarche  :  telle  était  en  effet  la  disposition  des  esprits,  que 
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rexécution  de  cet  arrêté  fût  infailliblemeut  devenue  danfi  qes  lieux 
le  signal  d'une  guerre  civile. 

Le  directoire  du  département  des  Deux-Sèvres,  instruit  d'a- 
bord par  ses  commissaires ,  ensuite  par  nous,  de  tout  ce  que 
nous  avions  fait  à  cet  égard ,  a  bien  voulu  nous  offrir  Texpression 
de  sa  reconnaissance,  par  an  arrêté  du  i9  du  mois  dernier. 

Nous  ajouterons,  quant  à  ceûe  mesare  d*^loignement  des 
prêtres  assermentés  qui  ont  été  remplacés,  quelle  nous  a  été 
constamment  proposée  par  la  presque  unanimité  des  citoyens  dii 
département  de  la  Vendée,  qui  sont  attachés  aux  prêtres  asser- 
mentés; citoyens  qui  forment  eux-mêmes,  comme  vous  Tavez 
déjà  vu^  la  plus  petite  portion  des  faabitans.  En  vous  transroe^• 
tant  ce  vœu,  nous  ne  faisons  qne  nous  acquitter  d'un  dépôt  qui 
nous  a  été  confié. 

Mous  ne  vous  laisserons  pas  l^orer  n(m  plus  que  qudques- 
ups  des  pjrêtres  assermentés  que  nous  avons  vas,  ont  été  d*ra 
s^yis  contraire  ;  Tun  d'eux,  d$ms  une  lettre  qu'il  nous  a  adressée 
le  1 S  septembre,  en  nous  indiquant  les  mêmes  causes  des  trou- 
bles, en  nous  parlant  des  désagrémens  auxquels  il  est  chaque 
jour  exposé,  nous  fait  observer  que  le  seul  moyen  de  remédier 
à  tous  ces  maux  est  (ce  sont  ses  expressions)  c  de  ménager  l'o- 
pinion du  peuple,  dont  il  faut  guérir  les  préjugés  avec  le  remède 
de  la  lenteur  et  de  la  prudence;  car,  ajoute-t-il^  il  faut  prévenir 
toute  guerre  à  l'occasion  de  la  religion ,  dont  les  plaies  saignent 

encore Il  est  à  craindre  que  les  mesures  rigoureuses,  nécesr 

satres  dans  les  circonstances  contre  les  perturbateurs  du  repos 
public^  ne  paraissent  plutôt  une  persécution  qu'un  châtiment  in- 
fligé par  la  loi....  Quelle  prud^ce  ne  feut-il  pas  employer!  La 
do/ifseur ,  l'instruction ,  sont  les  armes  de  la  vérité  !  > 

Tel  est,  Messieurs,  le  résultat  général  des  détails  que  nous 
avons  recueillis  et  des  obset*vations  que  nous  avons  faites  dans  le 
cours  de  la  mission  qui  nous  a  été  confiée.  La  plus  douce  récom- 
pense de  nos  travaux  serait  de  vous  avoir  facilité  les  moyens 
â*établir  sur  des  bases  solides  la  tranquillité  de  ces  départemens. 
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et  d*avoir  r.épondp  par  Tactivité  de  notre  zèle  à  la  confiance  dont 
nous  avons  été  honorés. 

SÉANCE  DU  â6  OCTOBRE. 

M.  FaucheL  Messieurs  ,  une  loi  définitive  qui  réprime  effica* 
cément  la  révolte  des  prêtres  réfractaires  contre  la  constitution , 
et  qui  fasse  cesser  les  troubles  qu'ils  excitent  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire,  est  urgente  ;  mais  il  iiaut  combiner  cette 
loi  avec  les  droits  de  Thomme  et  du  citoyen,  avec  la  liberté  des 
opinions,  avec  la  liberté  de  la  presse ,  avec  la  liberté  des  cultes, 
avec  toutes  les  libertés  :  il  feiit  donc  ici  une  grande  mesure  de 
totérancei  de  justice,  de  sagesse  et  de  force.  Point  de  persécu- 
tion. Messieurs;  le  fanatisme  en  est  avide,  la  philosophie 
l'abhorre,  la  vraie  religion  la  réprouve,  et  ce  n'est  pas  dans 
rassemblée  nationale  de  France  qu'on  l'érigera  en  loi.  GardonSf 
nous  d'emprisonner  les  réfractaires,  de  les  euler ,  même  de  les 
déplacer  ;  qu'ils  pensent ,  disent ,  écrivent  tout  ce  qu'ils  vou- 
dront :  nous  opposerons  nos  pensées'à  leurs  pensées ,  nos  vérités 
à  leurs  erreurs,  nos  vertus  à  leurs  calomnies,  notre  charité  à 
leur  haine.  (Applandissemens.)  Ainsi,  et  seulement  ainsi,  nous 
assurerons  dans  l'esprit  public  notre  triomphe  et  leur  défaite. 
En  attendant  cet  infaillible  succès,  qui  ne  peut  être  que  l'ou- 
vrage du  temps  et  l'effet  de  la  progressif  des  lumières  >  il  fau- 
drait trouver  un  moyen  efficace  et  prompt  pour  les  empêcher  de 
soulever  les  faibles  esprits  contre  les  lois,  de  souffler  k  guerre 
civile,  d'entretenir  le  désir  et  l'espoir  d'une  contre-révolution  : 
ce  n'est  pas  là  une  religion ,  Messieurs,  c'est  h  plus  grande  des 
impiétés;  elle  est  intolérable,  puisqu'elle  tend  à  la  dissolution 
de  l'ordre  social,  et  qu'dle  ferait  du  genre  humain  un  troupeau 
de  bêtes  féroces.  Le  fanatisme  est  le  plus  grand  fléau  de  l'uni* 
vers;  il  faut  l'anéanUr  :  la  liberté  n'est  pas  compatible  avec 
cet  asservissement  brutiil  qui  sanctifie  la  haine  et  déifie  les  ty- 
rans. Voyez  à  quelles  horreurs  se  portent  au  nom  de  Dieu  ces 
détestables  ari>itres  des  consciences  abusées,  et  comme  ils  réusp 
mmkX  à  leur  inoculer  la  rage  contre  leurs  frères  comme  la  plus 
T.  xn,  7 


Digitized  by 


Google 


9g  A99ÉÊBLiÉ  têù^stàrm. 

flftinte  deéi*  vertus!  Ilsf  Toudrsùënt  nager  dadsl  lesatig  des  pa- 
triotes :  c'est  leur  douce  et  familière  expression.  (Applaudissé- 
mens.)  En  comparaison  de  ces  prêtres  les  athées  sont  des  anges. 
(Bravo!)  Cependant»  Sîessieurs,  je  ie répète,  toIérons-Ies;  mais 
du  moins  ne  les  payons  pas  pour  décliîrer  la'  patrie  :  c'est  i 
cetteunique  mesure  que  je  rédois  la  loi  réprimante  que  noij»  devons 
porter  contre  eux.  Je  soutiens  que  la  suppression  de  toute  pen- 
sion sur  le  trésor  national  pour  les  prêtres  non^assermentés  est 
juste  9  convenable  et  suffisante  ;  je  mets  la  justice  avant  les  con- 
venances et  les  avantages  ;  car  une  Ibi  qui  serait  opportune  et 
utile  f  si  elle  n'était  juste  t  devrait  être  réprouvée.  Nous  n'irions 
pas  brûler  la  flotte  des  alliés  sur  l'avis  de  Thénûstocle;  nous  nous 
rang^ions  à  l'opinion  d'Aristide:  prouvons  donc  d'abord  l'é* 
cpiité  de  cette  loi« 

Il  n'est  rien  dû  par  l'État  aux  prêtres  non-assérm«atés.  A 
quel  titre  possédaient-ils  des  revenus  de  bénéfices?  A  titre  d'of- 
fice ;  c'est  leur  (MTopre  loi  canonique,  et  cela  sst  incontestable 
en  principe  :  qui  nie  £ût  rien  dans  TÉgUse  n'a  droite  rien  datas 
l'Église  ;^i  ne  sert  pas  la  nation  ne  doit  pas  êtrie  payé  par  la 
nation.  (C'eslju«I«/-^  Applaudissemens.)  Gomment  se  pour- 
rait-il donc  que4[;elui  qui  invoque  la  destruction  des  lois  et  pré- 
pare la  ruine  de  la  patrie  eût  des  titres  à  ses  largesses?  Ils- 
avaient  des  offices  qu'on  leur  a  ôtés....  Faux;  ce  sont  eux  qui 
lèsent  qilittéà'libreinent  par  haine  des  lois.  Ils* ont  suivi  leur 
conscience....  Leur  conscience;  qui  les  pousse  aux  dermères 
mesures  du  crime  contre  la  liberté  publiq  ue  !  Faut-il  une  soMe 
pnur  une*  pareille  conscience  ?  (Applaudissemens.)  Cette  txmr 
science  infernale,  Id  patrie  la  supporte  ;  c'est  le  demie»  excès 
delà  tolérance:  la  payer  encore ,  c'^est  UMé  inique  absurdité.  La 
M  conslitutiotfnelle  met  au  rang  des  dettes  de  la  nation  leur 
tinitenieRf  convenu....  Si  cela  était.  Messieurs ,  il  ne  serait  pas 
possible  de  le  supprimer,  si  ce  n'est  pour  chacun  des  coupables 
en  particulier  ^  et  par  voie  de  confiscation  prononcée  dans  les 
tfâmnAux  selon  les  formes  jvdidaîres  établies  :  heureusement 
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èria  n'est  points  il  n'est  pas  question  d'eux  dans  l'article  consti* 
totionnel  qu'on  inifO()iie  en  leur  ftvenr  ;  te  i^ici  cet  article  : 

c  Le  traitement  des  miniSlreaÉhi  fenlte  catholique  pensionna, 
ièonserfés,  élus  ou  nommés  en  yerui  des  décrets  de  l'assemblée  - 
liâtioiiate  eottstitoaiite ,  iilil  pattûè  de  la  dette  nationale.  » 

Or,  il  est  manifeste  que  la  loi  ne  peut  pas  les  .considérer 
boinme  miniétreé  du  cuite  catholique ,  dont  elle  à  mis  les  salaires 
an  nombre  des  premières  dettes  de  la  nation  ;  elle  ne  reconnaît 
pas  deux  cultes  catholiques  ;  cela  est  même  contradictoire  dans 
les  termes  ;  le  culte  dont  eire  reconnaît  et  salarie  les  ministres 
est  celui  qui  est  exercé  pat*  les  fonctionnaires  publics  avoués  ei 
constitués  par  elle  :  \éi  prêtres  réfractaires  ne  sont  donc  pas 
considérés  par  ta  loi  comkne  tttitiistres  dit  culte  catholique  qu'elle 
Veut  et  doit  pàyek".  Si  ces  entiemis  de  la  constitution  civile  du 
clergé  veulent  exercer  un  culte  opposé  à  celui  des  prêtres  consti- 
tutionnels, c'est  leiik^  affaire  personnelle  et  celle  des  disciples 
abusés  qu'ils  ponrt*obt  séduire  ;  là  loi  fie  s'en  inêle  pas ,  si  ce 
li*est  podr  Bi  ptotéget  fa  liberté ,  et  liiettre  cetix  qui  auront  h 
fantaisie  de  \é  Suivre  ili  l'abri  de  toute  ihsulte.  La  nation  permet 
tous  tei  eultes',  ïnàià  ei^e  ii'en  paie  qti%tt  :  celui-là  seul  donteffe 
àvoile  et  constitue  les  mim'slrés  comme  des  fonctionnaires ,  est  à 
Ita^otde;  elle  tie  recotmstt  doue  pas  dans  sa  constittation  d'autres 
ministres  du  culte  catholique  &  sa  change  :  îl  n'est  point  de  so- 
phisme qui  puisse  obscurcir  cette  évidence. 

On  objiectera  cependant  encore  que  si  leur  traitemeitt  n'est  pas 
assuré  par  l'acte  constitutionnd ,  îl  l'est  du  moins  par  les  lois 
réglementaî^es ,  qui  leur  ont  àllotkëdes  pensions,  et  qui  n*ont 
pas  eiigé  la  prestaiio«i  du  serment  ponr  qu'elles  leur  soient 
payées....  Mais  Vous  ^Véz,  Messieurs,  que  rassemblée  consti- 
taiatate  efle^néme  a  élevé  phisieurs  Fois  la  question  de  revenir 
sur  ces  lois  régtettientaires ,  et  d'abolir  une  charge  publique  qui 
pèse  sur  la  natioti  sans  profit  pour  elle ,  sans  droit  de  Justice  pour 
ceux  qui  en  jouissent ,  et  contre  toute  convenance  à  l'égard  de 
oeax  qui  en  abusent  ;  elle  a  eu  un  soin  très-attentif  de  ne  rien 
mettre  dans  l'acte  Constitutionnel  qui  pût  Ker  les  législateurs 
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prêts  à  lui  succéder ,  et  par  cette  attention  remarquable  elle  leur 
a  indiqué  une  suppression  que  les  circonstances  pouvaient 
rendre  bientôt  nécessaire  et  u||ente. 

Les  momens  sont  arrivés  t  et,  après  avoir  démontré  la  justice 
de  cette  mesure,  je  vais  on  développer  maintenant  les  conve- 
nances. 

Il  convient  beaucoup  à  la  nation  de  se  délivrer  d'une  sur- 
charge de  trente  millions  de  rente  qti'elle  paie  déraisonnable* 
ment  à  ses  plus  implacables  ennemis  (applaudissemens)  ;  il  est 
même  impossible  d'imaginer  une  convenance  plus  sensible  : 
pourquoi  des  phalanges  d'anciens  fonctionnaires  qui  ont  abjuré 
la  patrie,  des  légions  de  moiues  et  d^  chanoines  qui  n*ont  jamais 
rien  fait  d'utile  au  monde  ^  et  qui  travaillent  aujourd'hui  dans 
les  ténèbres  à  renverser  l'édifice  des  lois;  des  cohortes  d'abbés , 
prieurs  et  bénéficiers  d'e  toute  espèce,  qui  n'étaient  auparavant 
remarquables  que  par  leur  afféterie,  leur  inutilité ,  leur  intrigue, 
leur  licence ,  et  qui  le  sont  maintenant  par  un  fanatisme  affecté^ 
par  une  fureur  active,  par.  des  complots  affreux ,  par  une  haine 
implacable  contre  la  liberté  d'autrui  ;  pourqnoi  toute  cette  armée 
d'adversaires  furibonds  Ai  bien  public  et  de  contenlpteurs  inso- 
lens  de  la  majesté  nationale  serait-elle  stipendiée  sur  les  fonds 
nationaux  ?  Il  y  aurait  plus  que  de  l'inconvenance  :  ce  serait  de  la 
déraison.  Ajoutez  à  cette  considération  celle  des  conjonctures 
cri|ellesoii,  par  l'eifet  de  leurs  suggestions  perfides,  se  trouve 
placée  la  patrie  !  Ils  ont  encouragé  les  émigrations ,  le  transport 
du  numéraire,  et  tous  les  projets  hostiles  conçus  ou  préparés 
contre  elle.  —Allez,  ont-ils  dit  aux  ci-devant  nobles,  allez, 
épuisez  l'or  et  l'argent  de  la  France  ;  combinez  au  dehors  les  at- 
taques, pendant  qu'au  dedans  nous  vous  disposerons  d'innom- 
brables complices  :  le  royaume  sera  dévasté ,  tout  nagera  dans 
le  sang  ;  mais  nous  recouvrerons  nos  privilèges! 

«  Abîmons  tont  plutôt  1  c'est  l'esiurit  de  TÉglise.  — 
Dieu  bon,  quelle  Église!  Ce  n'est  pas  la  vôtre;  et  si  l'enfer 
peut  en  avoir  une  panpi  les  hommes,  c'est  de  cet  esprit  qu'elle 
doit  être  animée  ;  et  ils  osent  parler  de  l'Évangile ,  de  ce  code 
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divin  des  droits  deThomme  qui  ne  prêche  que  Fëgalité,  lafra* 

ternité ,  qui  dit  :  c  Tout  ce  qui  n^est  pas  contre  nous  est  avec 

1  nous;  annonçons  la  nouvelle  delà  délivrance  à toutesles nations 

■  >  de  la  terre:  malheur  aux  riches  et  aux  oppresseurs!  N*in- 

>  voquons  point  lés  fléaux  contre  |es  cités  qui  nous  dédaignent  ; 
1  appelons*les  au  bonheur  de  la  liberté  par  le  doux  éclat  dé  la 

>  lumière.»  (Applaudissemens.) 

Les  prêtres  -jennemis  des  lois  ont  tenu  un  langage  opposé,  et 
ce  qulh  ont  dit  d'horrible  contre  leurs  concitoyens,  ils  Y  ont 
ftut;  ils  appellent  tous  les  malheurs  contre  la  France;  ils  Tin- 
vestissent  de  malédictions;  ils  lui  suscitent  des  ennemis  jus- 
qu'aux extrémités  de  l'Europe;  ils  fondent  son  numéraire  au  feu 
dufonatisme,  et  le  font  couler  jusqu'à  épuisement  hors  de  son 
enceinte.  Qui  donc  osera  dire  qu'il  faut  encore  les  soudoyer,  et 
qu'il  ne  convient  pas  à  la  patrie  de  se  soulager  de  tant  de  mil- 
lions pris  dans  son  trésor,  et  prodigués  à  ces  iugrats?  On  parle 
de  la  générosité  de  la  nation  française  ;  mais  ce  n'est  point  de  la 
générosité,  c'est  de  la  stupidité.  II  vaut  mieux  san^f  doute  enri- 
chir nos  caisses  poiir  salarier  nos  nombreux  indigens ,  que  de 
nous  réduire  à  la  détresse  pour  continuer  des  dons  insensés  aux 
pins  furieux  ennemis  de  la  liberté  de  la  France  et  de  la  libération 
du  genre  humain.  (Applaudissemens.) 

Ifs  ne  sont  pas  animés  tous  d'une  fureur  égale,  il  eti  vrai  ; 
mais  tous  abhorrent  nos  lois ,  et  voudraient  les  avoir  renversées, 
et  tous  enfin  sont  au  moins  inutiles  à  la  patrie.  Or ,  noqs  avons 
assez  de  serviteurs  utiles  que  nous  ne  pouvons  pas  payer  aux 
termes  mêmes  dé  b  justice  et  de  l'humanité ,  pour  que  ce  soit 
non-sedement  ahe  inconvenance,  mais  une  immoralité.,  mais 
un  crime  national  d'amoindrir  nos  ressources  pour  les  prostituer 
à  de  pareib  hommes  :  payons  le  travail ,  et  non  pas  l'inutilité , 
et  encore  moins  la  perfidie.  On  s'écriera  que  nous  allons  réduire 
des  infirmes,  des  vieillards  à  l'inâigence,  en  supprimant  le  traite- 
ment de  tous  les  prêtres  oisifs  et  réfractaires...  Non ,  Messieurs , 
non ,  ce  n'est  pas  ious  qui  serons  des  inhumains  :  l'infirmité,  la 
vieillesse»  lors  même  qu'elles  maudissent  la  patrie,  recueilleront 
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sesbienlÎEUts  ;  les  manicipalités ,  les  adoiînistralioiis  de  distrîole| 
de  département  eiiverront  lea  listes  dç  ces  r^fract^ires  infirme^ 
on  vieux  f  le  comité  des  ^cours  présentera  les  prqjets  d*W9 
saÎBte  allég^pc^  à  leur  égard ,  et  l'a^embléQ  nationale  déoréterf 
la  mesure  convenable  de  la  bénéficence  publiqne  envers  ces  fiii- 
blee(  ennemiStqui  balbutieront,  s'ils  le  veulent  encore» des  wprér 
cations  contre  les  lois  qui  les  protégeront  avec  soni  e(  |^  nourr^- 
rpnt  avec  amour*  (  Ajiplaudiçsemens.  ) 

U  mç  re$ie  à  prouver ,  Messieurs.»  que  la  |oî  qui  suppriffien) 
le  traitement  de  tops  l^s  prêtres  valides^  et  qni  ne  voudront  servis 
la  patriç  d^inis  aucune  des  fpnctiona  qu'elle  salarie  avec  les  foiid$ 
publics ,  est  j^nffisantç  :  9a  jnstioe  et  sa  convenajice  Sûntas^  dé* 
montrées  ;  son  ^Ôcacité  i^^ule  pour  contenir  les  réfractées, 
e|  faire  cesser  les  trouilles  qM'il^  excitent  »  perniet  des  doati;^, 
Essayons  de  vous  convaiopre  de  la  suffisance  de  c^ite  (oi, 

P'abprd,  par  l>ffet  de  çç  décret,  la  moitié  au  moins  de  l'armé^ 
dM  fainatisni^  \^  dispar^iti^  ;  Ie§  pb^pines,  Ips  moines,  le?  héf^ 
ficiers  siinples  «.  qni ,  pon^idéfiés  ^  jnsijs  ti^pe  poinme  de$  èeçi^ 
siastiques  ^nd  fonctions  ,  n'ayaient  pas  é^é  pblig^  à  pr^er  ^ 
serment ,  et  avaient  cependant  conservé  dç9  tf^itm^QS  fertbpn^f 
penseront  k  ^n  fm  W  sprt  qui  les  attend ,  ç'\U  se  çpaçiJMt^t 
définitivement  et  légalement  réfraçtaîre?  î  vouf  ^  vprf^  1^  tfoîfi 
quarts  revenir  de  bonn^  grâpe  à  1^  p^^trie ,  j^rer  i  bame  Yop^  de 
lui  être  fidèles,  demander  4^  fonctions  pQnatJtntion9ell#^attii 
départemens  et  aux  évèque^ ,  nt  bien  sattsfujtf  de  çpn^ervef  I9 
tiers  dp  leur  traitenient  avep  )e  salaire  dp  leqr  place  (le  ^vsi  ûv 
de  vioaire,  De  là  double  avantage  ^  ^^^  (^^^  ^  traitem^na^ 
goé^  pour  le  trésor  pvblip ,  et  ê\m  bv^fiimPWt^  9  <m  ^  i)^P^ 
site  autant  qire  le  devoi;'  rendrpN,t  (jr^SnattfMifi^ft  çpnifmr^  l^ur^ 
places,  trouvés  en^n  pour  une  immense  quantité  de  parpyyuses.qqji 
restent  au  dépourvu,  ou  que  les  r4ft*act»iri^  epp^e«a  /s^^nt 
soulèvent  à  plaisir  cpnlrp  les  iqis. 

U  faut  en  convenir,  la  plupart  des  cntovaiu  fonotionnaires  ré» 
voltés  contre  la  consiitution,  et  w  quart  p^t^e  do^  ançi^eps 
oisifs  du  clergé ,  brûlés  d'un  (anatisipe  ardent ,  l'esu&ront  cHJra^ 
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aés  dans  leur  prétendae  conscience  et  obstinés  dans  leur  fureur  ; 
nais  la  liaim  chassera  bientôt  ces  loups  dévorans  d'une  bergerie 
ou  ils  ne  trouveront  plus  de  pâuure  ;  les  fidèles  »  désabusés  par 
^mt  grands  moyens  de  lumière ,  le  bon  sens  et  l'intérêt  (on  ric)^ 
06  Vioudront  pas  long-temps  payer  lin  culte  qu'ils  peuvent  avoir 
fiuê  cooMnodément ,  plus  majestueusement  et  pour  rien  daçs  les 
m^œs  lemples  où  ils  l'om  toujours  exnrcé  ;  ils  reviendront  aw 
les  tombeaux  de  leurs  pères ,  dans  leurs  églises  natives  i  et  aux 
rits  sdennels  qui  firent  leur  édification  dès  l'en&nce  ;  les  hâbi- 
tans  sensés  des  campagnes  ne  voudront  plus  entendre  des  prê- 
tres toujours  écumant  de  rage,  ni  boursîlter  eontinueliement  pour 
payer  un  cnke  sans  pompe  et  des  prédications  sans  charité  :  l'éf 
vangile  de  la  concorde  générale ,  Févangile  des  saintes  lois  sera 
aiiAmcé  pas  les  ministres  constitutionnels ,  et  toutes  les  âmes 
aÎBcàres  en  recueilleront  avidement  la  doctrine.  Ainsi  la  sanction 
da  ciel  sera  donnée  aux  fraternelles  institutions  de  la  liberté  ;  on 
goûtera  la  simplicité  dès  mœurs,  FuDité  dès  principes,  le  charme 
de  l'union  et  le  bonheur  de  la  paix.  Dans  les  premiers  momens  , 
je  l'avoue,  ces  restes  de  prêtres  effrénés  et  affamés ,  ennemis  de 
la  révolution,  redoubleront  leurs  cris,  et  trouveront  quelques 
dupes  qui  soudoieront  leur  religion  de  haine,  et  seconderont  leur 
fanatisme  implacable;  mais  quelques  grands  exemples  de  justice 
légiier  contre  les  instigateurs  des  troubles  frapperont  leurs  dis* 
cipled  imbécilles  d'une  utile  terreur  ;  ils  sentiront  soudain  qu'il 
vaut  mieux  garder  leur  argent,  et  respecter  l'ordre  public,  que 
s'appauvrir  pour  des  brouillons,  §t  s'exposer,  en  partageant  leurs 
crimes,  à  la  vengeance  des  lois.  Ceux  de  ces  prêtres  moins  coupa- 
Mes,  qui  se  trouveront  alors  dénués,  mais  valides,  seront  réduits 
à  embrasser  une  utile  profession  pour  vivre  :  ils  deviendront  des 
eommerçanson  des  agriculteurs ,  et  seront  doucement  surpris 
de  se  trouver  ensuite  eux-mêmes  des  citoyene. 

Ne  craignons  point  que  la  liste  civile  vienne  à  leur  aecoùrs  :  on. 
en  a  besoin  pour  d'autres  usages  ;  elle  ne  suffirait  pas  pour  sou- 
doyer dans  les  diverses  contrées  de  l'empire  les  prédicateurs  de 
la  cmiire*révolalion ,  qui  he  savebi  garder  aucune  mesure.  &'«(• 
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leurs ,  soyons  assurés  y  Messieurs,  que  le  roi,  la  reine,  et  ce  qu^il 
y  a  d'homoies  éclairés  dans  le  conseil ,  ne  veulent  pas  plus  qae 
nous  une  contre-révolution  ,  dans  laquelle  ils  n'auraient  rien  i 
gagner,  et  courraient  risque  de  tout  perdre... (Applaudissemens.) 
La  constitution  élève  le  trdne  assez  haut  ;  les  médians  et  les 
conspirateurs  parlent  du  roi  des  Français  avec  assez  d'insolence, 
pour  qu'il  lie  d'une  manière  intime  ses  intérêts  avec  ceux  de  la 
constitution  ,  et  sa  sécurité  avec  celle  de  la  patrie  ;  il  se  d^oû« 
tera  bientôt -des  prêtres  fanatiques  qui  torturent  sa  conscience, 
des  vils  courtisans  qui  mettent  leur  noblesse  à  ramper  devant  lai, 
des  bas.  valets  qui  l'outragent,  en  le  traitant  toujours  comme  un 
despote  ;  il  se  débarrassera  de  tonte  cette  vefmÎDe  de  la  coo» 
ronne  (  ah ,  ab ,  ah  !  ) ,  et  mettra  sa  pure,  son  immortelle  gloire 
à  se  montrer  le  digne  chef  de  la  plus  grande ,  de  la  plus  UbreMes 
nations.  Le  i^tnatisme  ne  sera  donc  plus  soutenu  par  l'erreur  de 
la  cour  i  ni  par  l'imbécillité  populaire  :  nous  l'aurons  mis  à  nu  ; 
ses  convulsions  hideuses  le  rendront  un  objet  d'horreiir  à  tout  le 

monde;  il  s'anéantira  dans  son  impuissance (  Applaudiase- 

mens.  ) 

Voici  donc ,  Messieurs ,  le  projet  de  décret  que  je  vous  pré- 
sente. 

—  Le  projet  de  décret  de  Foratenr  se  bornait  aux  deia  pro- 
positions suivantes  :  refuser  tout  traitement  et  pension  aux  prê- 
tres non-assermentés  ;  condamner  à  cinq  ans  de  gêne  ceux  ccmh 
vaincus  de  tentatives  de  troubles* 

SÉANCE  DU  27  OCTOBRE. 

Jlf  •  Tome ,  évique  de  Bourges.  Mes»eurs ,  on  vous  dâionce 
avec  le  plus  grand  édat  des  désordres  publics  et  menaçans  pour 
le  repos  de  Teppire;  on  vous  a  dit  que  ces  désordres  sont  causés 
par  les  ecclésiastiques  du  royaume  non-sermeatés ,  qui  sè- 
ment dé  toutes  parts  des  germes  de  discorde  et  de  guerre  intes- 
tine ;  on  vous  a  peint  cette  plaie  comme  profonde ,  et  pouvant , 
si  on  la  néglige ,  devenir  incurable.  Les  descriptions  du  mal  ont 
été  vives,  même  yé|)én)éntf^;  vous  ayez  entendu  des  dédaroa- 
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lions  qui  ne  vons  ont  pas  éclairés  ;  des  diatribes  contre  les  prê- 
tres, ptns  propres  à  aigrir  leur  âme  qu'à  ies  corriger  ;  on  vous  a 
proposé  ou  des  remèdes  violens  eapables  de  cela  seul ,  de  faire 
empirer  les  manx  de'  l'État ,  qu'il  fout  guérir ,  ou  des  yues  géné- 
rales de  douceur  et  de  tolérance  avec  des  moyens  insuffisans  ; 
certains,  en  commençant  par  déclamer  contre  la  persécution^ 
ont  fini  par  proposer  avec  une  éloquence  cruelle  un  projet  de 
décret  hérissé 'd'intolérance  et  de  sévérité ,  qui  condamnait  les 
non^ermentà  aux  horreurs  de  la  misère  et  de  la  foim.  Je  tâche- 
rav,  Messieurs,  d'être  plus  conséquent;  tolérant  dans  mon 
préambule ,  je  le  serai  plus  encore  dans  la  suite  de  nion  discours 
et  dans  mon  projet  de  décret.  (  Applaudissemens.  ) 

Pour  guérir  un  État  comme  pour  guérir  un  individu,  trois 
ciioses  sont  nécessaires  :  rechercher  profondément  les  causes  du 
mat,  en  discerner  exactement  la  nature,  et  en  choisir' sagement 
les  remèdes,  telle  sera.  Messieurs,  la  marche  de  mon  opinion. 

PaBniÈRB  QUESTION.  QuelUs  êont  les  causes  du  mai.  —Les  ma- 
ladies du  corps  politique;  comme  celles  des  individus,  ont  des 
causes  éloignées  ou  des  causes  prcfchaines.  Le  grand  art  est  d'at«> 
taqaer  les  premières;  c'est  extirper  jusqu'à  la  racine  du  mal. 

La  cause  éloignée  des  convulsions  politiques  qui  ébranlent  au- 
jourd'hui l'empire,  n'en  doutons  pas.  Messieurs,  remonte  à  un 
certain  luxe  de  serment,  à  certaines  antres  lois  dont  la  révision 
est  ajournée  à  la  sixième  législature,  moins  par  l'impérieuse  au- 
torité du  dernier  titre  de  la  constitotion ,  que  par  sa  grande  sa* 
gesse.  Soyons  fidèles  à  notre  serment,  et  ne  nous  occupons  que 
des  causes  prochaines  qui  nous  agitent. 
'  Il  n*est  pas  difficile  d'apercevoir  les  principales  :  ce  sont  té 
sommeil  affecté  du  pouvoir  exécutif,  et,  ce  qui  en  est  une  suite 
néMsaire,  la  lâche  inaction  des  accusateurs  publics^  la  marche 
indolinte  des  tribonaux ,  l'apathie,  en  certains  départanens,  des 
corps  administratif»;  en  d'autres,  peut-être  des  lenteurs  qui 
sembfent  attendre  des  évâiemens,  le  relâchement,  en  un  mot, 
de  tooft  les  ressorts  du  gouvernentent  intérieur.  (  Applaudisse^- 
meos.) 
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Hais  pourquoi  chercher  tant  de  coupables  ou  dans  le  fond  U 
n'y  a  qu'an  coupable  principal?  Déjà  vous  voyez»  Messieurs, 
que  je  veux  parler  du  pouvoir  exécutif.  C'est  la  manie  de  ce  pou- 
voir, quafid  il  est  circonscrit  par  une  sage  constitution ,  de  se 
plaindre  qu'il  en  est  entravé  ;  c'est  sa  noanie  de  ralentir  tous  ses 
mouveniens  et  4'af£itil>lir  ses  ressorts»  poiir  faire  croire  quec'esl 
le  nouveau  régime  qui  l'a  paralysé;  c'est  sa  manie  en^ad'usefpsH 
de  l'autorité  royalq  popr  ]a^  préjuger  insufQsaiîte»  et  de  n'ai? 
f ecter  de  Timpuissance  que  pour  mendier  des  forces  nouvdles. 
(Vifis  applaudissepi^ns.) 

Le  remède  à  ce|a  est  plus  facile  à  imaginer  qu'il  n'^st  fecila  de 
le  rendre  efficace.  |^s  ministres,  grâce  4  leur  illusoire  reqioiisar 
bilité^  Saliront  toujours  couvrir  lei^r  inactioi)  du  vpile  de  l'iosu- 
hordipfltion  des  pquvQJrs,  rejeter  spr  dessous-ordref  les  torts  dtei 
gouyernement,  et  frayer  up  retour,  ap  df^potisoae  en  favorisant 
sous  main  r^^c)ue.  Hais  epfin  l'artifice  9  ses  bornes,  et  lecorps- 
l^latif  ses  moyens  dis  le  dévoiler.  Il  faut  donc,  par  le  projetde 
décret  à  intervenir,  réveiller  le  pouvoir  exécutif  et  le  retirer  de 
sa  léthargie,  aSu  qu'à  ^on  tour  il  en  tir»  tous  les  pouvoirs.  Affer^ 
mîssons  ainsi  un  ordr^  public  qui  puisse  ^nl^ment  assui^  à 
cewt  des  non-sermentés  qui  sumv  paisibles  une  grande  laiifude  de 
liberté  sous  la  proteption  de  Iif  loi»  et  aux  incendiaires  un  cbftti? 
ment  1^1  de  leurs  séditieuses  o^anœuvre^. 

Ce  réveil  jdes  pouvoirs  somm^iUans  est  la  senle  mesura  qui  r^Mn 
à  prendre.  Elles  i^nt  faitei^  par  1a  derpièr^  8#sftn^b|ée  \f&  lois  venr 
gerfsqçje;  f}^  désordres  dqnt  on  se  plaint. 

Un  de  ses  décrets  veut  iinpérieiisenien(  que  dès  aceu^tiG^|i|i| 
publics ,  k  peine  d'être  d^i^s  i{e  lei^rs  fonpiipns ,  pour^ven^  les 
noiirserment^  qui  auraient  causé  des  trouUss  :  c'esi  là  »  Mes? 
sîeups ,  tout  ce  que  ppiiYait  f^ire  la  prudenœ  buittaine;  et  quand 
V0US  aurez  puissamment  excité  le  pouvoir  exéontif  »  )ene  vois  pas 
oe  que  vous  pourriez  ajouter  ^  cetta  mesure. 

Gardonft>nous  surtout  de  confirmer  des  lois ,  de  les  renoavdcr, 
ou  même  d'en  ordonner  Tertcntion  ;  q»  serait  en  supposer  Tins- 
tabilité  ou  la  faiblesse.  Un  despote  confirme  les  lois  de  son  pré» 
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déeesseor;  il  reDouvdIe  souvent  Tordre  d'exécater  les  sieiiaes 
propres;  cela  doit  être  :  la  loi  des  despotes  n'est  jamais  qae  la  loi 
du  moineiit  ;  aussi  est-elle  d'aq^nt  plus  versatile,  que  le  despote 
est  plus  absolu.  Mais  ^ne  natiqu  libre  e^  pui^saqte  fait  des  lois 
stables  comme  die,  et  ne  croit  pas  devpir  à  vifigt  fois  Ic^  tirer 
4li  néant  où  elles  p'ont  pu  tomber.  (Applaudisseme|is.j 

DçDxiiMi;  QUESTION.  Quelle  ^t  la  nature  di^  nfol  politique  dont 
on  9e  plaint.  -— N'^uivpquon^  ps,  Messieiirs,  sur  la  nature  (}i| 
mal  qu'il  nous  hni  gpérir  ;  rj^n  n'^are  comn^e  les  erreurs  daps 
\t  clfoix  des  remues. 

Nç  pensez  pas.  qpe  la  doctrine  des  non-sermentés  spit  ici  uiie 
de  ces  ^^sér9hl^s  (;uerres  de  poittrpvers^  entre  spct^r^s,  qu'il 
f^itlp  dédaigner,  çomm.e  p'^tant  q^'m  ridiQu^e  ergptî^e  dp 
rfcole. 

)f p  s^  que  la  doctrine  de§  non-senoentés,  si  pjle  np  roul^U  qnfi 
sprflps  ()perel|^  purement  th^pl^^pes,  pp  serait  ppur  l'Étaf 
d'pucnne  pqpçrt^ce;  le  sfiçe  législateur  devrait  pu  détqurper  çei^ 
regards,  et  les  éteindrait  mieux  par  ses  mépris  qu'il  ne  les  é.toi|f*; 
fpr^jt  p^r  fi)i|^  le  ppîcj?  ^  la  forcp  p^l^liqpe. 

If^is  Ipserrèprsj}^  npp-spnpentés  ont  cela  ^  prqpre  pt  ^ 
funeste  au  repos  de  l'État,  qu'elles  tendent  à  décrier  la  constftu* 
pw  Mvile^l^.cfprgé,  cpqfmeçQptraifp  ^x  lojs  4^y'me^  et  ç9|9o- 
pgpes.  |Gp  pe  9Q9(  p^s  ici/depx  docteurs  aux  prises  sur  de^  dogr 
^ps  |n|U|fiéreps  aux  Ij^plftteurç  ;  c'est  une  partie  potable  du  clprgé 
dp  ftfa^f  <)i|ii  soif^f^ue  4^  lou^  Ips  ennpoMS  de  1^  révoliOi^Pi 
est  aux  prises  avec  les  corps-lpgisl^tif§  ^c'est  up  (tombât  corp§  à 
corps  d'upp  {[papde  aectipn  pationale  contrp  )e  souverain.  Cptte 
er^inde  (jnerelle  e^t  ^ig^e  s^n^  dpute,  ]^e§sieprs ,  dp  ^pte  vpuiç 
pttep^pp,  pt  les  tropl^les.qp'ellp  açapsés  depji^ndent  que  loi  fff^r 
jpip^y  op  bi^u  jam^  M  pe  b^i  n^f^^re. 

R^erclipnç  à^c  p^p4^ippnt^a  patpite  jdp^piat;  upe/epr^^ 
capiute  serait  de  le  voir  où  il  n'est  pas.  Pour  ne  pas  Ifffp^  J  ^romi: 
per,  co^n/pençops  par  écarter  fout  pe  qui  pourrait  en  avoir  la 
fapssp  fpp^pnce^  ,et  ne  pous  lais^ns  pas  induire  à  punir  des  dé- 
lits chimériques.  *         . 
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Gardons-nous  par  exemple  de  regarder  les  opiniâtres  erreurs 
des  Don-sermentés  comme  un  vice  politique  auquel  bous  soyons 
tenus  de  remédier  par  nos  décrets  ;  de  simples  erreurs  religieuses 
sont  étrangères  au  législateur,  et  ne  doivent  pas  trouver  place 
dans  le  code  pénal.  C'est  aujourd'hui  une  vérité  politique  usée, 
c'est  dans  cette  tribune  une  espèce  de  lieu-commun  qu'en  aucun 
genre  erreur  tf  est  crime.  Les  murs  de  cet  auguste  sanctuaire 
savent  aujourd'hui  qu'en  feit  d'opinions  religieuses,  toute  sévé- 
rité du  souverain  tourne  le  dos  à  son  but;  que  l'intolérance  ali- 
mente le  fianatisme,  et  l'irrite  au  lieu  de  l'amortir;  que  les  sectes 
se  propagent  par  la  persécution;  que  l'œil  du  souverain  on  du 
gouvernement  fixé  sur  la  controverse,  l'enflamme  davantage  ; 
que  Fe  sang  des  sectaires  en  répand  des  germes  innombrables; 
que  l'explosion  religieuse  est  comme  celle  de  la  poudre,  en  raison 
des  obstacles  qui  lui  sont  opposés,  et  que  la  seule  manière  dont 
une  nation  sage  doive  accueillir  les  querelles  des  prêtres,  est  d'en 
détourner  avec  mépris  son  attention  et  ses  regards.  (Applaudis- 
semens.) 

Et  certes,  ceux  des  non-sermentés  qui  n'ont  que  de  paisibles 
erreurs ,  de  qud  pourraient*iIs  être  coupables  aux  yeux  de  la 
loi? 

Serait-ce  de  s'être  refusés  au  serment?  Mais  la  loi  le  propose 
simplemetit,  et  ne  l'ordonne  pas;  en  quittant  ou  en  refusant  deis 
fonctions  publiques  plutôt  que  de  prêter  le  serment,  le  prêtre  ne 
fait  qu'accepter  une  alternative  proposée  par  la  loi,  et  usn*  d'un 
droit  d'option  qu'elle  Inîa  déféré. 

Ici  je  crois  entendre  cent  voix  s'écrier  :  La  loi  l'a  puni  en  ré- 
duisant sob  traitement,  et  la  loi  ne  punit  pas  l'innocent Er- 
reur, Afeskieurs,  erreur!  ce  n'est  pas  à. titré  de  peine  que  la  loi 
a  réduit  à  SOO  livres  le  traitement  des  non-sermentés;  cette  ré- 
duction ne  suppose  donc  pas  que  se  refuser  aiu  serment  soit  un 
délit  politique. 

Un  moment  d'attention,  et  vous  ne  douterez  plus.  Messieurs, 
que  ce  traitement,  même  réduit ,  ne  soit  une  faveur  de  l'État  au 
lieu  d'un  châtiment. 
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En  toute  rigueur»  l'État  ne  doit  plus  aucun  traitement  aux 
fonctionnaîres  publics  dont  l'exercice  est  expiré. 

A  plus  forte  raison  l'État  ne  doit  aucun  traitement  aux  citoyens 
qui  ont  volontairement  abdiqué  leurs  fonctions  quand  FEtat  les 
invitait  à  les  continue^  ^ 

Considéré  sous  ce  point  de  vue,  le  traitement  fait  aux  non- 
sermentés,  bien  loin  d'être  un  châtiment  de  la  loi  par  sa  modi- 
cité, en  est  un  bienfait  par  sa  nature,  quelque  faible  qu'il  puisse 
être  par  sa  quotité. 

Sur  ce  fondement  on  a  osé,  Messieurs,  proposer  aux  repré- 
sentans  d'une  nation  grande  et  généreuse  de  révoquer  ce  bien- 
fait !  Encore  si  Ton  ne  vous  eût  proposé  ce  honteux  dépouillement 
que  -contre  ceux  qui  seraient  convaincus  de  trouble  porté  à  Toixlre 
public,  ce  n'eût  été  qu'un» barbarie  dans  le  code  pénal;  mais 
étendre  celte  féroce  mesure  sur  une  multitude  de  citoyens,  même 
sur  ceux  qui  n'auraient  que  de  douces  et  paisibles  erreurs,  ce  se- 
rait un  opprobre  en  législation,  ce  serait  en  morale  une  horreur  ! 
(Applaudissftmens.)  Retirer  un  bienfait  sans  autre  cause  que  l'a- 
varice ,  finir  par  condamner  à  la  faim  des  hommes  cinlevant  for- 
tunés cpi'on  venait  de  condamner  à  l'indigence,  serait  une  basse 
et  cruelle  parcimonie.  En  rigueur,  elle  n'aurait  que  la  dureté  du 
corsaire,  sans  avoir  l'iniquité  du  vol;  mais  en  serait-elle  moins 
pour  cette  l^slature  une  tache  éternelle?  Tout  ce  qui  n'est  pas 
inique  en  rigueur  est-il  pour  cela  honnête  et  décent?  Ce  n'est  là 
une  question  ni  pour  l'homme  de  loi  ni  pour  l'boanéte  homme. 
Quelle  vertu,  bon  Dieu ,  que  celle  qui  aimerait  à  s'approcher  du 
vice  de  très-près,  et  à  se  tenir  sur  ses  bords  !  Serait-ce»  je  vous 
le  demande,  être  un  homme  d'honneur  que  de  se  permettre  en 
sentimens  et  en  procédés  tout  ce  qui,  en  rigueur»  ne  serait  pas 
del'inÊunie? 

On  me  dira  peut-être  que  si  Je  non-sermenté  n'est  coupable  ni 
par  Terreur,  ni  par  le  refus  du  serment  qui  en  est  la  suite  il  l'est 
du  moins  par  le  trouble  que  sa  doctrine  porte  nécessairement  à 
l'ordre  public... 

Mais  c  est  une  erreurde  penser  qu'une  simple  doctrme,  parce 
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^u'iin  troublé  public  en  a  ët^  lâ  suile ,  soit  en  elle-ndéniè  aii  trou- 
ble public  ;  à  quoi*se  réduirait  eu  ïce  cas  la  libelrtë  des  opinions, 
tnedie  religieuseis?  Ne  les  MauiiPestez  pas  èh  fectieui  ;  n'ajoutez 
pas  ta  sëditiou  à  Terreur,  la  violence  aux  écarts,  et  vous  n'excé- 
derez pas  les  droits  de  Thomme.  ^ 

Mais  la  scission  scandaleuse  des  non-sérmentés  avec  le  clergé 
constitutionnel  n'est-elle  pas  un  délit  politique,  et  le  schisme 
peut-îl  être  aussi  innocent  que  Terreur?... 

Tout  de  même  ;  car  il  est  évident  que  le  schisme  est  la  suite  né- 
cessaire de  Terreur,  et  la  cause  devant  être  impunie,  qui  croirait 
pouvoir  en  punir  Teffet  nécessaire? 

Disons-le,  une  fois  pour  toutes,  rieik  de  ce  qui  conoeme  les 
opinions  religieuses ,  les  différences  de  culte  et  les  querelles  des 
sectaires  n'est  du  ressort  de  la  loi  pénalOé 

Fattdrd-t-41  éneôte  leur  pandonnei^  là  «édébreusfe  adlniniMrtliiyn 
Hes  sacremens  qu'ils  se  permettentdaHs  le  seeret  des  Camilies  en 
rabafesant  le  dieu  des  chrétiens  au  ttiveau  de  oeft  dfiçnx  domesti- 
ques que  les  piâens  révéraient  ata  oofn  de  Ifeurs  foyers ?..»• 

Vaine  déclamation!  le  législateur  laisse  à  Dieu  lé  soin  dé  venger 
sa  gloire  s'il  la  croit  ootragéé  par  un  culte  indécent.  Que  vous  im- 
^!brfê  et  qù'impok*te  au  pubfic  qu'il  se  JEaiSse  oA  qu'il  ne  se  h^se 
pas  Vhms  tine  maison  partic^ulièré  deé  cérémonies  religieuses , 
pourvu  qu'elles  né  donnent  pas  lieu  à  des  attroupeinens  sus- 
pects et  dangereux  par  leur  grande  masse?  Ne  serait-de  jpfasià 
klfae  ni<inîâtion  domestique  comparable  à  celle  qui  ne  sôuffrïh^t 
ï)as  dans  là  maison  dlkb  d(6yen  des  festins,  dés  concerts,  dés 
^edtaclel^ ,  \(lés  jeUx  j[)ermis  oh  dies  Invocations  ihagiqoés?  PoflN 
^Cfàch  ttû  culte  ilofaié^Cl^ué  seiiftit-'il  prohibé  qihand  la  loi  n'a  pas 
encore  pourvu  à  la  liberté  de  tout  culte,  ou  quand  le  peuple  s^ 
bppose  par  un  zèle  fousseïnent  religieux ,  ou  quand  le  âergé  con- 
Mitutionnel  fomente  pafr  ses  alarmes  Taveition  du  peuplé  pour  h 
TivaRté  dés  autels  ?  Voilà ,  voilà  tes  vrais  coupables  du  culte 
clandestin ,  si  ce  culte  est  un  crime;  les  menaces  populaires  for- 
eem  toujours  les  sectes  à  oonwir  leurs  pratiques  relig^eases  du 
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^ileda  inystère ,  et  la  clandestinité  d*nn  culte  est  totf jours  l'o- 
dH»!  effet  de  la  persécution; 

Si  l*on  peut  établir  une  sorte  de  culte  domestique  sand  en- 
CDttrir  ranimadversion  de  la  loi ,  peut-on  du  nioins  impunément 
porter  le  trouble  et  la  division  dans  le  sein  des  Eamilles ,  en  divi« 
tant  d'opinion  le  père  et  les  enfens ,  Fépoux  et  Tëpouse,  les 
iMres  entre  eiix?... 

Répondez-moi ,  argtimentateur  infotijjable  :  ceà  divisions  et 
ces  troubles  ne  sont-ils  qlie  reffet  des  opinions  contraires  ;  et  ces 
opioioâà  contraire^  ne  sont-elles  que  l'effet  de  l'enseignement 
reiig[ieux,  sans  mélange  de  conseils  Violons  ou  dé  suggëstioils  in- 
cendiaires? Eh  bien,  dans  ce  caè-Ià,  le  prêtre  non-sermenté»  qui 
à  la  rage  de  propager  sa  doctrine ,  use  des  droits  de  l'homme 
(  thunnurès  )  ;  celui  de  la  femille  qui  l'adopte  use  de  la  libre  fiâ- 
ciilté  de  son  jugeaient  ;  et  je  ne  tois  ici  de  coupable  qiie  le  pà- 
tisot  ou  répoux  intolérant  qui ,  pour  une  difKrence  d'opiliions , 
Mit  le  parent  on  l'épouse  qu'il  aimait. 

liais  patience  ;  les  sentimens  de  la  nature ,  étouH^  pour  ufa 
moment ,  ota  égarés  par  l'esprit  dé  paiii ,  reprendront  bientôt 
leor  empirt  ;  oui ,  bientôt  la  paix  renaîtra  dans  les  femilles  de  la 
lassitude  même  des  disputes  religieuses,  du  goût  du  repos ,  du 
besoin  d'aimer ,  de  l'habitude  de  vivre  ensemble  :  ators,  la  na- 
Inre  reprenant  ses  droits,  la  différence  des  o)>inion&  religieases 
ne  sera  plus  dans  les  familles  un  sujet  de  divorce  ou  de  haine  ; 
et  dn  sein  de  ces  divisions  intestines,  on  varailonir  enfin  nne 
habittide  de  tolérance  entre  parens,  qui  commentera  par  assikrer 
h  paix  domestique ,  et  qui  finfa^  par  asinrer  invariablement  h 
paix  intérieure  de  tout  rémpire. 

On  me  dira  peûtrétre  :  quelte  sierâ  dohc  l'espèce  de  tronble 
public  qui  pourra  donner  lieu  contre  les  non>sermentés  à  des 
procédores  et  à  deè  condamnations  ?. . . 

La  réponse  est  bien  simple  :  tous  les  actes  de  désobéissance  à 
la  loi ,  et  d'attentats  contre  l'autorité,  tous  propos ,  suggestion^ , 
instigations  oa  voies  de  fait  tendant  directement  à  troubler  \sl 
tranqciillité  publique.  Quelqu'un  des  non-^issermaités  seroidra* 
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t*il  coupable  de  quelqu'un  de  ces  lroul>les  portés  à  Tordre  public, 
je  le  livre  à  toutes  les  rigueurs  de  la  loi  :  qu'on  le  punisse  encore 
si  son  aversion  pour  les  sermentés  lui  en  fait  oujirager  le  cqlle  on 
les  personnes  ;  qu'on  le  châtie  avec  sévérité,  si ,  peu  content  d'at- 
tirer a  lui  et  à  ses  cérémonies  autant  de  peuple  qu'il  lui  est  pos- 
sible ,  il  l'ameute  ensuite  et  le  soulève  contre  la  loi  de  l'État  ! 

Qu'il  persiste  tant  qu'il  voudra  dans  son  horreur  pour  les  mys- 
tères célébrés  dans  nos  églises  ;  qu'il  les  fuie ,  pour  n'être  pas 
complice  de  la  chimérique  profonation  ;  qu'il  déteste  toute  com- 
munication religieuse  »  même  sociale ,  avec  les  sermentés,  et  que 
pour  fuir  un  schisme  imaginaire ,  il  tombe  lui-même  dans  un' 
schisme  réel ,  à  la  bonne  heure;  il  a  toute  liberté  d'être  absurde 
dans  sa  croyance ,  d'êii*e  Implacable  dans  sa  haine ,  d'être  ipso- 
ciable  avec  ses  rivaux  de  doctrine  :  mais  qu'il  s'interdise  toute 
agression  hostile  y  tout  complot  factieux,  toute  entreprise  sédi- 
tieuse ,  toute  parttHix  insurrections  populaires,  et  que,  devenu 
libre  d'exercer  son  culte ,  il  apprenne  les  ^;ards  qu'il  doit  à  tims 
les  autres,  même  à  celui  qui  lui  répugne  le  plus;  qu'il  apprehne 
à  respecter  pour  les  autres  les  principes  de  paix  ^jde  douceiur  et 
de  tolérance,  qu'il  avait  invoqués  pour  lui-même  dans  des  temps 
de  détresse ,  d'alarme  et  de  persécution  «  ou  bien  j'appellerai,  le 
premier  sur  sa  tête  les.  vengeances  de  la  loi  *.  (Applaudissemens^) 

£h  bien ,  me  dit-on,  vous  venez  vous-même  de  prononcer  la 
condamnation  de  la  secte  non-sermentée ,  de  cette  secte  essen- 
tiellement effrénée  dans  ses|Hrocédés,  séditieuse,  insurgente, 
implacable  ennemie  du  culte  salarié  par  l'Eut  :  qu'on  bannisse 
donc  ces  pestes  publiques  de  leiurs  anciennes  paroisses  ;  qu'on 
les  entasse  bon  gré  mal  gré  dans  le  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement ,  et  qu'on  les  prive  même  du  modique  roste  de  leur  an- 
cien traitement.  •• 

Je  vous  remercie ,  Messieurs ,  pour  mon  compte ,  de  ce  que 
vous  voulez  bien  renforcer  ainsi  dans  le  siège  de  ma  métropole 
le  foyer  d'aristocratie,  de  calomnie  et  de  mendicité  (  applaudis- 
semens  ).  ;  je  ne  me  plaignais  pas  de  son  insuffisance* 

Je  ne  sais  si  je  m'aveugle  ici  dans  ma  cause  ;  mais  s'il  fallait 
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art>Hrairement  violer  les  droits  de  rhomme ,  c'était  ce  me  semble 
l'inverse  de  cette  persécution  qu'il  fallait  proposer;  c'était  la 
multitude  coalisée  des  non  sermenlés  de  la  ville  qu'il  fallait  de- 
mander à  disperser  dans  les  campagnes ,  et  si  dair  qu'on  le 
pourrait ,  au  lieu  d'en  foire  dans  le  royaume  quatre-vingt-deux 
foyers  de  guerre  civile,  en  réunissant  ceux  de  chaque  départe- 
ment dans  son  chef>lieu  :  l'étrange  méthode  que  ceHe  de  réunir 
lesforcesque  l'on  craint  au  lieu  de  les  diviser  !  Que  ces  messieurs, 
qui  osent  ain^i  rallier  sous  les  drapeaux  de  la  ville  ces  ennemis 
de  l'État  dispersés  dans  les  campagnes,  veuillent  bien  consulter 
un  despote,  il  leur  dira  :  je  dépeuple  mon  empire  pour  le  mreux 
gouverner  ;  plus  les  hommes  sont  prêts  les  uns  des  autres ,  plus 
ib  sont  à  craindre*.  • 

Laissons,  messieurs,  laissons  ces  citoyens  choisir  le  lieu  de 
leur  domicile ,  et  surtout  gardons-nous  d'ajouter  en  eux  les  fu- 
reurs de  la  feim  à  celles  du  fanatisme. 

Mais  ce  qui  m'étonne  le  plus,  j'aurais  pu  dire  ce  qui  me  ré- 
volte le  plus  dans  ce  projet  de  loi  pénale ,  c'est  qu'il  embrasse 
dans  sa  colère  toute  la  secte,  et  qu'il  frappe  du  même  coup 
tous  les  individus  sans  miséricorde ,  sans  discernement  et  sans 
formalités  :  ils  subiront  donc  le  même  châtiment  le  factieux  et 
l'apathique,  le  brûlot  et  le  bonhomme,  le  chef  de  bande  et  le 
traineur^  le  frénétique  et  le  pusillanime,  le  bouillant  jeune 
homme  et  le  paisible  vieillard ,  celui  ^nt  le  refus  de  prêter  le 
serment  tient  à  de  grands  vices ,  et  celui  dqpt  le  refus  tient  à  de 
grandes  vertus  ! 

On  distinguera,  dites-vous,  ceux  qui  seront  favorablement 
notés  par  les. municipalités.. •  Bon ,  voilà  l'inquisition  municipale 
pour  nous  consoler  d'une  loi  pénale  arbitraire.  (  Applaudisse- 
mens.) 

De  grâce ,  messieurs ,  sous  le  règne  de  la  liberté  point  de  pu- 
nition sans  jugement,  et  point  de  jugement  sans  procédure. 

Des  procédures,  dit-on ,  il  n'en  faut  pas  ;  de  quoi  serviraient- 
elles  ?  Ces  suborneurs  forment  la  bouche  à  leurs  adhérens  par 
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fmtérêi  en  parti ,  à  ceux  du  parti  contraire  par  k  cnâile;  ém 
fémiÂûB^f  choM  inpossibte... 

Dieu  Aiit  iouë  I  le  mal  n'est  doue  pai  anasi  grand  qu'on  le  dit 
(on  rit  )  9  un  trouble  public  que  ne  dépose  paraenue  »  n'eal  pM 
M  trooMe  bien  alarmant  I 

Qo<H,  meaaieurs ,  des  législateurs,  se  transfonnanlen^ffioieffS 
de  Justice ,  et  d'une  Justice  bottée ,  dédaigneraient  et  les  téiaMiins 
qu'exige  le  d^it  naturel  et  les  procédures  sagement  prescrites 
par  la  loi  criminelle?  Qudi»  pour  le  plaisir  d'abréger  les  oérénM>> 
nieSy  ils  condamneraient,  deplein  vol,  aux  ennuis  de  l'exil  et  aux 
horreurs  de  Vindigence^  une  multHode  d'hommes  répandus  dans 
Fempire^  les  uns  paisibles,  honnêtes,  irréprodiaUes,  autant 
que  les  autres  sont  séditieux,  incendiaires  et  turbnlens?  Quoi! 
des  législateurs  oserai^t  confondre  dans  laméo^e  proscription 
des  hiMBunes  dignes  d'une  destinée  si  dilCérente^  et ,  dédaignait 
de  discerner  les  nuances  diverses  du  crime ,  ils  oseraient  mettre 
de  uiveau  tous  les  coupables ,  et  ne  rougiraient  pas  de  les  sou- 
mettre tous  paiement  à  une  peine  uniforme  I 

Ah  !  messieurs,  rendriez-vous  contre  eux  un  jagementplus 
éommun ,  les  condamneriez-vousà  un  châtiment  plus  ^1  quand 
tous  ces  hommes ,  au  lieu  d'être  épars  comme  ils  le  sont  dans 
leurs  campagnes ,  auraient  été  saisis  étant  rassemblés  sous  les 
drapeaux  de  la  contre-révolution ,  et  tournant  leurs  arme^ 
contre  la  patrie?  Quand  tel  serait ,  messieurs ,  leur  crime  com- 
mun ,  auriez-vous  la  crullté  de  frapper  tout  à  la  fois  cette  mul- 
titude de  têtes;  vourf^,  démens  législateurs ,  quand  les  despotes, 
les  cruels  despotes  ne  feraient  que  les  décimer?  Et  pourriez-vous 
ensuite  eout«iir  les  regards  de  l'opinion  publique? 

Que  resteHHil  donc  à  faire  au  législateur  efMre  tes  non-seï^ 
ventés?  Ken  en  lois  rigoureuses;  eHes  sont  faites  contre  een 
d'entre  eux  qui  se  rendraient  perturbateurs  du  repos  public;  eilei 
sont  Êdtes€0Dtre  ceux  qui  troubleraieht  l'exercice  d'un  culte  quel- 
conque: c'estmamtenamt  au  pouvoir  judiciaire  à  ]esm)pliqtter  sépa- 
rément à  chaque  accusé,  et  à  graduer  la  peine  sur  la  grandeur  du 
délit^la  tâche  dupouvoir  exécutif  ^  de  suneiller^  de  pravoquerJe 
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j«dioi«|ra;laiiàCie,  aiMfiîeQn^eateoQaoBinëeeD  fi^ 

Aoasi  je  dëdare  ici  â'&Tanee  que  j'inYoqneiai  h  quesiion  prëft- 
lable  sur  tout  projet  de  loi  sur  Jee  aoiMeniientës  qui  reufenoe- 
rait  quelque  sévérité. 

n  n'en  est  pas  de  même  des  préfets  de  loi  qui  tendnûeDt  à 
leur  aooorder  une  plus  grande  latitude  de  proteotîon  et  de  H- 
berté;  j'y  applaudis  à  Tavance.  (  Applaudissemens.  ) 

TaoniÈvB  qubstiok.  Quek  «em  les  remhdei  du  mal  dont  on  te 
pMuiî  -~  En  deux  mots ,  messieurs  «  cheroboDS  k  remèdedais 
les  contraires  da  mal  qu'il  faut  guérir. 

Les  désordres  publics  qu'on  vous  a  dénoncés,  mnnent  en 
pnrye  de  l'aigreur  des  esprits  :  imaginons  donc  des  lois  capables 
de  les  adoucir. 

Cesdésordies Tiennent  de  la  contrainte  oè  sont  restés  les  non- 
sermentés  à  l'égard  de  leur  culte  :  imaginons  donc  des  lois  qni 
leur  donnent  à  cet  égard  la  Ittiinde  de  liberté  que  la  Gon^itn- 
tîon  aeoerde  à  tous  les  ookcs. 

Ces  désordres  Tiennent  de  Tinaotion  des  pouvoire  oonstitnés  » 
inaction. que  fsTiNrise  le  goufememeot  par  sa  Mate  nuUilé  :  il 
iaut  donc  tout  réreiUer,  tout  eieiier»  tout  ranimer,  Icspoa- 
foirs  constitués  par  le  pouvoir  exécutif ,  et  l'exécutif  par  noqs- 
mémes. 

Ces  désordres  Viennent  encore  de  l'intolérance  do  peuple, 
attaché  fortement  à  son  culte  ;  et  cette  intoléraooe  est  le  déplo- 
rable effet  du  peu  de  lumières  politiques  qui  ont  encore  percé 
dans  nos  campagnes  :  tâchons  donc  d'accélérer  dans  le  peuple 
le  progrès  des  lumières  ;  aff ermissons^e  dans  les  maximes  de 
tolérance ,  surtout  religieuse,  et  donnons  ainsi  une  base  solide 
ila  sâreté  des  non-sermentés  et  à  la  liberté  de  tous  les  cakes. 
Or ,  c'est  là.  Messieurs ,  le  but  du  projet  q^^e  je  veux  sou- 
mettre à  votre  sagesse. 

Quoi  I  me  dira-t-<m,  deux  cultes  séparés  pour  la  même  reli- 
gion ;  quoi  I  les  mêmes  sacremens  s'administreront  dansdeaxes- 
pèoes  de  temple,  et  par.deux  classes  deprétres;  pourquoi  ce  double 
empkn  en  cérémonies  religieuses ?...•  Pourquoi,  Messieurs? 
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Parce  qae  ces  deux dassesde  croyans»  avec  les  mêmes  pratiques 
religieuses  et  les  mêmes  fonnes  de  prières ,  ont,  en  matière 
grave,  et  pour  de  grands  intérêts,  des  opinions  toutes  contraires; 
parce  que  la  classe  des  non-sermentés  a  pour  l'autre  une  grande 
aversion ,  qui ,  si  elle  se  tempère  un  jour ,  ne  peut  céder  qu'à  la 
longueur  des  temps ,  à  la  tolérance  des  hommes,  et  à  ia  douceur 
de  la  loi;  parce  que  la  même  classe,  imbue  de  Terreur  que 
l'autre  classe  est  tombée  dans  le  schisme,  et  craignant  de  s*en 
rendre  complice,  se  fait  une  loi  rigoureuse  d'éviter  toute  commu- 
nication avec  des  schismatiques,  de  se  mêler  à  ce  qu'ils  appellent 
des  intrus,  de  fuir  même  leurs  églises  ;  et  sans  doute  c'est  avec 
scrupule  qu'ils  vivent  dans  la  même  atmosphère,  et  qu'ils  res- 
pirent le  même  élément  :  avec  d'aussi  étranges  disparités, 
comment  espérer  de  ces  hommes  exaltés  des  rapprochemens 
prochains? 

Cependant ,  par  des  ^remens  de  cette  espèce,  ils  n'ont  pu 
perdre  ni  le  droit  d'êure  libres  ni  celui  de  fuir  des  monstres  ima- 
ginaires; pourquoi  doncne  jouiraient-jls  pas  de  lafaculté  d'adorer 
à  côté  tle  nous  le  même  Dieu  que  nous,  pendant  qu'au  même  lieu 
où  on  leur  refuserait  la  célébration  de  nos  saints  mystères,  on 
permettrait  à  des  païens  les  mystères  dlsis  et  d'Osiris,  au  ma- 
hométan  d'invoquer  son  prophète,  au  rabin  d'offrir  ses  holo- 
caustes? 

Cette  liberté  de  culte  ne  fAt-elle  pas  un  des  droits  sacres  du 
citoyen,  nous  devrions.  Messieurs,  l'accorder  aux  non-sermen(és, 
dans  l'espoir  qu'un  divorce  consenti  avec  douleur,  supporté  avec 
modération ,  amènerait  plus  tôt  la  réunion  des  deux  partis ,  main- 
tenant incompatibles. 

Jusqu'où  enfin,  me  direz-vous ,  ira  cette  étrange  tolérance? 
Ce  ne  sera  pas  sans  doute  jusqu'à  permettre  aux  non-sermeiités 
l'administration  des  sacreniens?..,.  Jusqu'où  enfin,  vousdirai-je 
à  mon  tour,  porlerez-vous  la  manie  de  mutiler  la  tolérance  et 
d'enrayer  la  liberté?  { Applaudissemens.)  Ce  n'est  pas  sans  doute 
l&nïomenl  de  donner  aux  temples  des  non-sermentés  des  fonds 
baptismaux,  d'y  opérer  l'union  conjugale,  d'y  placer  des  confes- 
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sîonaux  ;  il  faut  que  la  loi  civile  ait  auparavant  déterminé  le. 
mode  de  constater  les  naissances  des  enfons  qu'on  y  baptisera» 
les  mariages  qu'on  y  célébrera,  les  décès  et  les  inhumations  de» 
morts  qu'on  y  aura  présentés.  Quand  la  loi  aura  rempli  ce  pré- 
liminaire urgent,  quelle  raison  pourrait  empêcher  que  ces  tem- 
ples nouveaux  ne  jouissent  de  la  plénitude  des  droits  attachés  à 
nos  temples  ?  Quand  la  loi  permettra  sur  les  deux  autels  le  même 
sacrifice ,  par  quelle  inconséquence  n'y  laisserait-elle  pas  couler 
aussi  la  vertu  des  mêmes  sacremens? 

"Prenez-y  bien  garde,  Messieurs,  ce  ne  serait  pas  seulement 
restreindre  dans  les  prêtres  non-sermentés  les  droits  du  sacer- 
doce, ce  serait  encore  attenter  à  la  liberté  du  peuple  dans  le 
choix  de  son  culte.  Par  quel  paradoxe  la  loi  empêcherait-elle  un 
père  sectateur  des  non-sermentés  de  leur  donner  son  enfant  à 
baptiser,  pendant  qu'elle  permettrait  à  ce  même  père  de  le  faire 
circoncire  par  un  rabin?  Pourquoi  la  loi  repousserait-elle  un 
mariage  célébré  dans  un  temple  quelconque,  pourvu  qu'il.porlât 
le  caractère  d'un  contrat  civil  régulièrement  feit? 

On  m'opposera  pour  dernière  ressource  les  alarmes  du  peuple 
sur  les  abus  que  fera  de  ces  églises  particulières  l'esprit  départi. 
Là,  dit-on,  se  réuniront  nécessairement  et  se  coaliseront  les  en- 
nemis de  la  révolution,  et  dans  ces  foyers  d^aristocratie  se  pré- 
pareront des  explosions  violentes  contre  la  constitution  et  la 
liberté.... 

Terreurs  puériles;  la  sombre  défiance  voit  tout  en  noir,  et, 
comme  l'œil  timide  de  celui  qui  voyage  dans  les  ténèbres  de  la 
nuit,  les  objets  les  plus  mdifférens  paraissent  à  l'homme  ombra- 
geux des  monstres  qui  le  glacent  d'effroi. 

Je  veux  au  contraire,  par  vingt  traits  serrés,  démontrer  et 
qu'il  n'y  rien  i  craindre  et  qu'il  y  a  tout  à  espérer  du  culte  sé- 
'P«ré  des  non^ermentësJ  • 

Ces  temples  seront  ouverts;  des  provocations  au  peuple  de 
s'armer  cdiitre  la  constitotion  ou  de  résister  à  la  loi  nepourraient 
s'y  feîre  dans  les  ombres  du  mystère;  l'accusateur  public  aurait 
les  yeux  toujours  ouverts  sur  les  discours  tendant  à  la  sédition 
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pu  à  la  révolte  ;  les  séditieux  seraient  punis  sans  avoir  la  gloire 
d'être  persécutés  pour  cause  de  religion;  il  n*y  aurait  alors  à  ea- 
pérer  po«r  ces  séditieux  ni  palme  du  martyre,  ni  ce  culte  que 
toute  classe  de  croyaas  rend  aux  confesseurs  de  sa  foi  ;  ce  ne  se- 
rait que  le  châtiment  d'un  malfaiteur  à  subir,  et  de  Topprobre  à 
dévorer*  Ainsi  contenus  par  la  police ,  qui  ferait  toute  gr&ce  aux 
opinions,  aucune  aux  attentats,  les  consciences  seraiait  libres, 
et  rÉtat  serait  tranquille. 

Qui  ne  voit  d'ailleurs  que  la  liberté  d'un  tel  culte  doit  énerver 
insensiblement  l'esprit  d'insurrection,  tempérer  l'efferveacence 
religieuse,  et  éteindre  graduellement  la  secte?  Ne  craignez  pas 
du  moins  qu^elle  acquière  jamais  de  la  prépondérance  :  le  culte 
salarié  par  l'État  a  sur  tous  les  autres  un  ascendant  qui  le  rené 
de  plus  en  plus  dominant.  Probablement  cette,  classe  des  bob« 
serroentés  s'éteindra  avec  les  prêtres  qui  l'ont  formée  ;  isi  la  seete 
peut  avoir  une  succession  clandestine  de  ministres  de  son  culte  « 
combien  le  lien  qui  les  unirait  aux  races  futures  serait  phis(  faibli 
que  celui  qui  unit  aujourd'hui  les  prêtres  déchus  de  leurs  cures 
avec  leurs  anciens  paroissiens  1  Un  culte  salarié  par  des  individus 
s'affoiblit  constamment;  on  se  familiarise  par  l'itabitiide  aves 
l'obéissance  à  la  loi  qu'on  improuvait  le  plus  dans  son  principe» 
La  constitution  française  est  de  nature  i  multiplier  sans  cesse  k 
nombre  de  ses  partisans  et  de  ses  amis;  les  plaies  qu'elle:a  fipiiss 
étant  une  fois  cicatrisées,  il  n'y  aura  plus  qu'une  voix  dans  le 
royaume  pour  la  maintenir  et  l'améliorer^  Eh  !  qui  ne  voit  «foe 
la  scission  des  non-sermentés  doit  décliner  en  raison  des  progrès 
que  fora  la  constitution  dans  l'opinion  publique  et  dans  le  coeur 
des  Français.  (Applaudissemens.)  ^ 

Que  vos  décrets  sur  la  hberlé  des  cultes  soient  dons  purgés  de 
toute  entrave  qni  ne  sera  pas  impérieùstnmit  eommutàéè  par 
de  graves  oonsidéraiions  d'ordre  piMie  ;  un  reste  d'infaitudè  de 
rancien  régime  nous  laisse  malheureusement  coàDmesMlgrëiious 
je  no  sais  quelle  pente  pour  les  lois  prdhibilives,  tràfNadéœnte 
dans  une  assemblée  de  resianraisurs^die  la  liberté  :  smisî  eMSS^ 
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fent  eaoore  une  certaine  gène  dans  les  mouvemens  cent  qui  ont  ' 
loog-temps  gémi  dans  les  fers. 

Le  célèbre  arrdté  pris  le  11  avril  par  le  départ^ent  de  Paris 
n'est  pas  entiftrement  eKcropt  de  cette  rouille  prohibitive,  quoique 
des  génies  créateurs  de  là  constitution  y  aient  eu  la  plus  grande 
part.  Pourquoi  fermer  an  public,  des  églises  non  nationales, 
mais  nécessaires  encore  i  quelques  restes  de  corporatims  ? 
Pourquoi  condamner  ainsi  les  non-eermentés  à  un  culte  ciaa- 
deslin»  même  dans  des  lieux  auparavant  publics?  Pourquoi  ce 
sikace  de  Tarrâté  sur  la  libre  administration  des  sacremens  par 
ëes  homnies<ttti  en  étaient  naguère  les  administrateursi  quelques 
pus  de  là  »  dans  d'antres  églises  de  la  même  ville  ?  Pourquoi  gtear 
k  eoi^anœ  du  peuple,  quand  eiie  se  partage  entre  diflërens 
miirisureadn  même  culte,  ou  entre  les  ministres  desdifférens 
oiltes?  Pourquoi  forcer,  principalement  dans  les  canqMgnes, 
lesnon^senaentés  et  leurs  pauvres  seetatears  à  aoquéiir  des  ^isis 
à  grands  frais,  plutôt  que  de  leur  ofiirir  en  frères  d'alterner  avec 
aOus  dans  nos  églises?  Combien  d'exemples  n'en  offrent  pu  les 
églises  d'AXemagne!  Yoyei  en  Virginie  plusieurs  daaaes  de 
woyans  se  soeoéder  duas  les  mêmes  temples,  cosune  nous  nous 
eueeédons  les  ans  aux  antres  pdar  assister  à  des  messes  sueces- 
trvemént  célébrées.  Quel  a  été  refïet  de  ces  sagfes  aberqau?  Ls6 
dilMreillès  eeeces^  déjà  rapprochées  par  œtte  emateiaanlé  de 
local,  après  avoir  ainsi  Mt  frateraiaer  leur  <»lte«  eat  fini  pur 
fraterniser  entre  elles  hors  du  sanctuaire  qui  leur  était  iioBUnufe. 
Cependant ,  Messieurs, .  n'aUes  pats  croire  que  umi  vobu  soit 
qu^M  donne  tète  t)aissée  dans  l'exécution  prwipte  ds  ces  aoa- 
vrilés  mesures;  eHeesontsi  étranges  peur  aa  peapte  nourri  jas- 
qn*à  ce  momffntdans  les  maximes  perverses  et  dans  k  craeik 
babkude  de  rintolà«nce,  qu'il  laut  lui  prëseaier  ane  à 
sages  nouveautés,  et  Fy  accoutumer  lentement,  comme 
coutume  lentement  au  grand  jour  des  yeux  long-tempe  i 
et  aux  àlimens  un  convalescent  qui  revient  des  portes  dek  mort, 
n  font  surtout  éclairer  le  peuple  avec  patience,  et  Un  faire  goAtcr 
laM  avant  de  ry  soumettre,  qumideHe  heurte  éurangrment  ees 
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préjagfës.  On  ne  met  pas  brusquement  un  frein  au  cheval  in- 
dompté. Le  rétour  à  la  liberté  dans  tous  les  genres  a  ses  ffrada- 
tions  nécessaires,  comme  Ta  eu  l'établissement  de  la  servitude; 
malheur  à  là  loi  qui  violente  la  soumission  avant  d'avoir  obtena 
les  suffrages  du  peuple!  La  lumière  doit  être  le  grand  préoarseor 
de  la  loi ,  quand  c'est  le  souverain  qui  la  fait  ;  laissons  au  despote 
l'odieuse  politique  de  préparer  par  l'ignorance  ses  esclaves  à  ses 
oommandemens,  (Applaudissemens.) 

Il  faut  surtout  que»  par  l'instruction  émanée  du  législateur,  le 
peuple  soit  préparé  à  la  hardiesse  de  la  loi  et  amené  lentemoit 
à  sa  paisible  exécution ,  quand,  au  lieu  de  ne  régler  que  ses  in- 
térêts temporels  ou  ses  actions  civiles,  elle  doit  parler  à  sa  cob- 
scienee,  et  changer  ses  habitudes  religieuses.  C'est  alors  surtout 
qu'il  font  réclaîrer  avant  de  mettre  sa  docilité  à  de  trop  fortes 
épreuves.  Au  lieu  de  lui  fournir  brusquement  un  sujet  d'émeate 
et  d'insurrection ,  épargnons-lui  des  fautes  par  de  sages  lenteurs 
dans  l'exécution  des  lois  qui  l'étonnent. 

Dans  les  circonstances  présentes,  il  est  de  l'intërêt  même  des 
non-sermentés  de  ne  point  précipiter  la  joaissanoe  d'une  liberté 
de  cuite  encore  mal  assurée  ;  il  est  de  l'intérêt  de  tous  de  n  expo4ff 
ni  le  peuple  au  crime  de  l'émeute,  ni  les  sectateurs  d'un  colle 
protégé  par  la  loi ,  aux  dangers  d'un  attentat  populaire*  La  mu- 
nicipalité de  Paris^  par  sa  modération  en  de  telles  conjonctures, 
^it  servir  de  modèle  au  reste  du  royaume,  et  a  les  plu^ grands 
droits  aux  hommages  publics. 

Dans  tonte  la  suite  de  ce  discours ,  je  ne  vous  ai  rien  dit,  Mes- 
sieurs, qui  ne  vous  soit  familier;  mais  j'ai  du  moine {»t>uvé  ce 
qu'on  ne  croit  peut-être  pas  assez  :  c'est  qu'en  matière  de  tolé- 
rance religieuse,  la  doctrine  d'un  évêque  pénétré  du  véritable 
esprit  de  la  religion,  nes'éloigne  pasde  la  doctrine  du  philosophe, 
et  que  le  Eèle  pastoral  se  trouve  ici  parfaitement  d'accord  avec  h 
modération  du  législateur. 

M.  DucoB.  Le  diiscours  qui  vient  d'être  prononcé  contient  de 
grauds  principes  de  tolérance  et  de  liberté;  il  est  de  notre  devoir 
d'en  faire  joub*  nos  concitoyens,  Je  demande  l'impression  de  ce 
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discours,  en  expiation  du  discours  intolérant  dont  Timpression 
a  été  décrétée  hier....  (Quelques  applaudissemeos.  —Nombreux 
murmures. —il  Tordre/ A  f ordre/) 

M.  Bamond.  Si  vous  rappelez  M.  Ducos  à  Tordre,  vous  y  rap* 
pdierez  les  deux  tiers  de  rassemblée.  (Bruit.—  AHorér^l  à 
Fardre!) 

M.  Lacroix.  Je  crois  que  l'assemblée  ne  doit  expier  que  sa 
trop  {p*ande  facilité  à  se  laisser  injurier  par  ses  membres.  Lors* 
que  rassemblée  ordonne  l'impression  d'une  opinion ,  elle  n'en 
adopte  pas  les  principes;  mais  efle  reconnaît  que  cette  opinSon 
contient  des  Tues  nouvelles  qui  méritent  la  médnati<m  de  ses 
membres.  D'après  cela,  l'assemblée  n'a  rien  à  expier ,  et  jede^ 
mande  que  H.  Ducos  soit  rappelé  à  l'ordre.  (Bruit.) 

M.  Fauchât.  (Applaudissemens  des  tribunes.)  Très-cônvaincu 
que  M.  Ducos  n'a  pas  eu  l'intention  de  manquer  à  l'as^embtée  l  et 
que  c'est  par  un  excès  de  tolérance  qu'il  a  été  intolérant  envers 
moi  y  je  crois  que  l'assemblée  ne  doit  point  le  rappeler  à  l'ordre; 
mais  je  demande  qu^il  me  soit  permis  de  répondre  à  M.  l'évéque 
de  Bourges  y  qui  m'a  attaqué  avec  beaucoup  d'éloquence  et  d'é- 
nergie.... (Murmures.)  Je  vous  prouverai  que  je  n*aî  proposé  en 
aucune  manière  des  mesures  d'intolérance....  (Murmures.)  Je 
n'ai  condamné  personne  à  mourir  de  iaim....  (Bruit.  -^Vordte 
du  jour!)  Puisque  l'assemblée  n'est  pas  disposée  à  m'entendre, 
je  conclus  simplement  à  ce  que  M.  Ducos  ne  soit  pas  rappelé  à 
Tordre.  (Appuyé.) 

L'assemblée  décrète  Timpression  du  discours  de  M.  Torné,  et 
passé  à  Tordre  du  jour. 

SÉANCE  nu  3  NOVEMBRE. 

If.  FaucheL  La  tolérance  des  poisons  de  la  société  est  la  plus 
grande  intolérance  contre  la  société  ;  mais  accuser  d'intolérance 
celui  qui  ne  veut  pas  qu'on  paye  les  empoisonneurs ,  c'est  le 
comble  du  ridicule.  On  m'accuse  d'avoir  déployé  une  éloquence 
cruelle,  quand  je  a'ai  été  ni  cruel  ni  éloquent ,  mais  seulement 
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Jiiste  et  sensë.  (Plusieurs  voix  :  Au  fait.)  Il  s'agit  de  défendrs 
mon  opinion  contre  ceux  qui  l'ont  attaquée. 

On  trouve  que  c'est  contraindre  des  hommes  à  mourir  de 
ftim  que  de  les  obliger  A  vivre  de  leor  proprîëtë  oa  de  lenr  tra- 
vail{  M  me  tronve<»riiel  qoand  je  soUicile,  pour  les  pauvres  qm 
vous  demandent  du  travail ,  des  sommes  immenses  prodigvées 
à  des  hommes  oisifs  i  inutiles  etdangerenx.'Mon  .éloquence  est 
craelle  contre^  les  réfraetaires  :  celle  de  mes  adversaires  est 
m*QeUe  contre  la  partie  la  pks  intéressante  de  ^  nation.  0^ 
vent  vous  déshonorer  par  des  mesures  houleuses  ;  on  veut  dour 
aer  k  change  à  l'opinion  publique  :  mais  il  est  enoore  des 
hommes  qui  sauront  prémunir  l'assemblée  contre  les  projets  de 
ces  endormeurs.  En  vain  voudraitron  vivre  fratemdiement  avec 
ces  prêtres  qui  secouent  les  torches  du  fanatisme  ;  ils  ne  vadent 
pas  vivre  en  amis,  ni  même  vivre  en  ennemis  paisibles  :  ils  ont 
la  haine  dans  le  cœur ,  et  le  flambeau  de  la  discorde  à  la  main. 
Qui  peut  calculer  l'effet  de  cette  scission  survenue  danft  un  même 
Culte  »  entre  les  ministres  et  leurs  disciples ,  dont  les  uns  ont  conti- 
nueliemeqt  les  imprécations  à  la  bouche  et  le  fiel  dans  l'aifte,  et 
dont  les  autres  ne  cherchent  que  l'union ,  l'égalité  et  la  paix. 
Renfermez-les  dans  les  mêmes  temples,  et  bientôt  les  loups  dé- 
vorèrent les  agneaux  paisibles ,.  à  moins  que  le  lion  de  b  garde 
nationale  ne  veille  sans  cesse  sur  eux. 

M.  l'évêque  du  département  du  Cher  doit  savoir ,  comme 
toute  la  France,  que  ce  sont  les  prêtres  assermentés  qui  ont  été 
lapidés,  égorgés,  et  que  les  prêtres  assermentés  ne  se  sont  ja- 
mais vengés  que  par  des  plaintes ,  qui  même  n'ont  donné  lieu 
qu'à  des  commencemens  de  procédure^.  Toule2-vous  savoir  A 
quels  excès  furieux  ee  portent  les  «on^wnSormistes  dans  les  dé- 
partemens.  Deux  ou  trois  cents  femmes  d'une  paroisse  de  Gaen 
ont  poursuivi  le  curé  constitutionnel,  l'homme  le  plus  paisible, 
l'ont  lapidé,  l'ont  chassé  jusque  dans  son  église^  oh  eRes  ont 
descendu  le  réverbère  du  chœur  pour  le  pendre  devant  l'autei. 
(Plusieurs  voix  :  Eh  inen!  Messieurs  les  endormeurs  !)  Ce  qui  a  eu 
lieu  dans  te  sein  d'une  grande  ville  où  veiDent  douze  miOe  âmes 
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4e  gardes  natioDales,  ne  pem-ii  pas  se  répétiBt  dans  les  ct^ 
pignest  MaiSi  dit-on  encore ,  en  affectant  ane  sensibilité  à  cob« 
tre-eens ,  me  grande  et  gënërense  nation ,  après  atoir  accordé 
nne  pension  à  des  bénëflciérs  sans  exiger  d'ent  ni  travail  ni  aer* 
ment,  pem-eHe  rétracter  ses  engagemens  et  les  réduire  à  mourir 
de  laim  ?  Les  biens  do  clergé  étaiem  destinés  à  trois  usages:  an 
soulagement  des  pauvres^  aut  frais  dn  culte»  au  traitement  dea 
ministres.  La  nation  s'est  chargée  de  remplir  les  deux  premièrea 
oUKgatiotis  :  la  troisième  se  réduit  &  donnar  aux  prêtres  qui  font 
un  sertice  le  salaire  strictement  uécessaire*  Le  prttre  doit  fhra 
de  l'autel  comme  le  fonctionBaîre  de  k  aoeiétë  du  produit  de  aaa 
fisnclions. 

On  ne  paie  pas  ceux  qui  ne  fonlrien^  on  a  paru  lannoyer  sur 
le  sort  de  ces  prêtres  qui  veulent  gagner  de  l'argent  en  rcslMt 
oisiis  f  tandis  qu'une  foule  de  pauvres  ne  tous  demandent  que  du 
trafail.  Mais»  a*tH>n  dit  f  fl  ne  fiiut  pas  que  d'uidena  foiicliom 
naires  ecclésiastiques  «  déponllés  de  leurs  biens ,  soient  réduits  1 
mourir  de  iaim  ou  i  trahir  leur  ctiÊatàoMi.  Um  puisqu'ils 
veulent  élever  autel ix»ntfe  autels  et  qK^  h  M  le  leur  pcraeti 
qu^ik  vivent  de  l'autel;  et  quand  les  citoyens  aeront  k^séa  es 
payer  un  culte  qu'ik  poormient  avoir  {Msur  rîea  »  ik  trouveroiU 
à  exercer  leur  industrie»  soit  dans  lecommeroe,  soit  dans  Ta- 
iricukure.  Je  conclus  qu'il  ne  faut  payer  que  eeux  des  eeclésiaa> 
tiques  valides  qui  se  présrateroui  pour  recevoir  de  KemfM* 
.  ii.  Gensonnet.EnfyMt  votre  aiteatjcm  sur  les  AvHibka  r^ 
gteux  qui  agitent  une  partie  de  rumpirf^t  j;examûiei9i  les  eausas 
qui  les  ont  produit^,  et  je  yo^s  proposenai  des  moyens  propras 
i  en  arréler  les  progrès.  ,Ç[^  à^  la  déciaîea  que  vous  aUet 
prendre  que  dépendent  la  tranquillité  intérieure,  et  peutréUre  k 
a<ta*eté  extérieure.  Si  les  mesures  que  vous  preuee  sont  inseffi- 
aantes,  ou  même  si  elles,  aggrayeat  la  Gainse  du  malt  il  ess  in- 
possible  de  prévoir  jiisqu'oiii  les  ipatiieura  pourront  m  porter» 

L'assemblée  nationale  constituante  »  en  posant  lei  bases  de  k 
constitution,  n'a  pu. tout  faire  ;  elle^a  kissé  à  ses  successeur»  k 
soin  d*accoiOpUr  ce  grand  (wvrage  par  dea  lois  réglementaires 
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qui  en  assurent  Texëcution;  de  remplacer  une  partie  de  oéllet 
qui  sont  faites ,  ou  de  leur  donner  plus  d'ensemble.  Telle  est  b 
tache  que  vous  avez  à  remplir;  mais,  pour  vous  y  livrer  avec 
succès  y  vous  devez  commencer  par  rétablir 'la  paix  intérieure. 
Vos  premiers  regards  doivent  donc  se  porter  sur  la  situaticm 
des  départem^s.  Si  la  tâche  de  vos  prédécesseurs  était  celle  da 
génie  et  du  courage,  la  vôtre  doit  être  celle  de  la  prudence  et 
de  liai  raison. 

Les  troubles  intérieurs  tiennent  anî(|uemeAt  à  l'existence  des 
quccelles  religfiensès.  Examinons  nos  moyens  ei  nos  forces; 
éearlbus  surtout  de  nos  déRfoérations  ces  mouvemens  tumul- 
tueux et  précipités  qui  en  accuseraiait  hautement  la  sagesse.  Je 
vais  •fM'ouver  que  tons  les  moyens  qui  ont  été  proposés  jusqu'ici 
tant  însufifisans  on  absurdes ,  tyranniques  et  illusoires.  Je  vous 
proposerai  des  mesures  pour  faire  cesser  ces  querelles  reli- 
gieuses y  et  les  précautions  que  la  prudence  peut  suggérer  contre 
tes  perturbateurs^du  repos  publie  quels  qu'ils  soient.  Il  semble* 
rait  au  premier  coup^l'œil  que  Tordre  public  ne  devrait  pas  être 
troublé  par  la  diversité  des  opiniolis.  On  conçoit ,  en  effet ,  com- 
ment en  France  toutes  les  variétés  des  cultes  pouitaient  s'éta- 
Uir  sans  c}ue  la  tranquillité  pnbliqoe  en  reçût  le  moindre  échec  ; 
cependant  les  différentes  opinions  qui  se  sont  élevées  sur  Texer- 
ciee  d^on  même  cuhe  ont  d^  produit  une  scisâon  ftmeste  entre 
les  ctoyens  de  l'em|rire.  Cette  situation  des  choses  doit  donc 
être  attribuée  à  une  autre  cause  qn*à  la  difKrrace  des  opinions , 
rite  Soit  être  attribuéeà  l'intimité  des  rapports  qui  lient  un 
culte  exchiàif  à  l'ordre  social  et  aux  différentes  inakitiitions  pn- 
Miipies,  à  la  ténébreuse  malveiHanoe  des  ennemis  delà  consti- 

lUtiOD. 

f".  On  a  MflBé  snbnster  trop'  longtemps  entre  les  mains  des 
prêÉrés  des  fonctions  qui  tiennent  à  Tinrdre  civil ,  i(  en  est  ré- 
sulté que  les  personnes  qui  sont  restées  attachées  aux  anciens 
«foiictionnaires  ecclésiastiques,  n'dnt  su  à  qui  s'adresser  pour  leurs 
baptêmes ,  leurs  mariages/  ^tc.  Ainsi ,  lorsque  les  lois  semblaient 
'assdfer  la  liberté  des  cultes,  lés  fonctions  civiles  altachées  ex- 
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dnsiveoieiit  à  Fan  d'eux  »  semblaient  lier  Texistenoe  des  dtoyeDs 
à*  radmission  d'un  caite  religieux.  De  l'antre  côte  ,  il  n'est  pas 
douteux  qu'une  partie  de  l'ancien  clergé,  irritée  de  la  suppres- 
sion des  abus ,  de  la  perte  de  ses  dîmes  et  de  l'influence  positÎTe 
qu'elle  avait  sur  le  gouvernement,  a  formé  un  syslème  d  op« 
position  contre  les  lois ,  et  continue  d'exciter  le  peuple  conure  la 
constitution  qui  doit  finre  son  bonbeur.  Ils  se  flattent  de  recou- 
vrer leurs  privilèges,  en  livrant  la  France  aux  convulsions  du 
fanatisme,  et  aux  horreurs  d'une  guerre  de  religion. 

Il  n'est  pas  douteux  encore  que  dans  plusieurs  parties  d« 
royaume  les  guerres  religieuses  proviennent  de  ce  qu'on  aper^ 
suadéau  peuple  que  la  constitution  commandait  le  sacrifice  de 
leurs  opinions  religieuses.  Les  hommes  mêmes  attachés  à  la  ré- 
vdution ,  ont  beaucoop  contribué  à  établir  ce  préjugé,  en  re- 
gardant commOe  ennemis  publics  tous  ceux  qui,  par  fiiiblesse  ou 
par  erreur,  ou  par  l'effet  d'une  conscience  timorée,  sont  restés 
attachés  à  leurs  anciens  pasteurs.  C'est  ainsi  que  dans  la  plupart 
des  départemens  on  a  persécuté  et  tourmenté  les  peuples  des 
campagnes  ;  c'est  ainsi  qu'on  les  a  induits  en  erreur ,  en  mettant 
en  opposition  legr  amour  pour  la  patrie ,  avec  leur  amour  pour 
les  anciens  dépositaires  de  leur  confiance  ;  c'est  ainsi  que  l'on  a 
désigné  comme  aristocrate  le  simple  et  crédule  cultivateur,  qui 
était  seulement  trompé  dans  son  opinion  religieuse  ;  c'est  ainsi 
qu'on  kur  a  persuadé  et  qu'ils  se  sont  persuadé  à  eux-mêmes, 
qu'ils  devaient  haïr  la  constitution ,  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas 
suivre  le  culte  que  la  nation  salarie ,  et  qu'il  ialiait  regarder, 
comme  une  atteinte  à  la  constitution ,  les  lois  mêmes  qui.  assu- 
raient la  liberté  plus  indéfinie  des  cultes  ;  c'est  ainsi ,  enfin ,  que 
par  une  singulière  méprise  on  a  identifié  l'amour  de  la  constitiH 
tion  avec  l'adoption  de  tel  ou  tel  système  religieux.  Ce  qu'il  im- 
porte de  ne  pas  perdre  de  vue^  ce  sont  les  effets  qui  résultent  de 
ces  erreurs.  D'abord  les  déplacemens,  les  fatigues,  la  perte  du 
temps,  le  sentiment  profond  de  l'injustice  dont  une  partie  du 
peuple  est  victime ,  les  rivalités,  les  jalousies  qui  naissent  du 
contraste  eatrB  le  bonheur ,  et  lacommodité  des  uns  et  les  déaa- 
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fffémmi  qa'épÊmymi  Im  wlrû$.  11  ^  rtfaiilie qw  lapeiplià 
chaque  iMaiit  esi  teoié  de  S9  porter.,  et  se  p^vte  aouveot  tia 
eicte  les  plus  graves,  aoit  eoDtre  les  prétrefr€onfonaiflias,toit 
onire  ceux  <|ni  leor  sont  attachés. 

Iji  majorité  du  peuple  accuse  les  lois  de  ses  malheorst  I)iHS  u 
grand  nombre  deparoisses ,  les  roanidpaytés  sont  disorgsiiîMiei, 
la  forœ  publique  est  di«i»er«ée  dans  ks  lieux  oii  lamajorité 
adopte  le  culte  salarié  ;  la  miuorilé  noa-seul^n^t  ne  joait  (mw 
de  la  liberté  de  so«  culte ,.  mais  elle  est  persécutée»  Le  peuple, 
témoin  des  désordres  excités  par  les  ordres  des  chefs  des  aoii- 
conformistesy  confond  deos  son  indignation  l'innocent  et  le  cou- 
pable, lA  f  il  confond  le  patriotisme  avec  les  opinions,  et  pour 
maintenir  la  liberté  publique,  il  viole  la  liberté  des  cpnscieBoet, 
et  Ton  ne  peut  uonoevoir  les  malheurs  qui  réselteront  deceoe 
situation  des  choses ,  si  vous  aggraveç  le  mal  par  des  aMSUNs 
fimssea  uu  insuffisantes.  C'est  parce  qu'on  a  ignoré  cas  ftitt, 
paroe  que  les  préventions  ont  donné  une  Isusse  direction  i  IV 
pinion  publique ,  qu'on  vous  a  proposé  des  mesures  qui  tendeat 
à  fiivoriaer  et  à  propager  encore  les  causes  du  mal.  C'est  paroe 
4|u'on  ignore  que  la  qcmstitution  et  la  dédaration  des  droits  ait 
été  violées  par  des  lois  réglementaires,  que  Ton  vous  a  deiaaadé 
la  question  prédablesur  toute  cette  diaoussieB.  Je  doisvoaile 
dire  »  la  question  préalable  donnerait  à  ce  préjugé,  qu'il  tat 
détruire  ries  conséquences  les  fdiis  défrayantes  ;  elle  deviendrait 
le  signal  de  rintolérance ,  elle  augmenterai!  l'aigreur  des  esprits 
dans  ht  pnaportioQ  la  phis  alarmante. 

M.  Fauoh^  vous  a  parlé  d^une  mesure  qui  ferait  infimmest 
phis  de  mal ,  qui  atuiquerait  bien  plus  directement  la  liberté  re- 
ligieuse ,  que  ne  l'a  istft  le  serment  particulier  qu'il  vous  propose 
de  supprimer.  M.  Ramond  vous  a  proposé  une  mesure  bien  pins 
inconséquente  encore  ;  il  demande  que  la  nation  salarie  tans  ks 
ouïtes  sans  privilèges  et  sans  exception.  Il  n'a  pas  fait  atteatisa 
que  ce  n'est  pas  par  une  exception»  ni  par  un  privilège  qudooa- 
que,  que  la  nation  paie  le  cuhe  catholique.  En  s'emparaatdes 
biens  qui  hii  étaient  Infectés,  eUeadùnnturalleoMitsecfasigtf 
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^m  payer  les  frais.  A  la .?ériié ,  cenx'qui  volonuireoiâit  mdé^ 
tachiotdeoe  cube ,  n*oiit  plus  de  droità  ce  salaire.  J'ai  eotenda 
dM  hommes  »  dont  j'honore  le  patriotisme  »  vous  proposer  l'en- 
ièT^nent  de  tous  les  prêtres  non  coiiformistes.  Je  conçois  corn* 
ment  les  violences ,  l'emploi  arbitraire  de  la  force ,  sont  les  pre- 
miers moyens  qoi  se  présentent  à  l'esprit  d'un  despote  qui  ne 
cakuleaucune  résistimce,  et  qui  croit  que  tout  est  soumis  au  seul 
empire  de  sa  volonté.  Hais  ce  que  je  ne  conçois  pas,  c'est  corn- 
l^ent ,  sous  le  règne  d'une  constitution  4ont  les  bases  sont  la  li- 
berté et  r^lité  t  leii  représentons  de  la  nation  peuvent  se  fami- 
liariser avec  des  mesures  aussi  arbitraires  et  aussi  despotiques. 
Non ,  vous  ne  le  pouvez  pas. 

Soit  par  rapport  aux  prêtres  non^conformistes,  soit  par  rapp 
port  au  people  qui  suit  leurs  principes,  cette  loi  est  ^giilement 
absurde,  dangereuse  et  inconstitutioiinelle^  D'abord  elle  a  le 
torible  inconvénient  de  frapper  l'innocent  comme  le  çoupaUe, 
de  confondre  toutes  les  nuances  des  délits,  d'Ater  toute  possibi^ 
lité  de  justification^  d'écarter  toute  procédure;  elle  punit  des 
hommes  qui  ne  sont  pas  accusés,  ou  au  moins  que  des  preuves 
%ales  n'ont  pas  convaipcus;  elle  a  un  effet  rétroactif ,  el  s'éten- 
drait à  des  faits  antérieurs  â  sa  promulgation.  Rea)aK|aez  que 
l'appliquant  à  tous  les  non-conformistes  sans  aucune  distinction, 
vous  ajoutez  par-là  même  une  nouvelle  peine  à  une  peine  déjà 
prononcée  et  subie;  et  comme  les  prêtres  qui  n'ont  «pu  être  rem- 
placés ne  seraient  pas  compris  dans  cette  loi,  il  en  résulterait 
une  inégalité  de  peines  qui  tendrait  à  encoui^er  ces  derniers. 
£t  à  l'égard  ^les  infortunés  habitans  des  campagnes,  de  ce|5 
hramies  que  Ton  ne  peut  soupçonner  d'être,  eu  connaissance  de 
cause,  les  instrumens  de  leurs  oppresseurs,  sougez  que  s'il  est 
possible  défaire  souffrir  un  peuple  pendant  quelque  t^pps,  il 
ne  le  sera  pas  d'étouffer  les  préjugés;  au  contraire,  n'estril  pas 
naturel  de  penser  que  celte  mesure  violente  en  aj^ofondira  les 
racines,  qu'elle  augmentera  l'aversion  qu'il  leur  est  impossiblede 
ne  pas  avoir  contre  des  lois  qu'ils  accusent  de  leur  niaibeur? 
qu'enfin  elle  servira  les  projets  des  ennemis  de  la  constitaUen. 
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Cette  mesure  non-seulement  est  injuste  et  tyranniqae,  mais  elle 
serait  encore  là  plus  grande  atteînteà  la  constitution.  Vous  lesavez, 
la  constitution  garantit  la  liberté  des  cultes;  elle  veut  que  les  ci- 
toyens aient  le  droit  de  choisir  leurs  ministres;  et  cependant  ce 
qu'on  vous  propose,  sous  prétexte  de  priver  les  prêtres  séditieux 
de  la  liberté  dont  ils  abusent,  tend  à  violenter  la  liberté  des  con- 
sciences, en  empêchant  les  citoyens  de  s'adresser  à  ceux  auxquels 
ils  sont  aitadiés.  Dira-t-on  qu'il  ne  faut  pas  deux  églises  pour  le 
même  culte?  Vous  ne  devez  pas  être  les  juges  de  celte  différence, 
quelqu'absurde  qu'elle  soit.  Le  citoyen*  cesserait  d'être  libre  du 
moment  où  son  culte  serait  réglé  sur  l'opinion  des  autres ,  et  par 
une  volonté  qui  ne  serait  pas  la  sienne.  La  déclaration  des  droits 
porte  que  nul  ne  sera  arrêté  ni  détenu  que  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  constitution;  que  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu 
de  lois  antérieurement  proclamées  et  légalement  appliquées.  Et 
cependant  on  vous  propose  une  loi  de  proscription  générale  contre 
des  citoyens  qui  ne  sont  pas  tous  également  coupables.  Enfin,  la 
base  de  là  constitution  est  la  séparation  des  pouvoirs,  et  dans 
aucun  cas  le  corps-législatif  ne  doit  exercer  le  pouvoir  judiciaire  ; 
il  doit  fixer  les  peines ,  mais  jamais  les  appliquer  à  tels  cas  par- 
ticulier ou  à  tel  individu. 

Quelle  serait  donc  l'utilité  de  cette  mesure,  et  par  quel  moyen 
pourrait-on  en  assurer  le  succès?  Quand  on  aura  enlevé  tous 
les  prêtres  non-conformistes,  croit-on  que  le  peuple  des  cam- 
pagnes sera  moins  attaché  à  ses  opinions  qu'il  ne  Tétait  aupara- 
vant, et  que  gagne-t-on  en  laissaiit  dans  les  lieux  voisins,  ceux 
que  leur  défaut  de  remplacement  force  à  y  rester?  Ne  sait-on 
pas  que  la  persécution  encourage  au  martyre ,  que  l'enlèvement 
d'un  seul  prêtre  fera  venir  à  sa  place  vingt  millionnaires?  Com- 
ment»4)révenir  l'insurrection  là  oii  la  force  publique  et  les  auto- 
rités constituées  sont  désorganisées  ;  l'insuffisance  de  ces  pre- 
mières mesures  en  appellera  bientôt  de  plus  sévères  ;  est-il  pos- 
sible de  prévoir  là  où  il  faudra  s'arrêter?  Sans  doute  on  vous 
dira  qu'à  de  grands  maux  il  faut  de  grands  remèdes,  que  le  salot 
du  peuple  est  la  suprême  loi  ;  vains  sophismes  auxquels  le  des- 


Digitized  by 


Google 


OCTOBU,  NOTEHBRE,  DECEMBRE  (<79i)        1» 

potiflne  yoa»  avait  âccoottimés.  N*éiait-ce  pas  aossi  sai»  la  néces- 
silé  des  drconsiances  et  sur  le  salât  da  peuple^  que  des  hommes 
san^ttinaires  oonsrillèr'ent  è  Charies  IX  le  massacre  de  la  Saint- 
Barthélémy  ,  et  qaè  lécrédole  tyraîi ,  par  intérêt  pour  une  partie 
de  800  peuple ,  en  fit  ëgoi^er  Fautre  moitié. 

A  Dieu  ne  plaise  qoe  je  vous  conseille  de  porter  sor  ces  trou- 
bles une  eoopable  înVlîfléreDce.  Sans  dimte  il  &at  des  mesurés 
répressives;  mais  il  faut  des  mesures  telles  que  la  constitution 
les  permet  9  et  seulement  prendre  des  précautions  contre  les 
perturbateurs  du  repos  public.  Ne  confondez  pas  par  des  me- 
sures l^énérales ,  '  le  prêtre  séditieux  avec  le  prêtre  ignorant  ;  et 
ne  forcez  pas  le  peuple  à  des  mbuvemens  dangereux.  Pour  dé- 
fendre h  consthutîon  avec  (but  ce  qu'elle  à  de  force  et  de 
moyens,  il  ne  tons  demandequed*én  étendre  sur  lui  lés  bienfaits. 

Nous  avons  cherché  le  remède  dans  la  cause  du  mât  ;  il  tient 
à  dedx  causes  toujours  actives.  D'un  côté»  nnexécii^Jon  âe  la 
loi  sur  la  liberté  des  opinions  religieuses ,  de  l'autre,  les  me- 
nées de  quelquips  prêtres  turbulens  et  séditieux.  Attaqupns-les 
dé  front  toutes  les  deux  :  effaçons  jusqu'aux  moindres  traces  de 
persécution,  ë.t  le  fonatisme  s'éteindra  de  luirmême.  Détachons 
de  tout  "culte  rtiigieux,  tout  ce  qin  peut  tenir  à  l'ordre  dvil  eé 
politiqiie.  Déserminons,  par  des  dtsposifiokis  précis,  les  carac^ 
fères  qui  peaveot  fiifare  connaître  les  délits  centre fordre  ^ubhc , 
et  appliquons  avec  sévérité  la  loi  contre  tout  indindu,-  sans 
distinction ,  qui  s'enseira  rendu  coMpable*  Ce  n'est  fiàs  Jan/^s- 
tèœe  nouveau  que  je  >ous  présente,  ce  sont  des  tois  régiemea^ 
lâir«s  pour  re&écuUon  de  la  oonstiiutioo  :  c^t  h  opustiloiioB 
eHe^méme  que  je  vous  propose.  L'ancien  comité  de  GOosAitutioit 
avait  préparé  un  travail  sur  la  manière  de  constater  ctvîi^meBl 
les  luâssanoes»  décès  et  mat;iases«  Ce  travail  peut  i^tre  reM«jtf 
au  comité  de  l^[islation  ;  laUberté  religieuse  aété  établie  parla 
constitution  :  Jl  est  inutile  de  rendre  un  nouveau  décret  :  inaik 
si  la  liberté  des  cultes  a  été  proclamée  par  la  constitniîon,  il  â'eh 
est  pas  oAoins  vrai  que,  dans  les  onze  douzièmes  des  départe- 

(^elle  est  journellement  violée,  parce  que  les  lois  du  corps 
T.  xn.  9 
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constituait  |}rés^t^p|.  h  çef.  ^rd  les  «potfiaffffitiQq^  les  'plu$ 
frapp^pjjpj..  Apr^  Hjiroir  çQfijg^é  par  (Jies  4 i?ftW*Vi^W  riciw» 
(iç  g|)ilpp04)lljç,çtf)'Jp.u;pa;ifié.la^  Ofi  p>  pris 

aucune  des  pfécaoïkM?.^  ^i.Çiçe§|3iir>^  ppffi  Boap^sl^er  1^  p^Hia  m 
pourraient  troubler  la  lr^fj^jii)j^;é  pMbjique.  Le  Gpdp  i^^  w»- 
tieniàcet égard cleijxdi>p^j|fipn^}p3i^^  e|;  jlfi^oiries  ?  la 
première  gpnçjanine  If^  epc)p&i^8iiq,vpsq^ï  t«pup|epjûi^t  |*pi^ 
public,  à  ôire  prjvpç  ^e^  jjçpr  ^f^^nfi^fif  ;  l>frç  ief  cpo^^gH^a 
la  divjradaiion diyique.  Vcfijs.ïje  fierez jj^pl^  33^'?^  jejlerfjaiis 
un  sentier  plus  vicieux  encore.^  cajr  1^  di^rad^^pi^  fûyi^fif^  e^ 
elte  une  peine  pour  yhovffffï^  JÇ^^\  ^  çpmjgf^e^U  p^r  Tçppp^  ^ 
tous  les  droits  de  cUoyiçfl?  . 

il  faut  dê§  iofs  e^ijaç^  |jÇ3  façMe?]!^  flue  79.119 

voulez  p^pir.  Il  .mep^^r^ît  ^pU^  ^^fi9W^^  ^  "*  }^rf?«^P<^ 
silions^luft^récfe^^^  çt  d^".4çjçi:}piffjer  s^p ^ppliçsftipR  ^  4'ai#>re8 
ca^  qifi  n  OTt  g^a^  é^  pi^yjji^s  ;  jl  fau)t:^pcorp  gi^  1;  p^rod^imlioli 
de  la  loj  empjOrt^s^eG  çlljfî  fa  o^Jtit^^qpe  !i^$dé)fls  qu'elle  ppq^ 
sujtijp  ^eponj  pçs  jfljppnî?;  WW  .df^v^  dppc  ar4wwr  ta 

les  troupp  de  ligrfp  g^i  jae  §ont  pa^*  abso^gimept  néccssjMrçf 
coup  ja  d^jçç^e  dfçs  f)r9pjLi|rç^,  jj'aç;c41érjr.  ro«TK«H9ajjpt»  dP> 
6P^PF/i?i!K]^9?f^  ♦  .^^'#Hgfneirt»r  te  mmbi^  *s  br.i«ad«f 
là  pp  ^'^gjiffiiwf  dw  j^RTits  .e^  J^  4éfeut  îk  c^wwwnîcaUpn  le»  rw 

fepJWWWgÇsjfjres..;         ,     .       • 

L'assénoÈtéa  aationaie  coQBiitaante  à  reconnn  qu'on  lui  avait 
faîuiotiiier4)èQacoup4rop  d^importanee -à  césdissensioâs  reB- 
Ifiliuses;  profitoiM  de  ses  erreurs  et  des  leçons  ^ere^^përience; 
séparons  4e  la  religion  tout  ce  qui  tîeqt  à  l'ordre  civil  >  et  lorsque 
les  ministres  du  culte,  qtié  laiiation  salarie ,  seront  réduits  à  des 
fODMilîon^  pureirient  reli{pecrses  ;' lorsqu'ils  ne  seront  plus  cbargës 
dies.  registres  ptiblics,  de  renseignement  et  des!  liépitaux, 
Joraqu'iJs  De  seront  plus  dépo^taires  des  secoure  qae  là  nation 
desiioe.àriittniaiiitësottffrant€t;  lorsque  voas  aurez  détruit  ces 
corporations  rdigieuses  de  prêtres  séculiers,  absolument  inutiles, 
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et  cette  nuée  de  cœurs  g;rises ,  qui  s'occupent  iDoîos.de  soulager 
les  malades  que  de  répaudre  le  poison  du  fanatisme^  alors  |es 
prêtres  n'étant  plus  fonctionnaires  publics,  vous  pourrez  ajdoucjr 
la  ri{][ueur  des  lois  relatives  au  serment  ecclésiastique ,  vous  ne 
générez  plus  la  liberté  des  opinions,  voq^  ne  tourmenterez^  plus 
les  consciences,  vous  n'inviterez  plus^  par  l'intérêt,  les  gommes 
au  parjui;e;  peu^-étre  vous  déterminerez-vous  à  .quelques  chan- 
gemens salutaires  qu'il  conviendrait  de  faire,  relativement  au 
mode  d'élection  des  fonctionnaires  publics,  et  parUculièr^ent 
h  l'élection  des  curés.  Je  voudrais  que  }'on  remjlt  agx  [labît^ 
âes  paroisses  le  droit  (Je  concourir  immédiatement  à  |a  noip||nà- 
tion  de.leurs  pasteurs,  a!ors ces  choix  seraient  le  résultat  de  fa 
confiance  individuelle,  et  soyez  sûrs  que  jamais  610  aaura,it  vu 
les  paroisses  s'élever  contre  les  prêtres  assermentés  qu'elles  ^- 
raient  éfé  oMigées  de  choisir.  C'est  à  ces  objets  que  je  réduisles 
mesures  que  je  vous  propose  de  prendre,  appelez-vous  que  le 
respect  pour  la  liberté  individuelle  est  ^e  plus  sûr  garant  de  la 
liberté  publique,  et  qu'on  ne  dpit  jamais  cesser  d'être  juste, 
,méme  envers  ses  ennemis.  (On  applaudit.) 

L.'assemblée  ordonne  l'impiession  du  projet.de  décret  de 
H..Gen8onnet,  et  décide  que  le  comité  de  législation  lui  fera 
dans  huitaine  le  rapport  des  différenâ  proje^  ^e  décret  présen- 
tés dans  le  cours  de  cette  discussion. 

SÉAMCB  DD  6  NOVEMBRE. 

.  [JV Le  directoire  du  département  de  Mayepne^t-Lq^re  a 

envoyé  à  la  dépu  talion  de  ce  département  un  courrier  extraordi- 
naire^ pour  lui  faire  connaître  la  situation  déplorable  où  il  se 
trouve.  Voici  cette  adresse  :  . 

c  Les  administrateurs  du  département  vous  envoient  un  courrier 
extraordinaire  pour  vous  faire  part  des  troubles  qui  l'agitent  ;  ils 
sont  tels,  que  si  l'assemblée  nationale  ne  prend  pas  des  mesures 
promptes  et  sévères,  il  en, résultera  des  malheurs  qui  sont. incal- 
culables. Des  rassemblemens  de  3  à  4,000  hommes  armés  se  sont 
formés  dans  plusieurs  parties  de  notre  département.,  et  se  livre- 
ront à  toift  les  excès  que  produit  le  délire  de  la  superstition  et  du 
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faoatisme.  Des  pâerioages,  des  processioos  nocturnes  condaites 
par  des  prêtres  séditieux,  ont  été  le  prétexte  de  ces  attroupe- 
mens  :  il  était  focile  de  les  dissiper  tant  que  les  pèlerins  n'afaient 
que  le  .chapelet  à  la  main;  mais  aujourd*bui  que  les  prêtres  les 
ont  remplis  de  leurs  fureurs  sacréesf ,  qu'ils  sont  parvenus  à  leur 
persuader  que  les  administrateurs  sont  les  ennemis  de  la  rdi- 
gion;  aujourd'hui  qu'ils  sont  armés  .de  fusils ,  de  faulx  et  dépi- 
ques; qu'ils  ont  soutenu  plusieurs  actione  contre  les  gardes  natio- 
nales» il  n'est  plus  temps  de  dire  :  Ce  sont  des  querelles  de  reli- 
gion ;  il  faut  les  m^riser.  Partout  les  prêtres  constitutionnels 
sont  maltraités»  assassinés  jusqu'aux  pieds  des  autels.  Les  églises 
des  campagnes»  fermées  en  vertu  des  décrets  de  l'assemblée  na- 
tionale constiluante ,  sont  ouvertes  à  coups  de  haches  »  et  les  prê- 
tres non  assermentés  y  reprennent  leurs  fonctions.  Les  rôles  des 
contributions  ne  se  font  pas»  parce  que  les  municipalités  sont 
désorganisées.  Trois  villes»  chefs-lieux  de  district»  sont  pour 
ainsi  dire  assiégées  et  près  d'être  surprisés  et  incendiées;  et  les 
prêtres  qui  dirigent  tous  ces  crimé64)ourront  bien  finir  par  nous 
mener  à  une  contre-révolution  par  une  guerre  civile.        • 

1  Voilà  le  tableau  simple  des  désastres  qui  affligent  le  départe- 
ment de  Mayenne-et-Loirè  :  nous  nou$  en  rapportons  à  vos  lumiè- 
res età  votre  sagesse  Sur  les  mesures  à  prendre.  Quelque  danger 
terrible  qui  nous  menace  »  nous  vous  jurons  d'exécuter  la  loi  »  de 
rester  fidèles  à  notre  poste,  et  de  mourir  plutêt  queMe  l'aban- 
donner. >. 

if:....  Il  me  semble  que  l'adresse  qui  vient  de  vous  être  lue 
peut  être  considérée  sous  depx  rapports  :  l""  sous  un  rapport  gé- 
néral» 2^  sous  le  rapport  particulier  de  la  situation  du  départe- 
ment de  Mayenne-et-Loire.  Sous  le  premier,  je  demande  .le  ren- 
voi au  comité  de  législation»  et»  sous  le  second»  au  pouvoir 
exécutif,  qui  doit  employer  tous  les  moyens  que  la  constitution 
lui  donne  pour  maintenir  la  tranquillité  publique.  J'observe  que 
je  suis  porteur  d'un  grand  nombre  de  procès-verbaux  qui-  con- 
tiennent des  faits  très-graves  à  l'appui  de  l'adresse  du  directoire: 
je  les  remettrai  au  comité  de  législation  »  s^vec  un  mépoire  très- 
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étendu  sur  le  m^e  objet.  Un  meiubrei  de  ma  dëpuuitîoii  m'ap- 
prend à  l'insùinl  qu'un  curë>  à  sept  lieues  d'Angers  »  vient  d'être 
lâchement  assassiné. 

M.  GoupiUeau.  Le  département  de  la  Vendée ,  voisin  de  celui 
de  Mayenne*et*Loire,  est  peul-ôtre  dans  une  siiuaiion  plus  ef- 
frayante encore.  Il  y  a  les  mêmes  troubleii,!^  uiémes  attroupe- 
mens  9  et  je  pourrais  citer  à  l'assemblée  des  faits  qui  prouvent  que 
les  prêtres  sont  venus  à  bout  de  persuader  aux  crédules  habitans 
des  campagnes  qu'ils  seraient  invulnérables  tant  qu'ils  combat- 
traient pour  la  religion. 

M.  Isnard.  Voilà  où  vous  conduit  l'impunité  :  elle  est  toujours 
la  source  des  plus  grands  crimes  »  et»  aujourd'hui  »  c'est  la  seule 
cause  de  Li  désorganisation  sociale  dans  laquelle  nous  sommes 
plongés.  Les  systèmes,  de  tolérance  qu'on  vous  a  proposés  se-. 
raient  bons,  pour  des  temps  dejcalme;  mais  doit<-on  avoir  de  la 
tolérance  pour  ceux  qui  ne  veulent  tolérer  ni  la  constitution,  ni 
les  lois?  E&tr4l  permis  d'avoir  del  mdulçence  pourceux  qui,  avec 
les  torches  du  fanatisme,  incendient  tout  le  royaume?  Sera-ce 
quand  le  sang  français  aura  teint  les  flots  de  lamer  que  vous  sen- 
tirez enfin  les  dangers  de  l'indulgence?  Il  est  temp$  que  tout  soit 
soumis  à  la  volonté  de  la  nation  ;  que  thiares,  diadéftiés,  encen- 
soirs, cèdent  enfin  au  sceptre  des  lois. 

iV.....  Les  faits  qui  viennent  de  vous  être  exposés  ne  sont  que 
le  prélude  de  ce  qui  va  se  passer  dans  le  reste  du  roys^ume.  Veuil- 
lez bien  considérer  les  circonstances  de  ces  troubles ,  et  vous  ver- 
-rez  qu'ils  sont  l'elCet  d'un  système  désordonnateur  contemporain 
de  la  constitution.  {L'orateur  se  towme^du  côié  droit.)  Ce  système 
eslné  là;  il  est  sanctionné  à  la  cour  de  Rome.  Ce  n'est  pas  un  vé- 
ritable fanatisme  qnenous  avons  à  démasquer,  ce  n'est  que  l'hy- 
pocrisie. Ainsi ,  je  demande  que4e  comité  de  législation  soit  tenu 
de  présenter  incessamment  des  mesures  vigoureuses  et  fermes, 
ei  que  provisoirement  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  4^  prendre 
des  moyens  pour  rétablir  l'ordre  dans  le  département  de  Mayenne- 
et*Loire. 
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L'âssembléç  ferme  ladîscussion,  et,  sur  la  proposition  de  M.  La- 
croix, elle  rend  le  décret  suivant  : 

c  L'assemblée  nationale  décrète  que  son  comité  de  législation 
fera,  mardi  prochain,  son  rapport  sur  les  mesorës  à  prenire 
contre  les  prêtres  non  astermentés  perturbaleurft  dn  repos  pd- 
biic  ;  et  que ,  toute  autre  afiaire  cessante ,  l'assemblée  s'occupera 
de  cet  objet  jusqu'au  décret  définitif.  ] 

SÉANCE  nu  14  NOVEMBRE. 

Le  comité  de  législation  présente  à  cette  séance  le  projet  dé 
décret  dont  l'assemblée  l'avait  chargée  le  6  novembre.  Il  fut  re- 
jeté par  la  question  préalable,  et  Isnard  prit  iqfimédiatement  la 
parole  sur  le  fond.  * 

[M.  Isnard.  Puisque  cette  matière  est  encore  nouvelle  après 
quinzejours  de  discussion,  je  demande  à  proposer  des  mesures 
nouvelles,  (tl  s'élève  quelques  ifiurmures.  —  Plusieurs  membres 
demandent  le  renvoi  immédiat  de  la  question  au  comité  de  légis- 
lation.)      '  "  '    '         ' 

Après  quelques  débats,  l'assemblée  décide  que  M.  Isnard  sera 
entendu. 

M.  ïsnàr^.  Les  ministres  du  culte  troublent  la  tranquillité  pu- 
blique :  pouvons-nous,  devons-nous  faire  une  loi  pour  réprimer 
ces  délits?Quel|e  sera  cette  loi?  voilà;  je  crois,  le  vrai  point  de  h  ' 
question.  Beaucoup.de  bons  esprits  ont  affirmé  que  nous  ne  i)Ott- 
vions  pas  faire  de  loi  directement  contre  les  prêtres  perturba- 
teurs,  et  voilà  leur  ar^gument  présenté  dans  toute  sa  forcé  :  de 
deux  choses  Tune ,  disent-iis:  ou  le  prêtre  n'est  que  fanatique, 
ou  il  est  perturbateur  ;  s'il  n'est  que  fanatique,  la  loi  ne  doit  pas 
l'atteindre,  parce  que  la  liberté  des  cultes  est  permise  ;  s'il  est  per- 
turbateur, il  exîstecontre  lui  des  lois  communes  à  tous  lescitoyens: 
vous  n'avez  seulement  qu'à  les  faire  exécuter.  Cedileinme,  je  l'ji- 
voué,  est  très-pressant,  éi  c'est  parce  qu*on  n'y  a  pas  répondu 
queje  vais  tâcher  de  le  combattre.  Je  soutiens î  eh  deux  mots, 
que  les  prêtres  perturbateurs,  ceux  qui  excitent  des  séditions 
sous  prétexte  de  religion,  doivent  être  punis  de  peines  plus  sé- 
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vèitÉ^edesiaiîples  j[>articaKer8»  et  que  la  loi  doit  left  réprimer 
atee  d'autant  plasde  force,  que  leur  ministère  sacté  leur  donne 
éa  ^Ibs  pafiaaÉajngyens. 

>La  rèK^oiidaft  être  (-egardée  comme  un  instrument  avec  ie- 
^ei  w  peat  firire  bèaucouj)  plus  de  mal  qu'^avec  tout  autre  »  et 
c'est,  psop.  cela  qu'il  faut  ré|>riaier  fdus  séYèrement  oettx  qdi 
••'en  sènrent  :  de  même  que  Ton  punit  plus  sévèremem  rinceii- 
dikire  que  le  voleuf'.  Lé  prêtre,  dit  Montesquieu,  pt^nd  Thonrine 
du  bercièaû  i  et  l'àecofiripagne  jusqu'au  toinbèati ,  d'oh  i)  Hetft  pal^ 
nrfxrefiairt  qtt'U  tài  âé  si  grands  moyens  de  pals^cé.  D'a()rès 
«»parineipe,devoh8-ii6us  faire  utie  toi  comtre  lès. rîrét^es  ^ul , 
^  «0^  te  prétexte  dé  la  rëliftio»  ;  troublent  Tordre  publie.  Jëcrois 
toué  avÀir  pfbmé  que  l'afàrifiatiVe  est  fotidée  en  Justi(9e. 

Voyods  quelle  doit  éire  cette  loi.  Je  soutiens  qu'il  n'eiiste 
qaTmi  parti  sftr  :  c'est  l'exil  borsî  du  royaume.  (Une  partie  de  l'as- 
«eibUde  et  des  triUinès  applaudissèm)  Ne  voyez-vous  pas  que 
t^e9t  le  aéul  moyen  de  Itiire  cesser  J'influedoe  de  ces  prêtres  foe- 
tieiix?  ff e  toyet-vôua  pas  qu'il  tauf  séparer  le  prêtre  dii  petiplê 
l^ii'H  ë^BTUrï  Et  s'»  m'est  pèrihis  dé  tùb  set-vir  d'Unie  exprèssioii 
tHMale,  je  dirai  i|u'il  fiiiit  renvoyer  ces  pestiférés  dàfds  les  Lazéh 
rets  dé  Home  et*  dé  l'Italie.  {Oti  applaudît.)  Ne  vbyek'-voos  pas 
que  si  TOUS  punissez  le  ministre  de  Dfeii 'dé  toiité autre  manière, 
et  qiie  si ,  efi  le  pnni^satit ,  vdiis  le  laissez  prêcher ,  messer  ;  con- 
*feaser;slvvoQStelatssi!z,  diè-j^,  dans  le  roy;ilumevil  ferapliis 
de  tnal  étëljtpdni  qu'àbsious.  Cette  mesure,  me  dira-t-on,  est 
trop  sévère.  Quoi  J  tous  avei  dbtic  éublié  que  de  touteâ  parts  la 
tranquillité  pvblique  est  troublée  par  l'influence  des  précres? 
V0D8  êtes- donc  sourda  aux  cris  douloureux  de  la  patrie?*  ypos 
devez  punir  les  prêtres  perturbateurs,  puisqu'il  s'élève  de  toutes 
'  Jnms  des  plàiates  contre  eux.  Ignorea;-vous  qu'un  prêtre  aeul 
p^  v6us  faire  plus  de  mal  que  tous  vos  enneansf  Et  cela  doit 
être  mnsi  «  parée  que  le  prêtre  n'est  pas  pel*vers  à  demi  :  Ion»- 
qtf'il  oètôe  d'être  vertaeut,  il  devîentle  plus  criminel  djashômèMB. 
(Odappktfdk  a  pttttieurs  reprises.)     ' 

Mais ,  diè^  éM'^t^tt/it  fle  fikrt  {«ar  {^rséeuter  ks  pi'êtrea;  H 
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répooik  que  papir. n'est  pas  per6écater>  je  réponds  epsiwrt  à 
ceux  qui  répètent  ce  que. j'ai  entendu  dire  ici  à  l'abbé  Ihory^ 
que  rien  n'est  plus  dangereux  que  de  faire  desortrl^  :  ibe^ai; 

'  ger  n'existe  que  lorsque  vous  u'avez^àr  frapper. que  déi  hjubes 
vraiment  saints  ou  desâuiatiques  de  iranneio! ,  qui  peiKcst^qoe 
réchafeud  leur  ouvrira  la  porte  du  paradis.  loi  la  circonaianoa 
est  différente;  car  s'il,  existe;  des  prêtres  qui  de  bôone  foi  in»- 
prouvent  la^const\tuiion,  eeilx-là  ne  troublent  pas  rordre  public^ 

^G§ux  quL  le  troublent  sont  des  henames  qui.ne  pleureol  sur  le 
sort  de  la  religion  que  ppgr  recouvrer  leurs  priyil^es»  el  ce 
sont  ceux-Ià.qu'il  faut  punir.sàns  pitié;  et  certes»  ne  craîgiMi 
pas  d'augmenter  la  force  deTarmée  des  énrigrans,  car  cbyon 
sait  qu'engénéral  le  pr<tre,est  aussi  licbe  qu'il^^viadicatif  (op 
applaudit)  ;  qu'il  ne  conoatt  d'autre  arme  que  celle  de  br  super- 
stition >  et ,  qu'accoutumé  à  combattre*  .-dans  l'arène,  nyiiérieuae 
des  confessions ,  il  est  nul  dans  le  champ  de  bataille^  Les  foodin» 
xle  Rome  s'éteindront  sous  Iç  bouclier  de  la  liberté....  Hais  pas- 
sona  là-dessus.  (On.  applaudit.)  Une  grande  révolution-e'est  opé- 
rée en.  France^  elle  n'est,  pas  terminée  :  l'horion  politique  est 
irop  nëbi^eux  pour  qu'il  s'éclairçisse  sans  de  nouveaux  or^^es. 
U  faudrait  bien  ,peu  coquattre  le  cœur  de  l'booune,  {^r.croire 
que  1(S8  ennemis  de  cçtte  révolution  oublient  ainsi  ce  .qu'ils  ap- 
pellent des. ouurages»  et  qu'ils  sacrifient  ainsi  leurs  plusçbères 
idoles»  l'iaiérét.et  l'orgueil,,  et  n'e^pé^e^s  pas. qu'ils  renoncent  è 
leurs4>î^ojeu.  Non»  ils  ne  se  lasseront  point  de'crimes,  ils  ne 
cesseront  de  vous  nuire  que  lorsqu'ils  cesseront  d'en  avoir  les 
moyens.  Il  feut  que.  vous  les  vainquiez  ou  que. vous  soyez  vain^ 
cns^  et  tout  hdmoie  qui  ne  voit  pas  cette  grande  vérité  est»  i 
mon  avis»  un  aveugle  en  politique. 

.  Ouvrez  i'hisipire  :  vous  verrez  les  Anglais  soutenir  pendauC 
cinquante  anfs  une  guerre  désastreuse  pour  défiendre  leur  liberté; 
vou^  verrez  en  {lo'lande  des  flots  de  sang  couler  d^ns  la  guerre 
contre  Philijppe.  Quand  de  «os  jours  le  Pbiladelpfûeo  a  voulu  de^ 
venir  libre^  n'avez^ous  pas  va auasitât.  bi  gMerpe  dai^Jes  deux 
jAondes  ?  Vous  avez  été  lémoina  i^es  jpalh^rs  iiéqens4M  Brabtnt» 
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6tvDa8<Toyezflii*oiierëvQlaUon»  qui  a  ôië  aa  deàpôtigine  soo 
sceptre^  à  TarîMiOGniiie  »ià  yerg6^  à  la  jp\obUsse  son  piédestal  »  ai^ 
ianaUskue  sîoo  talisfnan;  qu^une  révolution ,  qui  a  enlevé  au  pler* 
gé  ^  mines  d*or ,  qui  a^déchiré  tani  de  frocs  ».  abattu  lani  de 
tiar^,  tantde  diadèmes; qu'une  teUerévolution*  di&<je»ii'exdte 
cooire  alla  aucun  ennemi  !  Ne.croyez  pas  qu'une  pareille  révùtu- 
lion  se* termine  sans  qu'on  fasse  de  nouveau  «fft^ns  pour,  la  ren* 
verser..Non,  il  but  imdénoûment  à  la  révuluiion  fraoçaisie;  je 
di&qii0|i9i|s. le  provoquer  4  il  fiaut  marcher  vers  lui  avec  cou* 
rage.:  pjusr  vous  tarderez,  plus  votre  tripmiriie  sera  pénible  «t 
arrosé  de  sang«  (Il  s'élève  des  mprmures  dans  une  partie  de  Ta^, 
8eQibl^.)*Mais.  ne  voyez-vous  pas  que  tousjes  coiitrd-révolution- 
naices  du  dedans  et  du  dehors  ont  le  même  but  ;  qu'Us  veulfait 
vous  forcer,  ji  les  vaincre?  Il  vaiit  mieux  avoir  à  les  combattre 
dan&  le  moment  où  les  citoyens  sont  encore  en  baleine ,  où  ils  se 
souviennent  des  dang^s  qu'ils  opt  courus ,  que  de  laisser  le  pa- 
triotisme serefroidir,|es^ liens  civiques  se  relâcher,  elles  enne- 
mis, prendre  l'occasion  de  répandre  de  nouvelles  discordes: 
l'nxpérience  l'a. prouvé.  N'est-il  pas  vrai  que  nops  ne  sommes 
plus  ce  que  BOUS  étions,  dans  la  première  année  de  .la  liberté? 
(Une  partie  de  l'ai^mblée  applaudit,  l'autre  murmure.) 
r  S*'A  est  dans  oette  assemblée  ded  personnes  que  l'auntérité  et 
la  vérité  de  mes  opinions  importunent,  qu'elles  sachent  que  ce 
n'est  pas  avec  le  bruit  qu'on  m'en, impose,  et  que  plus  elles  en 
feront ,'  pliis  je  ferai  retentir  à.  leuns  oreilles  la  voie  de  la.  liberté 
dans  toute  sa  force.  (Il  s'élève  de  nombreux  applaudisseoiens, 
qui  se  (>rot(mgc»t  pendant  plusieurs  minutes.)  A  cette  époque» 
si  le  fanatisme  avait  osé  lever  sa  tête  impie,  la  loi  Taurait  aussi- 
tôt  immolé  ;.  je  dis  qu'à  prés^t  le  fanaiisme.a  pris  une  singulière 
forœ,  et  qu'il  gagne  toiiQ^^urs  du  terrain ,  parce  que  raristocra- 
lie  veille  sans  cesse^  que  le  patriotisme  se  repose  sur  sa  bonne 
cause  (on  applaudit),  et  que  le  citoyen  patriote  .se  refroidît  ; 
parce.  4iiie  ses  afbires  particulières  le  détachent  du  soin  des  af- 
Çàirfs  piiblii|nes.  Le  mayen  que  je  propose  est  dicté  par  la  poli- 
tiff»:  votfre  politique  doit  tendre  à  forcer  la  lôctoireè  se  déci- 
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dcp ,  et  vôtfs  ne  pourrez  y  parvenif  c(Q*éil  prévb^âiàt  êoiHfe 
iùus  le$  coupables  la  rigueur  de  la  loi.  Tous  le^  raitiènerez  parfii 
craiiite  ou  vous  les  $ounïeiti*éz  par  le  glaire;  ou ,  slb  âauent  as- 
'^&L  fbns  ppur  tenter  uiie  faatàillé,  tou^  le^  éshétrtz  parla  vio» 
toité ,  et  c*est  âtorà  qiié  là  côi^fiatee  db  peuple  rebàitrâ ,  et  que  le 
patf  iotisme ,  qui  n'est  que  refroWi ,  se  Ranimera  par  -votre  cou- 
rage ;  ef  c'est  de  ce  courage  que  tout  dépende 

Bans  les  grandes  circonstances;  lorsqu'il  y  à  an  ^ftand  part! 
àt>rendre;  iodte  ci>cori^èc(kiri  eèt  due  fMbléIse.  LffttMéÉqiii 
ont  le  t)Itts  de  courage  sont  Ie6  meilleures',  et  Tètcès  dé  là  fer^ 
nicté  e^t  té  ^âratit  dti  succès.  (Test  surtotit  à  l'ocbilsI^jU  dés  ré^ 
voltés^u'il  fhut  être  irancUàâf  1  il  htti  le6  écti^t  Qi  fiJoniM 
qu'ils  paraîsëent.  Si  on  les  lalséë  se  rassémliiel*  el  se  ftlrèdes  pa^ 
tisans,  alors  ils  se  répandent  daifs  Fémpiré  cloffimé  un  t<)tfent  ({ue 
rien  ne  peut  arrêter.  Le  despotisme  use  toujours  «de  ees  moyens; 
et  è>st  ainsi  qb'un  iscul  indtiiUii  retient  Une  nittitfè  éiltfèrë  dans 
les  Fé^s.  Si  Louis  XVI  eût  ettiployé  ces  g(^nds  ilîoyéns  lorsqtré  H 
rëvôlâtion  n'était  encore  que  dans  la  pensée,  l^tm  nèi  sefidtts  pA 
ici,  et  la  nation  serait  ëù  foittitè  er  sous  tè  ^v^ç.  L'osâge  de 
cette  rigueur  est  on  grand  forfait ,  lorsqu'tiii  despote  tettt  pefpë* 
tuer  la  tyrannie;  mais  lorsque  ces  moyens  sohtemplofëè.par  le 
corps  enlier  de  la  nation,  Ils  ne  soiit  pas  coupables  )  ils  8oht  un 
grand  acte  de  justice,  et  les  lëgîsiateiirs  qui  ne  ieé  etn^foient  pas; 
sont  eux-méffiies  cdt^paMèS;  c<r>  ^  itit  de  lihtrté  poUti^^ 
pardonner  le  crime,  c'est  presque  le  partàgrr.  (On  applandif.) 
Une  pareille  rigueur  fet*a  peut-être  bouler  le  sàt)g,  J^  ie  stfs; 
niais,  si  voiis  ne  la  dëploye^  pas;  n'eh  couiera-t*U pas  plus  efr» 
core?  Là  guerre  civile  ne  serart-elle  pas  un  plus  grand  désastre? 
Il  faut  couper  la  partie  gangrenée  poor  sauVèr  M  resta  du  cdrpiii 
Lorsqu'on  vecft  vous,  conduire  à  Ti ndul{{èBCé  »  on-  vdus  tëbd 
un  grand  piëge^  car  vôtis  tdàs  thniverds  tdut  i  WispVbdXiëùàM 
de  toute  la  batlon. 

Le  parti  des  prétrcà  nori-assermcntëé,  qMî  téMt  qJdTim  ilv«| 
celui  de  Taristocralie,  fie.vôn^  bâfra  pas  ftidins;  i^^ëitltta  dibsé 
que  Vous  fassiez '{{onrluil  ètte  parHldës>iil»ëli'^f^^ 
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comprend  éeJui  de  tous  les  patriote,  c'est-à*^ire  cies  cinq 
sixièmes  de  la  nation ,  sera  indi{;né  de  se  voir  abandonné.  Lassés 
de  combattre  vos  ennemis,  ils  deviendront  peut-être  lesvôires. 
Alors  la  confiance  publique  sera  détruite;  il  n'y  aura  pfus  de 
rapport  entre  la-iéte  et  les  bras  du  corps  politique;  ceux-ci  agi- 
ront peuC-éire  sans  que  celle-là  commande ,  et  alors  commence^ 
rait  une  anarchie  dont  on  ne  peut  calculer  les  suites,  lin  despo- 
tisme dont  vious  serez  les  premières  victimes.  1(  fout  qiie  le  corps- 
lëgislatif  soit  étàyé  du  reste  de  la  nation,  si  vous  voulez  résister 
aux  attaques  qui  peut-être  se  préparent,  et  vous  ne  pouvez  vous 
attacher  la  confiance,  qu*en  châtiant  avec  sévérité  les  perturba- 
teurs du  repos  public  et  tous  les  factieux.  Je  dis  tous  les  iàctieux, 
parce  que  je  suis  déterminé  aies  combattre  tous ,  parce  que  je  iiè 
suis  d'aucun  parti.  Mon  Dieu,  c'est  la  îoi  :  je  n'en  ai  pas  d'autre. 
Le  bien  public,  voilà  ce  qui  m'embrase.  Vous  avez  déjà  féit  pour 
les  émigrans  ce  que  vous  deviez  faire  :  encore  un  décret  rigou- 
reux contre  les  prêtres  perturbateurs,  et  vous  aurez  conquis  là 
confiance  publique.  Une  fois  la  conpance  établie,  vous  avez  à 
votre  disposition  dix  millions  de  bras.  Vous  aurez  acquis  cette 
force  et  cette  puissance  irrésistibles  avec  lesquelles  vos  (Prédé- 
cesseurs ont  su  tout  détruire  et  tout  recréer,  avec  lesquelles  vous 
pouvez  tout ,  et  sanslesqùelles  vous  ne  pouvez  rien. 

Je  n'ai  point  de  projet  de  décret,  parce  que  ie  croyais  que  je 
discuterais  le  projet  du  comité,  que  je  ne  pouvais  deviner  être  aussi 
nul  et  aussi  insignifiant.  Voici  mes  moyens  ;;  c'est  d'assujétir  tout 
Français ,  je  ne  parle  point  des  prêtres  seulement,  au  serment  ci- 
vique ,  et  de  décider  que  tout  homme  qui  ne  voudra  pas  le  ligner, 
sera  privé  de  toute  pension  et  dé  tout  traitement.  En  saine  poli- 
tique et  en  justice  exacte,  vous  pouvez  ordonner  de  sortir  du 
royaume  à  celui  qui  ne  signe  p^s  le  contrat  sociaK  (On  applaudit.) 
Si  le  prêtre  qui  n'a  pas  prêté  le  serment  reste  sans  cju'il  soit  porté 
de  plainte  contre  lui,  il  jouira  de  la  protection  de  la  loi.  S'il 
existe  dès  plaintes,  dès  lors  H  doit  étrie  forcé  de  sortir  du  royau- 
ine.  H  ne  faut  pas  de  preuves;  car  vous  ne  les  souffrez  là  que  par 
un  ëicfcsdlhdlilgfeiice.  S'il  f  àMpfâHil'è^&MFè  l'iîi  tfe  ïâ  ïJiirt 
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des  citoyens  avec  lesquels  il  demeure,  il  faut  qu'il  spit  à  rhistaot 
cïasse^Quânt  à.çeuVqui ,  ayant  prêté  le  serment  ^  troaUt^raient 
cependant  le  moins  du  monde  Ja  tranquillité  publique  »  il  faut 
qu* lisaient  à  l'instant  exclus.  Enfin,  ceux  qui  se  trou?eraient 
dans  les  cas  prévus  par  le  Code  pénal,  ou  contre  lesquels  le  code 
pénal  prononcerait  des  peines  plus  sévères  que  Texili ,  doivent 
perdre  la  vie. 

Un^rand  nombre  dé  membres  Âmandént  rimpressioo  de  ce 
discours;  d*autres  la  question  préalable  sur  Timpression.  . 
L'asseniblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 
M.  Lecoz,  évêque  du  déparlement  de  tllle-et-Ttlmne.  Je  de- 
mande  la  parole  comme  citoyen  éi  comme  prêtre.  (Il  s'élève  de 
grands  murmures.)       .  . 

,Plimeur$  voix  :  Point  de  prêtres. 

Jlf.  Lecoz,  Je  dis  que  demander  rinipress»oa  du  discours  de 
M.  Isnard ,. c'est  demander  Timpression  d'un  code  dé  l'athéisme. 
(Les  murmures  redoublent.) 

M^.  te  président.  J*ai  donné  la  parole  à  Monsieur»  et  je  la  loi 
maintiendrai. 

Jlf.,  Garnit- Couion..  Je  demande  que  vous  ne  la  lui  mainteniez 
pas;  Monsieur  a  demandé  la  parole  pomme  prêtris ,  et  il  ne  doit 
pas  être  entendu  en  cette  qualité. 
Plusieurs  minutes  se  passent  dans  une  grande  agitation. 
M.  Lecoz.  Je  ne  crois  pas  que  l'assemblée  qui  représente  tous 
les  citoyens  et  tous  les  fidèles  de  l'empire,  doive  décrétée  qud- 
que  chose  qui  tende  à  bouleverser  de  plus  en  plus  la  tranquillité 
publique.  Nousfondonsnos  espérances  danscetie  r^énéi'ation  du 
peuple  français  sur  la  pureté  de  sa  morale.  Or,  je  soutiens  et  je 
prouverai  que  le  discours  de  M.  Isnard  tend  à  détruire  toute  mo- 
rale religieuse  et  sociale.  (On  murmure;  on  demande  que  l'opi- 
nant soit  rappelé  à  l'ordre.)  Il  est  impossible  qu'une  société  existe, 
si  elle  n>  pas  une  morale  immuable  et  éternelle.  (L^  ris  et  les 
clameurs  redoublent.  — M.  Lecoz  quitte  la  tribune)  (1), 

.  (1) Cette accQMtlon d'aUiélnpe portée eoatce bnajrd ,  eut «a^eide ^n\ié 
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M.  le  président  consulte  rassemblée  sur  la  demande  de  Tim- 
pression.    '     . 

Après  deux  délibérations  dojuteasesv  M.  le  président  prononce 
que  la  proposition  est  rejetée.       - 

Plusieurs  membres  demandent  à  proposer  de  nouveau!  pro- 
jets de  décret. 

L'assemblée  décide  que  le  comité  de  législation  se  divisipra  en 
quatre  sections ,  pour  rédiger  en.projet  de  décret  les  diifferéntes 
opinions  qui  partagent  la  discussion.] 

'         ^ÏAtfCE  W  li   NOTBlfBRB»  • 

Troubles  occasionnés  dans  1$  Calvados  far  les  prêtres  non  asser'* . 
'  '         meniés. 

[  Un  de  niessieuri  tessècrélipres  Sak  lecture  d'une  lettre  de  li^ 
iMuncipaliié  de  Çaen  ». ainsi  eonçiie  : 

<  Môos  àfODsdëjiVpfëvaon  AL  Verdait»  député  de,  cp|te*yille« 
de  rîBQurreotion  qiii  a  en  tiei|  daas  nos  œofs.saiAedi  dernier.  Il 
a  pà  TOUS  en  rendre  cempie;  imiis  now  ne  lui  avons  pas  doMië 
im»  lefli.détails  qui  sont  ^soutenus  dans  iè  procè»*verba).  que  nous 
mia  transmettons.  VMSiierreBi  qpéhtbniferaflQiis  avons  élé  ^<- 
peséi.  Nous  ne  devons  mnre  saint  qit'aa  ooinrage  et  àlapro^enàe 
de  h. gardé  nationale;  naos. sottmes  occupés/ jnaîsienant  à 
preiidMle8.déehiratm»desperaoafiesarrétéea^  etèrecevdr  les 
rapports  qui  nous  sont  feits.  Nous  nous  proposons  de  rédiger  uu 
proeè»-Yerbal  par  siiûte,  et  de  iKDotf  l'envoyou  > 

Sftît  le  procèe-verNd^.i»  Wiuiiowalîté. 

K  Notffmbte  vi79t*  /— A  deux  henr^  de*  releva»  le.  conseil* 
fléoéraT  dp  bûoofamuife  étant  assemblé  dans,  le  lien  ordinaire  de 
ses  séances  pour  dresse^  te  prôoès*verbai  des  laits  relatiiaik  fio- 
surnectioB .qui.a  eu  Ueu  ee  matin ,  a  frcueiRi  ce  qui  suit  : 

€  Depuis  quelque  tenipa»  une  fonibe  d'émigr^ns.et  de  e:-de«aat 
t         -    -     •      •    '  •    .       ' 

pour  qve  celni-ci  Jogeàt  nécessaire  de  s'en  discniper  î>ar  la  Tele  de  la  presse 
tt  adressa  aui  joamaux  une  lettre  qui  se  terminé  ainsi  :  «J'ai  conlemplé  la 
Dttiu»,  |o ne  «vis  jjwiat  un  insensé.  Je  dois  danc  croire  à  Dieu.» 

[Nùtê  des  tuUear»,) 
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nobles  Y  tant  de  Caen  que  des  environs  «  se  réuniçsaient  dans  les 
lieux  et  les  places  publiques,  disaient  des  cavalcades,  et  sem- 
blaient par  leur  arrogance,  leu¥*s  pro|>os  et  l^r^  meçaces,  an- 
noncer des  projets  hostiles.  Ils  sondaient  les  espritç,  et  croyaient 
qu-ils  rallieraient  facilement  à  leur  parti  ceux  qu'ils  dbésîguinit 
sous  le  nom  d'hônnôtes  citoyens  1  de  mécontens.  Mais  il  leijr  h\r 

lait  lin  prétexte,  et  la  cause  des  prêtres  non-asserfoentës  lewen 

n  •    -r  /  i'   ^    «  . .    .  *  '     ^\  '    ••if  ;  :M  mM  !•:'  -  .;*. 

dbiiflîut  un.  Ces  circonstances  avaient  détermine  les  administra 

J"/«J;:  .T      fi         •  ..••'.«,  I         '.-/,.   ,9r.(.\\    ;•♦••'" 

teurs  du  département  à  pl'endre  un  arrêté  qui  prescrivait  9ux 
prêtres  ci-devant  fonctionnaires  publics,  dé  quitter  leurs  pa- 
roisses, en  exceptani;  toitlefpîs  jobux  dont  les  monicip^ités  au- 
raient donné  l^oh  témoknage.  Slais  la  lettré  du  ministre  de  rio- 
técieur,  en  les  rétablissant  daps  les  droits  qui  leur  avaient  été 
précédemment  accordés,  a  occasionné  une  fermentation  que  le 
mipiistie  ëtaîtisans  doute  lom de ptémt^Qq a  vu éf»  pràrés se 
présenter  dans  les  paroisses  desservies'  |iar  ées  prêtres.  èupslilB* 
iSofanelr,  ayMt  àlçdr  tête  desf huissier»  et  d^  reoors.  Fidèles  i 
fe  toi)  les^piîéirts  censdtutiooneb  leur  okit  ouvert  leim  églises  «t 
leur  ont  4>an»i  toos  les  ornemene  n&efoireB^a  ouke  divin';  ils 
nfen  oDf  pas  moins  été  ûiortiliés,  injanés,  menacés  pv.lesfsis 
«pâ'aeopmpUgBaiieat  les  prêtre»  tton^^seriMniës.  Oo  il  renwqié 
ipiefta^ettr»  de  oea^gens  nEaliaientionBës  avaient  des  pistslett 
^t  "plQSieiiM'antreis  armes.  Gee  raïamblemena  «oaiÉieBCii^t  i 
ileatier  de  Tiaquiétiide  mx  é^m^,je^pÊiik»M9emmi  âtf  ooifs 
:i«aTiîeipaK  '       '  \  ' ... 

>  Le  vendredi  4  de  ce  môhf  M.  Boïieh  ^ê-devcint  caré  de  i» 
paroisse  de  Saint-Jean,  se  pirésetiiafbiir  y  dlf^H»iil«a5e,€i^i^^ 
àhnlriietireânriluniiifiit.  Nôds  avDfiiJsii  qo'iféviittiiNsrti  letnré 
oensiieaiiûtt&el  de  ses  i^enûoiis^  et  ^e  la  ms]eoNi  partie  des 
balicafjs  de  cette,  péroisse,  coipipo^de  d^devaiit  privil^t 
avait  été  ëgaleDnem  prévenue  ;  aussi  à  t'heiû^e  niarqaée,  Tégiise 
étaîc  pleine;  et  ce  qui  a  psiru  étonnant,  ce  hi^de-.voir  Je  sanc- 
tuaire et  le  chœur  remplis  de  ci-devant  nobles  et  domestiques, 
quCon  soupç(jnnait  êlr^è  f^jr.mçs  depjstole^ls  ^i  qij'op  çupposaît 
être  aposiés  pour  exciter  du  trouble;  l^eor  top  aigfHt  les  fs- 
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trîotaa;  inaîspar  prudence  ils  ëvUèrent  tQUte  espèce  de  n\e. 
M.  Çupel  annonça  cpi'il  se  rendrait  demain  à  l'éçli§eà  la  rnéme 
(leure.  Qn  rentendjl  dira  |i  ceux  qui'  Tenvironnaient  :  Paiie^cç^ 
^jfçnsPVÙdèps;  .^e  ciel  twus  aidera  ^  et  tout  ira  bien.  JJije  iiupfl 
v^jji  deiij.ajf(^e  un  fe  peumexi  action  de  grâces. 

JL.e  conseij-jçénér^i  (|el§pon)ipupe,  instruit  cj^cp  rassemblejaiept, 
engagea  I^.  .P{^e|i  ppps  (jire  la  ^ç.sse  le  lendemain.  La  jeUr^  jj^^ 
put  lui  être  remjsç  qjj'j^  ^uîj  heuj;es.du  soir ,  et  il  feppndU  I.Ç^Jeyr 
l^içii|ai()  ni^tj.a  m'\\  se  j^umettaii  à  la  j^equi^si^jon  de  |a  9]^njci|;{^|[i.t^i 
Mais  lés  personnes  préveque^la  veilla,  igporapt  l^a  déterinii^ajLiox| 
iiItifrjpor|3|nQ^t  çr'se  pap  M.  B^unel ,  je  sont  rendues  à  Téçliçe  dès 
^i^it  heures  dM  malin,  y  annonce  de  la  veille  avait  malheùreusj^ 
ment  cîjTCuIé  dans  1^  ville,  et  unçaffluence  considërable'de^qionde 
fe  T^J^it  à  i^  ppp[$se«  Q<jelq[ues  patriotes  inquiet^  si|r  un  rasr 
SÇfpbjigjgiçiit  ^njsi  s^^it^  «S^^^F^^  ^^yas  l'egliçe  ;  op  fut  jfistruijt 
4^pus)^  (Je|çe  F^e/n^leipent,  jfet  ceux  ç|uî  ët^jpf  ?»'^9^p?  ? 
leur  apcîeii  curi,  .disaic«j  Jiaujfejïïent  qu'^^^^  pour 

c|||:e  jfiJEae^p  et  cour  c^^nîcjf  u|i  Te  Deum.V^  offi(:kr  .^e  1^  garde 
j^f^fOfï^\ç\  (fjxy^èjff^t  d'^çtifnd^e  <iue  sfpt  à  Iji.uit  j^omestiq^ues 
avaient  provoqué  jym  grenj^diejTj  leup  demanda  ^^^'?  étaient  leurs 
motifs.  Leuf  réponse»  açcompagQée  d'un  ton  menaçaiit,  a  été  : 
cYous  venef  chercher  probableqplenj  ce  que  vous  trouverez; 
nous  avons  plus  de  force  oue  vous,  et  nous  vous  chasserons  de 
Vëglise.  >  A  ces  domestiques  s'étaient  réunis  plusieurs  jeunes 
Rens  depuis  long-tçmps  suspects  par  leur  conduite.  L'un  d'eux  a 
voulu  désarmer  un  homme  de  la  garde  nationale ,  venu  pouf  ré- 
tablir l'ordre  :  il  fit  plusieurs  tentatives  ;  il  fut  repoussé ,  et  reçut 
plusieurs  coups  (dé  baïonnettes  qui  le  renversèrent.  Plusieurs 
personnes  avaient  de^  pistolets  dans  leurs  poches,  et  en  tirèrent 
plusieurs  coups. 

>  Le  tambdur-major  ^e  la  gardé  nationale  ayant  vu^  tifer  Une 
amorce  sur  lui,. a  tiré  sou  sabre  et  a  chargé  ceux  qui  avaient 
provoqué  cette  attaque. 

>  Le  corps  municipal  avaû  chargé  deux  commissaires  d'aller 
sur  les  lieux.  À  leur  retour,  deux  officiers  municipaux  et  le  sub- 
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scîtut  du  procureur  de  la  commune  s'y  sont  rendus  avec  deux 
compagnies  de  grenadiers,  et  de  cbassèurs  ^  et  tous  les  citoyens 
de  ia  garde  natioyoale  qiii  out  pu  élre  ra^embl^;  Ils  oni  dissipé 
le  premier  attroupement.  Qoelqqes  coups  xié  fusil  et  de  j[)iâtoleC 
ayant  été  tirés  dans  la  rue  de  Guibert ,  les  commissaires  s'y  ren- 
dirent avec  leur  détachement  et  avec  le  drapeau  rouge  non  dé- 
ployé;' ils  empêchèrent  qu^on  n*ènfonç&t  la  porte  de  la  maison  de 
M.  Durossel^  d*-ôu  Ton  avait  vu  partir  /plusieurs  coups  de  fiisQ. 
Quatre  gendarmes  nationaux  déclarèrent  avoir  été  mis  en  joue 
par  des  geos  apostés  dans  la  même  maisou. 

»  Après  avoir  assuré^,  par  ces  dispositions,  la  tranquillité  pu- 
blique ,  lé  corps  municipal  a  JEait  ordonner  aux  compagnies  dene  > 
pas  tirer  s^ns  ordre  des  chefs ,  et  il  eut  la  satisfaction  de  voir  la 
tranquillité  réiablié.  Quatre  personnes  oiSt  été  blessées  dans  le 
jpremier  moment  de  rinsurrection;  deux  Font  été  tr^i-griève- 
ment;  Lé  calme  paraissait  icenaitrè.dans  la  Ville;  mais  te  nombre 
de  méconténs  s'augmentait,  et  il  était  îàiportafit,  sinon  de  tarir 
la  source 'des  troubles-,  au  moins  d'assurer -I^  tranquillité  pu- 
blique parles  moyens  que  la  prudence  pouvait  suggérer»  La  mu- 
nicipalité, où  plutôt  le  conseil-général  de  ta  commune,  jugea 
convenable  d'envoyer  deui  officiers  municipaux'  et  le  jprocurèur 
delaGk)mmjiine^  pour  inviter  les  corps  administratifs  à  se  rendre 
à  la  maison «ommune;  ils  se  sont  transpoi^tés  au  département» 
accotnpagciés  par  un  détachement  de  garde  nationale. 
/  »  Le  procureur-général-syndic  était  absent^  et,  pour  donner 
ail  .département  le  temps  de  prendre  une  résolution,  les  com^  * 
missaires  se  rendirent  au  directoire  de  district.  Les  administra- 
teurs Ve^pressèrènt  d'accéder  à  la  demande  du  conseil-général 
de  la  commune;  lé  directoire  du  départeD|ient  répondit  qu'il  eo- 
yerrait  deux  députés  à  la  maison  commune.  Le  substitut  du  pro- 
cureur de  la  commune  observa  que  le  corps  municipal  ^vait 
besoin  des  lumières  du  conseil  entier.  Cette  observation  a  été 
sentie  des  administrateurs,  qui  se  sont  déterminés  à  quitter 
leurs  fonctions  pour  se  rendre  au  vœu  du  con^il-général  de  la 
commune*  Tous  les  corps  administratifs  étant  réunis  ensemble  » 
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forent  informés  qù'anc  troupe  de  gens  drmës,  composée  de  ci« 
devaùt  nobles  et  domestiqués ,  était  apostéesurla  place  Saint- 
Sauveur,  et  qu'elle  n'était  commandée  par  aucun  chef  de  la 
gardé  nationale.  On  chargea  l'officier- major  d'aller  recon- 
naître cette  troupe.  Cet  officier  parvint  à  l'amener  lusqu'à  la  place 
Saint-Pierre.  On  a  représenté  à  ceux  qui  la  composaient  qu'ils 
auraient  dû  aUer  chez  leur  capitaine;  mais  comme  on  avait  des 
soupçons  sur  les  dispositions  de  ces  particuliers»  on  les  a  lait 
entrer  dans  la  cour  tle  la  maison  commune;  ils  ont  été  amenés 
et  entendus  séparément,  soit  par  des  officiers  municipaux,  soit 
par  des  commissaires  nommés  à  cet  eflet;  ils  ont  été  tous  dé- 
sarmés. Il  avait  d'abord  été  décidé  qu'ils  seraient  élargis  ;  mais 
une  lettre  anonyme  qui  annonçait  une  coalition ,  et  qui  avait  été 
trouvée  sur  l'iinde  ces  particuliers  lorsqu'il  s'efforçait  de  la 
mettre  en  pièces ,  a  déterminé  le  conseil  de  les  mettre  en  état 
d'arrestation,  et  de  les  faire  conduire  an  château,  tant  pour  la 
sûreté  de  ces  particuliers,  que  pour  mettre  le  conseil  en  état  de 
prendre  des  renseignemens.  Au  même  moment  M.  Durosel  fut 
arrêté  sortant  de  la  ville  avec  ses  domestiques.  Un  particulier  qui 
avait  insulté,  dans  la  rue  Saint-Gilles,  la  garde  nationale^  fut 
aussi  arrêté  et  conduit  au  château. 

On  a  trouvé  dans  ses  poches  un  plan  de  contre>révoIntion 
conforme  à  celui  qui  nous  avait  été  annoncé  par  la  lettre  ano- 
nyme. Ce  plan  ,  distribué  article  par  article  ^  contenait  la  for- 
mation de  comités  qui  devaient  remplacer  les  autorités  légitimes 
et  constitutionnelles.  Il  présaitait  aqssi  le  projet  d'une  force  ac- 
tive, choisie  parmi  les  citoyens  dits  honnêtes  j  et  les  mécontens; 
les  chefs  de  la  conspiration  y  étaient  désignés  ;  on  y  parlait  de 
membres  des  corps  judiciaires  et  des  corps  administratifs  sur 
lesqnds  on  parait  compter  ;  et  ce  projet  devait  avoir  son  exécu- 
tion lundi  prochain.  Ce  même  plan  indiquait  un  rassemblement 
qui  devait  se  faire  isous  les  ordres  de  MM.  Durosel  et  d'Uéricy. 
Enfin ,  une  autre  lettre  nous  a  appris  qu'il  devait  y  avoir  des 
troubles  le  lundi  suivant,  et  que  les  mécontens  de  Bayeux ,  avec 
T.  tn,  10 
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lesquels  saus  doute  ce  projet  avait  été  /concerté ,  se  rendraûem 
dans  la  ville  de  Gaen»  et  se  réuniraient  aux  premiers.  Nous  avons 
entendu  plusieurs  autres  rapports  qui  indiquaienit  ce  projet  de 
conspiration.  Les  particuliers  qui  ont  été  arrêtés  sont  au  nom- 
bre  de  83.  Il  faut  absoudre  ceux  qui  sont  innocens  »  et  punir  qnix 
qui  sont  coupsibles. 

Ces  premières  opérations  fiaites,  les  corps  administratiEs  se 
sont  occupés  dVn  projet  d'arrêté.  D*un  côté,  ils  avaient  de  Tjn- 
quiétude  sur  le  nombre  d'étrangers  suspects  qui  se  trouvaient 
dans  la  ville  ;  de  l'autre  /  il  était  nécessaire  d'ôter  aux  prêtres 
nop-Gonformistes  tout  prétexte  de  troubles,  lia  été  arrêté,  l**que 
tous  les  étrangers  se  trouvant ,  soit  dans  les  auberges,  soit  dans 
les  hôtels  garnis,  soit  dans* des  maisons  particulières ,  seraient 
tenus  de  se  rendre  en  personne  à  la  maison  commune ,  daus  les 
vingt-quatre  heures,  pour  y  déclarer  le  nombre  des  personnes 
composant  leur  maison ,  et  pour  y  déposer  leurs  arnaes. 

â®  Que  tous  les  prêtres  non-assermentés  seraient,  tenus  de  se 
dispenser  provisoirement  de  célébrer  la  messe  dans  aucune  des 
églises  de  €aen ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  déféré  à  l'assemblée  na« 
tionale  des  motifs  impérieux  qui  ont  dicté  cet  arrêté,  etqu'die 
eût  pris  les  mesures  les  plus  convenables  dans  les  cinioostanoes. 
Cet  arrêté ,  les  administrateurs  du  département  ont  refusé  de  le 
signer,  à  l'exception  de  M.  Richier,  et  ils  ont  quitté  la  séance* 
Les  administrateurs  du  directoire  du  district  ont  signé  avec  les 
membres  du  cojpeil-général  de  la  commune,  et  nous  ont  éclairés 
de  leurs  lumières  jusqu'à  une  heure  du  matin,  sur  les  jncidens 
qui  survenaient  à  chaque  instant.  Nous  nous  sommes  occupés  en- 
suite du  soin  de  faire  visiter  les  personnes  mises  en  état  d'ar^ 
restation ,  et  de  leur  procurer  les  choses  de  nécessité.  De$  com- 
missaires ont  été  nommés  pour  les  interroger  séparément.  Les 
municipalités  de  Lisieux  et  de  Bayeux  nous  ont  envoyé  des  dé- 
putés pour  nous  offrir  du  secours.  Nous  ayons  formé  fin  comité 
de  surveillance.  Fai^  et  arrêté  cejourd'hui ,  etc. 

AT.  CmJbQXi.  11  est  temps  enlio  que  les  administrateurs  soient 
rappelés  à  leur  devoir  ^  et  les  mécontens  à  l'obéissance  qu'ils 
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dûivanl  à  ja  loi.  C'eai  la  oonaïUQUoD  à  la  main  que  je  mûs  tom 
lufe  une  propcniUoB  ^i  i^e  paratl  devoir  réunir  tons  voe  $af» 
frages.  Le  ooiipa-lëgialatif  est  lenu  d'aocusw  ceux  qui  oonsiiireiit 
oomre  )a  aAreitf  cie  rÉtai.  Or»  nova  avons  aainienanl  la  eerliv 
tude  qu'il  existe  les  plus  cruellea  madânationa  dans  tout  le 
ropume*  Le  seul  parti  qui  nous  reste  à  prendre,  c'est  de  convo- 
quer tout  de  suite  la  haute-cour  nationale.  (  On  applaudit.  )  Il 
faut  absoudre  ceux  qui  sont  innocens ,  et  punir  ceux  qui  sont 
coupables* 
L'assemblée  est  dans  une  très-grande  agitation*  , 
Jf.  le  Prindeni.  La  matière  M  grave  ;  il  iaut  que  l'assemblée  se 
tienne  tranquille. 

M.  DucoMiel.  Je  propose  qu'avant  de  rendre  le  décret  d'accu- 
sation, et  de  convoquer  la  haute-cour  nationale,  l'assemblée  se 
fasse  envoyer  une  copie  des  procès-verbaux  de  la  municipalité 
de  Caen ,  et  que  cependant  les  personnes  détenues  continupnt 
d'être  en  état  d'arrestation.  Cette  proposition  est  convertie  en 

décret.] 

s6aiigb  PB  3i  KWUfaaB. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Gensonné  demande  la  parole 
pour  dénoncer  de  nouveaux  troublés  élevés  dans  le  département 
de  la  Vendée. 

L'assemblée  décide  que  M.  Gensonné  sera  entendu. 

Jf.  Gtmwné.  Ce  serait  bien  vainement  que  vous  prendriez 
des  mesures  de  répression  contre  les  prêtres  perturbateurs,  si 
lés  agens  des  administrations  ont  la  bassesse  d'être  de  conni- 
vence avec  eux.  Des  avis  sûrs  m'ont  annoncé  que  les  troublea 
qui  ont  infesté  le  dépaftement  de  la  Vendée  étaient  prêts  de  re- 
commencer avec  une  nouvelle  énergie.  Déjà  dans  plusieurs  pa- 
roisses les  paysans  ont  désarmé  la  garde  nationale  et  attaqué  les 
prêtres  consUtutioBiieb.  Dans  celle  de  Montaîgu,  famiuoteipalité 
entière  a  donné  sa  démission  la  veille  du  jour  oh  le  curé  oonsti* 
iBtionnel  devait  être  instatté;  et  torsqa'après  celte  insialtatibn, 
ksassenbléts  des  dtoyena  actifs  se  sont  formées  pour  la  réélec- 
t&OD  des  officiers  muicipauxi  on  a  renommé  ceux  q«i  ivaieM 
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donné  leur  dëmisrion  ;  et ,  le  <5rotriez-too8,  ils  ont  accepté.  Je 
demande  qoe ,  si  rassemblée  ne  les  mande  pas  snr-le-cbamp  à  la 
barre»  elle  décrète  an  moins  que  le  district  oà  ressortit  cette 
municipalité  soit  tenude  lui  envoyer  le  procès-verbal  de  la  nomi- 
nation des  officiers  municipaux.  (On  applaudit). 

M.  GoupiUeau.  Je  suis  de  Hontaigu,  et  je  puis  vous  assurer 
que  les  détails  que  vous  a  donnés  M.  Gensonné  sont  de  la  plus 
exacte  vérité. 

Je  puis  vous  assurer  que  des  quarante-huit  municipalités  qui 
composent  le  district,  celle  de  l^pntaigu,  pendant  quinze  mois 
que  j'ai  été  procureur-syndic  du  district ,  m'a  donné  le  plus  de 
peine;  que  c'est  elle  qui  m'a  le  plus  contrarié  dans'  l'exécution 
des  Jois ,  et  qui  a  manifesté  le  plus  d'oppQsition  aux  principes  de 
la  constitution. 

I^  maire  de  Montaigu  à  cette  qualité  réunit  celle  de  princi- 
pal du  collège  :  il  était  tenu  au  serment  prescrit  par  la  loi  du 
27  novembre  1790  ;  il  ne  m'a  pas  été  possible  de  l'y  contraindre. 

Le  procureur  delà  commune  réunissait  i  eette  qualité  celle  de 
secrétaire  du  district ,  et  jamais  homme  plus  inconstitutionnel  ne 
pouvait  remplir  une  place  constitutionnelle  :  aussi  vient-on  de 
lui  6ter  cette  place,  qu'il  était  indigne  de  remplir. 

G*est  ce  maire,  c'est  ce  procureur  de  la  commune,  qui  de- 
vaient donner  l'exemple  de  la  soumission  à  la  loi ,  çt  qui ,  Ja  veille 
de  l'installation  du  curé ,  donnent  leur  déoûssion ,  pour  se  dis- 
penser de  Taire  un  acte  de  civisme Ce  sont  eux  qui  se  font 

réélire  après,  qui  font  élire  avec  eux  un  régisseur ,  un  homme 
à  gages ,  un  autre  jeune  homme ,  qui  n'ont  pas  un  pouce  de  ter- 
rain et  qui  ne  sont  plis  citoyens  actifs,  parce  qu'ils  sont  sûrs  de 
les  trouver  d'accord  avec  leurs  principes. 

Croirez-vous,  Messieurs,  que  des  officiers  monidpaox  qm 
donnent  ainsi.au  peuple  un  exemple  aussi  scandaleux,  soient 
amis  de  notre  constitution?  croirez-vous.que  s*ils  restent  dans 
leurs  places ,  c'est  pour  prêcher  l'obéissance  aux  lois ,  pour 
protéger  le  cure  coQstiiutionnel,  dont  rinstaliation  lésa fiûtdé^ 


Digitized  by 


Google 


OCTOBRE,  MOVEllBRE,  DÉCEMBRE  (i79l)       i49 

mettre ,  pour  le  garantir  des  insultes  joamalières  qu'on  loi 
fchî 

Non»  Messiears»  c'est  pour  prêcher  la  révolte  aux  lois,  c'est 
pour  outrager  ce  vertueux  curé  »  c*est  pour  le  harceler,  pour  ie 
forcer  de  céder  sa  place  au  curé  infconsiilutionnd ,  qu'ils  prot^ 
gent  an  mépris  de  la  loi. 

Certainement  ils  sont  indignes  de  la  confiance,  publique  ;  ils 
Tout  usurpée ,  à  l'aide  de  leurs  (actions  ;  ils  doivent  en  être  des- 
titués. Mais  avant  tout ,  il  est  de  la  justice  de  les  entendre ,  de 
leur  faire  rendre  compte  de  leur  conduite  ;  et  je  fais  la  motion 
qu'ils  soient  mandés  à  la  barre. 

Rien ,  Messieurs,  ne  peut  suspendre  votre  décision  ;  il  feul 
qu'elle  soit  ausM  prompte  que  sévère  :  je  crains  qu'die  soit  trop 
tardive. 

Nous  apprenons  qu'à  l'occasion  d'un  renouvellement  de  mil- 
nicipalité ,  les  prêtres  réiractaires  ont  soulevé  les  l^itans  de  la 
campi^e  du  bois  de  Gêné  ;  que  les  gardes  nationales  et  les 
troupes  de  ligne  ont  été  désarmées  par  eux  ;  et  il  est  à  craindre 
que  dans  ce  nM>ment  le  sang  ne  coulé  à  grands  flots. 
.  D'un  autre  côté,  M.  Dumonrier ,  que  nous  avons  le  bonheur 
d'avoir  pour  général  dans  le  département  de  la  Vendée,  dont 
rien  ne  surpasse  le  zèle ,  l'activité  et  le  patriotisme  «  marque  que 
sa  patience  est  i  bout ,  qu'il  n'a  plus  d'espérance  de  maintenir 
la  paix,  et  qu'il  est  à  la  veille  de  fiaire  le  coup  de  fusil. 

Il  est  donc  pressant  de  prendre  un  parti  sévère»  ou  c'en  est  fait 
de  b  constitution  et  de  la  liberté  dans  le  département  de  la  Yen^ 
dée.  (On  applaudit.  ) 

N. Les  iaiu  qui  tiennent  d'être  présentés  doivent  déter- 
miner le  corpe-l^isiatif  à  un  acte  de  sévérité  nécessaire  ;  mais3 
ne  doit  le  porter  que  lorsqu'il  sera  parfaitement  instruit  (  On 
murmure.  )  C'est  peut-être  pArce  que  je  ne  propose  pas  de.suite 
un  moyen  violent,  qu'on  se  permet  de  m'interrompre,  (Les  mur- 
mures redoublent,  et  couvrent  la  voix  de  l'orateur.  ) 

M.  l'abbi lit  une  lettre  du  procureur-syndic  du  district  de 

Cbà|!ons,qui  annonce  ks  mêmes  nuilheurs  excités  pour  les  mêmes 
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causes ,  le  renouteliement  des  officiers  manicipàut ,  lè  désarme- 
ment  des  troupes  de  ligne,  l'escalade  des  murs  du  presbytère 
IpOQr  assassiner  le  c«ré,  dontt'abMieefc  pré vebA  ce  crime....— 
H  ea  conclut  qu'il  est  tnttâiit  de  prendi^  uti  parti  vigoureux  con* 
«re  les  prêtres  rrifractaires. 

L'assemblée  ferme  la  discussion ,  et  décrète  111  moUod  dé 
H.  GeMOMié ,  eo  ces  termes^ 

-  •  L'assemblée  Bâtiônale  décrète  que  le  district  de  Honta^u  en^ 
tferra  daas  le  pfais  bref  délai  s 

»  1^  Le  procèa^verbal  de  la  tiémissiot  tks  oflkjèrs  munici^ 
panx; 

»  S«  hè  proûis-verbal  de  riastallation  4u  curé  eoostitiitlofroel 
4le  la  nile  de  Motttinsu  ) 

i  3^  Le  procès-verbal  de  la  nomination  des  nouveaux  ofiiciM 
j0Uiiiîeipj|ui.i^ 

If.  Merlt^  Aux  vois  la  motion  de  M.  GovpiReail. 

M*  fiininftii»  Je  ieannëe  la  questia»  préaiabte  aar  ta  m<iiiea 
HttotMtituiftaiiiielle  deM.  Goupiiieaa.  (  PlmUun  voùt  :  la  discus- 
sion est  fermée.)  Je  remarque  qu'il  est  extraordinaire  que  las 
agpabadti  j^ouvair  e9iéoutif4]e  rendent  jamaAi  eémptë  des  troubles 
néités  par  (es  ^réiréH.  Je  propose  qife  ièmfôistré  dé  Pintérieu^ 
mt  len  éa  vooa  dontier  deë  rcMseignèmetis. 
'  M.  fo  pt*ndem.  Je  taia  «Mettre  2mà  ioit  lâfqiies^ft  préalable 
sur  la  moUèn  ik  M.  Goupilleiid . 

Ni^  é  J'en  ^leaoHide  rajaumeaieii  ^u'àoe  qif  1  foné  soit  fait 
-m  Rapport  sur  tjé  aojet.} 

L'ajournement  est  adopté. 

En  eiMMéquiaoe  delàdéékioiÉ  pMe  refH,  quatre  |^ik)jetsdédé- 
Icréia  fanmi  préasmés  te  40.  <Miiî  île  Fran^  de  NeufefilteàQ 
4Atinl  fal  pHorité.  La  dr^us^^fti  s'Mtrrit  ïlûljMnédiatemenf  article 
fMT  aiftidé;  €t  «e  tM-dlèfl||{eH  fù^eTtuii  S9.  AloKs  tb'prôiet  fiît  relu 
«  déAnUveiHéiit  âddpté  eri  Ces  térMésT  : 

DéCRBT  rebMf^^iT  trnuMti  èxt^is  ^tri  p^itéite  de  reUgiàû. 

(Dv»  rtwmArfe  479f  .^ 

'   4P  VnméHMét  tiûfSùÉm,  ip^ki  srv6!r  éhfehdu  le  rapport  dei 
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ooininissaires  dvik  envoyés  dans  le  département  de  la  Vendée» 
les  pétitions  d'un  grand  nombre  de  citoyen»,  et  le  rtpport  du 
comité  de  législation  civile  et  criminelle,  sur  les  troubles  excités 
dans  plusieurs  départemens  du  royaume  par  les  ennemis  du  bien 
public ,  sous  prétexte  de  religion  ; 

»  Gonsidératit  que  le  contrat  social  doit  lier  comme  il  doit  éga- 
tettent  protéger  tous  les  membres  de  l'État; 

»  Qu'il  importé  de  définir  sans  équivoque  les  termes  de  cet  en- 
gagement, afin  qu'une  confusion  dans  les  mots  n'en  puisse  opérer 
nue  dans  les  idées;  que  le  serment  purement  civique  est  la  cau- 
tion que  tout  citoyen  doit  donner  de  sa  fidélité  à  la  loi  et  de  son 
attachemeiit  i  la  société,  et  que  la  différence  des  opinions  reli- 
gieuses ne  peut  être  un  empêchement  de*  prêter  ce  sterment^ 
puisque  la  constitution  assure  à  tout  citoyen  la  liberué  entière  de 
ses  opinions  en  matière  de  religion ,  pourvu  que  <€ur  mamfma* 
liun  fie  trouhk  pa$  f  ordre  ou  ne  porte  pas  à  des  oefét  numbles 
à  là  iûretipiMique; 

»  Que  le  ministre  d'un  culte ,  en  reftisant  de  recpnnattre  l'acte 
constitutionnel  qui  Fautorise  à  professer  ses  opinions  religieuses 
isAm  lui  imposer  d'autre  obligation  que  le  respect  pour  l'ordre 
imbïi  par  ta  Un  ei  fMkt  ta  iûreti  pubhqae ,  annoncerast  par  oe 
ftfàs^là  même  que  son  iutetftion  n'est  pas  de  les  respecter  ; 

»  Qu'en  ne  voulant  pas  reconnaître  la  loi,  il  abdiquera  velon- 
tui^oient  lès  avantages  que  cette  bi  seule  peut  lui  garantir  ; 

i^Qué  l'assemblée  nationale,  pressée  de  se  livrer  aux  grands 
ebjets  qui  appdiàit  soii  attention  pour  raffermissement  du  crédit 
èl  lé  système  des  finances,  s'est  vue  avec  regret  obKgéé  de 
tourner  ses  premiers  regards  sur  des  désordres  qui  tendent  à 
compromettre  toutes  les  parties  du  service  public,  en  empêchant 
mssiette  prompte  et  le  recouvrement  paisible  des  coiitributibâs; 

t  Qu^en  rémontant  à  là  source  de  ces  désordres,  die  a  entendu 
M  toix  de  tous  les  cîtoyena  éclairés  proclamer  dans  Teinpire 
cette  grande  vérité,  que  la  religion  n'est  pour  les  ennemis  de  Jk 
constikdtiott  qu'un  prétexte  donrih  abusent,  et  un  irfstrumtsnt 
d«mt  ils  osent  se  servir  pour  troubler  la  terre  ira  nom  du  ciel; 
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>  Que.  leurs  délits  mystérieux  échappent  aisément  aox 
ordioairesy  qui  o'ont  point  de  prise  sur  leurs  cérén^ODies  dan- 
destinest  dans  lesquelles  Jenrs  trames  sont  enveloppées»  et  par 
lesquelles  ils«xercent  sur  les  consciences  un  empire  invisible; 

>  Qu'il  est  temps  enfin  de  percer  ces  ténèbres  *  afiu  qa'os 
puisse  discerner  le  citoyen  paisible  et  de  bonne  &i  du  prêtre  tur- 
bulent et  machinateur  9  qui  regrette  les  anciens  abus»  et  ne  peut 
pardonner  à  la  révolution  de  les  avoir  détruits; 

>  Que  ces  motifs  exigent  impérieusement  que  Jie  corps-l^jîsi- 
latif  prenne  de  grandes  mesures  politiques  pour  réprimer  les 
factieux»  qui  couvrent  leurs  complots  d'un  voile  sacré; 

>  Que  l'efficacité  de  ces  nouvelles  mesures  dépend  en  grande 
partie  du  patriotisme»  de  la  prudence  et  de  la  fermeté  des  corps 
municipaux  et  administratifs»  et  de  l'énergie  que  leur  imppisîon 
peut  communiquer  à  toutes  les  autres  autorités  constituées; 

Que  lesadministrations  de  département  surtout  peuvent»  dans 
ces  circonstances»  rendre  le  plus  grand  service  à  la  nation»  et  se 
couvrir  de  gloire  en  s'empressant  de  répondre  à  la  confiance  de 
l'assemblée  nationale^  qui  se  plaira  toujours  à  distinguer  leur 
zèle»  mais  qui  en  même  temps  réprimera  sévèrement  les  fono* 
tjonnaires  publics  dont  la  tiédeur  dans  l'exécution  de  la  loi  res* 
semblerait  i  une  connivence  tacite  avec  les  ennemis  de  la  consiîp 
tution; 

Qu'enfia  c'est  surtout  aux  progrès  de  la  saine  raison  et  i 
Topinion  publique  bien  dirigée  qu'il  est  réservé  d'achever  le 
triomt>he  de  |a  loi  »  d'ouvrir  les  yeux  des  babîtanf  des  camp^pies 
sur  la  perfidlie  intéressée  de  ceux  qui  veulent  leur  faire  croire 
que  les  législateurs  constituans  ont  touché  à  la  religion  de  leurs 
pères  »  et  de  provenir»  pour  l'honneur  des  Français  dans  ce  siède 
de  lumières»  le  renouvellement  des  scènes  horribles  dont  la  su^ 
perstiUon  n'a  malheureusement  que  trop  souillé  leur  histoire 
dans  les  si.ècles  oii  l'ignorance  des  peuples  était  un  des  ressorts 
du  gouvernement;  .  . 

>  L'assemblée  nationale  ayant  décrété  préalablement  l'urgenoe, 
décrète  défini^vement  ce  qui  suit  ; 
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>  Alt.  I*'.  Dans  la  huitaine  à  compter  de  la  publication  du 
préfent  djécret,  tous  les  eodëaiastiqoes  auli'es  que  ceux  qui  «e 
sont  eonforfoëft  au  décret  du  37  novembre  dtrnier,  seront  tenus 
dl  se  présenter  par-devant  la  municipalité  du  lieu  de  leur  domi- 
cile, d'Y  prêter  le  serment  civique  dans  les  termes  de  Fartide  V 
du  titre  11  de  la  constitution ,  et  de  signer  le  procès-verbal  qui 
en  sera  dreçsé  sans  frais. 

>  IL  A  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  chaque  mnnicipalîté 
fana  parvenir  au  directoire  du  département,  par  la  voie  du  dis- 
tria,  un  tableau  des  ecclésiastiques  domiciliés  dans  son  terri* 
toire,  en  distinguant  ceux  qui  auront  prêté  le  serment  civique 
et  ceux  qui  rauroDt  refusé  :  ces  tableaux  serviront  à  former  les 
listes  dont  il  sera  parlé  ei^près* 

*  UL  Ceux  des  ministres  du  culte  catholique  qui  ont  donné 
l'exemple  de  la  soumission  aux  lois,  et  de  Tatmchement  à  leurfia- 
trie,  en  prêtaqt  le  serment  civique  suivant  la  formule  prescrite 
par  le  décret  du  27  novembre  1790,  et  qui  ne  font  pas  rétracté, 
sont  dispensîés  de  toute  formalité  nouvelle;  ils  sodt  invariable- 
ment maintenus  dans  toupies  droits  qui  leur  ont  été  attribués 
par  les  décrets  précédeos. 

>  IV.  «Qvant  aux  autres  ecciésiastiqaes,  aucttud'eux  ne  pourra 
désormais  toucher,  réclamer  ni  obtenir  de  pension  ou  de  traite- 
ment sur  Je  trésor  public,  qu'en  représentant  la  preuve  de  la 
prestation  du  serment  civique,  conformément  à  l'article  1'"  ci- 
dessus.  L^  tré^riers,  receveurs  ou  payeurs  qui  auront  fait,  des 
paiemens  contre  la  teneur  du  présent  décret,  seront  condamnés 
à  en  restituer  le  montant,  et  privés  de  leur  eut. 

»  V.  Il  sera  composé  tous  les  ans  une  maisse  des  pensions  doM 
les  ecclésiastiques  auront  été  privés  par  leur  refus  ou  leur  ré* 
tmctation  du  serment.  Cette  masse  sera  répartie  entre  les  quatre- 
vingt-trois  départemens  pour  être  employée  par  les  consdls- 
généranx  des  communes,  soit  en  travaux  de  charité  pour  les 
indigens  valides,  soit  en  secours  pour  les  indigens  invalides. 

>  YI.  Out^  la  d^éance  de  tons  traitemens  et  pensions,  les 
^ésiasfiqiaes  qui  auront  f^usé  d^  prêter  le  .^er^iGnl  civique , 
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OU  qui  le  rétrectéroiit  après  l'avoir  prêté/ sei^t,  par  cerefbs 
ou  par  cette  rétractation  même  y  répotés  suspects  de  révolte 
contre  la  loi  et  de  mauvaises  intentions  contre  la  patrie,  et 
comme  tels  plus  particulièrement  soumis  >et  recommandés  à^a 
surveillance  de  tontes  les  autorités  constituées. 
'  »  VU.  En  conséquence,  tout  ecclésiastique  ayant  refusé  de 
prêter  le  serment  civique,  ou  qui  le  rétractera  après  Favoir 
prêté,  qui  se  trouvera  dan^  une  conmrane  où  il  sorViendra  des 
troubles  dont  les  opinions  religieuse  seront  la  causé  ou  le  pré- 
texte ,  pourra,  en  vertu  d'un  arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment, sur  Tavis  de  celui  du  district,  être  éloigné  provisoirement 
dâ  lieu  de  son  domicile  ordinaire,' sans  préjudice  de  la  dénon- 
ciation aux  tribunaux,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

»  Tin.  En  cas  de  désobéissance  à  farrêtédu  directoi^  dti  dé- 
pSirtement,  les  contr^enans  seront  poursuivis  dans  les  tribunaux 
et  punis  de  l'emprisonnement  dans  le  chef-Keu  dà  département. 
Le  terme  de  cet  emprisonnement  ne  pourra  excéder  une  année» 

>  fX.  Tout  ecclésiastique  qui  sera  convaincu  d'avoirproyoqué 
la  désobéissance  à  la  loi  et  aux  autorités  constituées,  sera  puni 
de  deux  années  de  détention.  *     ' 

i  X.  Si,  à  roccàsioii  des  troubles  religieux,  H  s'élève  dans  une 
commune  des  séditions  qui  nécessitent  te  déplat^ement  de  la  Ibrcé 
armée,  les  frais  avancés  par  le  trésor  pubKc  poùi^  éet  objet  s)^ 
font  supportés  par  les  citoyens  domiciliés  dans  la  oomûmne; 
sa!uf  leur  recours  contre  les  cfiefs  instigateurs  et  complices  des 
émeute^. 

»  XL  Si  des  corps  ou  des  individus  chargés  de  fonctions  ]^u^ 
bliques  négligent  ou  refusent  d'employer  les  moyens  que  la'loi 
leur  éonfie  pour  prévenir  ou  pour  réprimer  tme  émeute,  ils  en 
seront  personnellement  responsables;  ils  seront  poîirsuivis,  jV 
gés  et  pnnfis  conforrhément  à  la' loi  du  5  aoftt  ITM. 

-»  XIL  Les  églises  et  édifices  employés  au  culte  dont  les  fraU 
sont  payés  par  TÉtat,  ne  ponrnmt  servira  aucun  antre  colle. 

>  Les  églises  ef  oratoires  nationaux  iqiue  les  coi*pB  aduihiisfra- 
tffc  auront  déclaré  n'être  pas  nécessaires  poi*  rèterdoe  dit 
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critedont  las  frais  «ont  pay^s  |iarla  nation,  pourront  être  achetrfs 
oa  affermés  par  les  eitoyens  niuicliës  à  un  antre  cnltequeleonqnè 
ponr  y  exercer  pabliquément  ceeitlte,  sons  la  snrveillatice  de 
la  potiee  ci  de  radwnietration.  Mais  cette  (ncallë  ne  pourra  s'é- 
leûdré  anx  eodëaiastiqaes  qui  se  aont  refbsëa  au  serment  civique 
exigé  par  l'artide  I"  do  présent  décret,  on  qoirauront  rétracté^ 
ei  qoi  I  par  ce  ref ds  on  cette  rétractatîoB ,  sont  déclarés ,  enivant 
l'article  VI ,  saspeels  de  réfoiteimitre  la  id  et  de  mauviôÉes  iin 
tentiona  contre  la  patrie. 

>  XIII.  La  vente  ou  la  location  des  églises  ou  oratoires  dont  41 
eat.parlé  dans  Tanieie  préeéd^nt»  ne  peufent  s'appliquer  aux 
^iaes  fkmi  aoai  en  posseasinn  f  soit  prîTée  f  soit  simohanée  avec 
les  càtlioliquesi  les  cifeoyens  qui  suivent  les  confeasions  d'Augn- 
bo0rg  et  helvétique,  leii|uéls  aost  oènaervés  en  leurs  droîis  ré«- 
peelife  dans  les'départeinaH  du  Uaot  et  d»Baa*Rktn,  du  ^ott* 
et  de  la  Haateéaàae^  confbrmétaieat  ma  décret»  des  17  aoftC^ 
8  septeoobre  es  1""  décembre  i7iM. 

9  XIYa  Le  directoire  de  efaaqn^  département  fera  dresser  dent 
listes  :  la  première  oompreoant  les  noms  et  demeures  des  eaolé* 
sîaBtiquea  sermentésy  bvèe  iu  «ote  de  oeux  qoi  seroRt  sans  em- 
ploi et  qoi  voudront  se  rendre  utiles r  la  seconde,  comprenaol 
lernons  et  ckneures  de  ceux  qui  auront  refisse  de  prêter  le 
serment  eyvîquè,  a«ee  tes  pbinteÀ  et  les  pro^cès-verbanx  qui  mt» 
font  éié^ dressés  contre  eox«  Ces  denx  -listés  seront  àrfèiées  m» 
CBssamoieDt ,  de  manière  àéire  présentées,  s'il  est  postfble,  aui 
eottscfl»géoénmx  de  dépanenient  avaÉt  ta  fin  de  lemp 


i  SV.  A  la  Sttité  de  ces  Ikès,  les  p^oéureUfs^généraM'^yb' 
dics  rendront  compte  aux  conseils  de  département  (ou  àul  éii^ 
toires,  si  les  conseils  sont  séparés)  des  diligences  qui  ont  été 
laites  dans  leur  ressort  pour  Texécofton  des  décrets  de  l'assem- 
èWe  nationnle  eonatjuiante,  des  18,  ai  juillet ,  et  V  ns^r.  17M, 
caÉcennat  rexerdee  du  cuite  cattMriiqoe  sabrié  phr  tar  naiatt» 
Ge  compce-reiidu  présentera  le  détnil  dés  êbstades  cfÉ^  po 
^éprouver  rotéontioft  de oes  fois,  et  la  dëuMsiatioft'detMitiqfti, 
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depuis  ramiiisiie,  ODt  foie  naître  de  nooveaax  obeiadés,  on  les 
ont  iavoriflës  par  prévarication  ou  par  nëgtigienoe. 

>  XVL  Le  oonseil-gënérai'  de  diaqaè  département  (  on  lé  '  di- 
.  reetoire,  si  le  conseil  est  séparé)  prendra  sur  ce  su]et  on  arrête 

motivé,  qui  sera  «fa^esisé  6ttr4e-cliamp  k  rassemtdée- nationale, 
avec  les,  listes  des  ecdésiastiqnes  sermeniës  et  non^sermentés  (ion 
qui  se  seront  rétractés) ,  et  les  observations  du  département  sor 
la  conduite  individoelle  de  ces  derniers,  on  sur  leur  coalition 
séditieuse,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  Français  transfuges  et 
déserteurs. 

>  XVII.  A  mesure  que  ces  prooès*verbanx,  listes  et  arréfës 
seront  adressés  i  l'assemblée  nationale,  ils  seront  remis  au  co- 
mité de  législation  pour  en  liire  un  rapport  général,  et  mettre 
le  corp»>l^p8lattf  à  portée  de  prendre  nn  dernier  .parti  afin  d'ex- 
tirper la  rébellion ,  qui  se  déguise  sons  le  prétexte  d'une  préten- 
due dissidence  dans  l'exercice  du  culte  catholique.  -Dans  nn  mois 
le  comité  présentera  Tétat  des  administrations  qui  auront  satis- 
fiait  aax  articles  précédons,  et  proposera  les  mesures  à  prendre 
contre  celles  qui  seront  en  retard  de  s'y  confolrmer. 

>  XYIIL  Gomme  il  importe  surfont  d^édairer  le  peuple  sur 
les  pièges  qu'on  ne  cesse  de  loi.  tendre  au  sujet  des  opinions  pré- 
tendues rdigienses ,  l'assemblée  nationale  exhorte  tons  les  bons 
esprtte  à  renouveler  leurs  efforts  et  multiplier  leurs  instructions 
contre  le  fonatisme;  elle  déclare  qu'elle  r^rdera  comme. nn 
biçnfoit.  public  les  bons  ouvrages  à  la  portée  dés  citoyens  des 
campagnes  qui  lui  seront  adressés  sur  cette âMière  importante, 
et  diaprés  le  rapport  qui  lui  en  sera  foit ,  elle  fera  imprinier  et 
distribuer  ces  ouvrages  aux  foaisde l'État ,  et  réoompepsera  leurs 
auteurs.  > 

QUESTiOR  ms  iniGRés. 

La  conr  sentait  que  l'émigration  allait  provoquer  des  mesures 

énelgiqnes  de  la  part  de  rassemblée  l^ktive.  Il  devenait  im- 

minent  d'arréiser  la  désorganisation  de  l'année ,  de  pourvoir  sa 

rea^Aacementdes  officiers,  et  d*opposer  une  digue  qoelconqae 
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i  eette  défectkMt  de dn^e  jour,  dont  8'aoci*oi8Sft!t ,  ao-delà  des 
frontières ,  le  parti  de  la  contre-rëvolûtion.  '  . 

Louis  XVI  calciihitiJors  SOD  salai  {Mémoirei  dé  BerUrand  de 
MoUeriUe,  t.  VI ,  p.  32)  sar  une  fidëlitë  complète  à  son  accepta- 
tion de  l'acte  constitutionnel  ;  îl  espërak  que  Tappiicatîon  entière 
de  cet  acte  ne  tarderait  pas  à  en  foire  sentir  les  incon^niens ,  et 
qoe  la  nation  en  demanderait  elle-même  la  réforme.  La  reine,  était 
entrée  dans  ce  plan ,  le  seul  qoi  permit  d'attendre  sans  péril  des 
jours  melUeurs*  et  elle  avait  dit  au  ministre  dont  nous  parlions 
tont  i  rbeure  :  c  Allons,  M.  Bertrand,  du  courage;  j- espère 
qu-'avec  de  la  patience,  delà  fermeté  et  de  la  suite,  tout  n'est  pas 
encore  perdu.  > 

Au  lieu  d'entrer  dans  ces  vues,  les  royalistes  du  dedans,  et 
surtout  ceux  du  dehors ,  contimièrentà  soutenir  que  Lcsuis  XVI 
n'élait  pas.libre,  et  qu'ils  ne  croyaienltpas  à  la  sincérité  de  son 
serment.  Le  roi  mMltipUa  les  assurances  de  sa  bonne  foi  en  pro- 
portion des  doutes  émis  par  les  émigrés.  De  plus,  résolu  de  n^ 
pas  sanctionner  contre  eux  des  décrets  trop  sévères,  il  gi^a 
rassemblée  de  vitesse ,  pensant  que  celui  qui  parleniit  le  premier 
aurait  droit  de  conclure. 

Nous  allons  transcrire  les  actes  émanés  du  cabinet  des  Tuile- 
ries ,  et  puis ,  sans  autre  préambule,  nous  exposerons  les  débats 
de  rassemblée  et  les  décrets  qui  intervinrent. 

Iref  ire  du  roi  aux  conunandam  des  pom, 

Paris ,  le  13  ocUd>re  4791  • 

Je  suis  informé,  Monsieur,  que  1^  émigrarions  se  multiplient 
tous  les  jours  dans  le  corps  de  la  marine ,  et  je  ne  pub  différer 
plus  long-temps  de  vous  faire  connaître  combien  j'en  suis  vive- 
ment affocté. 

Comment  se  penC-il  que  des  officiers  d'un  corps  dont  la  gloire 
m'a  toujours  été  si  obère,  et  qui  m*ont  donné  dans  tous  les  temps 
les  preuves  les  plus  signalées  de  leur  attachement  et  de  leur  zélé 
pour  le  service  de  l'État  se  soient  laissé  égnrer  au  point  de  perdre 
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de  vue  ce  qii'ib  doivent  à  la  patrie ,  ce  qu'ils  doivfM  à  non  9Sv> 

tîoa  9  ce  qu'ils  doivent  à  eux-mtoeç? 

Ge  parti  extrâme  eût  para  mpipsétonnant  il  y  a  qiiel()|iea  mais, 
quand  ranarchte  semblait  4lre  à  soa  comble»  et  qu'on  n'en  aperce- 
vait pas  le  termes  mais  aqourd'bui,  que  la  majeure  et  la  j^ 
saine  partie  de  la  nation  veut  le  retour  de  l'ontre  et  de  fan 
sion  aux  lois ,  seraitril  jfNMsible  que  de  géoérenx  et  fidèles  i 
SODgeasseut  à  se  séparer  de  leur  roi? 

Dites  bien  à  ces  braves  offictors,  que  j'estime ,  que  j'aime,  et 
qui  l'ont  si  bien  mérité,  que  rhonneur  et  la  patrie  les  appellent; 
I8sure2-les  que  leur  retour  «  que  je  désire  pardessus  tout ,  ot  au- 
quel je  reconnatirai  tous  les  bons  Français ,  tous  mes  vrais  amis> 
leur  rendra  pour  jamais  toute  ma  bienveillance. 

Onne  peut  plus  ise  dissimuler  que  l'exécution  exacte  et  paisible 
de  h  constitution  est  aigourd'bui  le  moyen  le  [dus  sûr  d'appré- 
cier ses  avantages,  et  de  connaître  ce  qui  peut  manquer  à  sa  per- 
fection. 

Quel  est  donc  votre  devoir  à  tous?  de  rester  fidèlement  à  votre 
poste,  de  coopérer  avec  moi,  avec  franebise  et  loyauté ,  à  assurer 
l'exécution  des  lois  que  la  nation  pense  devoir  faire  son  bonheur; 
de  donner  sans  cesse  de  nouvelles  preuves  de  votre  amour  pour 
la  patrie  et  de  votre  dévoûment  à  son  service. 

C'est  ainsi  que  se  sont  illustrés  vos  pères,  et  que  vous  vous  êtes 
distingués  vous-mêmes.  Voilà  les  exemples  que  vous  devez  laisser 
à  vos  enians ,  et  les  souvenirs  ineffaçables  qui  constitueront  votre 
véritable  gloire. 

C'est  votre  roi  qui  vous  demande  de  rester  inviol^blementat- 
tachés  à  des  devoirs  que  vous  avez  toujours  si  bien  remplis.  Vous 
auriez  regardé  comme  un  crime  de  résister  à  ses  ordres,  vous  ne 
vous  refuserez  pas  à  ses  instances. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  dangers,  des  suites  fâcheuses  qu'une 
autre  conduite  pourrait  avoir  ;  je  ne  croirai  jamais  qu'aucun  de 
vous  puisse  oublier  qu'il  est  Français.      . 

Je  vous  charge»  Monsieur,  d'adresser  de  ma  part  n  exen- 
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ftaîre  de  cette  lettre  à  tous  les  ofiScîers  attachés  à  votre  dëparte- 
Hliot»  et  particidîèrem^  à  ceux  qui  sont  en  congé.  - 

Signe  y  Louis. 
Ei  plus  Af»i  De  Bertrand. 

LeUre  du  roi  aux  officiers  g  énéraux  et  commandans  des  troupes  de 

terre. 

'  Bé Paris  f  Un  octobre. 
En  acceptant,  Monsieur,  la  constitution,  j'ai  promis  de  la 
maintenir  an  dedans  et  de  la  défendre  contre  les  ennemis  du  de- 
hors. Cet  acte  solennel  de  ma  part  doit  bannir  des  esprits  toute 
incertitude;  il  détermine  en  même  temps  de  la  manière  la  plus 
précise  et  la  plus  claire  la  règle  de  vos  devoirs  et  les  motife  de 
votre  fidélité.  Mon  intention  est  que  vous  annonciez  aux  troupes 
qui  sont  sous  vos  ordres  que  ma  détermination ,  que  je  crois  es* 
sentielle  an  bonheur  des  Français,  est  invariable  comme  mon 
amour  pour  euXé 

La  loi  et  le  roi  désormais  confondus,  l'ennemi  de  la  loi  devient 
celui  du  roi.  De  quelque  prétexte  maintenant  dont  on  veuille 
colorer  la  désobéissance  et  Findiscipline ,  j'annonce  que  je  regar- 
derai comme  un  délit  contre  la  nation  et  contre  moi  tout  attentat, 
toute  infraction  à  la  loi. 

Il  a  pu  être  un  temps  où  les  officiers,  par  attachement  à  ma 
personne,  et  dans  le  doute  de  mes  véritables  sentimens ,  ont  cru 
devoir  hésiter  sur  des  obligations  qui  leur  semblaient  en  opposi- 
tion avec  leurs  premiers  eugagemens;  mais,  après  tout  ce  que 
J*ai  fait ,  cette  erreur  ne  doit  plus  subsister. 

.  Je  ne  puis  rcigarder  /coaune  m'étant  sincèrement  dévoua  ceux 
qui  abandonnent  leur  patrie  au  moment  oii  eHe  réclame  forte- 
ment leurs  services.  Ceoxrlâ  seiils  me  sont  sincèrement  auachés, 
qui  suivent  les  mômes  voies  que  moi,  qui  restent  fermes  à  leur 
poste»  qui,  loin  de  désespérer  du  salut  public,  se  coufédèrent 
avec  moi  pour  l'opérer,  et  sont  résolus  de  s'attacher  ifiâ^parable«* 
L  à  la  destinée  de  l'emiHre. 
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Dkes  donc  ù  tons  œox  qni  sont  sons  vos  ordres ,  officiers 
et  soldats ,  que  le  bonheur  de  leur  pays  dépend  de  leur  union,  de 
leur  confiance  réciproque,  de  leur  entière  soumission  aux  lois,  et 
de  leur  zèle  actif  pour  les  faire  exécuter.  La  patrie  exige  cette 
harmonie,  qui  lait  sa  forcovCt  sa  puissance.  Les  désordres  passés 
et  les  circonstances  où  nous  sommes,  donnant  à  ces  vertus  du 
guerrier ,  pendant  la  paix ,  une  valeur  sans  prix ,  c'est  à  elles  qae 
seront  dues  les  distinctions,  les  récompenses  et  tous  les  témoi- 
gnages de  la  reconnaissance  publique. 

Signé ,  Louis. 

Et  plm  bas,  Duportail. 
Proc/ama/ioti  du,  roi  eoneemanl  tes  émigrationt;  du  li  octobre. 

Le  roi,  inaruit  qu'un  grand  nombre  de  Français  quittent  kor 
patiûe,  et  se  retirent  sur  les  terres  étrangères,  n'a  pu  voir,  sans 
en  être  vivement  afifecté  ,  une  émigration  aussi  considérable;  et 
quoique  la  loi  permette  à  tous  les  Français  la  libre  sortie  do 
royaume,  le  roi,  dont  la  tendresse  paternelle  veille  sans  cesse 
pour  rintérôt  général  et  pour  tous  les  intérêts  particuliers ,  doit 
éclairer  ceux  qui  s'éloignent  de  leur  patrie  sur  leurs  vériubles 
devoirs ,  et  sur  les  regrets  qu'ils*se  préparent.  S'il  en  était  parmi 
eux  qui  fussent  séduits  par  lidée  qu'ils  donnent  peut-être  an  roi 
une  preuve  de  leur  attachement ,  qu'ils  soient  détrompés,  et 
qu'ils  sachent  que  le  roi  regardera  comme  ses  vrais,  ses  seuls 
amis,  ceux  qui  se  réuniront  à  lui  pour  maintenir  et  faire  respec- 
ter les  lois ,  pour  rétablir  l'ordre  et  la  paix  dans  le  royaume ,  et 
pour  y  fixer  tous  les  genres  de  prospérités  auxquels  la  natore 
semble  l'avoir  destiné. 

Lorsque  le  roi  a  accepté  la  constitution ,  il  a  voulu  faire  cesser 
les  discordes  civiles,  rétablir  l'autorité  des  lois  et  assurer  avec 
dies  tous  les  droits  de  la  liberté  et  de  h  propriété.  Il  devait  se 
flatter  que  tous  les  Français  seconderaient  ses  desseins  :  cepen- 
dant c'est  à  cette  même  époque  que  les  émigrations  ont  semblé 
se  multiplier.  Use  foule  de  citoyens  abandonnent  leur  pays  et 
leur  roi ,  et  vont  porter  chez  les  nations  voisines  des  ricliessss 
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quesoilioteatles  besoins  de  leorseoiKiUoyeDs:  ainsi,  lorsque  le 
roi  cherche  à  rappeler  la  paix  et  le  bonheur  qui  la  siiit,  c'est 
alors  que  Ton  croit  devoir  l'abandonner  et  lai  refuser  les  séeoors 
qu'il  a  droit  d'attendre  de  tous.  Le  roi  n'ignore  pas  que  plusieurs 
dtojrens,  des  propriétaires  surtout,  n*qnt  quitté  leur  pays  qiie 
parcei^'ib^  n'ont  pas  trouvé  dans  l'autorité  des  lois  la  protection 
qpi  Teur  était  due  :  son  coeipr  a  gémi  de  'ces  désordres.  Ne  tloit- 
on  rien  pardonner  aux.  drcoDstances?  Le  roi  lui-même  n'a-t-il 
pas  en  des  chagrins?  Et  lorsqu'il  les  oublie,  pour  ne  s'occuper 
que  du  bonheur  commi^n  ,  u'a-t-ilpas  le  droit  d'attendre  qu'on 
suive  son  exemple? 

.  Comment  l'empire  des  lois  s'établirait-il ,  si  tous  les  citoyens 
ne  se  réunissent  pas  auprès  du  chef  de  l'Etaf?  Comment 
un  ordre  stable  et  permanent  peut-ÏI  s'établir  et  le  calme  re- 
naître ,  si ,  par  un  rapprochement  sincère ,  chacun  ne  contribue 
pas  3l  (aire  cesser  finquiétnde  générale?  Comment  enfin  l'inté- 
rêt commun  prendra-t-il  la  place  des  intérêts  particuliers ,  si ,  au 
Heu  dM^touffer  l'esprit  de  pSirti ,  chacun  tient  à  sa  propre  ppinion 
et  préfère'de  s'exiler  à  céder  à  l'opinion  commune  ? 

Quel  sentiment  vertueux ,'  quel  intérêt  bien  entendu  peut  donc 
motiver  les  émigrations?  L'esprit  de  parti  qui  a  causé  tous  nos 
malheurs  n'est  propre  qu'à  les  prolonger. 

Français ,  qui  avez  abandonné  votre  patrie ,  revenez  dans  son 
sein.  C'estUi  qu'estleposted'honneur ,  parcequ'iln'yade  véritable 
honneur  quàservir  son  pays,  età  défendre  les  lois.Yenez  leurdon- 
ner  l'appui  que  tous  les  bons  citoyens  leur  doivent  :  elles  vous  ren- 
-dront,  &  leur  tour,cecaImeetcebonheur  quevous  chercheriez  en 
vain  sur  une  terre  étrangère.  Revenez  donc ,  et  que  le  cœur  du  roi 
cesse  d'être  déchiré  entre  ses  sentimens,  qui  sont  les  mêmes 
pour  tous',  et  les  devoirs  de  la  royauté,  qui  Tattacheni  principa- 
lement à  ceux  qui  suivent  la  loi.  Tous  doivent  le  seconder  lors- 
qu'il travaille  pour  le  bonheur  du  peuple.  Le  roi  demande  celte 
réunion  pour  soutenir  ses  efforts,  pour  être  sa  consolation  la 
pins  chère;  illademande  i)0ur  le  bonheur  de  tous.  Pensez  aux 
chagriïis  qu'une  conduite  opposée  préparerait  à  votre  roi;  mettez 

T.  XII.  Il 
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qoelqueprixà  les  loi  épargner:  ils  rendent»  pour  kii^ks  plus  pé- 
nibles 4e.U)u& 
Faii.à  Paris  »  »a  Cpo^-d'Eut ,  le  i  4  octobre  1791  • 

.  Sf^n^  Louis, 
JEi  pbu  ba$f  par  Urgi^  ûej^bssaet^ 
Pour  copie  joonforiiie  à  Torigiiial»  ^rit  de  h  mm  du  roit 

,  Signé  UEumèn, 

SÉ.\NGE  DD  20  OCTOBRE. - 

La  question  de  réwigration»  abordée  le  I6t  fut  misé  à  l'erdre 
du  20. 

Lequinio,  et  Lemontey  après  lai,  parlèrent  sar  Timpossibililë, 
le  dangçr  mdme  d'arréler  Vémigratîon  des  personnes.  Grestin  fit 
observer  que  cette  maladie  politique  avait  redoublé  depuis  l'ac- 
ceptation de  la  constitution;  il  demanda  le  i*enouvellement  de  la 
loi  du  i?  août,  et  la  prohibition  de  la  sortie  des  armes  et. des 
munitions.  Après  eux  ^rissot  monta  à  la  tribuue,  au  milieu  des 
applandissemens  de  l'assemblée^ 

[M.  BHssot^  En  examinant  les  lois  différentes  rendues  qoiiU« 
rémigration ,  en  considérant  les  difficultés  qu'elles  ont  éprou- 
vées dans  leur  exécution,  j'en  ai  cherché  la  cause,  et  je  me  suis 
convaincu  qu'elle  était  dans  le  principe  même  de  ces  lois,  dans  la 
partialité  de  leur  application ,  dans  le  défaut  de  grandes  me- 
sures. La  marche  que  Ton  a  suivie  jusqu'ici ,  a  été  l'inverse  de 
celle  que  l'on  devait  suivre.  Au  lieu  de  «'attacher  aux  branches, 
on  devait  attaquer  le  tronc.  On  s'est  achaiiié  contre  des  hommes 
qui  ont  porté  leurs  vieux  parchemins  dans  des  pays  oiï  ils  les 
croient  encore  en  valeur,  et,  par  une  faiblesse  impardonnable, 
on  a  paru  respecter  les  chefis  qui  comnoandaient  ces  émigrations. 
Si  Ton  veut  sincèrement  parvenir  à  arrêter  l'émigration  et  l'esprit 
de  rébellion ,  il  faut  punir  les  fonctionnaires  publics  qui  ont 
abandonné  leurs  postes;  mais  il  faut  surtout  ponir  les  grands 
coupables  qui  ont  établi,  dans  les  pays  étrangers,  un  foyer  de 
contre-révolution. 

Il  fout  distinguer  trois  classes  d'émigrans  :  la  première»  celle 


Digitized  by 


Google 


OCTOBRE,  KpVWRIf,  ^^.^^^WIC    (1791)  16$ 

^àm  fr^m  i^  rw t  in4îgiw  de  lai  ^pmi^iit,  poisqu'u  « 

IPC^pté  la  coii«ti(vtion  ;  (a  ^eçpiul^  \  ci;l(e  d^  f^qç^ioiu^ire^  pu- 
tdiq  qui  pnl  4ë$en^  \exm  fçfitfis  ^  ^  gui  fr'ocfiMpeiii  à  d^bipolicar 
}^  dtoy^  ;  es^^  le»  ^iaqpl^  cifAY^» ,  qui,  uni  par  Jiaioe  pour 
la  révolution ,  soit  par  crainte ,  ont  la  feible^^  4ci  sa  laisser  en** 
traîner  par  leur  séduction;  Vous  devez  baine  et  punition  aux 
ém\i  premières  dassas,  pitié  et  indulgenee  à  la  troisième.  Si 
dez  anréter  les  émigrations ,  ce  n'est  pas  sur  la  troisième 
I  que  doivent  tomber  vos  coups,  ce  n'est  pas  même  sur  la 
aaoandé  que  doivent  tomber  les  plus  videns;  si  l'on  use  de  corn* 
plainnee  et  de  patliatilii ,  on  croira  que  vous  redoutez  leur  coali- 
tioB,  at  les  mécontens,  nourrissant  des  espérances  que  votre 
ftublesse  aura  pioduites ,  iront  se  ranger  sous  leurs  drapeaux.  Et 
pomrqooi  craindraient-ils?  L'Impunité  de  leurs  cheb  leur  assu* 
vera  la  leur.  De  quel  droit,  vous  diront-ils,  nous  punissez-vous? 
AuM'Yona  deux  poids  et  deux  mesures?  Vous  nous  punissez ,  et 
vous  épargnez  nos  chefs  :  il  y  a  double  délit ,  injustice  et  lâcheté. 
(On>Rplaii4iî.) 

Tel'^  été  l0  raigoffpi^nipi^t  ^'jp^çt  fm'a  ptrpda^t  1»  faiblesse  da 
rasseipblée  naitipiial«,  ^m  ïf»?^'^  4^fPPS  ^f»  ép^W^^  Cognent 
pouyaieritrils  çrojrj^  à  dl^  Ipiç  ^  {i^  ^jgpuio^,  lorsque  voua 
seml^liez  respecter  l^  l^VfS^  Jjuj  f.ep  provoqji^ep^j  lorsqu'ils 
voyaient  u^  prini^^  apr^s  fivpjr  prpdj^^  qifaran(§  millions  en 
dix  anSf  r^^9l^  enœre  de  TassepiUéç  natioqale  des  pillions 
pour  payer  son  &ste  et  ses  dette^  ?  Il  faut  poursuivre  les  grands 
coupablés|  ou  r^onicer  à  tputes  Ipîf  contre  Ie$  émigratipiis.  Vous 
ne  pouvez  pupir  les  citopns  (|ui  n'açjssenf  qi^e  par  instigation, 
lorsque  voi^  laissez  impvpj^  leurs  instigateurs*.  Lç3  tyrans  pur 
nissaiént  tocyoï^rsles  ch(^f^ ,  et  p^rdpopaieni  A  la  J^nUitude:  c'est 
ce  que  nous  avpns  vu  ep  Hollaijde^  c'e^t  l'exefppie  qua  nous  a 
donné  Joseph  II ,  qu^nd  il  mi  à  pr^x  la  tête  d'Horiab.  Contenez, 
punissez  les  cheis ,  et  |a  révolte  a'jét^int.  h  ne  dispa/s  ^  un  peuple 
libre  de  suivre  en  en^  ç^tte  maxime  sanguinaii^e;  mais  j^  M 
conseille  daaéparar  te»  che^de  leur  meute  arm.ée  ;  divisez  les  in* 
térétsdes  révofléa  »  en  effrayant  \e$  grands  coupables»  On  a  jus* 
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qa*îci  sirfVi  le  contre-pied ,  et  on  est  étfflinë  dé  ce  que  la  loi  u*a 
pas  ëtë  respectée  par  les  ëmigransl  Eliè  ne  l'a  pas  été,  parce 
que  li^  chefe  7  étaient  ménagés ,'  parce  qu'un  instinct  de  justice 
disak  aux  autres  :  pourquoi  craindrions-nous ,  puisque  nos 
chefs  sont  respectés  ? 

On  a  sans  cesse  amusé  les  patrio^  par  dès  lois  sur  rémigr»* 
tion»  qui  nétaient  que  dé  vains  palliatifis;  voilà  pourqirai  toqs 
avez  vu  les  partisans  de  la  cour  les  solliciter  euxHnémes»  pour  ae 
jouer  de  la  crédulité  du  peuple;  voilà  pourquoi  vous  avez  vu  ua 
orateur  célèbre ,  dans  le  teinps  où  on  le  comptait  encore  an  nom* 
bre  des  patriotes»  parler  contre  cette  loi,  et,  dans  on  moave* 
ment  de  franchise ,  vous  dire  que  la  loi  ne  serait  jamais  exécutée, 
parce  qu'on  ne  poursuivait  pas,  soi-même,  sa  figunille  ;  et,  en  effet, 
nous  devons  .croire  que>'il  eût  existé  alors  une  assemblés 
tQute  plébéienne,  les  rassemblemens  de  Coblentz  n'exisieraieDt 
plus. 

Trois  années  d'insuccès,  une  vie  malheureuse  et  errante,  leurs 
conspirations  avortées,  leurs  intrigues  déjouées,  toutes  ces  dé* 
laites  ne  les  ont  pas  corrigés.  Ils  ont  le  cœur  corrompu  de  nais- 
sance; ils  se  croient  les  souverains  nés  du  peuple,  et  ils  cher* 
chent  à  le  remettre  sous  le  joug:  N'ont-ils  pas  assez  manifesté  leurs 
intentions^  par  les  protestations  qu'ils  ont  publiées?  Là  dernière 
de  ces  protestations^  qui  est  dirigée  contre  l'acceptation  même 
de  la  constitution,  ne  dépose-t-elle  pas  de  leurs  desseins  hostiles? 
Exigerez-vous  des  preuves  judiciaires  de  ces  laits,  pour  punir  les 
grands  coupables?  Il  faudrait  donc ,  pour  l'amour  de  ces  formes 
judiciaires,. attendre  que  vos  plus  belles  provinces  fussent  ré- 
duites en  cendres  !  Qui  ignore  qu'un  noble  ne  peut  plus  rester  en 
France  sans  être  déshonoré  au-delà  du  Rhin.  Voulez-vous  arrêter 
celte  révolte  ?  ce  n'est  pas  en  faisant  des  lois  trop  minutieuses 
contre  les  émigrans  que  vous  y  parviendrez ,  mais  c'est  en  sévis* 
sant  contre  les  chefs ,  c'est  au-delà  du  Rhin  qu'il  laut  frapper , 
non  pas  en  France.  Si  vous  avez  le  courage  de  déclarer  crime 
ontre  la  nation  tout  paiement  qui  leur  serai!  fuit  de  leurs  ap- 
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pointemeos ,  de  confisquer  leufs  biens ,  bientôt  ils  serpnt  aban- 
donnés de  leurs  courtisans. 

C'est  par  des  mesures  aussi  rigoureuses  que  les  Anglais  empê- 
chèrent Jacques  U  de  traverser  rétablissement  de  leur  liberté  : 
ils  ne  s'açNisèrent  pas  à  fiairede  petites  lois  contre  les  émigra- 
tidùSf  mais  ils  ordonnèrent  aux  princes  étrangers,  de  diasser  les 
princes  anglais  de  leurs  États  (on  applaudit)  ;  et  le  fier  Louis  XIY 
fut  forcé  d'expulser  lui-même  son  proche  parent;  et  Jacques  II, 
vivant  des  modiques  et  secrètes  anmênes  de  la  France,  fut  dans 
l'impuissance  de  se  foire  un  parti. 

On  avait  senti  dans  la  précédenteassemblée  la  nécessité  de  cette 
mesure;  mais  d'atiord  on  ne  l'avait  appliquée  qu'à  H.  Gondé. 
Première  faute.  Ensuite  on  apporta  des' retards  à  l'exécution  de 
la  Joi.  Seconde  fonte.  Caria  liberté  ne  se  perd  que  par  cette  con- 
duite mystérieuse  qui  décèle  la  foiblesse  ou  la  complicité.  Le 
coonté  diplomatique  retarda  l'exécution  de  la  loi  par  un  silence 
Mystérieux  ;  les  ministres  parlèrent  de  ccmridérations  d'état.  Si  cet 
ecmsidérations  ont  occasionné  le  retard ,  c'est  un  crime  contre  la 
liberté;  car  la  roi  d'un  peuple  Fibre,  n'a  pomtdefomille,  ou  plutôt 
sa  première  fomille ,  c'est  le  peuple  qui  lui  a  confié  ses  intérêts. 

Dans  un  siècle  de  révolution ,  lorsque  la  France  était  divisée 
en  plusieurs  partis ,  lorsque  le  prince  Condé  jouissait  d'un  pou- 
voir immense,  lorsqu'il  avait  de  nombreux  partisans,  Mazarin 
eut  le  courage  de  le  foire  emprisonner,  et  ce  qu'un  prêtre  foible 
qui  avait  contre  lui  la  nation  entière^  qui  n'avait  pour  appui 
qu'une  femnie  ambitieuse  put  foire,  la  France,  qui  réunit  à  une 
force  immense  un  concert  étonnant  de  volontés,  redouterait  de 
l'entreprendre  contre  un  prince  qui  est^lans  un  dénuement  ab- 
solu, qui  n'a  de  forceque  dans  une  honteuse  troupe  de  courti- 
sans et  dans  des  hauteurs  ridicules  !  Vous  devez  foire  respecter 
la  constitution  »  le  néant  es^  là  ;  choisissez  entre  la  constitution 
ou  le  rétablissement  de  la  noblesse.  La  constitution  est  .finie,  ks 
chefe  des  rebelles  doivent  s'agenouiller  devant  elle  ou  être  pros- 
cnt^  à  jamais.  La  disparition  du  numéraire ,  l'émigration ,  tout 
|)arle  du  foyer  de  çontrf-révolutîon  établi,  dans  les  Pays-Bas  par 
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tes  ci-devànt  princes  da  sàng.  Vônlez-voas  dfssijper  ce  fof^t 
c'est  en  s'attacfaant  à  eux ,  à  eux  seuh,  qUè  votis  y  parviemjh'eï. 
Yonlez-vobs  qui»  le  tttamériiM  slà  ihMtire  tnltk ,  tf&t  la  cofiflanoe 
reparaisse?  tenez  ttn«  eoMhrile  t^Mfe  kk  v^otarêMe.  Qa'on  .m 
dise  plus:  Ces  ttécontens  Sont  bien  forts;  të^  K  mîMoitt 
d'hommes  sont  bien  fSsribleê  v  t^iisittilk  te»  «n^etft  oâ  les  mé- 
nagent. 

Enfin ,  ntit  loi  mntre 4»  Aéh  «M  |MtaiM6>  «ttidl^  queFàiitré 
entraîne  une  foule  dUactfuMisSfèM  "^pÂ  rtHidèM  ^êM  txécthSdà 
impraticable. 

C'est  par  4'exécntion  de  eeciè  toi  qoe  y&n  €ptm/ent  le  i|te- 
triotisttie  du  ministre.  On  loi  dénMndliit  'b  fme  Aefe  cffMCM 
ëmigrës ,  l'^tàt  des  fiemions  t 'it  sot  toujoMf^  Hè  téfMt  sur  Vkh* 
possibilité  de  Mre  tes  tiaiesw  idîl  n'y  avrà  fin  de  swhdikftbl 
prétexte*. 

Màishites  précéder  von  meiÉres  de  ripmnrfrMtlènrierlwff» 
tissement  <0n  afiplMdit.)  Cet  ^lOitiwewMt  tH>it  s'MrMMT 
également  aux  foaetidiinàimfnAlios  tfii  txBt  déserté  km  l^éMt 
qu'ils  rentrent  dMi  leroysMim,  ëtl^mpietiè  ivieràtokt;  ttib 
s'ils  >persi«teift»  «lorâ  qu'ib  wicnt  poursuit  «éldii  lo«ie  ii 
rigueur  des  loi». 

Qantii  ant  ^imf^leh  iStOyëb^  qutfe  'Aè!i  'Klotift  ^(liirficullërs  oiÉtt 
hh  "imîgrtr,  iVtsi  nécès^lfk  âé  fMrë  qd^fléfues  oteeH^ations. 
Un  tnaientéDdii  %  dfviM  Iè$  i[)âM6fes.  Oh  a  cMifoUdà  les  I8S 
contre  la  téy(Me,  kvécTesférs  («trfatrè  rëtiiigfration.  là  âëdaiiiF- 
tfon  des  droits  j^orte,  ((ife tout  liëinme  ëlst  Ifbi^ë  d*aTlier  oii  Btfh  lifi 
sen^ble.  H  ëh  tésnfte  qoe  Ik  (Rjerté  à'ëmrgfrèt  d<A  M^  éntfëit 
pour  les  dti[>yetis.  "Qaû  ât>gè  c*e)it'fsiire*âe%i)tb(stie  qtié'delbéii- 
trer  aux  puissmicte  étrMgërés  ^ue  iM^hé^iSe'couVre  éfesëAnenih 
mcmesl 

On  peut,  dk-on ,  Mènir  iîestii6yéMp6ili*  Mre  lëàr  prtij^ 
bonheur  :  sophisme  adf  dit  .itiai^l^ëilè  ^  Tëtbter.  H!!hàque  lioîndik 
est  le  maître  de^èfaii^  du  bonheur  ndéteqiiilt/i  plailt.  Si  je  r^ 
iiottce  ft  la  protection  tle  ^ti^e  Itii,  'toti  àftitîtrè  Jinit  jtditr  ifadi. 
L'hommB  tiéM^lii^tM^^e'ttrdk  d^  piriét  jÀirtdut  ses  pas  » 
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édpoplei^  partoQt  son  indastrie  et  ses  richesses.  Sans  doute  il  en 
doit  une  portion  à  la  société  pour  le  prix  de  la  protection 
qu'elle  lui  accofde  ;  mais,  quand  il  n'a  plus  besoin  de  cette  pro- 
tection, alors  aussHa  société  cesse  d*avoir  aucun  droit  sûr  sa 
fomune. 

L*ancteil  comité  de  constitution  avait  senti  combien  une  pareille 
Wn  serait  injuste,  combien  les  confiscations,  les  régies  qu'elles 
nécessitent ,  ont  dinconvéniens.  L'assemblée  nationale  avait  préfé* 
ré  nne  triple  imposition  établie  sur  les  propriétés  que  les  émigrés 
hisseraient  en  Pran<;è;  Je  demande  que  cette  loi  soit  remise  en 
Ti{;tieiir.  Ibis  surtout  j'iâsiste  pour  qu'on  ne  parle  ni  de  lois  pro- 
hibitives ^soliies,  ni  de  confiscations.  Quand,  dans  des  siècles 
de  barbarie  et  d'ignorance  on  fit  contre  les  jui6s  des  lois  prohi- 
bitives, ^industrie  trompa  les  regards  de  la  tyrannie  par  lesecret 
des  lettres  de  change.  Louis  XIV  défendit  l'émigration  aux  pro- 
testans.  Or ,  ^  ce  grand  prince,  avec  ses  cent  mille  commis,  avec 
ses  trois  cent  mille  soldats,  avec  ses  prêtres,  avec  ses  fena- 
tiquès ,  qui  étaient  autant  de  délateurs  et  de  bourreaux,  n'a  pas 
pu  parvenir  à  l'arrêter,  et  s'il  a  inutilement  souillé  son  règne, 
que  sera-ce  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  commis,  lorsque  les  soldats, 
brfilant de  combattre  ouvertement  les  ennemis  delà  patrie,  se 
refusent  au  rAle  de  délateurs ,  lorsque  l'avide  cupidité  ouvre 
publiquement  tles  bureau!  d^assurance  pour  le  transport  de 
toutes  les  espèces  de  propriétés?  La  prospérité  et  la  tran- 
quillité publiques ,  voilà  les  meilleures  lois  contre  les  émigra- 
ti(»s. 

Âttachons-^nons  donc  à  consolider  notre  révolution,  à  foire  ai- 
mer là  constitution ,  et  nous  verrons  revenir  en  foule  nos  émi- 
grans:  leur  goût,  leurs  habitudes >  cet  amour  de  la  patrie  qui 
poursuit  les  émigrans  dans  les  pays  même  les  plus  heureux ,  les 
ramèneront  bientôt  vers  vous;  ils  les  ramèneront  surtout,  si,  dé- 
ployant la  plus  grande  sévérité  contre  les  chefs  des  révoltés, 
contrôles  fonctionnaires  publics  qui  ont  ajouté  des  crimes  à  leur 
désertion,  qui  ont  l'impudence  de  parler  encore  d'honneur, 
lorsque ,  plus  vils  que  les  Cartouche ,  ils  enlèvent  les  caisses  qui 


Digitized  by 


Google 


\ 


168  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

leur  sont  confiées  ;  si ,  dis  je,  sévères  à  régai!d  de  ces  brigandif 
noas  traitons  avec  indulgence  cette  classe  d'éàiigrans  qu'un  pré- 
juge futile»  mais  excusable,  qu'un  fol  espoir  du  que  la  crainte 
otic  entraînés  loin  de  nous«  Les  peuples  libres  sont  essenticUe- 
ment  bon3;  ils  finissent  toujours  par  faire  grâce  à  leurs  plus 
cruels  ennemis,  quand  le  danger  est  passé.  N'avezrvous  pas  vu  les 
royalistes  d'Amérique  »  qui  avaient  porté  le  fer  et  hn,  flamme  dans 
leur  propre  pays,  ne  les  avez-vous  pas  vus  rappelés  par  les  pa« 
trîotes  ,  même  les  plus  énergiques  ? 

Pour  résumer  mes  idées  sur  cet  article ,  je  voudrais  donc  qu'on 
fixât  un  délai  dans  lequel  -les  ci-devant  pièces,  leurs  adhérens, 
tous  les  fonctionnaires  publics  et  autres  particuliers  seraient  te^ 
nus  de  rentrer  dans.le  royaume  et  de  se  soumettre  à  la  constitu- 
tion.  Je  voudrais  que ,  le  dâai  passé  »  les  cbeEs  de  la  révolte  et  tel 
fonctionnaires  publics  fussent  poursuivis  criminellement,  comme 
ennemis  de  la  patrie ,  que  leurs  bienset  revenus  fussent  cpnfisqoas. 

Je  voudrais  que,  pour  rendre  plus  difficiles  les  circulations,  la 
sortie  des  fonctionnaires  publics  émigrans  «  on  renouvelât  le  ré- 
gime des  passeports,  en  laissant  cependant  sortir  tous  ceiux  qui 
ne  le  seraient  pas. 

Je  voudrais  encore  faire  revivre  la  loi  qui  défend  JVxportatioi 
des  munitions  de  guerre  et  du  numéraire. 

Quant  aux  simples  citoyens  émigirans^  qui  ne  prendraient  pas 
part  à  la  révolte ,  je  voudrais  qu'on  se  bornât  à  remettre  en  vi- 
gueur la  loi  qui  assujétit  leurs  biens  à  une  plus  forte  taxe.  Cette 
taxe  est  de  toute  justice,  car  leur  demeure,  en  nous  causant  des 
inquiétudes ,  nous  entraîne  à  des  préatutions  dispendieuses  :  et 
qui  doit  en  supporter  le  poids  plus  considérable,  sinon  les  au- 
teur^s  de  nos  maux?  De  cette  manière ,  vous  concilierez  la  jasiice, 
les  droits  de  Tbomme  et  des  citoyens,  la  dignité  de  la  nation  fran- 
çaise et  le  maintien  de  la  révolution. 

Je  vous  Tai  déjà  fait  pressentir ,  toutes  vos  lois ,  et  contre  ta 
éinigrans ,  et  contre  les  rebelles ,  et  contre  leurs  cheÊi,  seront  in»" 
tiles ,  si  vous  n'y  joignez  pas  une  mesure  essentielle,  seule  propre 
à  en  assurer  le  succès  j  et  cette  mesure  concerne  la  conduite  que 
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T0Q8  ;ivez  à  tenir  à  l'^^ard  des  poiasances  étrangères  ^uî  gootieiH 
nent  et  encouragent  fies  émigrations  et  cette  névolte. 

Je  vous  ai  démontré  que  cette  émigration  jfNSpdjgiense  n'avait 
lieu  que  parce  que ,  jusqu'à  présent»  vous  aviezépargna  les  chef^ 
de  la  rébellion,  que  parce  que  vous  aviez  toléré  le  foyer  de  la 
contre-révoIuUon ,  qu'ils  ont  établi  dans  les  paysétraogers  ;  et  ce 
foyer  n'existe  que  parce  qu'on  a  négligé»  qu'on  a  craint»  jusqu'à 
ce  jour,  de  prendre  des  mesures  convenables  el  dignes  de  la  na« 
tîon  française»  pour  forcer  les  puissances  étrangères  d'abandon- 
ner les  rebelles*   . 

Tout  présente  ici  un  encbainèment  de  fraude  et  de  sëductioB. 
Les  puissances  étrangères  trompent  les  prinbes»  ceui^ci  trom^ 
peut  les.  rebelles  »  et  le&  rebelles  trompent  les  émigrans.  Paritt 
enfin  le  langage  d'hommes  libres  aox  poîssanees  étrangères»  et  ce 
système  de  révolte  qui  tient  à  un  anneau  factice  s'écroalera  bien 
vite»  et  non -seulement  les  émigrations  cesseront»  mais  elles 
refluennit  vers  la  France;  car  les  malheuren»  q«e  l'on  enlève 
ainsi  à  leur  patrie  »  désertent  dans  la  ferme  pensitsiôn  qnedesal^ 
mées  innombraUes  d'étrangers  votft  fondre  sur  la  France  peur  ^ 
rétablir  la  nobl|sse.  Il  est  temps  enfin  de  faire  cesser  les  espé* 
ranceschimdNquesqtti  égaretftdes  fanatiques  ou  designorans;  il 
est  temps  de  vous  monuer  à  l'univOTs  ce  que  vous  éi^  •  hommes 
libres  et  Français.  (On  applaudit. }  Vous  devez  donc  à  la  sAreié 
autant  qu'à  la  gloire  de  la  nation  d'examiner  les  outrages  que 
vous  avez  reçus  des  dispositions  des  puissances  étrangères.  Vous 
devez»  en  un  mot,  faire  votre  bilan  de  situation  vis-à-vis  des 
puissances  étrangères.  De  là  dépend  le  succès  de  toutes  vos  lois 
sur  les  émigrations  et  l'extirpation  totale  de  Fesprit  de  révolte. 

Vous  me  permettrez  donc  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur 
notre  situation  politique»  dont  la  connaissance  seule  peut  diriger 
vos  lois  sur  l'émigratipn.  Vous  rappellerai-je  tous  les  outrage» 
fiaics.  aux  Français  »  l'arrestation  d'un  de  vos  envoyés  »  la  saisie  de 
la  lettre  dn  roi  à  l'ambassadeur  de  Vienne?  Vous  rappe'lerai-je  la 
persécution  et  la  ruine  d'un  manufacturier  français»  l'aversion 
manifestée  en  tant  d'occasions  par  la  cottr  d'Espagne  contre  la  rc- 
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lOlntkNi  ;  «t  «ette  lettre  oii  on  iflsoltjiit  la  nation  française ,  en  ap- 
pelant-le  roi,  son  souverain,  et  en  ||  m'enaçafit  de  la  punir  de  son 
feMboosiësme  potr  la  liberté?  Vous  rappel!erai-je  et  cette  inqnî* 
titiM  eieroëe  contre  les  voyagfeurs  français,  et  ces  expéditions, 
ees  raàsémbleniens  de  troupes  du  côté  des  Pyrénées,  ordonnés 
sptts  4e  ridicules  prétextes ,  et  dont  la  coïncidence  avec  la  fuite 
du  roi  montre  asse2  les  véritables  motifs?  Vous  rappetlerai^e  les 
outrages  lîàita  ào  seiil  de  nos  ambassadeurs  qui  ait  montré  une 
conduite  patriote  et  digne  du  repréKâtant  d'une  nation  libre? 
N'avez^vous  pas  vu  les  magistrats  de  TÉiat  de  Berne  verser  le 
stBg  français ,  poursuivre  comme  un  crime  la  célébration  de  Fàn- 
fiiveraairto  de  necrè  rëvolulion  ',  punir  une  ville  pour  avoir  chanti 
«et  air  4|ai  déjà  a  frappé  les  orriHes  de  pinceurs  peuples?  et  jus» 
ifo'à  œ  gmvcmcnicm  de  Venise ,  qui  n*est  qn^une  comédie,  nV 
vil  pas  ekpQM  on  négociant  français  pour  son  patriotisme,  k 
l'amiral  vénitien  n'a-t^l  pas  outragé  le  pavillon  français?  Jasqn*à 
«es  petits  princes  d'AMemagne,  dont  rinsolence,  dans  le  rièdê 
^leraier  »'ftit  feadroyée  par  te  despotisme ,  n'ont^ib  pas  prêté niiè 
hospiialild  oobpbMe  à  des  nd^elles,  tandis  qn*ils  persécutaient 
lesifatriotes?  Jusqu'à  Genève,  cet  atome  de  république  (on  ap- 
t^landit  )  ,.qae  tout  noraft  dA  porter  à  adorer  et  i  Aîtrè la  tévo- 
faitiim  frafliitais^d;  fariitoeralié  de  cette  rëpidilique  n'a^t-^ëBe  pas 
Mt  les  efforts  les  plus  coupables  ponr  protéger  nos  contre-révo- 
Momatres?  N^a4<on  pas  va  les  magistrats  border  de  canons  léS 
■rare  de  <Settève ,  sous  te  prételite  de  se  défendre  contre  rarmée 
imaginaire  de  la  propagande,  mais  bien  plutôt  pour  en  défendre 
l'entrée  aut  patriotes?  Enfin ,  jusqu'à  cet  évéquè  de  Liège ,  qui 
appesantit  son  joug  sur  tin  peupte  qui  devrait  fitre  libre ,  sans 
rindifMrence  d'une  nation  poissante  qui  aurait  pu  le  secourir, 
tt'a-^-îl  pas  refàsé  de  reccvoîr  notre  ambassadeur,  sons  le  pré- 
texte qn'fl  appartenait  à  une  société  célèbre  dakis  les  fiistesde 
notre  révolution. 

On  insultait  ici  les  Anglais  qui  admiraient  notre  constitution  , 
tandis  que  TAngleterre  était  occupée  à  calmer  les  esprits  dans  le 
congrès  de  Katisbonne. 
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Qdè  doit-on  penser  '^es  ordres  donnés  pour  le  rassemblement 
des  troàpes  sardes  ^  espà^qleâ?  Pourquoi  la  paix  du  Nord 
>-t-el)é^  donctuedaM  le  tnomenPoii  la  Russie  allait  recueillir 
M  fitiitS  ièlà  guerre?  Pourquoi  cet  enthousiasme  unique,  ce 
^pprtfelifeniftrit  entré  rempei^euÉ-  H  lè  foi  de  Prusset  Pourquoi 
èem  liftî^on  inonie  H  tnon^àeni^?  Est-il  vrai  que  dans  cette 
fedsieilM  ieieini«vue  de  Pttnitz  1é^  )^énfpoténtiaireà  aient  juré  là 
itrifife  de  la  ttofasittotion  françaltifè  ;  ^ne  te  roi  de  Prusse ,  comme 
âéiitear  de  Brandebourg,  "sHt  hh  la  toéme  dëdaration  à  la  diète 
dé  RiiciibiHitieT  IVnihittoi  la  Rns^ie  a-l-elié  pnblië  qu'elle  regar- 
dlhi3Miiiiê«a  ptopftémuié,  la  «anse d^ftagitife français?  Est-H 
iMi  ^*efte  leur  ail  ibttrMotetenrfMetàènt  des  secours;  i|u*e1Iè 
flil  envèyé  Mt^rebèHès  un  dépoté  extraordinaire?  Pourquoi 
sM^iMl  dêfenSii  *  f àlldttssadeiir  franckto  de  soitir  pulsRquement? 
VMi^iioi  l'entrée  de  h  toév  lai  a4*èltè  ëft  fthnëe.  tjne  signifié 
oe^)MigMsd'A{x4»j6hÉpdlè,  ^i'è^éti^Hdpose  de  rëMMe^,  à  son 
KNS  iiélté  «éilsiiltfiion ,  «t  Hfâilwfohiie  màlgrt  là  déblâ(ratidn  dtt 
i^i?  Ptar^lioi  VaBÈpëtéBet-^  (pA  ^  doMiédcs  btdt^  ponr  qn  tt 
Mpèélé  lè  itttifltfÉ  trttiuseB,  "prinégM^ïi  lé  i^Mémblement  des 
uritoMs?  Miir4iÉ)i1è  toi  de  Ph!isàe>t*4i  ôrdftfméniispection  dé 
sesttoifpâteftneles  rCdQii4)«i8?PoarqQdiléy:ordobd^troii^ 
péé  Mrdéi  etespagnoteé  «rMt4l  toiis  leè  Joovi  ? 

Il  mpUftè  i|Qe  Mtts  Éùft^iA  pronvpièttièM  iteO^ts  ^des  motflk 
de  cestfassembleoiens,  afin  qaé  tMtts  fiMridns  des  ittesureS  grafi^ 
Ifeé^  ^gêMMÊim  ecdignesdé  In  nMofi  ^fie  netis  représentons. 

•Jem«ef)ertD6linii  f»sd*«licip0r  sar  In  rdponëes  qui  l^MS 
amM'Wlés,  miiB}édisi|ae,]iiBqQ'4  oé  jMRs  lesFrtMçaisii^iittt 
pas<MMid^éMiimltii^'<qM  jasqnqi  «e  Jour  M  princes  étrango^ 
à^ODifmoiBMi^dacfaQiyr  dss^aecotfra  aM  libelles  ;j^ 
dafea  foreer  les  ^iMoom  ^rangères  à  ehasaer  les  Pran^ais  M^ 
Mies  ide  leuia  ÉiHts,  «a -à  leur  donner  «ne  protaeikm  4>uveria. 
Kft'efllA,  deaxpaiaisiM>i>afaaBtent  ;  oa  tMes  feadront  faommaga 
à  ¥a»a  MaMIaMasiiiatMah  oq  elles  ae  dédareroM  cmito  die. 
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Dans  le  premier  cas,  celles  qui  fisivorisent  actuelleoieat  les  émi- 
graos  seront  forcées  de  les  expulser  ;  dans  le  second  oa^,  il  se 
présente  encore  une  altemaive  :  ou  elles  prendront  le  parti  d'at- 
taquer la  ooifetitution  à  force  ouverte  ,  ou  elles  adopteroDl  le 
partîKl'une  médiation  à  main  armée.  Dans  tontes  les  hypothèses 
vous  élevez  vous  préparer  à  déployer  toutes  vos  forces.  Dans  le 
cas  de  refus  ou  de  médiation  armée,  voôs  n*avez  pas  à  balancer  » 
il  faudra  attaquer  vous-même  les  puissances  qui  oseront. ¥oas 
menacer.  (  Une  partie  de  rassemblée  et  les  tribunes  applaadîs- 
'sent.  )  Dans  le  dernier  siècle ,  lorsque  le  Portiigal  et  TËspagiie 
offrirent  un  asile  à  Jacques  II  >  l'Angleterre  attaqaa  Tnaet  ranlre. 
L'image  de  la  liberté,  comme  |a  tête  de  Méduse.,  effraiera  les 
armées  de  nos  ennemis  :  ils  craignent  surtout  d'élre  abandonnés 
de  leurs  soidau ,  voilà  pourquoi  la  médiation  armeB  sera  |âroha- 
blement  le  parti  qu'ils  prendront;  et  la  résurrection  de  la. no* 
blesse,  et  ces  erreurs  de  la  constitutjpn  anglaise,  et  le  rétablisse* 
ment  de  tous  les  anciens  privilèges  seront  las  bases  des  réfonu^ 
qu'ils  vous  proposeront  Mais  vous  seriez  indignes  de  la  liberté  si 
vous  faiblissiez  par  la  crainte  des  menaces  ;  mais  vous  anéantiriez 
la  constitution  dans  son  principe  lepiiis  saicré,  puisqiia.toate.oio- 
dification  serait  le  produit  de  la  force,  el  non  de  la  voftnté  géné- 
rale ;  et  si  vous  consentez  à  une  premièfe  modification ,  qui  jré- 
pondra  que  vous  ne  vous  croirez  pas  obligés  d'en  accorder  une 
seconde?  Quelle  stabilité  que  cdle  d'une  consti^utioa  qui  repose- 
rait sur  la  foi  de  garans  étrangers  !  •  « 

Le  peuple  anglais  aime  votre  révolution ,  .le  gouvememepi  la 
hait;  mais  i  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  vous  environner  de  ter- 
reurs...».  Je  dois  voos  rasaarer  sur  la  conduite,  de  la  cour  autri- 
chienne ,  son  chef  aimte  la  paix,  a  be&Àn  de  la  paix  ;  l'épuisement 
produit  par  la  dernière  guerre ,  la  médiocrité  de  ses  revenus,  le 
caractère  rçmuua de  ses  sujets,  les  dispositions  des  troupes  qui 
ont  d^  pressenti  la  liberté ,  et  qui  sesent  livrées  à  des  insurreo- 
lions,  la  craintetle  leur  donner  un  exemple  fnneaie^  tont  fait  à 
Léopold  la  loi  de  ne  poim  déployer  la  force  des  armés.  Quant  à 
cette  prioeesoe,  dont  l'aversion  contre  la  constnutioa  française 
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est  conpue ,  quiTressemble  par  quelque  beauté  à  ËCsabeUi , 
elle  De  doit  pas  attendre  pliis  de  succès  qu'Elisabeth  n'en  a  eu 
dans  ta  révolution  de  Hollande.  A.peinesûbjugue-t-onle8éscIaves 
à  qufaçsecentd  lïenes,  <m  ne  soumet  pas  tes  hommes  libres  à  cette 
distance.  (On  applaudit.)  Je  dédaignede  parler  desàutres  princes; 
}enec6m|^teiraf  pas  surla  liste  denos  ennemis  ce  roi  (leroidëSuède) 
qâi  n'a  qné-SK  minions  de  revenu,  et  qui  en  dépensé  lès  deux 
âtffspèur  payelrmatunearméenonibrettse  d'officiersgénéraux  et 
un  petit  nombre  de  soldats  mécontens.  (On  applaudit.)  Je  crois  donc 
que  la  France/ soit  qu'elle  pofte  ft»  yeut  au-déhors,  soit  qu'elle 
consiidèlre  sa  situation  intérieure ,  doit  concevoir  des  espérances , 
etqu'H  est  tempis  d'effocer  rayilissement  dans  lequel  rinsouciance 
ou  la  pusillanimité  l'ont  plongée;  il  est  temps  de  lui  donner  une 
attitude  imposante ,  dé  faire  respecter  les  personnes  et  les  pro- 
priétés. Sans  doute  vous  avez  déclaré  aux  puissances  étrangères 
que  vous  n'entreprendriez  plus  dé  conquêtes  ;  mais  vous  avez 
le  droit  dé  leur  dire  :  nous  respectons  votre  constitution ,  respec* 
tez  la  nôtre  :  si  vom  préférez  à  TMiftié  d'une  grande  natioft  vos 
relations  avec  quelques  rebelles,  attendez-vous  à  des  vengeances. 
Là  vengeance  d'un  peuple  libre  est  lente ,  mais  elle  Irappe  sûre- 
ment! (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 
'  Mais  avant  de  faire  cette  déclaration ,  il  vous  iaut  des  bits  cer* 
tafns;  il  faut  donc  ordonner  ap  ministre  des  affejres  étrangères 
de  mettre  sous  les  yeux  du  comité  diplomatique  les  renseigne- 
mens  qui  lui  sont  parvenus ,  de  faTre  connaître  la  manière  dont 
a  été  Alite  la  notification  aux  puissances  étrangères  de  Faccepia- 
tion  du  roi.  Alors  vous  distinguerez  les  agens  du  pouvoir  exécutif 
fpi  oy  rempli  leur  mission,  et  ceux  qui  l'ont  trahie.  Les  mystères 
de  notice  équivoque  diplomatie  seront  peut-être  dévoilés»  et  vous 
y  découvrirez  la  source  de  ces  menaces ,  de  cette  terreur  dont 
on  nous  a  environnés.  Peut-être  les  rassemblemens  de  Coblentz 
B^èxisteràient^ils  plus  si  le  ministre  avait  envoyé  aux  puissances 
étrangères  des  hommes  profondément  révolutionnaires,  de  ces 
hommes  qui ,  lé  pistolet  sut*  te  sein ,  se  tiennent  devant  les  tyrans 
da«s  (^attitude  de  la  liberté.  (  On  applaudit.  )  La  diplomatie  se 
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porifier^  comme  X9^m  H  antres  fwc^t^  d^  jmnmwpiaiti 
mais,  en  attendani,  le  ^ni  public  voua  ordoqn^^  de  prmdiç 
toutes  les  mesures  qui  intéressent  I9  s&reté  d<t  l'Ë^t.  ^t  |9  4itSffU 
de  la  natiop  françaisç^i  car  qui  m  i^^  f^it  usa  rMpMtep,  qMif 
bientôt  d'être  libre. 
—  Ce  4i¥^urs  exçit^.d^  vifii  ^Bplaffdisf#men«.  U«  fumlwt 

4*oppofûit  à  rmpressioB,  psirce  que  Biûiot  t  W  m^ 
de  Louis  XYIii  ^vait  dit  :  les  ^-4^»^  pmofi  fronç^^  ^l^mê 
ti^dmmt  sera  supprimé  »  v^poDdit  Bri^t  ;  je  Yàx  prooi^  pw 
inégarde^  >  L'impressioq  fut  4^ctée  à  ruQ^mmîtë^ 

Couthop  prit  ensqjtç  la  pa^pie  ;  il  deqqij^nçl^  qnp  If pq^itnr  fil)K 
déchu  de  se§  droits  à  la  régence.  Mathieu  Duma;  %:?ua  taaéuM^ 
par  un  long  discours,  dans  l^elil  rappçla  l'ppjqjo^  de  Wnr 
beau  sur  les  émigrations  ;  \l  s'éleva  cpntre  U»  flatteçra  iu  peuple 
et  déclara  qne  l'assemblée  devait  9fi  hqvnfsf  i^  r^(H^  infi  kj  ppw 
punir  la  déseriipu()qi  offifiier^  et  des  fonctionnaire);  pubJîfifa* 

atAHfiBS  ma  iS  sc^Sft  MfiMM. 

Le  22 ,  kock  chercha  à  prouver  qi^'op  ii't^vait  rien  h  cttà^dn^ 
ni  des  émigrés ,  ni  des  puissances^  Un  député  du  Haut-B|iia  prér 
senta  la  mémQ  opiuion,  Rougier  I9  B^rg^n^  prQP<^  de  d0|rer 
la  déchéance  des  droits  politiques  dp  tpu^  Içs  ^(pîgr^iipQ  reqn 
très  dans  l'espace  de  trois  mois.  Duboiç  -  Dq|)ay  dcqianda  lu 
question  préalable  contre  toutes  les  lois  siir  )*ém^gration^  YoisanJ[ 
pensa  qu'il  fallait  lancer  contre  les  princes  nn  ac^  d'accHW^Mt 
et  traduire,  devant  les  cours  martiales ,  Jjss  pfliâesf  d^i^^flfiffu^ 
Thorillon  copseilla  i^q  nouv^H  délai  poiir  )a  ^eptr^  (^  ^'lÎPÎlh 
Pyro  réclama  l'assujétissement  de  leurs  piv>priété^  à  np^fiplf 
imposition.  Aubert  Dubayet  examina  l'^t^^  de^  d|ver$  çabijfetf 
de  l'Europe ,  et  proposa  d'inviter  le  roi  à  agir  auprès  des  poijir 
sauces  étrangères  pour  dissoudre  le;  rassçmbleniens  d'émîgnép^ 
les  enrôlemens  et  l^s  préparatifs  hostile^.  Jaucouft  pombat|il 
quelques  idées  de  Brissot,  et  tous  projets  de  loi  cont|rel'^îgrt- 
tion  ;  il  proposa  d'ajourner  la  fUscussioja  à  un  moif ,  dpaant  «m 
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Loois  XVI  aurait  aiosi  le  temps  d'épaiser  les  moyens  de  opncili»- 
lioo  pour  faire  rentrer  les  princes  et  les  émigrés. 

Lè2S,  la  discussion  fut  reprise.  Un  dépMté  du  Jura  cer.tifia  I4 
tranquillité  de  FÉtat  de  Berne,  et  vanta  la  conduite  amic^e  de 
la  république  de  Genève.  Fauchet  alloua  contre  ces  asaertîonQ 
les  persécutions  suscitées  par  les  États  de  9erne  à  dfs  ofSicifn 
qui  avaient  célébré  Tanniversaire  de  la  révolution  françaisef 
Roujoux  ne  craignait  rien  de  l'orgueil  impuissant  des  éjougrés;  il 
ne  pensait  pas  qu'ils  con.spîrassent  contre  n^p  patrie  ou  ite 
avaient  laissé  leurs  faauUes  ef  l^urs  propriétés  pour  àtaf^s;  il 
demanda  qu'on  séquestrât  Wement  l^  b\vDA^  fooiçtipumire» 
publics  qui  ne  s«raien(  p^s  rentrés.  dap$m&  ippis»  Ayr^^» 
Condorcet  mgnta.à  la  tribuite. 

[M,  CQ^darçtt.  Çtfii  une  grande  erreiir  qo»  de  cfx^rt  q^  rinr 
térét  commua  ne  soit  pas  d'aicco^d  âv^  l^^ercice  d^  flroit#  dei 
individus ,  que  le  salut  pi4>liç  puifs^  coinjyiapdf^r  mi^  IqvstJQey 
Cette  maxime  a  toujours  été  le  pr^t^  d/^  toMefi  1^  tp^ioifiia^t 
r^ous  avons  juré  de  mainteipir  l£(  qoiyt^twtiog  ;  1^  Mrmi^t  cooh 
prend  la  dédaratiom  des  droits,  ^  1^  çc^is^lieiice^  g(^^rales 
des  pincipes  «qu'elle  renferme.  4û>^t  npii^devoRf  avÂîr  99m 
çe9se  sous  les  yeux  c^  principe  sacrés  ^  reconnus  pf^r  la  loi 
^Bçaise,  etdéfeniius,  contre  les  sopbismes  qui  voi^draient  le$ 
éluder  par  toute  l'autorité  de  la  volppté  générale* 

Ainsi,  avant  de  chercher  ce  qu'il  pept  être  k  proDO^  de  Cair^ , 
je  chercherai  ce  que  vous  pouvez  faire. 

I^a  nature  accorde  k  tout  homme  le  droit  de  quitter  $on  pays  ; 
la  constitution  k  garantit  à  toiu  Franga^,  et  vqm^  nç  ponyec  y 
pprter  atteinte»  L'homme  doit  pouvoir  user  4e  cettp  liberté,  Mns 
qfm  son  absence  le  prive  de  ses  droits,  ^        - 

Tout  honuQe  a  lie  droit  de  changer  de  patiie.  Dè$  c^  mqmen^ 
devenu  citoyen  d'une  nouvelle  patrie,  il  né  Test  plus  4e  la  pre-^ 
mi^re;  mais  il  est  une  première  question  à  examiner.  Ce  citoyen 
se  trouve-i-il,  par  sa  seule  renonçiatioD,  pri\é  de  toute  oblige? 
lion  ;  je  ne  parle  pas  de  ces  obligations  morales  auxquelles  on  est 
tenu,  même  envers  une  patrie  injuste;  mais  je  parie  «ilespblîf»*' 
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lions  somles,  et  je  dis  qu'on  ne  peut,  quoique  devenu  citoyen 
d'une  nouvelle  patrie,  prendre  les  ^rmes  contre  son  pays.  J*a» 
joute  qu«  chaque  nation  a  le  droit  de  déterminer  le  délai  après 
lequel  toutes  ces  oblig^ations  cessent.  Nier  ce  piîncipe,  ce  serait 
briser  tous  ses  liens  sociaux. 

Dans  Tordre  ordinaire  et  commun,  tout  citoyen  émigrant 
ne  doit  pas  être  censé  quitteir  son  pays.  On  doit  attendre  qu'il  en 
ait  montré  la  volonté  formelle ,  et  l'on  ne  doit  le  regarder  comme 
ennemi  que  lorsqu'il  a  pris  les  arntes  contré  son  pays.  Mais 
quand  l'émigration  est  telle,  qu'elle  se  foit  simultanément,  de  la 
part  d'un  grand  nombre  d'individus  qui  quittent  leur  pays  pour 
aller  dans  des  contrées  étrangères  y  former  comme  mie  nouvelle 
nation  sans  territoire,  alors  la  société  a  le  droit  de  rechercher  les 
causes  de  cette  émigration.  Les  uns  quittent  par  terreur,  les 
autres  par  vanité:  citoyens  plus  malheureux  que  coupables,  car  si 
c'est  im  malheur  que  d'avoir  pboé  sa  jouissance  dans  de  vains 
préjugésque  la  raison  a. dissipés ,  Ils  n'en  doivent  pas  moins  con- 
server le  droit  de  changer  de  patrie.  La  troisième  classe  desémi* 
grans  ear  celte  de  cenix  qui  oM  manifesté  des  desseins  hostiles  : 
ptusienri  même  sont  déjà  cdupables.  Je  demande  pourquoi  la 
nation  ne  pourrait  pas  prendre  des  mesures  pour  connaître  ses 
ennemis,  si  eNe  n'a  pas  le  droit  de  prendre  des  précautions  pour 
sa  sûreté,  lorsque  ce  droit  est  celui  de  tout  individu  *  mais>  coii« 
fo^ndre  les  rébeUes  avec  tous  les  émigrés,  ce  serait  violer  la 
liberté  d^  beaucoup  d'entre  eux;  car,  conmient  un  homme  est-il 
libre ,  lorsque,  sortant  pour  son  commerce,  il  est  puni  de  son  ac- 
tivité ,  en  se  uroo vaut  confondu  avec  de  vils  transfuges  ? 

Enfin,  quand  une  nation  a  le  droit  de  laire  deè  préparatifs 
contre  une  autre  ^  comment  n'aurait-elle  pas  celui  de  fiiire  des 
préparatifs  contre  une  nouvelle  espèce  de  nation  qui  prendrait 
les  armes  contre  elle?  Le  droit  est  le  même,  mais  les  moyens  sont 
différens.  On  agit  à  force  ouverte  contre  une  nation  constituée, 
mais  contre  une  nation  quin'est  pas  formée,  contre  une  ligue  vo- 
lontaire de  rebelles,  on  doit  agir  comme  onTigirait  contre  des 
individus.  Il  fiant  connaître  quelles  sont  les  intentions  de  chacun 
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d^em  t  il  fiM  que  cbaciiQ  dès  Français  ëmigrës  paisse  prêter  le 
serfloeot  cbAqae  tel  qu'il  est  inséré  dans  Tacte  constitutionDel , 
entre  les  mains  dq  consul  ou  deFenvoyë  de  la  nation;  il  faut 
qu'ils  déclarent  reconnaître  la  constitution ,  se  soumettre  à  l'exë- 
cuter ,  et  la  regarder  comme  émanée  d'une  autorité  légitime,  et 
comme  exécutoire  pour  tous  les  dtoyens.  Celui  qui  oe  voudra 
pus  prêter  le  serment  civique  doit'dédarer  ^e,  paidant  deux 
ans 9  il  n'entrera  au  service  d'aucune  puissance  étrangère,  qu'il 
ne  prendra  pas  les  armes  contre  sa  patrie ,  et  qu'il  ne  sollicitera 
des  siecours  auprès  d'aucune  puissance  étrangère  contre  la 
France;  celai  y'dis-je,  qui  ne  fera  pas  cette  déclaration ,  doit  être 
regardé  comme  ennemi  de  la  patrie,  ^eux'au  contraire  qui  au- 
raient fait  cette  déclaration ,  conserveraient  tous  leurs  droits  à 
leurs  pensions;  car  la  renonciation  à  sa  patrie  n'est  pas  un  délit: 
ils  jouiraient  pour  leurs  biens  de  toutela protection  qu'on  accorde 
anx  propriétés  des  étrangers;  mais  ib  perdraient  tous  droits  aux 
grades  et  à  l'avancement  militaires;  car  ils  ne  doiveiit  pas^ jouir 
d'une  patrie  qu'ils  ont  refusé  de  servir. 

Je  viens  de  demander  que  ceux  qui  raseraient  defiiire  lesdédae 
rations  demandées,  soient  regardés  comme  ayant  émigré  avec  des 
intentions  coupable^;  mais  on  ne  peut  les  punir  jusqu'à  ce  qu'il 
existe  contre  eux  des  preuves  judiciaires  ?  Pour  désarmer  les  en* 
nemis,  faut-il  attendre  qu'ils  vous  aient  assassinés.  Parce  que 
le  crime  des  émigrés  n'est  pas  consommé ,  fisiulril  leur  laisser  les 
ioQoyens  de  nous  fsiire  la  guerre,  de  nous  susciter  des  ennemis, 
de  soulever  notre  armée  en  soudoyant  des  hypocrites,  en  faisant 
entrer  dans  vos  régimensde  ces  hommes  qui  neredoutent  aucune 
bassesse ,  pourvu  qu'ils  puissent  servir  la  cause  de  l'orgueil  et 
du  fanatisme?  De  quel  droit ,  par  pitié  pour  ces  hommes  méprisa- 
bles ,  sacriflerions-nous  la  sûreté  dé  nos  commettans? 

Telles  sont  les  mesures  de  rigueur  que  vous  avez  le  droit 
de  prendre  ;  mais  elles  doivent  encore  être  justifiées  par  leur 
utilité. 

Sans  doute  elles  ne  seraient  pas  nécessaires ,  si ,  au  commen- 
cement de  la  révoluticjn ,  les  niinistres  avaient  maintenu  auprès 
T.  xn.  12 
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dra  pwintî'MWfl  ëwwgw»  h  dpgailé  d^lia  ««va»,  ii'îti  ttfeimaiil 
pa»  8oii%ri  que  les  pa^itmmoé^  étmgère8,9eii«fyaiicM  Umv» 
amlMMsadeiirft.  excej^té  celui  4aai  wQjasl0.(M$ag9fl^  «irait  pi%. 
iKNIiiéljadestàrmioui  A'ibneaefiwMrtpaftf^^d^^^ow^^ 
iviaiisflie^ea  laîMaot  à  Bame  un  Gar4M  pom  MitteaÎB  la  oaiw» 
de  la  relîgpo«;sî  »  pw*  l4«  raaplaoeiMiif  »  w 
liAte  derariate  dea  bonmaa  qu'il  était  impciiniMa  de  qat  paaso^j^ 
çomer  d'iiuâviaiDa*. 

llaîs  aMjouvd'buî  que  kteqtpa  a  justifié  tteal?aaoq|)t|onaqiii^ 
ifon  awt  alorsGo&trele  owiaij^,  il,.£aut  qaa  U  noni  firao^api!» 
^9lip  respecté,  U  faiu  que  ^oua  tasaioiia  riiiidre  jqaticQ  au  paiiple» 
alc'ea(s|liur^^eule80iiBBt  (|iie,.8ai«»  Ve  trahir,  il  nous  serai  pernia  du 
pardonpere»  soa^iioaà»  C'est  de  Y^trq  conduit»  en^vess  cette  li^ 
de  la  ilaiioB  >  qui  ose  euiM>pe  s'^en  dire  l'élite,  que  ^dépenriffit  lea 
dJsposiliuDsdya  puissancea  étcaugèrea  à  votre  é^s^  ;  et  e^'ast  de 
eette  coufiaece  aeasi  que  dépead  la  ootiHaeee  puMîifia  deel  voeu 
voulez  voua  eDwoMieî.  Si  vue»  montrea  de  i-iednlgtoce  et  de  k 
faiblesse  lorsqu'il  ne  faut  montrer  qu'une  séf  ire  juatice  ;  ai  tûva 
aeoardea  ue  parda»qe'oii  ue  voua  deawada  peint  »  alois  ^aus 
isrea  croire  que  loea  éiaa  plus,  occupés^  das  ielérél^  ^  quei^ 
ques  ftnûlles  que  du  salut  du  pmipte^  {Qik  appbiidilU)  Vu 
grand  nombre  d'éio^iës  a'ent  po^r  la  CQnstîxulipo,  frantçvafi 
qu'une  aversion  fondée  sur  des  pr^gës  q|ui  seront  saps  dout^ 
bientôt  détruits  :  presque  tous  sont  disposés  à  sentii?  letk 
avantages  de  la.  constitution  française ,  lorsque  vous  leur  aurez 
laissé  la  liberté  de  choisir  le  montent  de  leur  retour  ;  beaucoup 
d'entre  eux,  jouiront  de  cet  avantage^,  et  ne. sacrifieront  pas  m 
bonheur  réel  au  plaisir  de  conserver  leur  humeur  quelques  mois 
de  plus.  Ainsi  nous  verrons  le  nombre  de  nos  enj^epûs  diminuer 
en  même  temps  que  nous  apprendrons  à  les  conoaiUK. 

Une  amnistie  accordée  sans  les  précautions  qui  doivent  ac- 
compagner ces  lois  de  clémence,  a  confondu  l'innocent  avec  la 
oouf>able.  Par  la  mesure  que  je  vous  propose,  on  connaîtra  les 
intentions  de  chacun.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  mettre  entre 
^x  auciine  distinction  :  que  les  émigrans  qui  ont  abandonné  leur 
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pilrie^qiilb  sdcmaappiéuiv  du  trAne  oa  aiBiples  foactîoDiiaires 
pobiflB,  aoNBt  tons  égwii^  devant  h  loi  :  ils  doi^foit  tiDos  perdre 
bon  droilt,  et  être  pmë«  de  lenra  reveoon.  Mais  m  deman* 
deM  ce  qoe  defiendfoiii  leé  fMiiliee  dé  àtmk  dont  on  aéqueetrera 
les  biens  ?  ce  qoe.  deviennent  les  âuniUes  de  eeim  qu'on  antre 
(enraée  éiammoe  ibree  de*  priver  de  TadiBAiistration  de  lenrs 


Oocttpons»noi»  de  rendre  i  h  nation  sa  dignité  auprès  des 
pmsanees  étrangères;  que  des  ambassadeurs  choisis  parmi 
oeox  qui  se  sont  célébrés  dans  les  fcstes  de  la  Hbei'té,  fassent 
eonnattre  aox  puissances  étrangères  qu^il  n'existe  plu§  qu'une 
jirolonté ,  ode  du  peuple  français.  (On  applaudit*) 

L'assemblée  ordMoe  rimpreesion  du  disoours  de  M.  Con« 
deroet. 

Jf,  Y0f$nHÊUâ.  Est4l  de9  eiwonsiaaeco  dans  lesquelles  les 
dMîU  DitBrek  de  fhomaM  fnimm  pernetire  à  une  nation  de 
prendreoM  «esure  quelcMqm  relative  anx  ëmigratîoM?  La 
miiott  frMçaiie  lo  irowel  elle  dans  ces  ciiceastanceft?  Si  elle 
s'y  tfesve» queues mesvealttioomifnt^il  de  prendre?   , 

Telles  sont  les  questions  dont  je  pense  que  Texamen  doit 
nous  conduire  à  la  solution  du  grand  problème  qui  vous  occupe  ; 
et  f  avoue  que  mon  esprit  et  mon  cœur  sont  d'accord  pour  me 
Iburair  les  réponses  que  je  vais  hasarder  de  vous  présenter. 

Première  f  nation.  Est*il  des  circonstances  dans  lesquelles  les 
droits  naturels  de  Thomme  puissent  permettre  à  une  nation 
de  prendre  une  mesure  quelconque  relative  aux  émigrations? 
Lliomme,  tel  qu'il  sort  dés  mains  de  la  nature,  reçoit  avec  la  vie 
une  liberté  pleine ,  entière ,  sans  aucune  restriction ,  sans  aucune 
borne.  II  a  droit  de  £ure  tout  ce  qu'il  peut  ;  sa  volonté  seule 
et  sa  conservation  sont  sa  suprême  loi.  Daus  l'état  social,  an 
contraire,  l'homme  contracte  des  rapports  avec  les  autres 
hommes  t  et  ces  rapports  deviennent  autant  des  modifications  à 
son  état  naturel.  L'exercice  en  sens  contraire  d'une  indépen- 
dance absolue,  aurait  bientôt  dispersé  ou  même  détruit  des 
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hommes  qui  tenteraient  de  le  conserver  dans  te  sein  d'ane  asso^ 
ciatioD  politique  :  de  là  la  liberté  civfle.qoi  est  la  facuhë  de  foire 
ce  qu'on  veut ,  pourvu  qu'on  ne  nuise  pas  à  aotmi»  et  la  liberté 
politique  qui  doit  être  aussi  la  faculté  de  fme  ce  qu'on  veut, 
pourvu  qu'on  ne  nuise  pas  à lapatrie*.. 

C'est  donc  une  vérité  non  moins  respectable  que  les  droits  de 
l'homme ,  et  qu'on  ne  saurait  obscurcir  par  aucun  sopliisme; 
que  lorsque  la  patrie  juge  nécessaire  à  ^  tranquillité  de  récla- 
mer les  secours  de  tous  ses  membres ,  c'est  un  devoir  sacré  pour 
ceux-ci  de  lui  payer  le  tribut  de  fortune  ou  de  sang  qu'elle  de- 
mande. D'où  je  conclus  naturellement  que  les  droits  de  l'homme^ 
tels  du  onoins  qu'il  peut  en  jouir  dans  l'ordre  social ,  ne  renfer,- 
ment  pas  celui  de  répondre  à  cet  appel  de  la  patrie  par  une 
émigration  qui  serait  la  plus  lâche  désertion.  J'explique  cette 
conséquence  pour  qu'on  ne  puisse  pas  la  combattre.  Je  ne 
veux  pas  dire  que  l'homme  qui  a  germé  «oos  le  despotisme 
affreux  de  l'inquisition  espagnole»  ne  puisse  bien  aller,  sous 
un  climat  plus  heureux  »  chercher  l'air  de  la  liberté  ;  que 
l'homme  k  qui  les  lois  d'une  association  politique  déplaisent; 
ne  puisse  bien  aller  s'incorporer  dans  une  autre  association  oii  il 
se  flattera  de  mieux  remplir  les  vœux  de  son  cœur.  Je  laisse  de 
pareilles  maximes  aux  amis  de  la  tyrannie.  Je  n'entends  pas 
même  que  l'homme  qui  a  vécu  dans  une  société  oii  il  a  constam- 
ment reçu  protection  et  assistance,  ne  conserve  aussi  la  faculté 
physique  de  l'abandonner ,  au  moment  où  elle  croit  avoir  besoin 
de  lui,  et  qu'elle  puisse  employer  la  force  pour  le  retenir.  Hais 
j'enligïids  que  la  faculté  physique  qu'il  exerçait  alors  est  précî- 
sémeut  (a  même  que  celle  dont  jouit  l'impie  qui  se  déshonore 
par  un  parjure,  et  le  débiteur  ingrat  qui  s'acquitte  envers  ses 
créanciers  par  une  fuite  banqueroutière.  J'entends  que,  par  sa 
trahison ,  il  a  rompu  le  pacte  social;  que  la  société  ,  à  laquelle 
il  est  infidèle,  ne  doit  plus  aucune  protection,  ni  à  lui,  ni  à  sa 
propriété. 

On  a  distingué  dans  cette  tribune  les  émigrans  simples  ci- 
toyens, les  émigrans  fonctionnaires  publics,  et  les  émiçrans 


Digitized  by 


Google 


OCTOBRE,  MOVBMBHE,  DECEMBRE  (1791)        181 

-qui  y  après  être  sortis  de  leur  patrie»  toumeraîeBt  leurs  armes 
contre  elle.  Cette  distîndtioB^  qui  varie  et  ag^grave  lescaracières 
d'Une  désertion  criminelle,  est  fondée  «ur  la  justice;  mais  il  est 
évident  qu'elle  est  nne  chimère  pour  ceux  qui  ne  cvoient  pas  à  la 
possibilité  d'une  loi  juste  sur  les  émigrations ,  et  qu'en  la  pro- 
i^osant  eux-mêmes,  ils  ont  rendu  hommage  à  mes  principes.  En 
effet ,  ils  ne  pensent  pas  qu'on  puisse  adopter  aucune  mesure  de 
justice  relative  aux  émigrations,  parce  que ,  disent-ils,  c'est  un 
droit  -naturel  et  imprescriptible  de  Thoi/nme,  de  quitter  une 
patrie  cil  il  se  déplatt,  porïr  en  adopter  une  autre.  Mais  si  c'est  là 
un  droit  naturel  insusceptible  d'aucune  modification  dans 
Tordre  socia};  sr  je  puis  à  mon  gré,  et  dans  toutes  les  circonstances, 
abdiquer  lé  titre  de  Français  pour  prendre  celui  d^Alhemand  ou 
d'Espagnol,  pourquoi  prétendez-vous  que  je  sois  gêné  dans  l'exer- 
cice dé  mon  droit  par  l'acceptation  des  fonctions  publiques  que 
vous  m'aurez  confiées? 

Vous  répondez  que  c'est  à  cause  de  l'engagement  particulier 
qui  résulte  dé  mon  acceptation  ;  mais  quand  j'ai  accepté,  c'est 
qu'il  me  plaisait  d^user  du  droit  naturel  que  j'ai  de  rester  chez 
Vous  si  bon  mS  semble.  Mon  acceptation  doit  s'évanouir  dès  que 
je  veux  user  du  droit  de  me  transporter  ailleurs,  t'imprescripti- 
bilité  de  ce  droit  naturel  anéantit  tout  engagement  qui  lui  serait 
contraire  ;  lorsque  j'aurai  brisé  les  liens  qui  m'unissaient  à.  vous, 
lorsque  je  vous  serai  devenu  étranger,  pourquoi,  si  je  porte,  pour 
ma  nouvelle  patrie,  les  armes  contre  vous ,  pourquoi  me  traite- 
rez-vous  cri  rebelle  ou  en  déserteifr?  Pourquoi  condamner  les 
autres  membres  de  là  société  à  laquelfe  je  me  suis  donné?  Votre 
code  pénal  et  votre  distinction  prouvent ,  oii  que  vous  ne'croyez 
pas  à  la  réiUt^  de  mcmiiroit  imprescriptible  de  dianger  de  pairie 
à  ma  \olonté,  ou  que  vous.  le  violez  avec  scandale.  Il  n'y  a 
quSme  seule  réponse  à  cette  objection ,  et  elle  se  trouve  dans  les 
prîncil)cs  desquels  j'ai  conclu  que  tout  citoyen  doit,  à  sa  pr^ 
mière  demande ,  voler  au  secours  de  la  patrie  :  c'est  que  la  li- 
berté absolue  n'ajppartient  qu'à  l'homme  sauvage  ;  c'est  que*  si 
rindividu  aspire  au  privilège  if  étrt  protégé  par  la  société ,  il  faut 
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qu'il  renonce  à' cette  poitioii  de  ra  liberté ^  dont  FeieriJoe  pûvn^ 
rait  devenir  funeste  à  ceux  qui  le  protiE^gerarait;  c'est  qu'enfa 
les  obligations  de  sertices,  de  seins»  de  iraTâui  «  de  dM(|Cft 
et  même  d'aSedioni  sont  r^proqnes  entre  k  paurie  et  bel» 
toyen.  '  . 

Attaques  cette  vérité  fondam^tale»  eu  phitikee  eentimcat 
d'obligations  mutuelles,  sur  lequel, repioserhamionie  aocialii 
vous  lâchez  le  frein  à  tontes  les  passions  {MutîciiCèrea  ;  tons  fiîlsi 
disparaître  les  rapporte  de  l'individu  à  la  société»  et  de  la  sociàé 
à  l'individn  ;  Vous  rendes  rbomme  plus  libre  «  mois  vons  l'anlsn* 
ses  à  la  trabbeo,  à  la  perfiiiKe,  à  l'ingratitudei  voue  éteignez  en 
lui  les  seniimons  umm^ui  qni  lui  font  si  souvent  trouver  au  foai 
de  sa  conscience  le  bonheur  qu'il  cherche  en  vain  dans  les  oiieli 
qui  renvirooneut.  Voas  lui  donnes,  il  est  vrai  »  Tiinivers  poor 
psurie«  mais  vous  lui  êtes  celle  qui  l'avait  vu  nattre;  vous  hû 
donnez  tous  les  hodimes  pour  concitoyensi  mais  vous  l'instruiseï 
à  leur  manquer  dé  foi.«».  Il  est  prouvé  qu'une  association  poli- 
tique touche  au  terme  de  sa  durée^  si  on  lui  ôte  le  droit  de  ré- 
clamer, dans  ses  besoins,  le  secours, des  membres  qui  h  saflh 
posent;  il  est  prouvé  que  les  membres  qui|  au  lien  d'accorder  lei 
secours  réclamés,  prennent  lâchement  la  faite,  violept  la  plus  sa* 
aée  des  i)biigations;  il  est  prouvé  que,  vouloir  justifier  cette 
coupable  défection  par  l'aU^tion  des  droits  de  Thoname,  de  ce- 
lui surtout  de  se  fixer  sous  l'empire  du  gouvernement  qui  loi 
plait  le  plus,  cest  étouffer  tous  les  sentimens  qui  font  les  dé- 
lices et  l'honneur  de  notre  existence;  c'est  demander  bautemimt 
la  dissolution  du  corps^^ocial.  II  est  donc  prouvé  qu'il  est  des  cir- 
coosumc^es  où  une  nation  peut,  sans  blesser  la  justice»  chercher 
les  moyens  de  réprimer  les  émotions  qui  coi|[qm|petient  ss 
tranquillité. 

Jusqu'à  présent  j'ai  raisoiné  dans  la  supposition  qu'il  *ne  s'a- 
gissait que  d'émigrations  proprement  dites»  ou,  si  l'on  veut,  d'noe 
simple  fuite.  J'ai  combattu  les  adversaires  d'une  loi  sur  les  émi- 
gr^ns  dans  te  champ  clos  oii  ils  ont  eu  soin  de  se  plactf  pour  se 
ménager  les  avantages  du  terrain;  je  les  appelle  à  mon  tour  dans 
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I  WiPb  ftrètie ,  et  je  les  prie  de  me  népondre.  Sapposons  «piè 
te  ëttigniiisae quittent  pas  wiileimevt  le«r  pairie  paroe  que  soâ 
ffqiawpmmeM  mIm  rend  pas  beHfeut,  éo  parée  ^%  ne  veu*- 
llDiJappener  iwar  dteaoeutiefatigaeiii^ettrir  wKmns  liasaMs; 
WppMMnrijiie  la  taine  et  ^  fareut  les  bannissent  de  sbn  sein , 
ijpt'jbldrÉattni  Mtonr  d'eRe  nne  ceintute  de  tonspiiiàteors,  qu'its 
ttÊgiiMA  et  tt  t^ftrÀieBfteDt  poiulr  lof  «nscSier  ttes  ennemis ,  qu'ils 
€xcJneflt  ^ scMatsl  la  désertion,  qn'its  soufflent  pamii  ses  enfens 
fc  fea  diK  h  tfiscorde,  qalls  y  répaiMÏent  par  leurs  manœuvres 
f  esprit  de  vertige  et  de  fectioto ,  et  qu^enfin ,  le  fer  ^t  la  torche  à 
la  mam ,  ils  élèvent  au  ciel  indigné  des  vœux  criminels  pour  bâ- 
ter le  Jour  où*  ils  pourront  s*enîvrer  de  Son  sang  et  la  couvrir  de 
cendres  et  de  mines;  je  le  demande  aux  ârdens  défenseurs  des 
droite  de  rhomme  et  de  la  liberté  indelinie  des  émigrations, 
croient-fls  qu'il  soit  <ft  la  justice  que  la  patrie  attende  dans 
on  balme  funeste  les  coups  qu^on  Ini  prépare?  Croient-ils  qu'elle 
Messera  les  droits  de  l'homme  en  prenant  les  précaûtiobs  qui 
pourront  feire  avorter  les  complots  formés  contre  elfe?  Pensent- 
4i  qu'elle  «e  pmse  fors  traiter  eh  ennemis  ceux  qut  txmjurent  sa 
nuÊBy  im  faboBes  les  eafaas  ingrats  qui  a^^îsent  des  poignards 
fMt  ladMiinr?  L'eiercioeHies  droits  de  l*fionime  ne  userait-il 
ptniÊ  ftt'an  ëmigm»  m  aut  assamni  ?  senut^-tl  Interdit  «a 
^ik>$«n  irartaeiix  re^  fiAèlës  à  leorpays?  L'attai^we  serai^^ 
IMie  aui  prenieH»  et  les  etatres  doivent-ils  attendre  qU'om  lek 
dgoi^  pMT  ae  mettre  en  état  de  déflenee?  Oh(  mais,  dk-«is 
mmB  soneE  de^  la  question  ;  vous  parler  de  f*e!Kon',  et  il  s'agît 
ifënigtraliofMi.  Sloit;  Je  vMS  passe  «oas  les  fermes  qui  vous  plai^ 
toit  ^  maïs  qm  le  et*hne  »  quelque  nom  qu'on  lai  donne ,  reçohe 
«rffai  le  jMfti  «teire  cpû  l^end.  <0n  applanâk.) 

Srcawto  fusufoii.  La  France  se  aronva-i^lle  dans  tai  éirooii- 
mmUM  doM  Je  >rièM  tde  pariar Y  Certes ,  jie  ii'àl  point  l*intentioa 
4%Mkei^  itti  de  vaines  terreurs ,  dont  Je  tfaîs  bien  ëWgaë  d'être 
fnippé  flMHnéme.  'Non,  iia  ne  sont  point  redoutables,  ees  foc- 
auasi  mHcuks  qn-inaoiens,  qui  déœreatleur  rassemble* 
«wdbif  dtt  iMn  biaarre  4%  FrmêC$  €x9énmn;  diaqua 
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jour  leurs  ressources  s'ëpuisent.  L'augmentation  de  leur  nondxe 
ne  fait  que  les  pQQSser  plus  rapidement  vers  la  pârarie  la  plus 
absolu^  de  tous  moyens  d'existence*.  Les  roubles  de  la  fière  Ca- 
therine et  les  millions  de  la  Hollande  se  consument  en  voyages»  ea 
n^ociatioHS,  en  préparatife  désordcnmës»  et  ne  suffisent  pas 
d'ailleurs  au  faste  des  chefs  de  la  rébdlîon.  Bientôt  on  varra  ces 
superbes  mendians ,  qui  n'ont  pu  s'acclimater  à  la  terre  de  Végitr 
lité ,  expier  dans  la  honte  et  la  misère  les  crimes  de  leur  orgaeii^ 
et  tourner  des  yeux  trempés  de  larmes  vers  la  patiîe  qu*ils  ont 
abandonnée;  et  quand  leur  ragè^  plus  forte  que  leur  repentir^ 
les  précipiterait  les  armes  à  la  main  sur  son  territoire!  s'ils  n'ont 
pas  de  soutien  chez  les  puissances  étrangères ,  s'ils,  sont  Uvrësà 
leurs  propres  forces ,  que  seraient-ils  i  si  ce  n'est  de  miséraUes 
pygméesqui,  dans  un  accès  de  délire,  se  hasarderaient  à  paro- 
dier l'entreprise  des  Tiuns  contre  le  Giek?  (On  applaudit.)  Quaot 
aux  empires  dont  ils  implorent  les  secours,  ils  sont  ou  trop  éloî- 
goés ,  ou  H*op  ^tigués  par  la  guerre  du  Nord  ..pour  que  nous 
ayons  de  grandes  craintes  à  concevoir  de  leurs  projets. 

D'ailleurs  p  l'acceptation  de  Tacte  constkutiQnn^  par  le  ntà  pt» 
ratt  avoir  dérangé  toutes  les  combinaisons  hostiles.  Les  demièrea 
nouvelles  annoncent  que  la  Russie  et  la  Suède  désarment;  que, 
dans  les  Pays-Bas ,  les  émigrés  ne  reçoîv^H  d'autres  seoours  que 
ceux  de  l'hospitalité.  Croyez  surtout  que  les  rois  ne  sontp&a 
tranquilles;  ils  savent  qu'il  n'y  a  pas  de  Pyrénées  pour  l'esprit 
philosophique  qui  vous  a  r^du  la  liberté  :  ils  fréowaiènt  d'en* 
voyer  jeurs^soldats  sur  une  terre  encore  brûlante  dece  iéu  saevé; 
ils  trembleraient  qu'un  jour  de  bataille  ne  fit  de  deux  armées  en- 
nemies un  peuple  dé. frères.  (On  applaudit  )  Mais  si  enfin  9 
fallait  mesurer-  ses  forces  et  son  courage;,  noue  nous  sonnen- 
drions  que.  quelques  milliers  de  Grecs,  ooinbail«Qt  pour  la  li- 
berté ,  triomphèrent  d'un  mtUionde  Perses;  et,  co|aib«|ttnnip«r 
la  même  cause,  nous  aurions  l'espéraDce  d'oUenir.  le  méfM 
triomphe.  Mais  quelque  rassuré  que  je  sois  sdrlesévénemenaqoe 
nous  cadie  l'avenir,  je  n'en  sens  pas  quhbs  la  nédessitë  de  s 
iaire  un  rempart  de  toutes  lespi'écautionsqu'indiqaélaprad'l 
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Le  dd  est  enooreass^s  orageux  pour  qu'it  n'yaU  pas.  une  grande 
]i%Mreléà  ae croire  etUiàremeBr.à  l'abri  delà  testpéle;  aucua 
vdle  ne  iioas  'Cacbe  la malveilIaAOi»  dea  pi^ssances  étrangère  i 
elle  est  bieo,aQlheBUguenient  pnouvée  par  la  cbalne-des^  faits  que 
JtL.Bottot  a  si  énergiquement  développés  ^ana  .s^  discours* 
Les  ojBtffages^£iits  anx  couleurs  i^ifi^paleset  Teutrevue  de.FilnjiU 
sont  un  avilissement  que  leur  (laiBe  nous  a  donné»  et.-donc  J«i 
sagesse  nous  £sûi  un  devoir  de.  profiler.  Leur  inaation  ac^çUe 
cache  peut«4tre  une  dis^ulatioa  profonde*  On  a,  tiohé  de  nous 
.diviser;  qui  sait  si  Ton  ne  veut  paa  nous  inspirer  nne  d^nger^i^ 
sécurité?  Je  ne  crains  rien  »  mais  j'aime  à  me  précantionneriQon- 
iree^RX  qni  n'ont  ;renonoé  à  mê  nuire  que  parée  qu'ils  ont  perdu 
ïfifftBàr  de  xéoasir  dans  leurs  pDqyels*  .Quant  aux  émîgiés»  feift* 
diait-ofr  d'igperar  qu'ils  calomment  tons  les  jours  LMis  XVI  »  et 
4|ue  dans  toutes  les  eours  d'AUenuigne  o&  ils  propine»!  leur 
jbavie  et  leur  .bassesse,  ils  accusent  la  firanchîae  de  /Ben^aoeepia* 
4WI?  FeJndra*t"<»  d'ignorer  que  c'est  par  ^w-propoe  p«dMes 
^l'îla  entretifnnent  les  poiaaneea  étrangères  dans»^  dispeeir 
liQBS«  éfuivoqnefr  à  notre  égard  ? 

Binhtoon  que  ienr  émigration  du  royMime  s'est  qu'm  simpls 
ûsy^ei  et  que  leur  rassomhtement  dans  les  Pays-Bas  n'est  q«e 
l'elbt  d'ualunard  înnoeent  ?  Maiaisenqt-<oe  aussi  par  m  eas  for* 
tttit  que  tous  les  ci-devant  gardes-dn-corps  et  tous  les  oOolen 
déscnsitfs^leur  peste  se  rendent  sess.lesdrapeaux  des  princes 
ânttfnis  fagitift,  et  qu'au  lien  d'en  être  r/eços  avec  l'indignation 
4|u'on  doità  des  traîtres ,  ils  en  ont  été  accneilîscomBie  dsa  ^mis 
Mêles?  $erait*ee  sans  ue  combinaison  réf échie  et-  sans  nn  mâr 
jeonrsde^atesfres  bien  préparées,  qu'une  foule  d'bànmes  égale- 
ment tonNMpiés,  et  par  l'im^édlk  fsinitédeleunMiileftfe,  et 
par' une  misère  qui  ne  leur  hissait  pwa^mrément.lea  moyens 
4'«nircpiendre nn  grand  voyage,  ont  vonlu.cependantdler aussi 
figurer  dans,  les  .cenrs  séditieuses  de  Wonna  et  de.  GoblentsT 
iEat*ce  par  exeèa  deibienveiUànee  qu'o»  tâche,  de.  désorganiser 
untraaraséevqMn  provoquée  ladéeertioaetleseffieîeita  et.des 
sdUaia,  qu'an  ke  ^ooite  i  voter  les ^caiipe^elieBdsapeaflX de 
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toton  n^maM  »  et  qali  lèaMàrriiiëe  w  k»  Mid  tel  bras  < 
AM  plue  lofAiii  (lëfensêBrë  de  llMHiiiein*  et  de  ht  mMeasef  Amih 
l^fi  nmpodéoir  de  y^kit  noi»  peiMiKfcr  que  h  ptéuncé  det 
Bourbons  à  Pilftitts  est  nu  témo^Dftf^e  de  Voit  dëvoèment  à  It 
France?  Nm,  mttt'A  u'esc  phs  le  temps  di  une  dëaieiiœ  i 
^ttime  pottttilt  en^gcff*  ik  dfUjSiMiiléi'  les^erfmes  de  nos  i 
Ils  QDt  irtfaSé  lé  p»d&ù  ^n'm  leiir  oflMtt^  MÀil  livreii»4tt 
«nx  pdnes  qQ*il8  Ont  trop  tnériMest^rendMsJenr  èMn  liidliè 
pouf  Jbsiné.  Tt>ytt-ies.s*agiter  en  tons  s^ps  soir  to^  frontifti^esy  w^ 
tirer  I  ettx  des  teunîtitMis^e  ^neire ,  reenrter  dans  totre  Mn  des 
bbnitiMi  y  dek  chetan^  »  pomper ,  m  dn  nioins  finre  enfonir  votre 
numéraire  par  les  terreurs  qu^ils  répandent^  irofeMes  eorrea^ 
pendre  dans  Tiptérienr  du  roynwiB  nvee  des  prêcres  luHMena 
et  atidés  ^  pani0eBi  hNir  haine  »  et  brAleat  oonMae  eim  d«  4^ 
Sirdelaten|i|eaiiee.  G*esiikieitfiid6€eiMf4x>ilKieii  tÊiMê^M»^ 
tam  ec  se  ffépMideaft  dMii  les  eanipagnes  les  MM» ,  tes  di^^ 
las  iÉQW«*rseiî0OBift46a«iàBsiicr«^  HaMha  i  pr^f^tgét  leHrl  ofi- 


leurs  querelles ,  rallient  par  criibna  é  iew  parti  4»  i 

chractèmi  ^i  yàkài  toiqfynn  la  îattmdn  eftéd»  |a  IbiM»  ploo- 

gsptleabcpiflitoyeaedawauncîncfciiiMdnqnili 

trareni  le  crédit  poUie  par  4e  nibit^raneni  dé 

uqirlÉMntà  ronpire. 

id,  j'emends nwmtqpH  a'ëcrie  :  Où eatttpriM^ 
fut»  qnè  TOD»a>«anoeB,?  Qnaaë  IPQÉalapIndaires^  il  aini  i 
de  punir  kscNHipaUea.  O  tnu»  ^  tenez  ce  kqgaifa^  q^ 
imn  danain  sënai  Ue  Roon^  lanqoeCiatfpon  dénMîa  kr  oattjat»- 
iîonde<àiliiinl  itatf  loi  auriez  éemanéf  anafti  Inpren^lé^ 
l'iuagiÉiè  iqu'il  eût.  éfié  oarifondn  :  Aômaanrait  élépiiéB#  et  eMi 
at  <2atilina'aaneB  régné^ir  aea  niiaea.  Des  peeÉaaa  iégàimt 
Voua  Ignorai  doucqueteUenat  k  diéichaaée>oeÉ  ÉtoniMw;  aaa 
lorés  »  qu'ils  tirena  même  «aniséëè  lenrs  oaaspletsf  lisec 
proMsiaimi  contre  racespiatioa  eu  vai^  au  Von  îasaha'ta  i 
a?eo  laM  d'Jadéoenoet  au  platét  démenisE  nSarapeaBiièM 
lendsi  «M  iiMsieD^  fua  votl^nariga  rspoaaie»  sans  daaaa  ^ 
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^  litrtra  ««  riVÊgl^  «t  À  kl  lûoirt  v»  d^punmeM.fira** 
liiNS  «I  ioM»  Mftctoiiéi  btbittuifc  Ike#  piwv»  ié|^I  V4W 
€Mi|Het  ,d«i9  poiur  rîM  le  sasg  ^«'«Uas  vom  ^teroult  !>« 
frMvas  I^mI  «kl  |uné«»oii$.  p^MAt  les  dteMres  ^  pwiw 
iàimt  wêb  km  proowrcr>  Pit^opifofa  ét^mmate^  rJBJMiffcmus 
JM  flMfIro»  |iiM  i|M4lc8  fMffidat  ^«Mibfie^ 
fMU6Mè(  inpotoBi^cD  à  l' Eanpe  pir  la  fi«té  dft  ii0trè  oôiMih 
aanoei  diwpoa»  ee  imiinie  ik  oeatfM^évoiiiiioB  9miÀmr  4iêquâl 
vont  M  rallier  les  insensés  qai  la  désireitt  ;  débarrassons  la  nalioA 
df  QêkQWféoim^mùai^MàMékd'iaÊMmA^^^  sa»  sai^  »  qui 
l'inquiètent  et  la  fatiguent,  et  rendons  le  calme  au  peuple.  0» 
«'est  pends,  é^-^vb  ki ijpe  iiélttdntiiAMmimrê  du peiqpte  qui 
#i«pesM6ut  des  «Nuiw  de  rituaur  iMUf«  les  ém^mast  et 
iVn  a  au  smi  d'ajouter  fua  oetta  aipàoe  da^sttcwa  éiaitla  pir^ 
do  toutes.  île  déBiaro IpimaUeuftsut  ^luejoià'aocuso les^intautioas 
do  persoHOi  amysje  disA  «lou  tour  que  cette doin^i^f'éfieuoo 
M  piwRFeniiirâin  Mf  la  quostiwi.dea^arigi!aoa»  si  <»  n'ett  uuo 
PfdljiroDOs  ^uaniH^  pour  h  Mamm  mmmMr^  (On  ap- 
plandit>)  Jo  dis.ouaooond  Ueuc  Maifaour  saqadoute  à  eaux  qui 
Aufcut  lo<pemdo.pour  l'éfirerv  oomme  à  oeuiiqui  Tout  ja^isé 
pour  usuiyar  Je  droit  de  ropiK*iino^  1  «sais  asalhenr  aussi  à  qui 
SMÎiaât  awa  adressa  Je  piiét^xte  dooensurer  sos  fis^tteurs  pour 
dfioo<iia0^r  ses  vans  aoiySf  et  pwr  ^panqber  ia|G|imtament  uo^ 
Wno  oaokéa  contra  lui  l  llayi^our  i^ç^u^  qu^  repiifoi^uic  sédi- 
4im  1 9miê  lualhNV.aussiàioeHi  «û  »  lorsqu'il  OM  près4u  pr^ 
oîpîoai  aboidwnlà  Woiohsr  iodvtgo^  et  qui  »  w  J^ 
lsr.8oa  «bMifii»  raodonMM  dwf  uwofsupaaéGurilél.Oo  i^ 
oÉsso^depwa  quelque  seaps  damier ^luo la  révoIuiJf»v.fistl«ûto» 
Mda  MO^^Oiitopas  que^^&Jbs^nmiâs  uravaiUont  sourdement 4i 
la  aoïKiOHnévolutiou.  U  sembl#  qu'on  a'ait  d*au^^  biit  quQ  d'^r 
tekidre  l'esprit  public  I  loiuque  jamiM*  il  ne  M  iM^ 
l'eniraieilir  dai|s  toMi  aa  force»  11  sopabla  qii'^  repooiman^t 
l'aïupur pour  lealM  ou  fodoute  de  psrier  do  l^ppurqiour  la  Ur 
hsrtd^aWu'fuipta  ptoauanwoiipto»  da4iogir«4'ofe;î^^ 
«roubios  'rnérimm  m  dMîiwt  J(94}itovimw^>«9t,eiR^m 
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dans  les  affaires  paUiques?  Ponrqfiioî  ce  cordon  d'^ignrosqui 
cerne  ane  partie  de  nos  frontières?  Qôe  signifie  cette  paissante 
•armée  de  ligne  répandue  dans  les  dëpartemens  da  Nord  »  et  ces 
nomlMrenx  bataillons  de  gardes  nationales  par-  iesquek  vous  la 
irenforeez?  Si  vous  ne  jngez  pa^  inutiles  oesprëcauCons  diq>ee« 
dieases  poor  la  nation ,  pourquoi  voqs  récriez'-^KNis  avec  tant  de 
-force,  lorsqu'on  propose  de  prendre  une  nM«re  setondaîreqv 
pourra  produire  de  grands  effets  «t  sera  lucrative  »  trésor  pu- 
blic? • 

.  Troirième  question.  Qnelles  sont  doneles  mesiuMque  ia^nation 
doit  prendre?     • 

Ici  je  distingue  iivec  H/  Brissot»  .parmi  les  émijjfcans,  les 
princes  français,  les  officiers  déserteurs  et  les  Émples  âteyens. 
On  a  paru  douter  qu'il  Mt  juste  d'assùjétir  la  propriété' de  ces 
derniers  à  une  contribution  plus  forte  que  ceÂe  des-Mtres  ci* 
toyens.  S'ils  paient;  a-t-OA  dît,  leur  part  do  la  èiontiritattott  eom- 
mune,  ils  ont  droit  à  la  protestîon  doirt  cette  contribution  est  le 
'prtt  :  il  fout  lés  considérer*  oonlicne  des  étrangigrs  -qui  aoraienft 
des  propriétés  dans  le  royautale.  On  se  trompe:  i^faat  les  regan- 
der  <;enune  des  traîtres  gui ,  ayant  violé  leurs  oMigatiomenWs 
la  patrie,  l'ont  affranchie  de  celles  qu'elle  avait  conuractées  en*- 
vers  eux.  Il  (aùt  lés  considérer  comme  des  ennemis  auiqneis 
elfe  dbit  indignation  et  non  assistance.  Que  si  malgré  leur  ^perfi«> 
die  elle  véitte  encore  sur  leurs  propriétés ,  ellepeut  déterminer 
"k son  gré  le  prhc  de  cette  sùrvriHànee  volDtitaîre;  que-n  »  pour 
déjouer  leurs  complots  et  assurer  sa  tranqirillké,  elle  est  induite 
à'dés  dépenses  extraoriMÉAires  ,*  la  justice  lut  dés^iU'  leurs  pr^ 
pHéteJ'tohHne  le  dédommagement  natu^l  de  ses  fimie.  On  ob- 
serve que  cette  mesure  est  pe«te,  et  peu  digne  de  rassemblée 
nationale.  %t  qtilmporte  de  sa  grandeur  ou'fle  sa  petitesse!  c'est 
de  sâjusticeqnif  s'agit;  (On- applaudit.)  -  <  . 

Je  n'aVrien  à  dire  sur  ks  officiers  déàertetir&  :  lenr'  *îrt  est 
déji  régi?  par  IPcode  pénal.  0<^<^t  ^^  prinfees  frUif^é/  iry  a 
dans  là  tirasititûiion  une  diftpoaifiè»^  cMcenlé  ^nièuKâre- 
ment Loiifs-StaniMi^XikVicfr^d^iOévaftt Jfft^^  ft^di^desa 


Digitized  by 


Google 


OCTOBRE,  novjuotts,  vécÊnmM'  (1791}  M^i 

iMMMcel'unpeleraiti  la  régence,  si  lelt>LyeBfliit  à  nioiuar  ^  et 
que  le  prtiiOBrtxiJfàl  fit  encore  mineiir  ;  or  >  mci;  rebkiiva&fl&li 
ail  F^ent,  ks  diipjQaitions  de  la  loi  oonaiiMiiioittMUer  obIcbi 
trouve  au  cbapiireiil,  seoiioa  III  «article  aeeond.  U  est  ilîi: 

c  Si  l'iiérilier  frésomp^  est  miiienr ,  le  t»arent  majev ,  prfr^ 
mier  appelé  à  la  vëgenoe ,  est  tciHi  de  résider  dans  leroyamae*. 
Dansle^cas  oii  il  en  serait  sorti»  et  n'y  rentrerait  pas  snr  la  ré** 
quî^îtion  da  corps^^siaiif,  il  sera  censé  amr  idydiqné.sani 
droit  à  la  n^nce;  »   ^ 

Laid  est  claire  :ifonsa¥eB  juré  de  la  makitenir,  cesenâtYon» 
outrager  que  de  vous  observar  qne  votre  n^fUgence-mémç.serait 
m  pMJure^  (On  âpphudk.) 

liais  la  réquisition  que  vons  allez  jEure  ne  ve^s  snfiBt  pas; 
vous  devez  un  mémotable  exemple  i  TEnrope  :  elle  sait  q«e  tons 
les  princes  fugitift  se  «mt  hautement  déclarés  ks  chefe  de  la 
borde  nobiliaire  qni  conjnre  contre  vens.  Elle  a  retenti  de  leurs 
plaintes  incendiaires,  deleurs^édamationscalooMMeases  contre 
la  nation;  elle  a  été  un  instant  agitée  par  les*  efiforts  qa%  ont 
laits  ponr  Tassûcier  à  leurs  cbmptols.  Ces  préliminaires  d'une 
ligne  des  despotes  contre  ks  peuples,  k  iameinedëc|avacion-ffe 
Pibiilz,  sont  .ks  fraita  de  Jours  intrigues.  Leurs  attentats  Imnu 
connus:  il  fant  que  vous  finsiez  connaître  aussi  votre  justice  ;*ii 
filut ,  :ou  que  ^  par  des  jon^uigemenB  inciviques  i  vous  avilissiez  ta 
natkm,  et  la  montriez  tremblante  devant  eux,  ou  que,  par  une 
attitude  ferme;  vous  les  fiissiezv trembler  devant  eUe.  D'mi  cAlé, 
cesont  ks  ialéi^ts  de  quelques  rébeUes  qui  regm^gênt  debîen- 
finis  a  d'ingratitude;  de  rautre,  ceux  du.  peuple:  il  faut  opter. 
D'un  o&té  est.  k  gkliredésignakr  votre  amour  pour  k  patrie  par 
un  acte  sévère,  mais  équisabk ,  mais  nécessaire;  de  l'autre ,  k 
boute  de  signaler  votre  insouciiuice  pour  eUe  par  une  faiblesse 
coupable  enoore.auxyeiix  de  la  justice  ;  il  faut  opter* 

Onpark.de  k  douleur  profonde  dont  sera  pénétré  le  roi» 
Brutussifnmok  des  enfauscriminekà  sa  patrie.  Le  coeur  d^ 
Louis  XVI  s^ sera  pas; mia à  uns  si  rude  épreuve;  mak  il  ait 
digne  du.  r4M  d'un  peuple  Ubre  de  ae  mentrer  asse^  grand  romt 
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fmmÊM&Ê  4'^fcttmfupièién  prâMsftmtaifc  p««  mb  mMU 
fllMrtfapsfraiwnBlit  <t  p>r  ••>  méres^fmàÊrnî  h  déhl^—  tôt 

mail  qteH4tbmâÊ  4bhw  tMfibits,  cpHi^  AitMit  iMMribiês^an 
aeceni  d»  té  tédb«8M,  «a  atet  leapft  «pi'ib  fMsMtt^ 
aiÀt  y  ne  fcriitH»  pts  we  prévit  tin  fMX  4é  h  Ff^^ 
l'Etrop^  qiie,  attvtit  fMMt  tt  asaavtii  «riofite  »  ib  8o«t  tMi 
jaloux  d'usurper  par  une  contre-révolution  l^ttrktf  d^tt  1t 
ttMtiMmÎBvtititItfoit  qttdt  rtmveptMfiaofMiitlliitiQt  ele- 
■teie.  (Onaqpplatdiià  pitaiev»  npritit.)  4)tiit  Mae  gmtdt 
occasion,  leur  conduite  loi  dévoilera  It  fetd  é^  teir  «agan  ai 
a'il  t  la  ohagaitdt  t'y  pta  trttver  laa  satiiaMBa  d^tmotr  ti  dTo- 


» qt'ik  hii  damitt,  qt'tidttt  défcnaetr dt  It  < 
Itotetde  laMbeeli^  l&'tdtaaatlia  eteor  dat  Fratftia  s  tt  y 


ittittaïadtfiiDrc 
Staora éedt  ntia,  tijeianvunt  aatte  lotgM  Aeaaaim.  Ot 


t  M  MPépélé  tfacr  Uanatiip^  d^tffitiaiitn  qtMta  M  aar  Ita 


dnaa  h  royatnaaw  it  réponde,  ip'ott  loi  atr  laaéaHgraiioaa  t'tp- 
praadm  ritt  mx  Fittcaia  ipaaet  ft^atratt  lott  :  qt'il  a'^eai 
laméà  Woim  aià  GoManai  «tt  tt«piMit»  ootiv^  lett  H* 

■i^^Bf^'^t  9^*9  ^a^a  •ww,  t^r^  ^^^ti^a^^v^^  j^^^^^^B  p  ^^^"  ^^piap^v^t^t^w 

IttM  amx;  il  y  t>«g-iaai|N^fa'ikhdéai«attL  Oitt  dîa^ 
<|H'tUe  aertii  ittlite  at  aata  elfiat«  PMitaJt^  datiaÉdai 
ttnadtteiaaQfafaciipQ^pitlkdîvitM  ha  tdia«éa  da 
ItQX  d09  dtpaopUM?  (Ot  Êffkmdk.}  ¥«!«,  a'< 
lea  pffaianlunii  aota  Loda  Xl¥»  pfcaa  ot  ^ggrtat  laa  pahaaa  i 
laa  éangraw,  plaa  lea  éaiigittiataat  aatMplièretit,  Ceat  avec 
bien  de  rirpéflaaâoo  qu'on  a  dié  tnpaiiilaieaqila:  et  ne  ftapaa 
àoailaedaapeinaàprttottcéaaeotftielaaénigMng  qttiaa  pro« 
testattaonlrett  alera  du  royatie,  aaaiaicatie  dea  pateéeqdttfl 
kiQuIeadoDtibdiaiaDt  ktvkitMa  daa»  It  fsoyat«t;  ta  Ail  la 
^Manea  qt'tt  tt  oaaitilde  Mit  *  Ittr  ttaMiattt<|tl  ta 
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à  €k9Nhfft  i»e  antre  tmtrie.  Or,  m  lien  de  netaocr  de  violanot 
imVwK^iM  a^îowMl'iuH  ànigrÀ»  b  patrie laur  taod  les  bia 
%9e«l^lé»«lkis  reeiivfiicxMmiedMeDfiviftoliérmdoii^  t 
<)l^  wblié  liB  iffûF4smm^  Eofio,  dans  loua  tea  évëMnM»  la. 
auQç^^l'af&ûiedttdaitiB,  etyooanaaaiirteaii  itrareapon^ 
silUes;  JIUM8  lea  prëcavtioas  pour  te  pi^^parer  tout  de  irotre  r«a<t 
4ort»  et  dà»4ûra  ua  devoir  impérieiix  voua  comoiaiide  de  lei 
prendre» 
L'aMenUiée  'décrite  l'ia^presaioii  dm  diacoora  de  |I.  Ver* 


i(^Pmora.lf\jmèiim,ùfiiii^  ro- 

fl^FtfiAMt  nnA  im  finp  1a§  éoûiiKaDa  00011110  JiKWfMJliabia  làvac  lea 
priocjpea  de  la  epnatitiuion  e(  delà  déclaration  dea  dr^ta  dç 
l'IlMUDei  lea  autrea  croient  trouver  lea  priscipea  qui  Fautoriaetf 
dana  U  oooatîjmtiou  méine  »  ei  daiaa  l'évangile  politique  dont  elk 
cat  kk  dév^gppenenu  .Liea  una  affirmem  que  lea  cin^ouatanoaa 
dana Jeaqnelles  nous  noua  troovona  exig^  invérjieoaapient  u^e 
pareille  loi  ;  lea  antrea  se  plaignent  de  ce  qu'où  vent  coijurber  la 
loi  devanlleaGircoiiatanQea;  lea  nos  invoquent  te  «lut  do  peuple; 
kA  ajureaiepr  répondent  91e  le  aalut  dn  peiyl^  ^  d'<toe  jnata,' 
Paroû  ceni^-mAm^  qui  désîrept  une  loi.. lea  n^a  la  veulent  induit' 
gaule  »taa  antrea  la  veulent  aévire:  lea  una  la  fiant  porter  aor 
una  lea^énigrana;  lea  autrea  a'arrâtent  à  leura  cheb. 

M  niliep  d&tant  d'opiniona ,  qnalla»  eat  donc  celle  <pi'iï  fiittt 
adapter)  M  vaia  emyer  d*  la  diteauvrir.  Je  aoîvrai  la  diif aiopr 
fnînélé  pfepaaée paris  pliagrand  nombre das^raienra.  Une 
Uabr  lea  é«!«aaniaati4ileatf  non  contrais  aux  prinoipeadela 
ewmiillwilion?  Lea  ciaeonaïaMM  dana  kaqnellea  noiis  n^oa  iroér 
lina  «aigent-eHes  ^'onprannè  des  meaurea  oontseeuïS'il 
fiuU  en  nmidBe  »  meltea  aeaooMllaa? 

D*abord ,  je  ne  puis  vous  disaimolier  ma  aorpciae^  voir  ^'on 
ait:  pttt  élever  des  dantaa  aur  la/prettière  qucation.  La  dédaralion 
4(da  droita  de  rbomuM^^  la  aenatiiutîop,  plus  prëdaae^icQre^ppa^ 
çrivept. évidwipeiMuiw pi^aitlekÀ  JSxamîMaa  la  «onénil^de 
noa  pa^dtfceaacwTa.  f^t»  loi  fut  idenoand^e,  aurm  réaldence  Aalt 
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fsMiUe  raytAé:  bieetAi  onl-ëlendà  tous  les^fonmienttarfres  {m^ 
bKcs.  Le  comité  de  <M))i8Unition  vient  proposer  me  M  :  ^lê  est 
repensa;  ële  ëiaît  digne  de  l'être;  ihais  an  mAoïe  ntstamton 
charge  les  comices  d'en  proposer  nne  nonydler  lès  comices  la 
proposëAC.  le  lie  prétends  point  approuyer  ni  ioipronver  ces  me- 
sures ;  Hiaîs  enfin  rassemblée  nationale  constitàante'pensa  eflé- 
même  que  ces  mesure8detiaientétreadoptëe6;*eteneFofiiit;étàson 
opinion  particaiière  paraît  se  joindre  encore  l'opinion  des  hommes 
qui  ont  été  tons  nos  maîtres  et  nôsniodèles;  dès  plus  grandspirilo- 
sophes  que  la  France  ait  prodoits.  Je  vous  rappellerai  le  mot  de 
Montesquieu  :  Il  est  dactt^ûkit  foui  jeter  vn  voHemr  la  liberté, 
comme  vn  cache  lesittUues des  dieux;  6!t  lémot  pins  profond  en- 
(coreet  plus  précis  de  Jean  Jacques:  Quùique  la  libené  d*aUêreide 
vènirne  puisse  être  contestée  à  tous  les  eitoyensy  cependant  quand  U  y 
a  des  alarmes  dans  la  patrie^  quand  H  tH  nécessaire  de  la  défendre ^ 
de  la  garantir  des  invasions  ennemies^  ntœrs  s'éloigner  d'elle  ne 
peut  plus  être  conAdéré  comme  une  retraite  ;  meas  c'est  une  véritable 
désertion. 

A  présent  j'entre  dans  là  discussion  de  la  seconde^  partie 
*de  la  question  ;  et  d-abotd  j'établis  que  les  émigrations  sont 
permises  dans  les  temps  ordinaires.  La  maxime  est  si  é?l« 

•  dente,  que  ce  n'est  pas  la  peine  de  peindre  un  temps  préciélix 
pourTétablir.  Mais  est-ce  bien  Isérieusemênt  qu'on  veut  con- 
fondre les  émigrés  avec  le  voyageur  paisible  qui  va  contemirier 

*  en  Italie  les  prodiges  des  ans,  on  juger  en  Angleterre  les  effets 
henreur  de  la  liberté?  Est-K»  bien 'Sérieoeemeiit  que  Ton  veitt 
confondre  les  hommes  qui  vont  dans  une  ville  obscure  de  l'Alle- 
magne ailier:  leurs:  haines»  et  méditer  ce  qu'ils  appelleBtlem^ 
vengeances,  avec  ce  négociant  laborieux^  qui  va,  pu*  sesrda^ 
tiens  et  son  industrie,  acquérir  d^ richesses ^'U  nous  apportera 
eusBite<conane  untrâHit? 

.  Si  la  maxime  gàiéraie  sur  ks  émigrations  est  certaine,  il  n'est 
pas  moins  certain  que  les  remèdes  extrême»  sont  permis  quand 
les  maux  eont  extrêmes.;  A  Rome»  on  créait  qndqnefois  un  dicta* 
teur;  «sAifgleiiertft,  if  est  des  momens  où  Ton  suq»endlaloi 
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oonnoe  sous-ie  nom  de  habeas  corpus*  Eu  France  même  on  h  créé 
la  loi  martiale.  Voyons  donc  si  >4ioa8  sommes  dans  une  situation 
politique  qui  permette  et  qui  ordonne  une  eioeptiôn  à  h  facnhé 
Hlnre  de  sortir  de  l'empire.  Je  me  demande  quel  est  le  nombre 
des  ëmigrans»  quels  sont  leurs  motife»  quelle  est  Fëpoque  de  leur 
émigration ,  quel  en  est  robjet  «  quels  en  seront  les  effets.  Quel 
est  le  nombre  des  émigrans  ?  Ce  nombre  est  considérable;  il  s^ao- 
croU  tous  les  jours  davantage;  et  doit  fixer  l'attention  des  légis- 
lateurs de  la  France  ;  car  enfin  ils  ne  peuvent  être  indifférens 
sur  1^  motife  de  la  désertion  de  leur  patrie. 

Les  motifs  dé  l'émigration  sont  diffiérens;  tous  les  orateurs  sont 
d'accord  sur  ce  point  :  ils  ne  doivent  pas  »  par  conséquent ,  être 
confondus*  Les  uns  sont  des  hommes  fidbles ,  qui  ne  fuient  que 
parce  qu'ils  sont  effirayés;  les  autres  «  des  hommes  méoontens , 
qui  regrettent  les  avantages  de  l'anden  régime»  et  qui  ne  peu- 
vent encore  s'acclimater  à  une  oonstiludon  qui  a  eu  la  perfidie 
d'exclure  du  premier  rang  Tintrigue  et  l'opulence»  pour  y  placer 
deux  divinité^  long-temps  obscures^  le  talent  et  la  vertu.  (  On 
applaudit.  )  Les  autres  sont  des  hommes  tourmentés  par  la  rage, 
agités  de  desseins  pervers  »  prêts  à  se  sacrifier  à  leur  vengeance , 
si  la  vengeaiice  pouvait  exister  pour  eux.'  Ceux-là  sont  véritable- 
ment coupables.  Les  deux  premières  classes  méritent  votre  pitié  ; 
dies  doivent  se  reprocher  cependant  d'être  devenues  en  quelque 
sorte  leurs  complices  et  leurs  appuis. 

Quelles  ont  été  les  époques  principales  des  émigrations  ?  Une 
loi  venait  d'ordonner  à  tous  les  citoyens  de  prendre  les  armes 
pour  la  défense  de  la  patrie  :  plusieurs  ont  choisi  ce  moment  pour 
l'abandonner.  Ceux  qui  n'ont  pas  rougi  d'une  pareille  conduite , 
sont  des  Iftches ,  s'ils  ne  sont  pas  des  traîtres.  L'émigration  s'est 
ensuite  renouvelée  au  moipent  oh  la  constitution  venait  d'être 
terminée  ;  et  ici  observez.  Fillusion  de  nos  prédécesseurs.  On  di- 
sait sans  cesse  dans  l'assemblée  constituante ,  quand  elle*  discu- 
tait la  loi  sur  les  émigrans  :  il  faut  que  des  troubles  nécessaires 
accompagnent  la  révolution  ;  mais  quand  elle  sera  finie,  quand 
la  constitution  acceptée  assorera  aux  Français  un  bonheur  par- 
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flîble  el  diivablef  ils  reneadrom  laua émm  kur^têj^n.  £b Uml 
km  d'y  levenif  ^  îk  eoc parure»  âaigner  Meè  plas  d'ardetr. 
Qudi  a  donc  ëië  Tobiîet  de  celte  énignitîea?  Deveat-Moa  bowIa 
dittimiiler  ?  ).<ears  efferts  aoBt-ile  ioconauft?  Je  le  9m  t  laars  ef« 
ferts. seront iminiiMiUMi  Oà  n'osera  paa noua  oenbatlr^oaeBlV 
senr  en  vain.  Le  glaive  de»  snis  da  despotkoie  s'est  teajeiiM 
énoQSsé  oanire  le  benoUer  des  anîs  de  la  libertés  Ifona  avoM 
pour  iBodèlM  les  Grées  el  les  RemaînsdoBsl'aBliqaitë  ^et*  ch« 
les  madenies'j  les  Anglais ,  ks  HeUandais^  les  Suisses  et  he 
Américains.  Des  enqeiueeoaMeks  pAlres  n'ebliandraiem  poînl 
la  viaoirecûaifeiioiis,»^|iHttid  nAneib  seraiâtten  Inree. 

fe  me  demande  enfin  ^ndssentleseffetsdeyéiigratten^Co— ie 
ils  ont  d^  éié  développés  r  j»  bb  m'arrêterai  point  à  en  fetraeer 
le  taUeaa.  BlaiSy  dit-on»  le  eanirat  soeial est  rempli  par  le  ei- 
loyen^aand  il  paie  lee  charges  de  la  soriëté  :  les  émigi inn  paient 
les  charges ,  noin^n'avras  pas  le  droit  d'en  eniger  davantage.  On 
n  prëseoié  ce  raâsennement  :  qnnnt  à  moi ,  ji'en  nie  tonses  kd 
propositions  ;  je  nie  que  le  paiement  de  l'impôt  snffise  :  il  snifit 
poueéire  sujet  d' vu  despote  ;  usas  le  eitey^  libre  doit  encore  à 
sa  patrie  ses  lumières ,  son  travail,  son  industrie;  je  dirai  même, 
jinqu'à  u»  certain  points  sa  consommation  h;d>ittteUe.  J'ajoute 
qpw  l'impôt  n'est  pas  jsenleBOient  assis  sur  ks  terres;  il  y  a  nn  ser- 
vice personnel  <pii  n'est  pas  ^  droit  moins  sacré.  On  n'a  pas  le 
droit  de  dire  :  j'accepte  votre  protection  pour  mes  biens»  nuds 
je  soustraie  ma  peraonBe.«Qiiand  le  cahne  sera  rétabli ,  je  jouirai 
d^  prix  de  VOS- bienfaits  :  au^purd'hui  je  ne  veux  parta^  ni  voe 
fatigues  ni  vos  travaux. 

Sous  quelque  point  de  vue  qpe  l'on  considère  les  ém^granst  il 
est  donc  impossibJe  de  les  défendre.  Par  quel  sentimont  scrai^ 
donc  entraîné  à  ne  vous  proposer,  au  lieu  de  mesures  de  rigueur, 
qu'une  mesure  de  tolérance?  C'est  que  je  regarde  l'indulgence 
comme  le  devoir  de  la  forée  ;  c'est  qu'il  est  digne  de  vous  de  res- 
pecter encore  la  liberté  individuelle»  envers  ceux^qui  osent  me- 
nacer la  liberté  publique;  c'est  qiie  dans  les  principes  de  .jus- 
lice  rigonreuse ,  il  ne  faut  pas  punir  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
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eomomoi  le  crime;  c'est  q^e,  malgré  toqs  leurs  efforts,  aucun 
danger  ne  nous  environne.  La  Suède  désarmée  ^  Tîntérét  de  la 
Prusse  lui  défeu^  de  nous  combattre;  l'Angleterre,  qui  eut 
souvent  tant  de  peine  à  noua  pardonner  notre  gloire ,  nous  par^ 
donne  et  aimenotreliberté  ;  Léopold  songera  que  son  devoir  l'at- 
tend ,  et  qu'il  a  devant  lui  l'Europe  et  la  postérité.  Et  quand  même 
des  troppes  mercenaires  seraient  armées  pour  nous  combattre , 
que  peuvent-elles  contre  trois  millions  de  citoyens  qui  défendent 
leurs  propriétés ,  leurs  familles ,  leurs  amis ,  leur  roi ,  et  qui  ont 
juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir  ?  Ab  !  plutôt  croyez  que  le  mo- 
ment approche  ou  ce  serment,  auguste  sera  répété  dans  l'Europe 
entière.  L'impulsion  de  la  liberté  est  donnée ,  elle  ne  se  ralentira 
pas  ;  la  guerre  lui  donnerait  plus  de  ressort  en  voulant  la  com- 
primer. Quant  aux  émigrans  abandonnés  à  eux-mêmes,  si  le  ri- 
dicole  se  mêle  à  la  pitié ,  lorsqu'on  les  entend  appeler  coupable 
de  rébellion  une  nation  fière ,  la  pitié  redouble  lorsqM  on  le»  voit 
opposer  à  un  grand  peuple  fort  de  son  courage ,  de  sa  justice , 
de  son  inébranlable  fermeté ,  des  chefs  sans  argent ,  des  combat* 
tans  sans  armes ,  des  officiers  sans  soldats.  Au  reste ,  permettez- 
moi  de  vous  représenter  une  vérité  qui,  selon  moi,  répond  à 
beaucoup  d'objections»  et  qui  ne  me  parait  pas  avoir  été  aperçue 
par  les  différens  orateurs.  Ce  n'est  point  parce  que  les  émigraas 
sont  dangerenxt  c  est  parce  que  les  émigrations  sont  nuisibles, 
qu'a  faut  dans  ce  moment  prendre  des  mesurés  contre  elles. 
Par-là  nous  avons  le  double  avantage  de  ne  pas  nous  livrer  à  un 
mouvement  de  colère*  et  de  rentrer  dans  les  termes  précis  de  la 
constitution ,  qui  soumet  à  de  justes  peines  les  actes  nuisibles  à 
la  société.  Je  sais  que  Ton  a  prétendu  que  réniigration  est  un  acte 
négatif  ;  mais  il  est  facile  de  prouver  qu'emporter  le  numéraire, 
et  avec  lui  le  moyen  d'ébranler  la  chose  publique,  en  se  ralliant 
à  des  hommes  connus  pour  être  les  ennemis  de  la  constitution , 
ne  sont  pas  seulement  des  actions  négatives.  Ne  croyez  pas  ce- 
pendant qu  en  écartant  l'idée  du  danger  je  veuille  vous  conduire 
à  un  engourdissement  funeste.  Veiller  toujours  et  ne  craindre 
jamais,  doii  être  la  devise  d'un  peuple  libre.  Parmi  ses  nombreux 
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avantages,  la  vigilance  a  encore  celui  de  dispenser  de  la  crainte  : 
Findolence  vient  quelquefois  de  l'orgueil  »  et  d'un  résultat  plus 
ordinaire,  celui  de  la  servitude.  En  un  mot ,  soyons  prêts  à  com- 
battre ,  mais  soyons  aussi  prêts  à  pardoiyier. 

II  est  des  hommes  que  ce  pardon  ne  doit  pas  atteindre  ; 
votre  clémence  envers  eux  serait  coupable.  Charges  de  vous 
défendre  contre  les  invasions  ennemies,  l'ayant  promis  de 
nouveau  par  un  serment  solennel»  ils  ont  abandonné  leurs 
drapeaux  :  ils  sont  indignes  d'être  comptés  au  nombre  des 
Français.  Quant  aux  princes»  leur  devoir  est  tracé  par  la  con- 
stitution. Ils  doivent  être  sommés  de  rentrer  en  France  dans  un 
délai  très-court  ;  et  Vils  n'obéissent  pas  à  cette  sommation  » 
l'assemblée  nationale  déterminera  les  mesures  convenables  à 
la  dignité  du  peuple  qu'elle  représente.  Yis-à-vis  de  tous  les 
autres  émigrés ,  vous  devez  vous  borner  aussi  à  les  requérir  de 
rentrer  dans  un  court  délai  »  ou  à  faire  passer  au  greffe  de  leur 
municipalité  le  serment  prescrit  d'être  fidèles  à  la  constitution 
et  de  la  maintenir  de  tout  leur  pouvoir.  Lorsque  votre  voix  pa- 
ternelle les  aura  rappelés  »  libres  de  la  feusse  honte  qui  les  re- 
tient, la  plupart  d'entre  eux  viendront  jouir  avec  nous  de  cette 
liberté  qui  a  tant  de  charmes.  Leur  orgueil  aurait  résisté  à  une 
loi  sévère  ;  leur  intérêt ,  un  motif  plus  noble  peut-être ,  les  rame- 
noTa,  et  peut-être  encore  lorsqu'ils  auront  posé  leurs  pieds  sur 
la  terre  qui  Ie$  a  vus  nattre ,  ils  s'y  sentiront  soulagés»  comme 
les  Grecs  ,  poursuivis  par  les  remords  »  se  sentaient  plus  tran- 
quilles au  moment  où  ils  embrassaient  l'autel  des  dieux. 

Telles  sont  les  mesures  que  je  compte  vous  proposer  ;  elles 
auront  l'avantage  de  vous  faire  distinguer  ceux  qui ,  égarés  un 
moment ,  sont  prêts  à  abjurer  leurs  erreurs ,  d'avec  ceux  qui 
pourraient  méditer  encore  de  criminels  projets.  Vos  lois  alors 
indiqueront  plus  distinctement  la  faiblesse,  la  douleur  et  le  crime; 
nous  aurons  de  véritables  rebelles  à  la  constitution  :  nous  les 
connaîtrons,  et  nous  pourrons  les  punir.  D'ici  à  l'expiration  du 
délai ,  je  ne  vous  proposerai  aucune  loi  prohibitive,  si  ce  n'est 
pour  les  armes  et  los  munitions  de  guerre.  L'orateur  qui  nous  a 
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proposé  d'exiger  des  passeports  a  fini  lai-même  par  y  renoncer  » 
et  j'adopte  sa  dernière  opinion.  Le  même  orateur  vous  a  dit ,  et 
j'aime  à  répéter  cette  grande  vérité  :  la  prospérité  ,  la  tranquil- 
lité de  l'État»  sont  la  meilleure  loi  contre  les  émigrans.  Il  est  temps 
en  effet  que  la  loi  reprenne  toute  sa  vigueur  et  toute  son  autorité  ; 
il  est  temps  que  le  peuple  jouisse  paisiblement  du  bonheur  que  la 
constitution  lui  assure. 

M.  Pastoret  lit  un  projet  de  décret  dont  l'assemblée  ordonne 
l'impression ,  ainsi  que  celle  du  discours. 

L'assemblée  consultée  ferme  la  discussion,  et  ajourne  à  ven- 
dredi 28  ia  lecture  de  tous  les  projets  de  décrets.] 

SÉANCE  DU  28   OCTOBRE. 

[M.  Br'mot.  L'ordre  du  jour  est  d'entendre  la  lecture  de  tous 
les  projets  de  décret.  Vous  désirez  tous  porter  dans  cette  délibé- 
ration toute  la  gravité,  tout  le  calme  qui  convient  à  une  assem- 
blée législative,  et  éviter  le  tumulte,  si  fecile  quand  une  foule 
de  projets  de-décret  viennent  vous  disputer  votre  choix.  Or,  il 
est  manifeste  que  tous  tes  projets  qui  ont  été.  présentés  se  ré- 
duisent à  ces  trois  points  principaux  :  Faut-il  une  loi  contre  les 
prinees. français  émigrés?  Faut-il  une  loi  contre  les  fonction- 
naires publics  déserteurs?  Faut-il  une  loi  contre  les  simples  ci- 
toyens émigrés?  Je  demande  qu'on  aille  successivement  aux  voix 
sur  eeà  trois  questions.  La  première  est  la  plus  importante  :  H 
faut  frapper  sur  les  princes;  c'est  frapper  sur  le  cœur  de  la  ré- 
bellion. S'occuper  sans  ceb  des  autres  émigrés,  c'est  s'amuser 
à  guérir  uacors  au  pied  quand  la  tète  est  attaquée;  (On  applaudit 
-H  on  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.Briehe.  L'assemblée  a  décrété  qu'on  lui  ferait  la  lecture  de 
tous  les  projets  de  décret.  Je  demande  que,  sans  s'arrêter  aux 
différentes  propositions  qui  sont  faites,  on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour* 

Plusieurs  membres  font  successivement  la  lecture  de  leur 


Digitized  by 


Google 


198  ASSEMBLÉE  LÉGrSLAtnrB*      * 

projet  de  décret  ;  plusieurs  présentent  deft  préunbiiles  Irto» 
âendos.  '  - 

L'assemblée  dëdde  que  les  opinans  s'abstiendront  de  roofrir 
la  discussion  par  la  Yôie  des  prëambiries. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  contnye  la  lecture. 

JV.....  Hais,  moDsiearte  président»  la  discossion  est  à  l'agonie» 
On  va  y  à  fçrce  de  projets  de  décret,  faire  étnlgrer  le  eoifs-lëgl»' 
latif  lui-même. 

M.  Me}  lin.  Je  demande  qu'arrêtant  ici  la  lecture  des  firojets 
de  décret ,  on  en  adopte  enfin  nn  comme  base  de  d<93iénrtion« 

Après  quelques  débats,  la  proposition  de  M.  Meriin  eatadopite» 

Ou  demande  la  priorité  aux  différons  projets  de  décret. 

L'assemblée  ordonne  la  lecture  des  projets  deHU..Bris80t, 
Gouiboa,  Vergniaud  et  Gondorcet. 

L'assemblée  refuse  successivement  la  priorité  aux  trois  pre- 
miers projets,  et  l'accorde  à  celui  de  M.  Condorcet. 

L'assemblée  ordonne  la  réîiB(Nre6sioB  4e  ee  prôjett  avec  lep 
m^ifiostioBS  qui  y  ont  4lé  laitea. 
On  demande  llafoumennt  à  hoiiaiM. 

ilf.  Girardin.  le  demande  â  parler  contre  fajourHemem.  Le 
projet  (le  M.  Condorcet  contient  deux  proposHiotts^istineieB  0L 
séparées  :  la  première,  relative  an  premier  prince  français.  Je 
demande  Texécotion  de  la  loi  constitntionnelle,  qui  porte  ^*ffl 
sera  tenu  de  résider  dans  le  i*oyanme,  sous  peine  d'être  éécta 
de  ses  droits  à  la  rég^ence:  c'est  un  devoir  que  rassemblée  Ml 
remplir  à  l'instant  même,  le  demande  que,  -dans  trois  jonre,  élk 
fasse  une  proclamation  dans  le  lien  de  ees  séances ,  poer  requérir 
Louis-Joseph-Xavier,  premier  prince  français,  de  rentnsrdaai 
le  royaume  dans  le  délai  d'un  mois,  'SOM  peine  d'éiredAte  de 
ses  droits  à  la  régence, 

M.  Bamond.  Dans  une  matière  aussi  importante ,  je  crois  qne 
rassemblée  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  l'ajournement. 

A/.  Girardin.  Vous  n'aVez  déjà  que  trop  tardé  de  vous  ac« 
tpAner  de  votre  devoir  «t  de  vos  âernMis.  iQm  applaudit.) 
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M,  flcNqoii  et  plumars  autrfs  membres  demandent  te  parole, 

et  insistent  avec  chaleur  pour  rajournement. 
L'aaaeiiHife  décide <pi'ib  m»  eértU  pas  entend» ,  et  adepte, 

saaf  rédaction,  la  proposition  de  M.  Girardin.] 

SÉANCE  pu  31   OCTOBRE. 

(M.  le  président  anaence  qne  la  disomsion  doit  «'ewirir  snr  la 
«ioonde  parlte  dn  décret  présenté  par  M.  Condeneet. 

M.  hmaréL  Messienre,  ie  pràjet  de  décret  de  M.  Condercel 
peut  satisfidre  à  ce  que  nous  devons  à  la  priidenee;  mais  il  mp 
tttîsfinf  pninl  à  ce^pedemawie  la  jnsiîoet  i  ce  que  véolament 
«ws  les  Fnmçais. 

il  eet  sommainenient  jnste  de  neplps  envoyer  Por  de  ta  n^i 
tion  à  ceax  qui  conspirent  contre  elle,  et  d'appeler  au  plustdc  mur 
«es  télés  eonpaUes  le  ^«e  des  lois,  fmtt  promer  «raneible- 
:ment  la  jasHoe  de  dent  «esares  ^^e  je  tais  préposer,  je  nie 
permettrai  de  Cure  deux  questions  importantes,  anKqneHes  je 
iésîreiais^tteipelqu'un  vonl^liien  répondus. 

ledemandeàcette  assemblée,  à  la  France  enHièré..... 
JV.  IréopoU.  Ne  demandez  qu^  la  moitié;  car  ce  n'est  qu*à 
elle  que  voué  parlez.  (L'orateur  était  tourné  vers  la  gauche.) 

Jf,  Imard.  Je  demande  à  l'assemblée,  à  la  France  eetière,  (e9 
désignant  M.  Léopold)  à  vous,  Monsieur  (on  rit  et  yp  applaii- 
dlt) ,  s'il  est  quelqu'un  qui ,  de  bonne  foi  et  dans  l'aveu  secret  de 
sa  conscience,  veuille  soutenir  quelles  princes  éoiigrés  ne  coQr 
spirent  pas  contre  la  patrie?  Je  demande ,  en  second  lieu ,  s'il  est 
quelqu'un  dans  cette  assemblée  qui  ose  soutenir  quQ  tout  bpmme 
qui  conspire  ne  doive  pas  être  au  plus  tôt  accusé^  ppurqaivî  f(t 
puni?...  S'il  en  est  quelqu'un,  qu'il  se  \èy^  ^^vi^nifi^Hr 
^[Applaudissemens  et  murmures.)  Puisque  cli^cun  .se  tait,  il  s^ 
donc  vrai,  il  est^donc  convenu..'...  ^Bah!) 

M.,  kfrésidenu  Je  vous  ferai  observer,  IL  J'opioant»  que  ta 
discussion  ne  peut  pas  se  faire  par  interrogatiois  et  par  ré- 
ponses. Continuez  votre  opinion. 
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Jf •  isftard.  Je  VOUS  demande  pardon,  M.  le  président;,  c'est 
une  figure. 

Une  voix.  Je  demande  que  Torateur  prouve  la  première  pro- 
position. 

M.  isnard.  M.  le  président ,  je  vous  prie  de  rappeler  à  Tordre 
monsieur ,  qui  parle  ici  de  charlatanisme....  (Éclats  de  rire.) 

Jlf.  le pràtflkm.  Je  conjure,  au  nom  de  la  patrie^  tous  ceux 
quiraimentstnc^ementetquisont  jaloiïxdela  gloire  de  ras- 
semblée nationale,  de  se  tenir  dans  les  bornes  de  la  décence. 
(Applaudissemens.) 

M.  Isnard.  Tant  qu'on  n'aura  pas  répondu,  je  dirai  que  nous 
voilà  placés  entre  le  devoir  et  la  trahison ,  entre  le  courage  et 
la  l&cheté»  entre  l'estime  publique  et  le  mépris  :  c'est  à  nous  de 
cboisir*       . 

£t  si  vous  ^me  permettiez  de  dire  tout  ce  que  je  sens,  je  dirais 
que  si  nous  ne  punissons  pas  tous  les  cheb  des  rebelles,  ce  n'est 
pas  que  chacun  ne  reconnaisse  dans,  le  fond  de  son  cosur  qa'îk 
sont  coupables;  ioiais  c'est  parce  qu'ils  sont  princes ^  et  que, 
quoique  nous  ayons  détrait  la  noblesse  et  les  dignités,  ces  vnins 
fantômes  épo^ntent  encore  les  ftmes  pusillanimes.  (Applaudie 
semens.  )  Je  vous  dirais  qu'il  est  temps  que  ce  grand  niveau  de 
légalité ,  <iu'on  a  placé  sur  la  France  libre ,  prenne  enfin  scm 
aplomb.  Je  vous  demanderais  si ,  en  élevant  les  princes  auniessus 
des  lois,  vous  persuaderez  aux  citoyens  que  vous  les  avez  rendus 
égaux  ;  si  c'est  en  pardonnant  à  tous  ceux  qui  conspirent  contre 
la  liberté  que  vous  .prétendez  vivre  libres.  Je  vous  dirais ,  à  vous, 
législateurs ,  que  la  foule  des  citoyens  français  qui  se  voient  cha- 
que jour  punis  pour  avoir  commis  les  moindres  fautes  demandent 
enfin  à  voir  expier  les  grands  crim^  ;  que  ce  n'est  qu'alors  qu'on 
croira  à  l'égalité  et  que  l'anarchie  disparaîtra;  car ,  ne  vous  y 
trompez  pas;  c'est  la  longue  impunité  des  grandis  crimjnelstiui  f 
pu  rendre  le  peuple  bourreau.  (Applaudissemens.)  Oui,  la  co- 
lère du  peuple,  comme  celle  de  Dieu ,  n'est  trop  souvent  que  le 
supplément  terrible  du  silence  des  lois.  (Applaudissemens  réité- 
rés.) Je  vous  dirais  :  Si  nous  voulons  vivre  Kbres ,  il  faut  qne  h 
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loi,  la  1<H  seule  nous  gouverne;  que  sa  voix  foudroyanle  reten* 
tisse  dans  le  palais  du  grand  comme  dans  la  chaumière  ^u  paa<- 
vre,  et  qu'aussi  inexorable  que  la  mort  lorsqu'elle  tombe  sur  sa 
proie,  elle  ne  distingue  ni  les  rangs  ni  les  titrea.  (^plaudisse- 
mens.),  . 

On  vous  a  dit  que  Tindulgence  est  le  devoir  delà  force,  que  la 
Snède  et  la  Ruatie  désarment  >  que.  la  Prusse  n'a  pat  intëréi  de 
noua  attaqua*,  que  l'Angleterre  pardonné  à  notre  gloire.,  que 
Lëopold  attend  la  postérité  ;  et  moi  je  crains,  Messieurs,  jecnûas 
qu'on  vokan  de  conjurations  ne  soit  près  d'éclater,  et  qq'on  ne 
cherche  à  nous  endormir  dans  une  séeuritë  perfide. 

Et  moi«  je  dis  que  la  nation  doit  veiller  sans  cesse ,  parce  que 
ledospotisme  jet  l'aristoeratte  n'ont  ni  mort  ni  sommeil ,  et  que  ai 
les  nations  s'endorment  un  seul  instant»  elles  9%  revient  ouf 
obi^bées.  (AfkplMdîsaenens.)  Et  moi,  je  soutiens  que  le  d»oîas 
pardonnable  des  crimes  est  celui  qui  a  pour  but  de  ramener 
l'homne  à  l'esclavage ,  et  que  si  le  feu  du  ciel  était  au  pouvoir 
des  baumes ,  il  laudrait  en  frapper  ceux  qui  attaitent  à  la  liberté 
des  peuplés.  (Applaudissemens.) 

liCs  assassins,  ies-incend^dres  ne  nuisent  qa'à,quelqueB  indivi* 
d«s^  les  coDspiraieurs  conure  la.  lib^të  nuisent  i  des  millions  de 
Gitofens;  que  4is^  !  i  des.  milliards ,  puisqu'ils  influent  sur  le 
malheur  des  générations  futures.  Aussi,  Messieurs,  jamais  les 
peuples  vraiment  libi^  ne  pardonnent  aux  conspirateurs  contre 
la  libeflé  publique.  A  tous  les  exenqples  anciens  et  modernes 
qu'on  vous  a  cités ,  permetteaB^moi  d'en  ajouter  un  seul.  Lonqpie 
lea  Gaulois  escaladèrent  une  nuit  les  rochers  du  Capitde,  Man* 
Itus,  qui  s'éveille  aux  cris  des  oies  sacrées^  vole  aux  ennemis,  les 
combat,  lea  pcécipite,  et  la  république  est  sauvée!  Le  même 
Maidiqs  est  aoBOsé  dans  la  suite  de  conspira  contre  la  liberté  pu^ 
blique  :  il  comparait  devmt  les  tribuns  du  peuple  ;  U  présente  des 
bracelets,  des  javelots,  douze  couronnes  civiques,  deux  oou- 
rennes  d'or ,  trente  déponilles  d'ennemis  vaincus  en  combats  sin- 
guliera,  et  sa  poitrine  criblée  de  blessures;  il  rappdlei|u'il  a 
sauté  Kbme  ;  p -importe ,  on  le  condamné  ;  il  est  précipite  du  haut 
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do  même  rocher  4oM  il  atait  edbvtë  Im  CmMb.  (AppItoAsM. 
meas  réilërés.)  • 

Voilà,  Mêsneoffs,  on  pmple  Mml  Mm  le  «wmea-iiMs, 
MM  qaitfe  premier  jour  d«  la  ceaqvéte  de  «être  liberté,  pav- 
doonons  à  dûs  pairicieiis  conspirateurs  leurs  vils  complots?  Qm 
di»fe,  ieor  pardoMerf  dom  qui,  depoîs  troiiaiMiéee,réeeiiH 
peneoM  tau»  jorfain  Mec  des  c^ftriaiid'M!  N'4Mil'pMlieMcM> 
Messiews^  de  fMre  aioâ  paf«*  ai  peni^B  l'épë^^i  pMi4uie 
doitra^BessMer» 

Qnatà  meit  si  je^»ttis*depareiis.daM4  j'en  iMnrraii  i|e 
rendords.  (ApfriaudipseaieBs.) 

Enfa ,  Meesfeuri  I  |e  vem  dirai  qM  le  peuple  fae  MM  repré- 
eentODS  hom  toIc  ei  va  nous  juger  ;  qm  de  m  preuMur  décwt  d<> 
pend  le  sort  d%ioM  nos  iravMx;  que  si  mm  mqBtioMde  la  tt- 
elMlé,  uoetMuierais  se  rëveHIeuc,  et  mm  pendoiila^ 
publique  ï  noua  toaiboM  dès-lors  dam  le  mëpris;  i 
perdus  f  et  peut-être  la  Franèe  arec  nous.  Mais  si  i 
M  la  leraiese ,  aussitôt  la  coifflaBee  i^suait ,  ues  eBMUMS'  ee  ve^ 
concertent.  De  deux  choses  l' unf^,  où  Né  niehM|9Mt  de  la  mMm 
un  pardon  généreux,  eu  Men  /dans  leur  folle  rage ,  HsMMiOBt 
wM  attaque  uesespeFse ,  et  aussitvt  le  peuple  les  eenMUPaf  papae 
que  le  peupiecombirtira  toëjeow  avee  eeuragt  qaaad  vom  a|uim 
agir  uMe  én&Pff».  (ApphudhieBasnsJ) 

Tandis,  Minslein ,  que  ai  m  peuf  le  m  pereuuda  mn  fcia qnp 
eea  mpnéséntMs  u'ont  pas  lecoura^s  oécâssaiMt  «l^rs^  thaif^ 
dépemagé,  iudigiié,  lassé  deeMrir  saM«^sae»M  péuildeM 
fisriuM  ut  4s  sa  fie,  aprèé  uM  liberté»  luM égalité  qu'i  M^aro^ 
quediinériquest  il  se  Madonaira  f 
M  M  sera  aur  mom^  qui  aamM  eoatribné  à  m 
MM  qM  wioBiWifUir  l'iaéîgMtiDa  et  l'aMilduiin  das^ 
aieM  piéaMtM  eC^fBlaIM.  (AppiaudissenMs.) 

Je  fMduaà  dtaiandnr  la  queston  turéalaMe  eur  les  artietoad» 
fMJBtdeM«CkNideihMt  parae  qMfe  pense  qM  le  eeiiMUl  ait 
OM  aaesupo  jlkwoire  etvainepoorlesgeMàqoi  voMTOUleale 
iUpe  prêter  ;  que^'esl  souiUer  la  aaintet^  aenwM  qMde  le 


Digitized  by 


Google 


OCTOBRE,  NOTEimiB»  VtCBWÊCÈ    (i791)  MB 

placer  dans  des  bèncbes  affiunées  de  notre  sang  ;  tfom  nos  enoe- 
mis  promeltroiit  toot  et  ne  tiendront  rien  ;  tpiHb  m  reeomiftissent 
dViutres  ditliritës  qne  l'intérAt  et  rorgoeil;  qa'Hs  jnreronl  d'oM 
main  et  aiguiseront  leurs  ëpëes  de  Pnotre. 

Ainsi ,  Messieurs ,  je  conclus  ft  cette  i|ue8tion  pr^hMe ,  et  f% 
demande  l'adoption  des  artides  du  projet  de  décret  de  IL  Yc^ 
gniaud,  et  en  outre.  Messieurs,  qu'il  soit  dh  dèsaQÎoafil'M  qne 
nous  n'enverrons  pins  l'or  de  la  natkia  an  fondifimiairesiHUidi 
qui  ont  qviitë  leurs  postes^  non  pins  qu'aux  prinoeê  françaîa  ;  iS 
si  vous  ne  vous  croyes  pas  asses  instruits  des  fells  qui  se  pnaient 
au  dehors  pour  prononcer  dès  ft  présent  qu'il  7  a  lieu  ft  acowar 
tion  contre  eux,  je  demande  au  moins  que  tous  MlTO^ieu  à 
quelque  comilë,  afin  de  recueinir  toutes  les  j^èoss  ei  1 
mens  qui  peuvent  mettre  PassemMée  nstiesaie  i 
oette  accusation.  Voilà  «e  que  la  ftaMoe4e«ntie4eii<ms»  (i|^ 
plaudissemens  prolonges.) 

M.  dforcfitt.  n  est  résullëde  la  dfaeuosim  «ur  Ies<irigiius4e 
grandes  et  salutaires  vërhës  :  tous  les  orateurs  mH  rendu  èMtt-- 
mage  au  droh  impresci'i|filUe  que  tout  homme  tient  4ie  la  uMure, 
d'aHer  oh  bon  lui  semMe ,  d^aDer  cherrihef  le  boiAeiur  parléut  0^ 
9  espère  le  rancontrsr  ;  tous  eont  convenus  qu'ilne  loi  eantre  ks 
émigrations  serait  souverainement  injuste,  et  tous  ont  okerehéde 
concert  à  préserver  le  corpe  social  des  osups  qui  sont  4ir%és 
contre  lui.  C'est  sans  doirte  nToir  reoonvu  que  ose  préoaiMfoiis 
existent  dans  te  projet  de  M.  Coodorcet,  quede  lui  ufôir  aœerM 
la  priorité.  Je  me  propose<;ependanttfe  prouver  que  les  mesures 
qu'il  contient  sont  d'une  exécution  lente  et  dMIcfle,  qu'cHcs  soat 
inutiles  sous  i^usieurs  rapporte,  et  dangereuses  sousbeuuoaop 
d'autres. 

^r  quel  moyen  peut-on  icontriahidre  des  français  résidart  en 
pays  étranger  à  la  prestation  d^n  serment  quekonquet  Lapuhh 
sance  nationale  a-t-elle  d^tres  ttntites  que  «sHes  de  fempii^ 
françaist  fin  dtsfytn  peut-H  être  soumis  i  une  loi  dont  il  é^  pas 
connaissance.^  Comment  pouve&vous  la  hit  Ihire  notiier?  Aven- 
irousdes  imnistres ,  des  consuls ,  des  envoyés  partout  oh  il  y  a 
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des  Français  émigrés?  Tous  ceux  qui  »  n'ayant  pas  de  propriétés 
en  France,  refuseront  de  prendre  l'engagement  demandé ,  oa 
eeut  qui  le  violeront  /  n'échaf^peront-ite  pas  à  votre  loi  ?  Qud 
sera  le  délai  fixé  pour  diaque  distance?  Voyez  combien  de  dif- 
ficultés etd'<>bstacles,  qu^e  lenteur  énorme  dans  l'exécution  de 
votre  loi! 

Lors  même  que  M*  Gondoroel  aurait  répondu  à  toutes  ces 
questions,  il  n'aurait  pas  pour  cela  démontré  que  ses  mesures  ne 
sont  pas  inutiles.  En  effet,  les  Français  abseos  du  royaume  se 
divisent  en  deux  clauses  :  les  uns  voyagent  pour  leur  plaisir  ou 
pour  leurs<affoires  ;  il  en  est  d'autres  aussi  qui  ont  quitté  leur  pse 
trie  à  Tépoquedes  troubles,  qui,  loin  des  convulsions  d'un  grand 
peuple  dirigé  vers  la  •  liberté ,  ont  cru  devoir  attendre  que  ces 
eoDVttlsfons  fussent  passées  et  que  la  liberté  fût  établie  :  ces 
Fmnçaîs  n'attendent  que  le  rignal  d^  la  tranquillité  publique; 
ils  n'attendent  que  le  moment  où  le  despotisme  de  la  loi  aura 
fait. «disparaître  ranarahie  pour  rentrer  dans  leur  patrie  :  ces 
Français  se  soumeltfOBt  sans  doute  à  l'engagement  que  M.  Con- 
doroet  propose  ;  jnais  les  Français  émigrés  .qui  conspirent  contre 
leur  patt^ie  ne  se  somnettront^ils  pas  eux-mâmes  à  cet  engage- 
flooit?  Ainsi  ^  vous  n'aurez  pas  un  ami  de  plus  et  pas  un  ennemi 
demoîps* 

L'expérience  vient  à  l'appui  de  cette  4>bser^ation.  Tous  les 
Français  émigrés  s'étaientliésà  ta^constRuiidn  par  le  serment  ci- 
vique ;  à  r^poque  méime  dtt.13  juin ,  lorsque  l'iissemblée  consti- 
tuante décréta  un  serment  militaire,  vous  avez  V9  les  chefs  du 
parti  aristocratique  ri^ndre  4^  écrits ,  inonder  les.  corps  de 
leurs  lettres,  et  conseUler  aux  officiers  le  parjure  coipme  un 
moyen  d'assurer  le  succès  d'un^  contre4*évolution«  A  une  époque 
bien  plus  femeuse.  encore,  odlednS}  juin  »  époque  qu'il.me  suffit 
de  citer  pour. réfuter  M.  Gondorcet,  ^  pour,  prouver  que  tout 
serment ,  que  tout  engagnPWt  est  un  moy.ea  illusoire ,  vous  avez 
vu  des  députés  à  l'assemblée  nationale  se  précipiter  à  la  uribune 
p(wr  prêter  le  serment  de  ne  porter  les  armeâ  que  pour  leur  pa- 
trie, et  cea  mêmes  députéatralûr  peu  de  temps  après  la  natîoa , 
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et  n'atteodre  qae  la  suppresâon  de  la  loi  de3  paaeportB.peor  se 
réunir  aux  rebelles* 

*  Laissez  donc  les  sermens  aax  charlaïaiis  »  aux  seciiaires ,  smx 
faux  prophètes ,  et  que  la  tranquillité  nationale.ne  repose  jamais 
sur  :  une  pareille  garantie  !  Le  serment  est  inutile  pour  l'honnête 
homme  »  et  il  ne  lie  pas  les  soétérats.  (  Applaudissen^s,  )  Sous 
ce  rapport  y  l'engagement  proposé  sertit  dpnp  inutile  :  je/vais 
démontrer  qu'il  serait  dangereux*     .... 

Ce  serment  ou  cette  déclaration  ex^féede  chaque  Français 
émigré  serait  une  véritable  patente  de  conspirateur  j  les  émigrans 
pourraient  librement,  en  pays  étranger». conspirer  contrela  patrie. 
L'assemblée  nationale  a  certainement  le  droit  de  rappder  les 
fonctionnaires  publics  hors  du  royaume  :  cependant ,  en  exigent 
d'eux  un  pareil  engagement  y  ils  pourraient  rester  dans  les  pays 
étrangers.  L'assemblée  nationale  a  non  seulement  le  droit,  mais 
c'est  un  devoir  pour  elle  que  d'attiiquer  les  chefs  des  rebelles;  et 
cependant  les  chefs  mêmes  des  rebelles,  en  souscrivant  cet  en- 
gagement ,  seraient  parfaitement  tranquilles. 
.  Le  décret  proposé  par  M*  Condorcet  est  donc  d'une  exécution 
lente  et  difficile  ;  il  est  complètement  inutile;  mifin  il  est  dange- 
reux ,  puisqu'il  ne  vous  permet  plus  de  distinguer  vos  amis  de 
ceux  qui  veulent  trahir  la  patrie.  Je  demande,  en  conséquence  la 
question  préalable  sur  ce  projet ,  et ,  si  elle  est  suimise ,  je  de* 
mande  que  la  discussion  s'ouvre  sur  celui  de  H.  Yergniaud. 

Jlf.  Condorcet.  -7- Je  vais  essayer  de  répondre  successivement 
aux  différentes  objections  qui  m'ont  été  faites* 

La  première  est  celle  de  l'inutilité  du  serment ,  ou  plutôt  de  la 
déclaration  que  j'ai  proposée*  Je  sais  que  les  honnêtes  gens  n'ont 
pas  besoin  de  sermens  ;  je  sais  que  les  scélérats  les  méprisent; 
mais  je  sais  aussi  qu'entre  les  honnêtes  gens  vraiment  fermes  dans 
leurs  engagemens,  et  les  scélérats,  il  y  a  un  nombre  infini  d'hom- 
mes qui  manqueraient  à  leur  devoir ,  et  qui  ne  manqueraient  pas 
à  l'engagement  qu'ils  viennent  de  prendre.  {  Murinures*  )  Ce 
n'est  pas  seulement  par  une  espèce  de  demi-conscience  que  Ton 
respecte  un  engagement  d'honneur  ;  c'est  par  intérêt,  parce  qu'en 
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n'est  pas  possible  àe  se  trouver  dans  une  çîroonstance  ou  l'oa 
li'«il  pas  bcioîn  é^  la  confianoe  d'auirui,  La  Biesore  que  je  pro- 
posa n'est  donc  pas  inaUIe. 

Ob  apail<(tadiifioahteqiiepMviiitraifamerreKié(»tm  de 
kl  M  qM  je  propose  :e'eBl  préciiàBOOt  ptroe  ggè  j^icni^'i 
AUaîl  coMMBoer  par  «'«Kursr  îaionaUeiBeBt  des  dîsposiiîoBS 
des  Français  émigriés  ^l  que  j'ai  proposé  des  meauros  qui  parais* 
BsoiBB  pei  lentes.  (  Métidurs.  ) 

On  m'a  uarië  des  fbnctioBnaires  publies.  II  7^  a  trèo-peB  de 
ftmclionTiaires  publics  qu'on  puisse  r^rder  comme  teb  parmi 
les  éffligrans.  D'abord»  les  oifiders  qui  <mt  quitté  iears  r^gîmeBS 
aans  avoir  donné  leur  démissiott  ;  ne  sont  (rfus  regardés  oomme 
des  fonctionnaires  publics  ;  on  doit  pourvoir  à  lenr.remplaoe- 
ment  :  ces  mêmes  officiers  sont  l'objet  d'un  article  partknlier. 
U  reste  les  personnes  qui,  sans  être  fcnotionBaires  publies,  sans 
<Hre  placées  dans  le  milicâired'une  manière  active,  ont  cependant, 
d'après  les  lois  militaires,  conservé  des  droits  à  un  rempiaoe» 
ment,  à  une  promotion  dans  différeps  grades.  Geux-li,  Messieurs, 
sont  aussi  l'obfet  particriier  d'un  de  mes  articles  :  le  ministre  de 
la  guerre,  d^prè8cetaftide,e8tclu(tgé  de  n'admettre  dans  les 
rëmptecemens  que  ceux  qui  auraient  souscrit  l'engageamit  de 
rèconnatire  la  constitution^  de  lui  être  soumb,  et  de  vouloir  no- 
ter citoyens  français.  * 

On  a  dit  que  ma  loi  n'atteignait  pas  les  cbefei  puisiqu'ils  en 
seraient  quittes  pour  violer  leur  engagement.  Je  réponds  que  les 
chefs ,  s'ils  persistent  dans  leurs  projets,  ne  prendront  pas  un 
pareil  engagement,  parce  qu'ils  né  pourraient  phis,  après  l'a- 
voir pris ,  solliciter  aucun  secours  étranger  ;  parce  que  jamais 
les  chefs  d'un  parti  ne  peuvent  prendre  un  engagement  au  mo- 
ment cil  ils  veulent  le  Violer,  car  par  cet  engagement  ils  cesse- 
raient d'être  chefs  :  ce  qu'un  individu  peut  faire,  un  chef,  qui  doit 
à  son  parti  l'exemple  du  plus  grand  zèle ,  ne  le  peut  pas. 

Je  n'ai  pas  voulu  désigner  nommativement  les  princes  dans  la 
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Uà  générale  »  parce  qu'il  neftot  pas£ûreéeii|içoMier  qtt'UepiiM» 
MBit  oonoie  priaoûs ,  en  tere  ea^ioeptéi. 

Où  dit  qQecesmteeeboBUpeaMi^iielsimdemiideiiBedé^ 
deralÎM  «  eut  e'en  une  d^jdSMikw  que  g/^  ptopqeée ,  il  md  on 
aenmDt;  que  cee  iBémee  hMineB  OBI  d^  prMé  dee  eerMèWy  et 
ip'ib  f  em  d^  nuMiiié*..  Menieim  »  lonqa'oae  pi^té  le  aer- 
ment  civique  au ^4  février  1790,  beeuoeip  de geae  qui  Teol  pféié 
»*j  oBineuqué  que  paiee  qu'ib  avaient  prêté  le  eenneBi  à  une 
eonstitution  qpi  n'était  pas  encore  ftile...  (liunnures.)  Menîcur^ 
c'en  eiifoit;  personne  ne  coaiiem  d'avoir  fiût  un  faux  serment: 
iiS'Ont  dit  qu'ils  avaient  prêté  leur  serment  de  bonne  foi,  mais 
qu'on  avait  ajouté  à  la  constitution  :  ils  ont  invoqué  contre  leur 
serment  une  exception  que  je  crois  très-mauvaise  >  mais  cette  eor 
eeptixm  ne  peut  avoir  lieu  actuellement  ;  et  s'il  est  vrai  qu'on  ait 
pu  mettre  une  différence  entre  les  sermens,  le  premier  serment 
ne  pouvait  pas  oompreqdre  des  articles  qui  n'eaûsiaient  pas  en* 
oore  d'une  manière  positive  et  précise;  c'était  un  engagement  de 
patriotisme  différent  d'un  serment  positif  sur  un  article  existant  : 
il  ne  iaut  donc  pas  confondre  le  serment  du  4  février  avec  le  ser- 
ment solennel  et  positif  qu'on  a  juré  depuis  que  la  constitution 
est  finie  :  le  sermenc.de  la  maintenir  ne  donne  lieu  à  aucune  ex- 
ception, è  aucun  prétexte  de  le  violer» 

On  d^mandeàaller  âum  voîx* 

L'assemblée  consultée  décide  à  une  très-grande  majorité  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  de  M.  Condorcet, 
et  charge  son  comité  de  législation  de  lui  en  présenter,  sous  trois 
jQurSf  un  nouveau.] 

La  rédaction  définitive  du  décret  relatif  au  premier  prince 
français,  fut  adoptée  en  ces  teroîes  : 

Premier  dicrtt.--  c  L'assemblée  pationale,  considérant  que  l'bé» 
ritîer  présomptif  de  la  couronne  est  mineur,  et  que  Louis- 
Stanislàs-Xavier ,  prince  français ,  parent  majeur,  premier  ap- 
pelé à  la  régence ,  est  absent  du  royaume ,  en  exécution  de 
Tartide  II  de  la  section  III  de  la  constitution  française ,  déorèie 
que  Lottie^StamsIasrXavier ,  prince  français,  est  reqois  de  rei- 
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trer  doDS  le  royaume  soos  le  délai  de  deux  mois ,  k  compter  du 
jour  où  la  proclamation  dû  corp&>Iëgîslatif  aura  été  publiée  dans 
la  vîHe  de  Paris ,  lieu  actuel  de  ses  séances. 

»  Dans  le  cas  où  L^is-Stanislas-Xaipier ,  prince  français ,  ne 
serait  pas  rentré  dans  le  royaume  à  l'expiration  du  délai  ci-dea- 
SBS  fixé  f  il  sera  censé  avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence ,  con^ 
formément  à  l'article  2  de  l'acte  constitutionnd.  > 

Second  décret.  — ^  <  L'assemblée  nationale  décrète  qu'en  exé- 
cution du  décret  du  28  de  ce  mois  »  la  proclamation ,  dont  suit  la 
teneur ,  sera  imi^rimée ,  affichée  et  publiée  sôus  trois  jours 
dans  la  ville  de  Paris ,  et  que  le  pouvoir  exécutif  fera  rendre 
compte  à  l'assemblée  nationale ,  dans  les  trois  jours  suivans,  des 
mesures  qu'il  aura  prises  pour  l'exécution  du  présent  décret.  » 

Proclamation.'^  €  Loùis-Stanislas-Xavier,  prince  français  yll'as- 
semblée  nationale  vous  requiert  »  en  vertu  de  la  constitution  fran* 
çaise  »  titre  3  ^'cbapitrè  2 ,  section  3 ,  nombre  2 ,  de  rentrer  dans 
le  royaume  dans  le  délai  de  deux  mois ,  à  compter  de  ce  jour  ; 
fistute  de  quoi  »  et  après  l'expiration  dudit  délai ,  vous  serez  censé 
avoir  abdiqué  votre  droit  éventuel  à  la  couronne.  > 

SÉAKCE  DU  2  NOVEMBRE. 

[Un  de  MM.  les  secrétaires  fiiit  lecture  d'un  mémoire  adressé 
à  rassemblée  nationale,  par  M.  BellerMon»  citoyen  français;  il 
est  ainsi  conçu: 

'  c  J'ai  pensé  qu'il  était  de  mon  devoir  de  communiquera  l'as- 
semblée nationale  »  non  pas  les  craintes  que  l'on  pourrait  conce- 
voir sur  les  dispositions  des  émigrans,  mais  les  faits  dont  J'ai  pris 
note  dans  un  voyage  que  je  viens  de  faire. 

>  J'arrive  à  Varennes,  ville  que  l'arrestation  du  roi  rendra 
célèbre  dans  l'histoire.  Cette- ville  est  entièrement  dévouée  à  Ta- 
risfocratie,  par  diiïérens  manifestes ,  que  M.  Berfontauie, 
ancien  intendant  de  M.  Gondé,  a  répandus.  Il  est  préposé  de  la 
part  des  émigrans,  et  a  fait  nommer  une  municipalité  à  sa  fan- 
taisie. Le  procureur  de  la  commune  partage  ses  sentimens  : 
il  a  remplacé  le  courageux  citoyen  Sausse,  qui  a  arrêté  le  roi. 
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1  M.  B^irfiiDtaioe,  auquel  j'avais  été  adresisë,  me  donnait  des 
rens^igiieiiiens  sor  la  oonduite  que  }e  detais  tenir  pour  [lasser 
diez  reioopereur*  U  m'adresga  à  M.-Henritiùây.  iigënieur' dés 
ponts  et  chanssëes»  pour  qu'il  nM  0(HidttiBh  dana  la  forât  Toisine 
de  Dbams,  lieu  dé  sa  rësidenoe.  Il  me  fit  couduire  par  le  nommé 
Gentil, marëchal-foriwiit  dudit  Ken ,  qui  me  dit  en  avoir  pâss< 
plos  de  trois  cents.  La  munitipalité  de  cette  vilte  et  la  garde  na- 
tionale sont  ëtrcMtement  liées  par  l'aristocratie,  et  m*ont  même 
offert  un  passeport,  ainsi  qu'à  trois  gardes-du-ccyps  qui  ont 
passé  avec  moi.*  Ils  avaient  des  ordres  conçus  en  ces  tertnes  : 
Manriear  et  cher^meoNide^je^iif  dmtgi  y^Mir  ordre  tupériewr'^ 
ée  vùu»  tHvtler  à  r^oindrevoê  drapeaux  à  CvbknUf  abni  que 
Hauemip  de  nos  camarades  qutyêanty  elo.  Signée  le  'ducBE 

>.  Arrivé  am  diffib^ns'villages  qui  aveisinent Luxembourg, 
ks  paysans  éprouvaient  une  joie  surprenante ,  et  sembl»ent  dé* 
àrèr  ardemment  la  réussite  des  projets  dès  princes.  ITs  noià 
domrbrént'  un  passeport  pour  Luxembourg,  que  nous  fûmea 
faire  viser  che2  M.  Désauteux,  majôr-général  de  j'arme,  qui  ë^ 
prép<toé,  ainsi  que  le  baron  de  Poniliy ,  pour  viser  les  passe- 
portst,  ainsi  que  pour  prendre  des  renselgiiemens  sur  ce  qu'on 
'IP va  faire,  et,  d'après  ces  renseignèknens,  ils  vous  indiquent 
l'endroit  oh  vous  devez  aller,  et  vous  founii^nt  de  l'argent 
ipoMl  vousen^manquez. 

>  U  faut  être  porteur  d'un  brevet ,'  et  avoir  quatre  répondans 
genAkhùmmeif  pour  ]fK)uvoîr  aiier  se  foire  inscrire  sur  la  liste 
dés  émigrans  qui  veulent  prendre  les  armes;  S'ils  éprouvent  des 
refus,  ils  n'y  répondent  que  par  des  traitemens  aussi  barbares 
que  leurs  projeu.  .       ^     '  . 

»  Les  losanges  feintes  que^e  donnais  à  ces  projets  leur  firent 
penser  que  je  pourrais-  être  balnle  à  remplir  une  place  dans  une 
des  con^nies  roujfet  à  Gobleutz.... 

»  J'arrive  à  GoUentz ,  où  j'ai  vu  tous  les  princes  se  livrer  fré- 
nâiquement  aux  projets  les  plus  étonnans.  Toute  cette  ville  est 
électrîsée  d'aristocratie.  Il  leur  échappe  souvent ,  dans  les  accès 

T.  XII,  H 
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djB-fiireiir  V  de  dire:  Td  fak  àe  mon  rm  mm  tone  ;  p.  èùàtme  tm 
ÇQvps  sans  ame  nè.saurait  viur^y  je  p^rài  phuêi  la vk fve  es 
wnr  (ni^id^narermonpags.  \m.l^affÊgtA'tÊifÊmptodiffÊas 
qai  détouriieDit  1^  y«ux  pçor  .m  jm  ireir  ane  mère-pairie  qui 
leur  tend  les;  bras,v..  Il  y  a  d^s  eeue  viiie  quatre  leéoadroDS  de 
^4les-durCorps'en  activité ,  eM)*e9l  Ib  ^pie  k  cavalerie  doil  toute 
$e  rendre,  ainsi  que  les  di^éreiiM  ueiaiietts^  de»  yriaees*  TfMm 
très-ÊicUemeait  un  €opgë  ftour  en  sortir^ 

:s  Je  fa$  à  TrèYes»  où  je  vis  toua  nôaprétrea  é0iieréa..i  Pii»- 
aieurs  d'entre  ^^.jéttent  le  froc  aux  orti^  i  prennent  rotîfbrai^ 
et ,  d'abbëa  qu'ils  étaient,  deviennent  soMaM^a  fMipe» 

»  Oe  là  j^  to  àOraYet'Jklakery  pii  il  y  :aniit  enviite  faBitcenka 
^mmea  qui  .^urai^pm  prendre  les  aroMS  s'ilc  en  a? 
Leur  uniforme  est  :  habit  bleu  >  gilet  rouf^e  et  culotte  dei 
Us  pni  par  n]|ois  trenl^ix  .livres  à  pcendrê  B|ur  lenit  iqipointe- 
mens  qiiii: courut  daps  tes  différens  ^r^imeas jqo^îis  «t  atan 
dottnésir     ,  ,; 

>  Je  fu&  choisi  secrétaire  du  sieur  D^çsfiHteipL  ;  il  m'eauMnaâ 
liUxembçurg,  0ii  je  recueillis  les  notes. que  mei:      .  / 

.  >  Leitf  jAslù  d'at^que  ^t  par  la  4hàus$é%éês  Bamaki»  i  qqi 
est  derrière  Tabbayç  d'Qp;^ ,  où  ils  doivent  ae  porter  tàcoyiàiq, 
si  les  princes  Rangers  n«i  leur  foufiniasent  fKffi  dea  aeeoorsy  m 
du  moins  s'ils  ne  peuvent  eux-mêmes  remplir  la  o^Hodilmi  a6- 
crèle ,  qui  est  que  le  roi  lui-même  se  mette  <à  |a  té|e  dea  traupea  : 
s'il  ne  le  feit  pas^  i|  c^urt  lui-méqfc;  ^  risqq^Sr  , 

»  La  chaulée  dont  il  e^t  ici  queation  »  conduit  droite  JMmna, 
oii  ils  doivent  entrer.  Ils  f^n]f>teK)t.sur.lIetz^t  disait  qu'on  lair 
ouvrira  les  portes  à  leur  arrivée^  .  . 

>  M .  Désauteux  est  en  correspondance  aveo  te  tonmandaiit 
de  Longwi ,  q^i  est  lieutef^ntisp^el  des  hussards q»  y-aènt  en 
garnison;  et  même  M*.  Désauteux  .assisiaic  à tlei^ sociétés  arino- 
cratiques  qui  se  tiennent ,  à  Longwi,  chez  M.  Créci ,  BEUJortlek 
porte  de  BoqrgQgne.  Ils  ont  arrêté  de  ^bsiitiier  de  nàavaîses 
cartouches  aux  cartouches  de  munition  qu'on  donne  aux  nnidaifl 
C'est  le  sixième  régiment  d'i^nianterie  qui  y  eat  en  gamiaon.  Ib 
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ont  heioçoup  dç  MMiSFoffîcîen  dans  leors  intérêts.  On  asBare-qM 
.  le»  balles  de  j^oa-cslibre  vieDoent  d'Arbei^,  par  une  voiture  de 
Battre  qui  va  tous  les  jours  chez  M.  Grëci. 

»  La  plus  grande  partie  des  officiers  des  régimens  cpii  bordimi 
90S  frontières ,  ont  été  se  &ire  înscriFe  sur  la  liste  des  éinîgraas. 
l'en  ai  reconnu  entre  autres  plusieurs,  à  Metz,  dont  j'ai  donné  les 
noms  au  général.  Le  i;^spment  suisse  qui  B6i  à  Sarrelduis  a 
écrit  une  lettre  aux  princes.  Je  l'ai  vue  :  ils  y  disent  qu'ils  iei^r 
tendent  tes  bras  »  et  qu'ils  seront  toujours  fidèles  au  roi  • 

»  Les  officiers  émigrés  qui  ne  sopt  pas  ranplaoes  viennent 
cheitdier  leurs  appojntemens  :  ils  ont  dans  leurs  intérêts  la  plus 
grande  partie  des  oonuoiaBaires  des  guernes^  et  notamment  le 
commissaire-ordonnateur  de  MeU, 

»  Le  commandant  de  la  gardç  volontaire  soldée  de  Longwi  se 
nomme  H.  Delaunay  \  parent  du  gouverneur  de  la  Bastille ,  et 
aussi  trUtre  que  kiî. 

»  Ils  ont  conçu  un  pi;ojet,  en. cas  que  les  autres  ne  puissent 
réussir  :  c'est  d'empoisonner  toutes  les  souroes  ;  mais  ils  ne 
pourront  empoisonner  ni  tarir  la  véritable  source  de  la  liberté. 
(On  applaudit.) 

>  Voici  la  copie  de  la  lettré  de  M.  d'Artois  à  M.  Désauteux  : 
elle  est.  datée  de  Coblentz« 

»  J'ai  vu  avec  étonnement  le  projet  d'entrée  que  vous  me  pré- 
.  >  sentez  :  le  chemin  est-il  praticable?  étes-vous  sûr  de  l'homme 
»  dont  vous  me  parlez,  ainsi  que  de  ses  affrdés?  Nommez  des 
»  commissaires  pour  vérifier  les  lieux,  et  envoyez-moi  au  plutôt 
>  leur  rapport.  On  parle  beaucoup  d'un  cantonnement  qui  doit 
»  se  faire  entre  Montmédi  et  Longwi  ;  mais  je  compte  sur  le 
»  fidèle  Duportail,  et  j'ai  trop  de  confiance  sur  sa  probité.. ..> 
'»  Je  n'ai  pas  pu  en  copier  davantage:  j'ai  été  surpris ,  et  je 
n'ai  eu  qne  le  temps  de  me  sauver. 

»  Le  nombre  des  émigrés  qui  se  préparent  à  prendre  les 
armes  est  de  treize  mille. 

I  Us  doivent  envoyer  eu  Francq  des  émissaires  chargés  de 
distribuer  de  faux  assignats.  Voici  le  sigâalemient  de  Tun  de  ces 
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agena:  Le  nomme  Lebroii,  se  disant  négociant  à  Lyon»  âgé 
d'environ  trente  ans,  faille  de  cinq  pieds  deux  ponces /c!ie?eux* 
Monds  et  en  quantité,  l'œil  droit  pocbé:  il  est  dans  un  wiski  tiré 
par  un  cheval  noir, 

>  Le  riment  de  Poiton ,  qni  est  actuellement  en  garnison  à 
Verdun ,  a  des  disputes  journalières  avec  les  volontaires. 

c  Je  ne  vous  dissimulerai  pas  que  j'ai  risqué  de  perdre  la  vie  à 
Luxembom^,  et  dans  plusieurs  autres  endroits:  mes  intentions 
ayant  été  découvertes,  j'ai  été  obligé  pour  fuir,  de  feirè  à  pied 
douze  lieues  en  six  heures  ;  mais  il  est  aisé  d'oublier  tontes 
les  peines  qu'on  a  éprouvées  quand  on  peut  être  utile  à  sa  pairie.  » 

VL  le  président  adresse  la  parole  à  l'auteur  du  mémoire ,  pré- 
sent à  la  barre,  et  l'admet  à  la  séance.  ] 

SÉANCE  ne  8  NOVEMBRE. 

RappoH  fait  au  nom  du  comité  de  législation  par  M.  DucasCel. . 

[  Messieurs ,  depuis  les  premiers  mémens  de  la  révolutionnes 
Français ,  feibles  ou  coupables,  factieux  ou  séduits,  ont  sidcces- 
sivement  abandonné  le  royaume* 

Les  uns,  rassemblés  ye^s  nos  frontières ,  ont  des  chefs,  osent 
menacer  notre  constitution  >  cherchept  ou  préparent  ridiculement 
les  moyens  d'asservir  une  grande  nation  qui  veut  être  libre. 

D'autres  anndncfknt  des  préveùtions  fâcheuses  ,  des  désirs  blâ- 
mables, des  espérances  criminelles. 

Tous  inquiètent,  épuisent  et  affligent  leur  patrie,  qui  les  rap^ 
pelle  vainement. 

Quelles  mesures  l'assemblée  nationsde  doit-elle  prendre  dans 
cette  position? 

Divers  orateurs  vous  en  ont  proposé,  et  ils  ont  indiqué  leurs 
motifs.  Vous  avez  particulièrement  fixé  votre  attention  sur  cpiatre 
projets  de  décret.  On  a  réclamé  la  priorité  pour  Tun  d'eux  ;  vous 
l'avez  décrétée.  En  conséquence  une  nouvelle  discussion  a  été 
ouverte  sur  ce  projet  :  elle  n'a  pu  vous  satisfaire;  mais  vous  avez 
renvoyé  à  votre  comité  de  législation  tous  les  projets  et  discours. 

Vôtre  comité  de  législation  civil6  et  Criminelle  s'est  empressé 
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de  rëp<mdre  à  vos  vues  ;  il  a  mSiité  profondément  tons  les  pro- 
}ets^4écret  :  aucun  ne  lui  4  paru  suffisant  ou  convenable.  II 
croît  donc  devoir  vous  en  présenter  un  nouveau. 

Les  Français  ^itifis  forment  deux  classes  principales  :  dans 
la  première  sont  ceux  qui  composent  les  rassemblemens  ;  dans  la 
seconde  sont  tous  les  autres. 

Dans  la  première  on  distingue  des  princes  français  ^  dans  la 
première  et  dans  la  seconde  on  trouve  des  fonctionnwes  publics. 

Ces  fonctionbaires  doivent  être  vus  sous  un  double  aspect  :  les 
uns  ont  lâchement  abandonné  leurs  postes  avant  l'amnistie^  les 
autres  les  ont  encore  plus  lâchement  abandonnés  depuis. 

Votre  comité  croit  que  l'on  doit  mettre  une  différence  entre 
les  Français  rassemblés  sous  des  chefe  et  ceui^qui  jie  le  sont  pas; 
qu'il  iaut  prendre  à  l'égard  des  princes  français  absens  des  mesu- 
res spéciales  et  provisoires ,  et  que  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics fbgiti&  ne  sont  point  également  coupables.  Je  vais  vous  ex-^ 
poser  les  motifii  de  votre  comité. 

L'ém^ration  n'est  point  l'jdbsence  ou  la  fiiite. 
.  L'émigratioa  véritable  a  lieu  lorsqu'un  cttoyen  abandonne  réèt 
lementsa  patrie  et  en  adopte  effectivement  une  autre»  alors  il 
n'est  plus  membre  du  premier  état,  et  il  devient  membre  du  se- 
cond :  c'est  pourquoi  l'acte  constitutionnel  porte  que  la  qualité 
de^Aoyen  françaia  se  perd  par  la  naiura&uuion  en  pays  étranger. 

L'homme  peut  à  son  gré  changer  de  patrie  :'  sous  ce  rapport 
l'émigration;  dans  les  circonstances  ordinaires  »  n'est  pas  nn 
crime  ;  elle  est  même,  danâ  la  position  oh  nous  sommes,  un  mal- 
heur» et  non  un  délit. 

Mais  les  Français  qui  sortent  du  royaume  en  y  conservant 
leur  domicile,  en  ne  renonçant  pas  à  leur  qualité  de  citoyen, 
soit  par  mie  déclaration  expresse,  soit  par  la  naturalisation  el^ 
fective,  sont  des  Fjrançais  absens  ou  fugitifs  »  et  non  des  émigrés; 
ne  cessant  point  d'être  Français,  ils  ne  peuvent  cesser  d'être 
soumis  anx  lois  de  la  France. 

Telle  est  la  position' de  tous  les  Français  qu'on  nomme  mal 
à-propos  émigrahs  :  ce  sont  de  simples  absens  ou  f ngitifo  ;  la  pa« 


Digitized  by 


Google         — 


214  assbhnJi  LteiSLÀTrns« 

trie  p^nt  les  rappeler,  et  qoanS  ils  ne  reviennent  pas,  elle  doit 

les  regretter,  et  non  tes  punir.  (Les  tribunes  publiques  mayniH 

rent.) 

Mais  si  ces  citoyens  se  rasseimblent  vers  nos  frontières  sous 
les  chèf^  ennemis  de  la  riévohitjon  ;  s'ils  manifestent  des  desseins 
hostiles,  mendient  Tappui  des  puissances  Arangères,  répandent 
ralarme  dans  te  royanmé ,  y  entretiennent  des  dissensions,  obli- 
gent la  nation  de  mettre  en  mourement  la  force  publique;  oce^ 
sionnent  des  dépenses,  allèrent  le  crédit  et  retardent  les  efiets 
de  la  plus  sage  administration;  ces  individus  ne  noùt  alors  que 
des  citoyens  rebeUes\  en  état  de  conjuration  eontre  leur  patrie. 
(Àpplaudissemens  de  rassemblée  et  deil  tribunes.) 

Ils  la  fuien^  parce  qn  ils  n'y  dominent  plus  ;  il»  se  rassembleit 
pour  nous  asservir  :  nous  ne  devons  notre  liberté  qu'à  leur  imi» 
puissance;  ils  nous  perdraient  s*iis  pouvaient  nous  vaincre;  ils 
sont  nos  ennemis,  et  ils  veulent  redevenir  nos  tyransl  (Applao- 
dissemens  réitérés.)  Voilà  le  motif  de  leur  réunion» 

Quand  ils  ne  seraient  pas  àes  conjurés  ils  seraient  au  moins 
très-soupçonnés  de  l'être^  La  nature  ne  peut  tolérer  cette  incerti- 
tude :  vous  avez  le  droit  de  prescrire  un  terme  à  leur  rassemble* 
ment.  S'ils  se  divisent,  s'ils  recmnaissent.enoorerempiredes 
Inis,  ils  effaceront  leur  crime  par  leur  obéissance  :  s'ils  ne  ne  di* 
visent  point,  s'ils  dédaignent  votre  pouvoir,  plus  de  doute  en  os 
cas  ;  il  sera  évident  qu'ils  se  révoltent,  qu'ils  demeurent  réunis 
pour  réaliser  d'odieux  projets,  qu'ils  sont  conjurés  contre  la  ps- 
tr^ie ,  et  qu'ils  sont  sujets  à  là  peine  de  ce  crime  :  cette  peine  esl 
la  mort.  (Àpplaudissemens.) 

!  Votre  comité  vous  propose  de  les  déclarer  seulement  Suspects 
de  conjuration; de leuraccorderundélaijusqu'aul'^jjanvier  1798» 
et  de  les  avertir  qu'à  cette  époque  ceux  qui  se  trduf erost  i 
blés  seront  poursuivis  comme  conjurés,  et  pui)is de  m 
loi  serait  à  la  fois  juste  et  politique. 

En  effet,  si  les  Français  et  leurs  chefe  ainsi  réunis  vers  les 
frontière^  sont  seuloi^ent  d'abord  dëclai'és  ssspects  de  conjura- 
tion, c'est  par  grâce;  et  ils  ne  peuvent  se  plaindre,  ûtt'ejtîgei* 
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^fomd'eoi  euaiie^Ett-ce  hor  retour  en  FYance?  Non;  s'its  yre- 
WMhH»  leurs  persooBe»  sercnot  sous  h  proteeiion  des  lois  comme 
lewrs  bjcna  y  som  mM^temint  t  mais  voqs  ne  les  contraignez  pas 
d'f  rçpirer;  ^HMis  iNmlea  seulement  qu^ils  ne  soient  plu»  rassem- 
\lés.  Su  leur  coflMOBandavt  an  nom  de  la  j^^tpieet  pour  hl  tranquiK* 
UjA  gé<|éralet  unedlimarcheaiissî  fecile,  vous  ne  blessez  ni  les  droits 
4a  riiQBui^  ni  eeux  duciloyen  ;  vous  or^ennes  un  légper  sacrifloe 
àçeu^qiie  vous  pourries  iraiterpius  rigourettsemenu  Sjlsti'o* 
béîasegt  pas  daus  le  délai  preseril  i|s  se  dëvoiieiil  lont-à-fiiit;  ita 
sqfit  4^  GQo^ratenrs  j  ils  veulent  demeurer  unis  pour  effectuer 
leurs  complota.  Sous  cA  aspeet  les  méDagei^eiis  seraient  une  fai* 
blesse  ;,le  crime  est  constant;  on  doit  le  punir. 

14  loi  que  votre  comîtëpropose  est  donc  juste* 

U  n'eu  eiiste  point  contre  des-rassemblemeus  de  oette  espèce  ; 
une  loi.  nouvelle  ne  peut  done  avoir  d'effet  rétroactif  :  aussi  ee 
s'est  pas  sur  les  rasaemblemena  actuek  que  cette  loi  posera; 
IB^MS  elle  eu  défendra  seulement  la  continuité,  et  pour  l'avenir 
elle  les  déclarera  eriavuds  à  une  époque  déterminée.  Le  délai 
qu'elle  daigne  e$t  suffisant. 

Les  effets  politiques  de  cette  loi  sont  sensibles.  Ou  les  Fra»- 
^is  qu'elle  concerne  obéiront  ou  ils  n'obéiront  pas  :  s'ils  obéis- 
sent nous  parvieudrpns  au  but  déjùré;  tant  qu'ils  ne  seront  point 
{^assemblés  ifs  ne  seront  jamais  ^  oraïudi^e  :  é'ila  n'o|)éissènt  pas , 
ils  sont ,  dès  l'eitpiration  du  délai ,  déclarés  coupables;  le  rasseai- 
Jtïlemeut  est  alors  un  crime  siiivaiit  la  loi  ;  .quieoaque  iei:»  pavde 
du  casaemUem^t  s^a  coupable  par  cela  seul  ;  il  ne  s^agîra  plus 
4pe  4e  constater  le  6it., 

Vous  connaîtrez  bientôt  les  chef»-,  les  principaux  moteurs  i^  ks 
isQP9pUoes  de  la  coujuratiou  ;  voua  saur^  quela  oonspirateurs  gn 
49it.punir,  quels  eauemiâ  on  dok/combatUre^ 

Parmi  vos  orateurs  plusieurs  ont  cru. que  la  loi  devait  frappfif 
^iquement  les  chefs  des  rdielles  :  oette  distifsetion  ne  serait  pas 
(X>nstitutiounei|e,  et  elle  V  écarterait  du  Gode  pénal;  mais  la  ma- 
9ur^  que  le  coipi^^propose  remplit  toutes  lies  v^es  ;  en  atteignant 
le;»  conspirateurs  quelcosqu^  ^U^  A^  m^f^  h  wcm  d'éciiniiper  ; 
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les  chefs  et  lean  premiosageBS  seront  sons  le  glihie  jididaire  ; 
trop  oànmis  pour  qu'on  s'y  mëprBine,  trùptxm^inoiis  da  criae 
pour  s'en  justifier^  ils  seront  Jes  premiers  pcmrsuiyis  et  condam- 
nés. Us  ne  se  le  dissunnleront  pas  lorsqu'ils  coni^troat  votre 
loi ,  et  il  se  peut  que,  jetant  un  regard  effirayé  sur  l'avenir,  ils 
voient  leur  tortet  donnent  l'exemple  de  l'olKissalice  :  iasse  le 
ciel  que  nous  ne  soyons  jamais  obliges  4le  punir!  Mais  âifin  la  loi 
proposëeestunmodeefficacesoustouslesrapports;  elle  est  juste 
dans  son  principe  et  dans  ses  effiets  ;  elle  n'exoq»te  nul  conspira- 
teur; elle  imprime  à  diaqne  coupsible  la/néme  erainté  ;  elle  an« 
nonee^^galement  le  pardon  ou  la  mort. 

En  vain  Ton  dirait  que  les  rebellesânderoBt  £sHîilement  laloi, 
qu'ils  feindront  de  se  di^ser,  et  qu^ils  se  réuniront  ensuite  sdon 
les  drconstances,»..  L'objection  n'aurait  nuUé  force  :  votre  Un 
prohibe  les  rassemblemens  postérieurs  au  mois  de  décembre  pro- 
chaijd;  elle  a  pour  objet  les  rassemblemens  continués  ou  nouveaux; 
elle  déjoue  ainsi  toutes  les  inlêntionsperverses ,  tous  les  criminds 
oomi^ots;  nul  ne  peut  la  trouver  injuste  ou  rigouretise ,  puisque 
diaque  individu  est  libre  de  s'éloigner  des  conspirateurs  ou  de  ne 
pas  s'y  rémiir. 

C'est  avec  douleur,  Messieurs,  que  votre  comité  pose  le  cas  oii 
les  Français  maintenant  rassemblés  au-ddà  des  frontières  ne 
cesseraient  pas  de  l'être  au  [Hremier  janvier  1792;  mais  il  doit 
prévoir  une  résistance  possible,  qndqn'etle  soit  invraisemblable; 
il  pense  donc  que  dans  les  quinze  premiers  jours  du  même  mois 
k  hattteKX>ur  nationale  doit  être  convoquée  :  il  est  utile  de  le  dé- 
créta à  présent ,  et  il  sera  doux  de  ne  pas  avoir  besdn  de  ce  dé- 
cret. -  >  • 
\  D'q>rès  cette  marche ,  votre  comité  vous  présente  d!idllen» 
quelques  articles  secondaires  qni  sont  les  conséquences  de  ce  <pii 
précède; 

Les  condamnés  par  contumace  braveraient  la  loi  en  lie  rentram 
pas  dans  le  Q>yaume^  s'ils  jouissaient  de  leurs  revenus  :  une  saine 
piditiquep  exige  que  ces  coupables  pendant  kltar  vie  soient  privés 
dé  kurs  biens.  Cette  mesuré  ne  doit  pas  nuire  à  leurs  femmes , 
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leorft'ittifaiisoa  lewscrëairâîers  (applaiidissemeos)  :  te  projet  de 
votre  comité  renferme  une  disposition  prudente  et  juste  à  eei 


.  Lesdiefedes  rass&aUemens sont  les  princes  francs  afosens 
dtt  royaume;  les  revenus  de  ces  princes  alimentent  la  eonja- 
ration  :  deptiis  long«:temps  la  nation  désire  que  les  biens  de  ces 
princes  soient  séquestrés.  (Àpplandissèmens.)  L'assemblée  na« 
tionale  constituante  avait  ordonné  le.  séquestre  des  biens  du 
prince  ci;-dévant  Gondé  ;  de  vains  prétextes  ont  suspendu  l'exé- 
cution, de  ce  décret  :  il  fout  enfin  cesser  de  fournir  des  ressour- 
ces à  nos  ennemis  ;  votre  comité  vous  propose  donc  encore  de 
idécréter  que  dès  à  présent  les  revenus  des  princes  fugitifs  seront 


Quant  aux  fonctionnaires  publies  abaens  do  irôyaumeawt  et 
depuis  l'amnistie ,  voici  le  plan  de  votre  comité. 

.  Ceux  qui  ont  d>andonné  leurs  postes  avant  la  loi  de  l'amnistie 
ont  commis  un  crime;  mais  elle  l'efface.  Si  cette  loi  ne  leur  con« 
serve  point  le  droit  de  réclamer  leurs  places,  elle  ne  le  détruit 
pas  d'une  manière  expresse  (murmures);  elle  semble  le  foire  dé- 
pendre de  la  cpnduite  que  tiendront  ces  fonctionnaires  »  de  leur 
empressement  à  revenir  dans  le  royaume  :  sous  ce  rapport  votre 
comité  estime  que  «eux  qui  y  sont  rentrés  dans  le  cours  dû  mois 
précédent  doivent  jouir  de  leurs  places  et  traitemens.  (  Mur- 
mures.) 

Mais  les  fonctionnaires  publics  sortis  du  royaume  sans  cause 
J^time  depuis  leur  sermedt^  l'amnistie  et  l'acceptation  du  roi  » 
M  'méritent  nulle  indulgôice;  ils  doivent  daiâ  tous  les  cas  être 
privés  de  leurs  plaees  et  traitemâis,  et  même  de  la  qualité  de  ci» 
toyenàétif. 

C*est  ce  que  votre  comité  vous  propose  aussi  d'admettre.  II  y 
joint  un  article.qui  assimile  pour  Favenir  l'officier  qui  déserte  au 
soldat  déserteur.  (Applandissèmens.)  Il  pense  que  l'on  doit  for- 
mer des  cours  martiales  pour  Juger  les  délits  militaires  commis 
depus  ravmistle,  et  que  tes  accusateurs  publics  doivent  pour- 
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suivre  les  personnes  qui  ont  enlevé  leieffeiB.oli  lesdsriawip* 
Ipartenam  aux  rëgmens  françsds. 

De  toutes  parts  on  débauche,  on  enrôle  Ses  Français  et  des 
étrangers  pour  les  rénnir  aux  rassemUemens  des  rebeites  :  oe 
crime ,  que  le  Godç  pénal  n'a  poini  prévu ,  est  infimm^tdangé- 
reux  ;  votre  comité  pense  qu'il  doit  être  puni  de  mort. 

Il  estime  aussi  que  rassemblée  nationale  doit  provisoirem^t 
suspendre  la  libre  sortie  hors  du  royaume  des  munitions  de 
guerre;  apprécier  d'après  l'expérience  celte  précaution  politique, 
et  l'écarter  ou  la  maintenir  selon  les  convenances. 

Enfin  voti;e  comité  est  (jlans  la  persuasion  que  les  puissaqoei 
étrangères  limitrophes  qui  favorisent  ou  au  moins  permettent  smr 
leur  Jfirritoire  les  rassemblemens  qui  nous  inquiètent  et  nou$  of- 
fens't,  oublient  les  rapports  existant  entre  elles  et  la  nâtiop 
française  ;  il  croit  que  des  mesures  fermes  et  sages  sont  néces- 
saires à  cet  égiard;  que  votre  comité  diplomatique  doit  les  indi- 
quer, et  qu'il  faut  prier  le  roi  de  les  prendre.  (Applaudissemens 
réitérés.)  - 

'r  •  •  • 

L'assemblée  décrète  que  le  projet  du  comité  sera  immédiate-  ' 
ment  mis  aux  voix,  et  que  la  discussion  aura  lien  sans  déseoio 
parer.  J  —  Le  décret,  amendé  dans  plusieurs  dispositions,  fut  en 
effet  rendu  le  piéme  jour>  relu  le  lendemain ,  et  définitivement 
-adopté  en  ces  termes  : 

Décret  concemaru  les  émigram  [Du  9  novembn  1791}  « 
c  L'assemblj^  nationale ,  considérant  que  la  tranqnillilé  9t  )| 
sûreté  du  royaumo  lui  commandent  d»  prendra  dea  mwinfp 
promptes  etefificaces  contre  les  FrMQais  qui  malgré  TanMiistMi  ^ 
cessent  de  tramer  au  dehors  contre  la  constitution  frM9iiW#  V 
qu'il  est  temps  enfin  de  réprimer  sévèrement  ceux  que  l'indul- 
gence n'a  pii  ramener  au}^  devoirs  et  aux  sentimens  de  citoyens 
libres,  a  déclaré  qu'il  y  a  urgence  pour  le  décret  suivant,  et^  le 
décret  d'urgence  préalablement  rendu,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Aru  1*'.  L^  Français  fA^i^M^  «p-delà  4^  frQgiigm  dft 
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royaume  spot  dès  ce  moment  déclarés  su^ects  de  conjaratioa 
o6Dtre  la  patrie; 

IL  Si  au  premier  janvier  prochain  JFs  sont  encore  en  état  de 
rassemblement ,  ils  seront  déclarés  coupables  de  conjuration  ;  ils 
seront  pourisuivis  comme  tels ,  et  punis  Se  moit.    - 

IIL  Quant  aux  princes  français  et  aux  fonctionnaires  publKcs 
eivilS'  et  militaires  qui  Fêtaient  h  Tépoque  de  leur  sortie  du 
royaume, leur  absence  à  Vépoque  ci-dessus  citée  du  premier 
janvier  1793  les  constituera  coupables  du  même  crime  de  conju- 
ration contrè^pairie,  et  ils  seront  punis  delà  peine  portée  dans 
le  précédent  aY^tîcIe. 

IV.  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  même  mofs  la  bante- 
conr  nationale  sera  convoquée  s'il  y  a  lieu. 

V.  Les  revenus  des  conjurés,  condamnés  par  contumace  seront 
pendant  leur  ¥ie  perçoâT  au  profit  delà  nation,  sans  préjudice 
des  droits  des  femmes ,  eùfsuis  et  créanciers  légfitimes. 

YL  Dès  à  présent  tous  les  revenus  des  princes  français  absens 
du  royaume  seront  séquestrés;  nul  paiement  de  traitement^  pen-» 
sion ou  rev^u  quelcoscpie  ne. pourraétrefaît  directement  ni  in- 
directement aoxdhs  princes,  leurs  mandataires  où  délt^ués, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  décrété  par  l'assemblée  na- 
tionale, sous  peine  de  responsabilité  et  de  deux  années  de  gène 
conure  les  ordonnateurs  et  payeurs. 

'Aucun  paiement  de  leurs  traitemens  èi  pensions  ne  pourra  pai» 
reniement,  et  sous  les  peines  ci-dessus  portées,  être  lait  aux 
fonctionnaires  publics  civils  et  militaires ,  et  pepsionnaires  de 
l'État  émigrés ,  sans  préjudice  de  l'exécution  du  décret  du-  4  jan<» 
vierl790. 

VIL  Toutes  ies  diUgences  nécessaires  pour  la  perception  et  la 
séquestre  décrétés  par  les  deux  articles  précédens  seront  laites  4 
la  requête  des  procureurs-géaéraux-syndicsde  départemenl  *  sur 
la  poursuite  des  procureurs-syndics  de  district  oii  seront  lesdits 
revenus;  et  les/ deniers,  en  provenant,  seront  versés  dans  les 
caisses  des  receveurs  de  district,  qui  en  demeurenuAt  cgmpta- 
bles. 
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Les  procBreors-gënéraux  et  syndics  feront  parvenir  tous  les 
mois  au  ministre  de  Tintërieur,  qui  en  rendra  compte  dbaque 
mois  à  l'assemblée  nationale  »  l'état  des  diligences  qui'aoront  été 
faites  pour  l'exécution  de  l'article  ci^dessu6. 

Vni.  Tous  fbficUonfeaires  pub)ics  absens  du  royaume,  sans 
ciÉse  légitime  avant  fanmistie  prononcée  par  la  loi  du  .15  sep« 
tembre  4791  seront  déchus  pour  toujours  de  leur  ^ce  et  de  tout 
traitement ,  sans  déroger  au  décret  du  18  décembre  1790. 

IX.  Tous  fonctionnaires  publics  absens  du  royaume  sans 
cause  légitime  depuis  l'amnistieront  aussi  décbnj|A  leurs  place» 
et  traitemens ,  et  en  outre  du  titre  de  citoyen  actif. 

X.  Aucun  fonctionnaire  puUic  ne  pourra  sortir  du  royaume 
sans  un  congé  du  ministre  dans  le  département  duquel  il  sm, 
sous  les  peines  portées  dans  l'article  ci-dessus.  Les  ministres  se- 
ront tenus  de  donner  tous  les  mois  à  l'as^mblée  nationale  la 
liste  des  congés  qu'ils  auront  délivrés. 

Et  quant  aux  officiers-généraux ,  éfficiers,  sous^>fficiers  et 
soldats/ soit  de  ligne ,  soit  de  garde  nationale  en  garnison  sur  les 
frontières ,  ils  ne  pourront  les  dépasser  même  momentanément, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  sans  encourir  la  pdne 
portée  par  le  précédent  article. 

XI.  Tout  officier  militaire  »  de  quelque  grade  qu'il  soit  ^  <pû 
^  aI)andonnera  ses  fonctions  >sans  congé  ou  démission  acceptée , 

sera  réputé  coupable  de  désertion,  et  puni  comûie  le  soldat 
déserteur. 

XIL  Conformément  à  la  loi  du  29  octobre  1790,^  il  sera  formé 
une  cour  martiale  dans  diaque  division  militaire  pour  juger 
les  délits  militaires  commis  depuis  l'amnistie  ;•  les  accusateurs 
publics  poursuivront  comme  coupables  de  vol  les  personnes 
qui  ont  enlevé  dés  effets  du  des  deniers  appartenant  aux  ré- 
giméns  français.  Le  ministre  sera  tenu  d'envoyer  aux  cours  matr 
tiales  la  liste  des  officiers  qui ,  depuis  l'amnistie ,  ont  quitté  leurs 
drapeaux  sans  avoir  obtenu  une  permission  ou  congé  préalable. 

XIIL  Tout  Français  qui ,  hors  du  royaume,  embauchera  et 
enrôlera  des  individus  pour  qu'ils  se  rendent  aux  rassemUemens 


Digitized  by 


Google 


OCTOBEE,  NOTEKBRE,  D^CEMBllE    (17dl)  S21 

ëooïicës  dans  les  art.  I*'  et  lidu  présent  décret,  sorapnoi  de  mort» 
confermément  à  la  loi  du  6  octobre  1790.  La  même  peipe  aura 
lieu  contre  tonte  personne  qui  commettra  le  m£me  crime  en 
France. 

Xiy.  L'assemblée  nationale  charge  son  comité  diplomatique 
de  lui  proposer  les  mesures  que  le  roi  wra  prié  de  prendre  au 
nom  de  la  nation  à  l'égard  des  puissances  étrangères  limitrophes 
qui  souffrent  sur  leur  territoire  desrassemblemeus  de  Français 
fugitifs. 

Xy .  L'assemblée  nationale  déroge  expressément  aux  lois  con.- 
traires  au  présent  décret. 

XYI.  Le  présent  décret  sera-porté  dans  le  jour  a  la  sanction 
âaroi.> 

LBS  DEUX  VETO. 

Mous  placerons  d'abord  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  les  pièces 
pariementairc»  et  les  pièces  officielles  relatives  au  double  refus 
de  sanction,  dont  rùn  frappa  le  décret  contre  les  émigrés,  et 
l'antre,  celui  contre  les  prêtres  non-assermentée. 

*  SÉANCE  DU  12  NOVEIEBRE. 

Jlf.  lemimgtre  de  la  justice.  Le  roi  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter la  note  de  la  sanction  des  différens  décrets  de  l'assemblée 
nationale.  (M.  le  ministre  de  la  justice  lit  la  note  de  plusieurs 
décrets  sanctionnés,  parmi  lesquels  se  trouvait  celui  du  31  oc- 
tobre contr^Monsieur.)  Quant  au  décret  du  9  novembre  sur  les 
émigrans,  sa^najesté  examinera. 

Quelques  inslans  se  passent  dans  un  gi^nd  silence. 

H.  le  ministre  de  la  justice  se  disposé  à  lire  un  mémoire  qu'il 
annonce  comme  un  message  du  roi*  -^  On  demande  l'ordre  du 
jour.  —  M.  le  président  donne  la  parole  au  miiiistre. 

Jlf.  le  nnniare  de  lajugiiee.  Sa  majesté  m'a  expressénient  chargé 
de  décbrer  que  si  Jk  sanction  était  divisible,  elle  eût  volontiers 
adopté  quelques  dispositions  de  la  foi.  (Il  s'élève  de  grands  mur- 
mures.) —  Plusieurs  membres  font  entendre  à  b  fois  plusieurs 
motjons  d'ordre.  • 
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M.hfréndenU  Une  lûotioa  a  été  faite,  qui  est  «Hrayée;  je 
Tais  la  meure  90us  les  yeux  de.  rassemblée.  M«  LacriMX  à  da» 
mandé  que  rassemblée  acquit  la  certitude  que  le  message  du  roi, 
annoncé  par  le  ministre  de  la  justicet  est  signé  et  contresigné  pat 
le  roi.... 

^  M.  Lacroix.  Je  demai}de  que,  si  te  ùiessage  annobcé  es^dana 
les  f craies  légales,  le  ministre  soit  entendu  sans  être  interrompo^ 
(Ou  applaudit.)  ;  . 

jlf .  le  président.  Je  crois  devoir  maintenir  la  parole  à  M.  le  mi* 
nistre  de  la  justice. 

M.  le  ministre  de  la  justice.  Sa  majesté  m'a  expresséo2^t 
cbargé..*.. .(  Il  s  élève  des  murmures.— Plusieurs  menj^rea  in- 
terrompent pouir  demander  Tordre  du  jour;  d'autres  demandent 
que  M.  le  président  raîppeUe  à  rx)rdre\  les  premiers  qui  inter- 
rompront.^ .      •  . 

Jf ,  le  ]pré»denL  Je  déclare ,  en  ma  qualité  de  président,  q«e 
je  sais  ce  qui  est  dû  à  l'asseaîblée  nationale  et  ce  qui  est  d&  an 
pouvoir  exécutif  y  et  je  me  soumets  d'avance  aux  peines  qui  se- 
ront prononcées  contre  moi ,  si  je  manque  à  mon  devoir.  (On 
applaudit.) 

M.  le  ministre  de  la  justice  veut  continuer,  fl  est  eneore  imer- 
rompu. 

U*  la  présidents  Je  vous  iû*îe  d'aydr  un  peu  de^nfiaBCe  «a 
voire  président. 

M.  le  ministre  de  lafusiice.  Sa  majesté  m'a  exprei8éoeiitcliai|gtf 
de  déclarer  que  si  sa  sanction  était  divisible».,.  * 

Jlf.  le  président.  M.  le,  ministi'e,  permettez  que  je  vousiater- 
pelle.  U  j[ne  pA*ait  q;iQ  vq[us  vous  atmoncez  comaie  parlant  au 
nom  dii  roi  :  si  c'est  au  nom  du  roi  que  vous  lisez  un  messsige 
non  signé  de  lui ,  il  peut  se  présenter  quelques  difficultés^.*  (U 
a'élève  quelques  applaudissemens.)  ^ 

M.  Reboul.  Je  crois  que  les  explications  qu'annonce  V.  le  mi- 
liistre  de  la  justice  ne  doivent  pas  être  lues.  Sans  doute  le  roi  a 
le  droit  de  refuser  sa  sanction  à  vos  décrets^  et  vous  devez  ras- 
pecter  sa  décision  à  cet  égard.  Mais  ce  serai^attaquer  la  ooDSti- 
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l«lioRj||iie  d«  lui  perfl^re  d'expliquer  sesmotift.  Laconsiiiii- 
tioa  «8t  daire  à  oet  égard  :  elle  porte  que  le  roi  apposera  «ur  les 
décrets  qui  Mti  seront  pi'ësmHéé  la  formula  suivante |, signée  par 
hiii^efmmnueMimlHent  s'3  refuses  £« roi  exqmimeixLé  lé 
dis  que  si  le  nmistre  veut  expliquer  eu  son  propre  et  privé  nom 
ies  motifeid*  roi,  oen'est  pA  un  objet  qui  oonceme  son  adm^ 
iiisimt{on>  «t  qu'en  oonsëquence  il  ne  doit  pas  être  enlendn  ; 
j'4<NiCe  que  s'il  pirii  au  nom  du  roi ,  il  fait  ce  qa'il  n'a  pas  le 
droit  de  iîdre  ;  car  Jes  messagâs  du  roi  doivent  être  signés  par  lé 
foi  lni*inêmè  Jl  est  donc  imposâUe  qbel'assenblée  se  dëtemine 
A  éniendre  le  ministre.  (On  entend  quelques  murmures  dans  une 
|)ar{ie  de  l'assemblée^)  C'est  avec  bonne  foi  que  je  présente  mes 
doigtes,  ma  certitude  m^e  à  cet  égard.  Je  dis  qu'il  est  important 
que  les  motife  du  refus  du  roi  ne  soient  pas  donnés  i  l'amen»- 
blée,  d'abord  parce  qu'un  article  formel  de  la  oonstitmion  s'y 
oppose,  et  que  si  cet  article  pouvait  faire  ici  l'objet  d'une  disona- 
sion,  pe  vous  rappellerai$  quel  est  le  résultat  d'une  délibération 
extrêmement  sage  et  nécessaire  pour  ioaaintenir  la  confiance  pa- 
l)lique,dont1es  représentaps  de  la  nation  doivent  être  environnés, 
ii'aniclç  IV  du  titre  relatif  à  la  sanction  des  lois  porte  :  <  Le  roi 
est  tenu  d'éx|Mriiner  son  consentement  ou  son  refus  sur  Chaque 
décret  dans  les  deux  mois  de  sa  présentation.  » 

Cet  anicie  aiinonce  h  nécessité  du  est  le  roi  d*^exprimer  son 
Iconsentément  ou  son  refus  dans  les  termes  paêscrits  par  Uârticle 
j[^rëcédènl,  etTaKicIe  précédent  porte- que  le  refus  du  roi  sera 
exprimé  par  la  simple  iFormuIe  :  Le  roi  examinera,  le  demande 
dotic  ^ue  lé  ministre  de  la  justice  ne  soit  pas  entendu. 

it.  Girardin.  Le  ministre  n'a  le  droit  de  vous  annoncer  comme 
message  âii  roi  qu'un  message  signé  par  le  roi  et  contresigné 
par  le  ministre.  La  loi  ne  connaît  point  d'intermédiaire  entre  le 
«ôrps-WgHfatîf  eit  le  roi.  Si  le  message  est  signé  parle  roî,  le 
Y^^ident  doit  te  lire;  s'A  n^est  pris  signé,  le  ministre  n*ât  pas  le 
droit  d'être  entendu. 

U^  Cambim.  En  appuyant  b  motion  du  firéopmant.  Je  crois 
qn'O  est  nécessaire  que  le  roi  fosse  connaître  son  refus  de 
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ti4(6  par  la  formule  pare  et  éimple  qui  eë  prejcriie  par  la  ODiuftî- 
tmion.  Le  roi  n'a  pas  rinHIatire  sur  les  lois  ;  les  reprësentans 
seuls  peuvent  la  dëcrëler  ;  elle  devient  loi  par  la  sanction  du  roi. 
Nous  venons  de  prouter  que  le  roi  est  fibre  an  miliea  de  aes 
peuples,  même  de  résister  an  «vœu  çëoréral.  (On  applaudit.) 
C'est  Gonmie'i*eprésentant  dé  la  nation  qu'A  refuse  sa  sanction  & 
votre  loi  ;  c'est  sans  doùle  une  preuve  d'attirïiement  qu'il  donne 
à  la  constitution.  Il  laut  croire  que  la  loi  que  nous  avons  poâée 
a  besoin  de  révision;  mais  il  ne  fiiut  pas  que  les  motifs  du  rei 
înauentsur  la  décision  delà  législature  prochaine.  Ce  n'est  pas 
à  vous,  seulement  que  ces  motifii  sont  portés  ;  ili  seraient  une 
initîativjp  sur  la  décision  de  nos  successeurs.  Les  motife  de  ce 
Tefas  doivent  donc  rester  inconnus;  il  tes  a  puisés  dans  nob*e 
constitution,  je  n'en  doute  pals ;^ nous  n'avons  pas  motivé  notre 
loi ,  il  ne  fant  pas  qu'il  motive  son  reftis  ;  car  éxm  nous  ne  nous 
serions  pas  entendus. 

Jlf.  le  prisidetuM.  le  ministre  dé  la  justice  demande  à  faire  une 
observation  ;  mais  j'ai  llionneur  de  lui  faire  remarquer  qu'il  ne 
peut. pas  faire  une  observation  sur  la  question  même  qui  se 
discute  en  ce  moment,  et  qu'il  ne  peut  parler  que  sur  bn]' point 
de  fait^  ou  pour  donner  des  renseignemens. 

Jlf.  le  ministre  de  lajtutice.  Je  n'entrerai  pasdans  la  discassion  ; 
je  n'ai  pas  rWnneur  d'être  membre  de  l'assemblée.  Sa  majesté , 
en  refusant  sa  sanction  à  la  loi  sur  les  émigrans»  a  cru  devoir 
me  charger  d'instruire  l'assemblée  des  mesures  qu'elle  a  prises 
et  qui  peuvent  avoir  le  même  effet  que  cette  loi ,  dans  avoir  une 
exécution  aussi  rigoureuse.  En  déterminant  ^a  formule  de  la 
sanction,  la  constitution  n'a>  pas  empêché  les  actes  de  corres- 
pondance du  roi. 

ilf.  U  président.  Monsieur,  le  peu  de  mots  que  voos  venez  de 
dire  rentrent  dans  la  discussion.  Je  vaisd<»ner  la  parole  à  celui 
des  membres  qui  l'avait  demandée. 

L^'assemblée  ferme  la  diseusrion,  et^décidéde  passer  1  l'ordre 
dttjoun] 
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Le»  nieBiirei  |M9tes  ptr  le  loi  Mttira  fei  Amifrte 
nioistre  de  là  jasiice  Youtait  donoBr  coiMMUiferticm »  mmirm^ 
iNvié»  dans  les  pièces  «moteft^ 

FROGLAKATION  B9  MOI. 

«  Le  roi  n'a  pcrintaitendu  josqû'à  oe  jour  poor  mânitelir  iea 
improbaUoo  sur  le  mouvemeDl  qui  eoiralne  et  qui  relîeoi  bon 
du  royaume  un  graotd  nombre  de  citoyens  français. 

»  Hais  après  avoir  pris  les  mesures  convenables  pour  main- 
tenir la  France  dans  un  état  de  paix  et  de  l)ieuvêiliance  r^pro- 
que  avec  1^  puissances  étrangères».et  pour  mettre  les  frontières 
du  royaume  à  Tabri  de  tnuie  invasion,  Sa  Majesté  avait  cru  que 
les  moyens  de  la  persuasion  et  de  la  douc^Hir  seraient  1^  plus 
propres  à  ramener  dans  leur  patrie  des  hommes  que  les  divisions 
politiques  et  les  qt^ereiles  d'opinion  en  ont  principalement  écar- 
tés, 

»  Quoique  le  plus  grand  nombre  des  Français  émigrés  n^eAt 
point  parii  changer  de  résolution  depuis  les  proebmatiotts  et  les 
démarches  du  roi|  cHes  n'avaient  oependani  iiasété  cntièrcmenc 
sans  effet  ;  non-seiilement  l'émigration  s'était  ralentie ,  mais  di^ 
q^^lques-iiai  des  Français  expatriés  écaîent  rentréf  dans  le 
rayaoiie,  et  le  roi  te  ihitaitdelflsyeirduiqiie  jourrevenven 
pios  grand  nombne. 

>  Le  rèi»  plaçant  encore  son  espéi^nee  dans  lesmémesa»» 
shres,  vient  de  mhaer^sr  sanction  èlin  décret  de  rassemblée 
mnioMile  dont  pinaieurt  àniBles  rigôorenx  M  ont  paru  eottlsn- 
fier  le  but  qne  lÉ  loi  devnh  ÉapropbsiT,  etque  rédaouit  rintérêt 
du  peuple,  et  ne  pouvoir  fMM  compatir  avec  les  monirs  de  la  nu- 
liott  et  les  prînqpps  d'uqe  constitution  libre. 

>  Mais  Sa  Maj<'Sté  se  doità  elle-méme,^  et  à  ceux  qmcet  acte 
de  laprénogaiive  royale  pourrait  tromper  sur  ses  intentions,  d'et 
renouvete  l'expression  posiiiyé,  et  de  remplir  autant  qu*il  est 
en  elle  l'objet  important  de  la  loi  dont  elle  n'a  paacrn  devoir 
adopter  les  moyens? 

>  Le  roi  déclare  donc  à  tous  ceux  qu'un  esprit  d'opposition 
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ftountiii  eninÉMr,  wmmÊtàttr  om  temàt  bmn  ém  BtffiM  du 
mfàûmks^.^lt  KMtiuniHMileiiiAii  TBcdodwr»  mk  •teen 
profond  mécooteDiement,  une  <*iidaileqoi  trqiMe  ta  traM|iiifr 
lilé  publique ,  objet  coostàot  de  ses  efforts»  et  qui  parait  avoir 
pour  but  d'attaquer  les  lois  qitll  à  conàacràs  par  son  acceptation 


9  Ceux-fêi  seraient  étrangement  trompes  qui  supposeraient 
au  roi  une  autre  volonté  qiie  celte  qu'il  a  publiquement  mani- 
?éstée»  éi  q'iii  feraient  d'une  telle  erreur  te  principe  de  leur  con- 
cluile  et  la  base  de  leur  espoir.  De  quelques  motif^s  qu'ils  aient 
pu  la  couvrir  â  leurs  prof>res  yèut»  il  n'en  existe  plus  aujour- 
îl%uï:  ie  roîleur  donne,  èh  exerçint  sa  prérogative  sur  des  me- 
sures âé  rigueur  dirigées  contre  eux,  une  preuve  de  sa  liberté, 
qu^ilneleurest  permis  ni  de  méconnaître  ni  decontredire;  et  dou- 
ter de  ta  sincérité  de  ses  résolulioné  lorsqu'ils  sont  convaidcus  dé 
sa  liberté  »  ce  serait  lui  faire  injure.  . 

»  Le-voî  «'ar point  dlasimulé  la  douleur  q^i^  lui  o&t  fait  ëprw 
MF  It»détoi^e6.qîiii0ii&  eu  Ken  dans  lo  r^y^une  <  et  il  a  kmg- 
4eibpa«berôbéicrdifttpi»r«fir^i  qu'il»  intpraîeàl  poufàîtMal 
l^mrti'  bor»  iki  léoi!»  fey«rs  imi  si  grood  nonriihe  é&^iii^femi 
«Ml*  M  fl'tf  pli]»itd#oisé>eMsir  le^ntiiuUai'ilést  ponfeto» 
que  par  une  absence  concertée  et  des  fassemblfianena  Mwpeo(% 
-OTinméHe ièntrabenir dte» toi  sain l'inqniétinde ell'tgkltion ; 
A  ïf^fAl9 fieM^Ue  #ffnir  aor  VimxéemikKL  dèi  km  et  aar la 
MUea^e  en  giravârfoeHCM  brsqu'aii-done  anikaièniè  réwiiàph 
delàJéaiibrfisàime^etqu'iB»!^  Y^^itecota^yore  pobt  oUi«> 
^oimle»ioloncés«énDi6S4lrla  naiiett^tda  «m  roit 

»  Aucun  gouverneftient  i!«  j^tit^sté^  M  t^hUbÊth  ne  reeomiail 
l'dbli^tld*  de  sddhiéttM  st  Vdioftfé  t)sii^f«uHttë  9i  la  ^(A6tï\é  pu- 
Miifue:  <)ette  eottd((tota,«si'lii  bane  dé  tttut  wdré  soeM  et  Ha  gà-^ 
Nantie  de  tous  le»  tirette }  et  soit'  qu'on  ^«ttiHé  oonsultcr  sen  «le>> 
toirs  on  tes  inférais  «  pettt<-il  «a  ekiatet  dn  pins  rtela  j^onr  des 
lionknies  qui  ont  une  patrie»  et  qui  laissent  dnns  son  âein  lewn 
finHiliefl  et  leurs  propri(ité$,  qnn  celui  d'en  raspeôter  la  paix» 
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d'en jMirMgttr  )es  d^into»  e(  die  prêter  «m  sccchw  ftu^  l|i» qi^i 
veillent  à  «tsùrailé. 

>  La  constitution ,  qui  «  sapprioië  les  ()i9tiactiops  ef  \^  titres, 
B-a  poîol  exclu  ceuit  qui  tes  possédaieiit4le8  nouveaux  moyens 
d*influence  et  des  nouveaux  honneurs  qu'elle  a  créés ^  et  si,  loin 
d'inquiéter  lé  peuplé  par  leur  absence  et  par  leurs  denaarches,  ils 
s'empressafent  de  concourir  ae  bonheur  Commun  »  soit  parla  con- 
4ominatiaQ  de  leurs  revenus  au  sein  de  la  patrie  qiui  les  prévit  » 
soit  $0  QOQsacraût  à  Fétude  des  iotéréu  pu()lics  l'heureuse  iodé- 
pefiMlaoce  des  besoins  que  )eur  assure  leur  fortune  »  ne  seraient- 
ils  pas  appelés  à  tovs  les  avantages  que  peuvent  dépfirtir  l'estime 
publique  et  la  confianice  de  leurs  concitoyens?  ^    . 

•  1  Qu'ils  abandonnent  donc  des  projets  que  répi;ouvènt  la  rsiî- 
.a<m,  le  âevoir,  le  j>ien  général»  et  leur  avantage,  personnel.! 
Français  qui  n'avez  cessé  de  publier  votre  attachenient  pour  votre 
roi  9  c'est  hii  qui  vous  rappelle  dins  votre  patrie;  il  vous  promet 
la  tranquillité  et  la  sûneté  an  nom  de  la  loi  »  dont  lexécution  su- 
prême lui  appartient  ;  U  vous  les  garantit  au  nom  de  la  nation, 
ave^ laquelle  il*est  inséparablement  uni,  et  dont  il  a  reçu  des 
preuves,  touchantes  de  confiance  et  d'amour^  Revenez  ;  c'est  le 
vceu  de  chacun  de  voscoacitoyens;  c'est  la  volonté  de  votre  roi.Slais 
ce  roi»  qui  vous  parle  en  père»  et  qui  r^ardera. votre  retour 
con^meune  preuve  d'attachement  et  de  fidélité»  vous  déclare 
qu'il  est  résolu  de  défendre  par  tous  les  moyens  que  les  circon^ 
tances  pourraient  e:(iger»  et  la  sûreté  de  l'empire  qui  lui  est  con- 
fiée» et  les  lois»  au  OKintien  desquelles  il  s'est  attaché  sans  re- 
tour. .    • 

>  U  a  notifié  ses  intentions  aux  princes  ses  frères  ;  il  en  a 
donné  connaissance  aux  puissances  su^le  territoire  desquelles  se 
sont  formés  des  rassemblemens  de  Français  én[)igrés:  il  espère 
que  ses  instances  auront  auprès  de  vous  le  succès  qu'il  a  drpit 
den  attendre*. Maié»  à'il  était  possible  qu'elles  fussent  vaines» 
sachez  qu'il  n*est  aucune  réquisition  qu'il  n'adresse  aux  puis- 
«ances  étrangères»  qu'il  n'est  aucune  loi  juste»  mais  vigoureuse» 
qu'il  ne  ^it  résolu  d'adopter  phitdt  que  de  vous  voir  sacrifier 
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plus  long-temps  à  une  coupable  obsiioation  le  bonheur  de  tos 
ooocitoyens ,  le  vôtre ,  et  la  tranquillité  de  votre  pays  t 
9  Fait  à  Paris»  le  12  novembre  i791.  ' 

j  Signé ^Lom$.        Eep/usfros,  Ddessart.» 

Lettre  du  roi  aux  princes  français ,  ses  frhrès^ 

Paris ,  le  16  octobre  1791. 

c  J'aurais  cru  que  mes  démarches  auprès  de  vous  »  et  Taccep- 
tation  que  j'ai  donnée  à  la  constitution»  suffisaient»  sans  un  acte 
ultérieur  de  ma  part  »  pour  vous  déterminer  à  rentrer  dans  iê 
ropume»  ou  du  moins  à  abandonner  les  projets  dont  vous  pa* 
raissez  être  occupés.  Votre  conduite,  dtfpuis  ce  temps»  devant 
me  feiire  croire  .qun  nies  intentions  réelles  lie  vous  sont  pas  bien 
connues»  j'ai  cru  devoir  à  vous  et  à  moi  de  vous  en  donner  l'as- 
surance de  ma  propre  main; 

>  Lorsque  j'ai  accepté»  sans  aucune  modification»  la  nouvdie 
constitution  du  royaume»  le  vœu  du  peupfb  etîe  désir  de  la  paix 
m'ont  principalement  déterminé  ;  j*ai  crû  qu'il  était  temps  que  les 
troubles  de  la  France  eussent  un  terme;  et  vo/ant  qu'il  étaft  en 
mon  pouvoir  d'y.  concourir  par  mon  acceptation»  je  n'ai  pas  ba* 
lancé  à  la  donner  librement  et  volontairement  :  ma  résolution  est 
invariable.  Si  les  nouvelles  lois  exigent  des  changemens»  j'atten- 
drai que  le  temps  et  la  réflexion  les  sollicitent  :  je  suis  déterminé 
à  n'en  provoquer  et  à  n'en  souffrir  aucun  par  des  moyens  cou* 
traires  à  la  tranquillité  publique  et  à  la  1«  que  j'ai  acceptée. 

»  Je  crois' que  les  motifs  qui  m'ont  déŒrmtné  doivent  avoir  le 
même  empire  sur  vous.  Je  vous  invite  donc  à  suivre  mon  exem- 
ple. Si  »  comme  je  n'en  doute  pas  »  le  bonheur  et  la  tranquillité  de 
la  France  vous  sont  chfrs»  vous  n'hésiterez  pas  à  concourir  par 
votre  conduite  à  les  iairé  renaître  :  en  faisant  cesser  les  inquié- 
tudes qui  agitent  les  esprits»  vous  contribuerez  au  réuiblissement 
de  Tordre  »  vous  assurerez  l'avantage  aux  opinions  sages  et  mo- 
dérées» et  vous  servirez  efficacement  le  bien  »  que  votre  âoigne- 
ment  et  les  projets  qu'on  vous  suppose  ne  peuvent  que  contra- 
rier. 
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c  Je  donnerai  mes  80108  à  ce  que  tous  les  Français  qui  pourront 
rentrer  dans  le  royaume  y  jouissent  paisihlement  des  droits  que 
la  lui  leur  reconnaît  et  leur  assure.  Ceux  qui  voudront  me  prou- 
ver leur  attachement  ne  balanceront  pas.  Je  regarderai  Tatten- 
tion  sérieuse  que  vous  donnerez  à  ce  que  je  vous  marque  comme 
une  grande  preuve  d'attachement  envers  voire  frère  et  de  fidélité 
envers  votre  roi ,  et  je  vous  saurai  gré  toute  ma  vie  de  m'avoir 
épargné  la  nécessité  d*agtr  en  opposition  avec  vous  »  par  la  réso- 
lution invariable  ob  je  suis  de  maintenir  ce  que  j'ai  aoiioncé.  » 

Siyné ,  Louis, 

Leiire  du  roi  à  LouiB'Slani$ia$'2ùmer ,  fmnee  français,  frère^du 

rai.     ' 

Paris  y  le  11  novembre  1791. 

c  Je  vous  ai  écrit ,  mon  frère  »  le  16  octobre  dernier»  e^  vous 
avez  dû  ne  pas  douter  de  mes  véritables  seniîmens.  Je  suis  étonné 
<|ue  igpa  lettre  ^'ait  pas  produit  l'effet  que  je  devais  en  attendre. 
Pour  vous  rappeler  à  vos  devoirs ,  j*ai  etnployé  tous  les  motifs 
qui  devaient  le  plus  vous  toucher.  Votre  absence  est  un  prétexte 
pour  tous  les  malveillans ,  une  sorte  d'excuse  pour  tous  les  Fran- 
çais trompés  »  qui  croient  me  servir  en  tenant  la  France  entière 
dans  une  inquiétude  et  une  agitation  qui  fout  le  tourment  de  ma 
vie.  I^  révolution  est  finie,  la  constitution  est  achevée ,  la  France 
la  veut,  je  la  maintiendrai  ;  c'est  de  son  affermiésement  que  dé- 
pend aujourd'hui  le  salut  de  I9  monarchie.  La  constitution  vous 
a  donné  de$  droits  ;  elle  y  a  mis  une  condition  que  vous  devez 
vous  hâter  de  remplir.  Croyez^moi*  mon  frère»  repoussez  les 
doutes,  qu'on  voudrait  vous  donner  sur  ma  liberté.  Je  vais  prou- 
ver par  un  acte  bien  solennel,  et  dans  une  cîrconstancequi  vous 
intéresse,  que  je  puis  agir  librement.  Prouvez-moi  que  vous  êtes 
mon  frère  et  Français ,  en  cédant  à  mes  iustancfes-Yolre  véritable 
place  est  auprès  de  moi;  votre  intérêt,  vos  seniimens  vous  con- 
seiHeni  également  de  venir  la  reprendre  ;  je  vous  y  invite ,  et , 
s'il  le  fout ,  je  vous  l'ordonne.  > 

Signé,  Louis. 
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Lictlre  4n  roi  à  Charles-Phitlppe ,  prince  françai»,  ffh^  du  roii 

Paris  ,  11  novembre  1791. 
<  Vous  avez  sûrement  connaissance  du  décret  q.ue  rassemblée 
nationale  a  rendu  relativement  aux  Finançais  éloignés  de  leur 
patrie;  je  ne  crois  pas  dévoir  y  donner  mon  consentement ,  ai- 
mant, à  n^e  persuader  que  les  moyens  de  douceur  rempliront 
plus  efficacement  le  but  qu'on  se  propose  »  et  que  réclame  Tin- 
térét  de  l'État.  Les  diverses  démarches  que  j*ai  faites  auprès  de 
vous  ne  peuvent  vous  laisser  aucun  doute  sur  mtô  intentions  ni 
sur  mes  vœux.  La  tranquiUiCé  publique  et  mon  repos  personnel 
•ont  îQtéressés  à  tolre  retonr.  Vous  ne  poui  fiez  prolonger  vaut 
conduite  qui  inquiète  la  France  et  qui  m'afflige  »  sans  manquer  à 
vos  devcMrs  les  plus  esseBtiek.Ëpar|[nez-moi  le  regret  de-  concourir 
à  des  mesures  sévères  contre  vous  ;  consultez  votre  véritable  in- 
térêt; laissez-vous  guider  par  l'attachement  que  vous  devez  à 
votre  pays ,  et  cédez  enfin  au  vœu  des  Français  et  à  oeliii  de  votre 
roi.  Cette  démarche  de  votre  part  sera  une  preuve  de  vo^senti^ 
mens  pour  moi ,  et  vous  assurera  la  continuation  de  ceux  que  j'ai 

toujours  eus  pour  vous.  » 

Signé  t  LoDts. 

Héponse  de  Êonstear  au  roi. 

Coblentz ,  le  S  décembre  I7M. 
«  SiHB ,  mon  frère  et  seigitear, 
»  Le  comte  dé  Vei^enYies  m'a  remis ,  de  !a  part  tle  votf«  ma- 
jesté» me  Itttre  dont  l'adre^ ,  «lalgré  mes  noms  de  baptême 
qui  s'y  trouvant ,  est  tà  peu  la  mienne ,  que  j'ai  pensé  la  lui  rendre 
sans  rouvrit*.  Cependant ,  sur  son  assertion  positive  qu'elle  était 
pour  moi,  je  l'ai  puvrt'te,  et  le  nom  de  fWré  que  j'y  ai  trouvé 
ne  m'ayant  plus  hissé  de  doute,  je  l'ai  he  avecle  respect  que  je 
dois  à  récriture  et  au  seing  de  votre  majesté.  L'ordre  qu'elle  con- 
tient de  nie  rendre  auprès  de  la  persi>nne  de  votre  majesté,  n'est  pab 
l'expression  libre  de  sa  volonté,  et  mon  honneur,  mon  devoir,  ma 
*  teodi'esse  même,  me  défendent  également  d'obéir.  Si  votre  ma- 
jesté veut  connaître  tous  ces  iHutifs  plus  en  détait,  je  la  snpplie 
de  se  rappeler  ma  lettre  du  iO  septembre  dernier.  Je  k  supplie 
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uw  dertoevoif  stvae  btMaië  rhommage  des  seRiknens' aussi  ce»» 
dnt 4M rtspBetueux avec lescmelsfesvw, sire,  ecc<^  etc.  » 

Képome  de  H.  le  comte  d'Artou  au  roi. 

Gobientz,  le  3  décembre  1791. 
«  Sire  y  mon  frère  et  seigneur , 
'  >  Le  comle  de  Vergennes  m*a  remis  hier  une  lettre  qu*il  m'^ 
assuré  m'avoir  étéadressée  par  votre  majesté,  Lasuscripiion»  qui 
me  donne  Un  titre  que  je  ne  puis  admettre ,  m'a  fait  croire  que 
celte  lettre  ne  m'éiûH  pas  destinée  ;  cependant  »  ayant  reconnu 
le  cachet  die  votre  majesté ,  je  l'ai. ouverte  ;  j'ai  respecté  l'écriture 
et  la  signature  de  mon  roi  ;  mais  l'omission  totale  de  mon  fr^jre» 
et,  plus  que  tout ,  les  décisions  rappelées  dans  cette  lettre ,  m*ont 
donné  nné  nouvelle  preuve  de  la  captivité  morale  et  physique  ou 
nos  ennemis  osent  retenir  votre  majesté.  D'après  cet  exposé , 
votre  majesté  trouvera  simple  que  ,  fidèle  à  mon  devoir  et  aux 
lois  de  l'honneur ,  je  n'obéisse  pas  à  des  ordres  évidemment  ar- 
rach4B  fês  te  ^olmioe* 

»  Aff  airplus ,  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adres^r  à  votre 
majesté,  conjointement  avec  Monsieur  Je  10  septembre  dernier , 
contient  les  sentittiens,  les  principes  et  les  résolutiolns  dont  je  ne 
tn'écarteraS  Janmis  ;  je  m'y  réfère  donc  absdument  ;  elle  sera  la 
base  de  ma  coiduiie,  et  j'en  renouvelle  ici  le  serment.  Je^sup- 
plie  yttrè  m^esté  de  féeevoir  Phommagê  des  âentimens  aussi 
tendres  que  resi^ecUieux'yflvee  lesquels  Je  suis  ;  sire^  etc. ,  etc.  > 

Monsieur  avait  répondu  à  l'assemblée  législative  par  une  pro* 
éhttnaii^B  imprimée  à  côté  de  4a  notification  qui  lui  avait  été 
signifiée.  ]!Votfs  empruntons  ioette  pièce  an  MotAieur  du  13  dé- 
cembre. 

De(MUmp,kSMc£nilÊte. 

WDX  PR0CLi«4TIQ«S. 

liP^is-Joieph-SiwMlas-X^-  G«»sdei'aase«blitelranfiiHéi 

fier«4)rinoelvançaia;  sedteotnitfOBa^, 

L'anembiée  naiioeale  voiâ  Lammeirtàmmtomnqfàei^ 

rieqmrtt  ^  «erm  de  fai  oonsti-  en  vertu  4)tt  tkre  T',  làtèfkH 

I  ffwfBmf  titre  III ,  cfca*  l'^'.eeelîMl''',  aHîèbKfidMlûif 
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pitre  II»  saction  HI,  aitide  H,  imprescriptibles  da  aent 
de  renirerdansleroyaumedMis  mun^dereotreren  voQs-mémes, 
le  dëbi  de  deux  mois ,  à  comp^  dans  le  délai  de  deux  mois ,  i 
ter  de  ce  jour;  £aute  de  quoi ,  compter  de  ce  jour  ;  faute  de 
et  '  après  l'expiratioa  dudit  dé- .  quoi ,  et  après  Texpiratioq  dudit 
lai,  vous  perdrez  votre  droit  délai ,  vous  serez  censés  avoir, 
éventuel  à  la  régence.  abdiqué  votre  droit  à  la  qualité 

d'éires  raisonnables,  et  ne  se- 
rez plus  Qpnsidérés  que  comme 
des  fous  enragés  dignes  des  Pe- 
tite»-Maisûns. 
Refui  de  sanction  au  décret  contre  les  prêtres,  -r-  Le  directoire 
du  département  de  Paris  se  signala  en  cette  occasion  par  une 
démarche  du  genre  de  celles  que  nous  lui  avons  déjà  vu  fisiire  sous 
la  constituante,  au  sujet  de  la  liberlé  religieuse.  Voici  la  pétition 
qu^il  adressa  à  Louis  XVl  : 

Piiition  prisentie  au  roi  par  k  directoire  da  dèpwrttmexiU 

SiRK,  •• 

Nousavons  vu  les  administrateurs  du  département  de  Paris  venir 
yous  detnandt^r ,  il  y  a  huit  mois ,  d'éloigner  les  perfides  conseils 
qfti  cherchaient  i  détourner  de  vous  Tamour  du  peuple  français* 
^ls< bravèrent,  pour  vous  foire  entendre  la  vérité,  jusqu'aux  tour* 
mens  de  votre  cœur  ;.c'éuiit  le  seul  effort  qui  piU  coAier  à  des 
Français  devenus  Ubres. 

Nous,  citoyens  pétitionnaires ,  venons  aujourd'hui ,  dm  pas 
avec  la  puissai  ce.d'opinion  qui  appartient  à  un  corps  imposant , 
mais  forts  de  notre  conviction  individuelle,  vous  adresser  ui 
langage  parhitement  semblable  dans  son  principe ,  qupique  dif- 
férent sous  plusieurs  rapports  ;  nous  Venons  vous  dire  que  les 
diapositîons  des  esprits  dans  la  capitale  sont  aussi  bonnes,  aussi 
rassurantes  que  votre  majesté  j>eut  le  désirer  ;  que  le  peuple  y 
vaut  avec  ardeur  la  constitution ,  h  paix ,  le  retour  de  l'ordre ,  ec 
le  b^henr  du  roi  ;  qu'il  manifeste  ce  dernier  sentiment  aveoh 
plus  touèhante  sensbilitë  au  milieu  diéme  de  ses  propres  péme^ 
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MiM  Bom  Toa$  dirons  en  même  temps,  sire,  qoé  oenx-Ià 
TOUS  tromperaient  bien  cruellement ,  qui  oseraitnt  tenter  de  vous 
persttlNler  que  son  amour  pour  la  révolution  s>sl  affaibli  ;  qu'il 
verrait  en  oe  moment: avec  indifférence,  ils  disHut  peut-être  avec 
joie ,  le  succès  de  jios  implacalh^  ennemis,  et  que  sa  oonfianee 
dans  ses  re|>rësentans  u'est  plus  la  même. 

Défies-voos,  sire^  de  C4|ux  qui  vouS'tiennentcet  odieux  lan- 
gage  ;  il  est  Ibbx  ,'ii  est  perfiâe  dans  tous  ses  points. 

Le  peuple  est  calme ,  parce  qu*it  se  6e  à  votre  probité,  h  la  re- 
ligion^le  votre  serment,  parce  que  le  besoiu.du  travail  ramène 
toujours  lesboinmes  vers  la  paix;  mais  croyez,  et  troyez  bien 
qu'au  moindre  signal  dû  danger  pour  la  constitution.,  il  se  sou- 
lèverait tout  entier  ^vec  une  force  incafcufablo.  Croyez  aussi  que 
même  un  grand  nombre  de  ceux  qui  se  sont  montrés  moins  at^ 
tacbés  à'Ia  révolution»  sentiraient  tout  i  coup  Tindispensable  né- 
cessité de  la  défendre  contre  des  ennemis  qui,  sans  pouvoir 
guérnr  leurs  maux  actuels,  les  précipiteraient  dans  les  plus  hor- 
ribles nuilheurs,  et  que,  par  conséquent,  il  exisu:ra  toujoiirs 
pour  le  maintien  du  nouvel  ordre  de  choses  la  majorité  la  plus 
imposanta  et  la  plus  formidable. 

Croyez  que,  quelle  que  pùisae  être  l'opinion  publiqucsur  tel 
on  tel  décret  dii  oorps^législatif  qui  aura  été  surpris  à  son  zèle., 
c'est  toujours  près  des  reprçsentans  du  peuple,  élus  par  lui,  que 
retournera,  que  reposera  néoessaireinent  sa  confiance. 

Vous  avez  attaché,  sire,  votrobonheur  à  la  constitution  ;  nous 
ajoutons  qu'il  est  là  tout  entier,  etqu'il  oe  peut  plus  être  désor- 
mais que  là  ;  que  cela  est  incontestable  dans  toutes  les  suppon- 
tions  possibles;  que  vos  ennemis,  vos  seuls  ennemis  sont  ceux 
qui  méditent  le  renversement  de  l'ordre  actuel,  en  vous  livrant  à 
tons  les  périls;  que^feure  démonstrations  de  dévoûment  pour 
votre  personne  sont  fausses,  leurs  applaudissemens.  hypocrites; 
qu'ils  ne  vous  pardonneront  januiis^  non  jamais,  ce  que  vous 
avez  ^it  en  fiiveur  de  la  révolution ,  et  particulièrement  cet  acte 
oftunyax  de  liberté  par  lequel ,  usant  du  pouvoir  qui  vous  est 
4éMgiié,  "VOUS  avez  cru  nécessairei  pour  détruire  plus  sûrement 
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lewvcspërMces^tdeksflattmreiixHiiéflMdekfigHinir  Al  dé- 
epei  dont  iU  étiieal  «nenaoés. 

Hoqs^ea  oonoiiiOQs»  sir»,  que  touCiMyeB  da «ontîiiêiîsA  doH 
TOUS  paraître  maiotenaDt  impratksaUe;  •qoeiro|^Jâiig«ieiDpaili 
Mt  ÎMiilté  à  votre  hoDié,  à  v^Ue  paU^nee j  ^qUI  eat  «i^etty  ioF 
finimeDt  urgent  que,  p2irmi/tcmMi}ùiehim»0Lvigowfm%.  voi» 
BMCtiez  à  l*ahri  de  unit  dâagar  la  cboae  p«Uji|«t  el  vom»  4Mi  eo 
ét«8  devenu  jBBéparabie  ;  que  loiia  vous  iMatrieB  oifio  tel  f  m 
^rotre  devoir  el  votr^  înuiréi  nm  <rfitigeQ4  d*4u*e«  1>M  '^^iV^ 
tarinble  de  ia  liiieraé,  le  défenatur  de  h  oomftîialÎMi»  el  le  wm* 
geor  in  pedple  français  q«e  l'on  iMimgpB. 

Nom  avons aenli  le  basoki»  sire,  de 9011s  faire  t 
▼ërîtës  ;  eHes  n'ont  rien  qui  ne  soit  d'ncoofd  avec  lès  1 
que  vous  avez  manifeuës. 

Un  autre  iDottf  nous  Gonésiinnssi  auprès  de  mmm  :  laoonslilin» 
tion  VOIS  a  remis  on  immeme  pouvoir  quand  eQo  voois  a  déMgoé 
le  droit  de  suspendre  les  décrets  du  coips-légîsbttfi  II  oAlëlédé* 
ttmble/sans  doute,  qu'une  teUe  pvissanop  feposlii  ioog^teiftpi 
sans  qu'on  fût  obNgë  d-y  recourir,  et  pnoiëgeÉt  ia  liberté  parai 
seule  existence,  sans  étonner  Tempirè  par  ans  action  milérée. 
Maiè  quand  le  saint  pnlidic  ie  commando,  oedeAnut  redoutable 
ne  peut  demeérer  oisive  dans  vps  mains  :  la  eoasiitaiioa  vois  oiw 
donne  de  ta  déployer  ;  et  celte  même  «mslitutiou  appelle  Ions  ka 
citoyens  à  éddirer  voire  roligmi  snr  ce  que  la  pairie  aiiend  ëa 
vous  dans  des  ciroonsiances  diflfiriles. 

Noos  venons  donc,  avec  on  sentimeDl  pénible  il  est  vrai*  et 
pourtant  avec  une  forte  confiance ,  vous  dîne  que  le  dîeraîer  éi* 
cret  sur  les  troubles  religieux  nousa  paru  profKxpaer  k^wrinii* 
sèment  l'exercioe  du  i;sco. 

Noos  ne^raignons  pas  que  la  malveiUame  oat  se  «ervir  do  nom 
fr-ancfeisepoor  accuser  nos  mteatibiis^  On  persuadoraiidiffioilo- 
ment  que  des  hommes  qui,  par  la  persévérante ëe leurs pri«* 
cipes  pendant  le  cours  de  la  révokilton^  ont  nérilëdes  baiaes 
donc ita s'honorent, 4^i  hsamérJlaDicfaa^ejoor, d'asmat  pk» 
qn^Ms  se  monirent  les  amis  infiaiîgnûes  de  l'ordrOi  01 
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Mât  MDsrtléoiM  ternies  gaii>ts  d*^cè»  dont  mi  mMrrk  avec 
eCHBpWsaïKe  Teipoir  des  ocntre^révoM  iiom« 

BMS  q«ii  savent  <|u&  plusieurs  d'enore  em.soBt  h  là  téie  des  listes 
de  proseripiîoDt  tracëes'par  la  iureur  dé  nos  «iia^s,  veuillent 
servir  lents  cHmitiels  desseins. 

Nous  ablîorrons  le  ftmaiisme»  rhypoerisie^  les  discordes  ci- 
viles eiettëes  an  nom  du  ciel;  nous  sommes  dévoués  à  jamais  par 
nos  affections  les  plus  intimes ,  pins  encore ,  s*il  est  possible ,  i[BB 
par  nos  serniens,  à  la  cause  dç  h  liberté,  de  légalité,  à  la  dé^ 
fcnse  de  la  constitution;  et  c'estdans  ces  sentimens  mêmes  que 
nous  trouvenè  tout  le  courage  nécessaire  pour  vons  demander  ce 
p-ànd  acie  de  raison  et  de  justice. 

*  8ire,  rassemblée  nationale  a  certainement  voulu  le  bien,  et  ne 
cesse  de  le  vouloir  ^nous  aimons  à  lui  rendre  cet  hommage,  et  i 
h  venger  ici  de  ses  coupables  détracteurs;  elle  à  voulu  extirper 
les  mMix  innopabrables  dont  en  ce  moment  surtout  le^  querelles 
religieuses  sont  la  cause  ou  le  prétexte.  Mats  nous  croyons  qu^un 
aussi  louable  dessein  Ta  poussée  vers  des  mesures  que  la  constà* 
tntion ,  que  la  jàstîœ ,  que  la  prudence  ne«auraient  admettre. 

EBe  lait  dépendre ,  pouf  tous  les  ecclésiastiques  non  iVmction- 
narres,  le  paiement  de  leurs  pensions  de  la  prestation  du  serment 
civique,  tandis  que  la  constitudon  a  mis  expressément  et  littérale' 
ment  ces  pensions  au  rang  des  dettes  naitojiales.  Or,'  le  refus  de 
prêter  un  serment  qudcouqiie,  de  prêter  le  serment  même  le 
plus  légitime,  peut-il  détruire  le  titre  d^une  créance  qu'on  a  re- 
connue? et  peut-il  suffire,  dans  aucun  cas,  à  un  débiteur  d'im- 
poser une  condition  pour  se  soustraire  à  t'obligation  de  payer 
une  dette  antérieure? 

L'asçemblée  nationale  constituante  a  (ait,  au  sujet  des  prêtres 
non-assermentés,  ce  qu'elle  pouvait  faire  :  ils  ont  reitisé  le  ser- 
ment prescrh,  eUe  les  a  privés  de  leurs  fonctions ,  et ,  en  les  dé- 
possédant, elfe  les  a  réduits  à  une  (tension.  Voilà  la  peine ,  voilà 
fe  jugement.  Or,  peut-on  prononcer  une  nouvelle  peine  sur  un 
point  âé^  jugé^  toutes  les  fois  qu'aucun  délit  individuel  ne 
change  pas  l'état  dé  h  question? 
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L'a^Bemblée  natidiiale»  après  qoe  les  pi^étres  nôn-aflsarm^'niës 
aaront  été  déponiliés ,  .veut  encore  qu'on  les  dédâre  suspects  de 
révolte  comre  la  loi»  s'ils  ne  préleùt  pas  un  sentieni  qu  on  n'exige 
d'aucun  autre  citoyen  non  foectionDaire.  Or ,:  conim<îQt  unç  loi 
peut-elle  déclarer  des  hommes  suspects  de  révolte  coiytre  la  loi  ? 
A-tHMi  le  droit  de  présumer  ainsi  le  crime?    '  *  > 

Le  décret  de  rassemblée  nationale  veut  que  les  ecclésiastiques 
qui  n'ont ppint prêté  le  serment»  ou  qui  l'ont  rétracté,  puissent, 
dans  tous  les  troubles  religieux,  être  éloignés  provisoirement ^ 
et  emprisonnés  s'ils  n'obéissent ,  à  Tordre  qui  l.eur  sera  intimé. 
Or,  n'est-ce  pas  renouvèlerle^ystème  des  ordres  arbitraires, 
puisqu'il  serait  permis  de  punir  de  l'i^il ,  et  bientôt  après  de  la 
prison,  celui  qui  pesejrait  pas  eneore  contrainou  d'être  réfrac- 
tairei  aucune  loi? 

Le  décret  ordonne  que  les  directoires  de  département  dressent 
des  listes  deH  prêtres  non-assermentés ,  et  qu'ils  les  fiassent  par- 
venir au  corps-législatif,  avec  des  observations  sur  la  conduite 
individqelle  de  chacun  d*eux,  commesiLéiairau  pouvoir  des  di- 
rectoires de  classer  d^  hommes  qui ,  n'étant  plus  fonctionnaires 
publics,  sont  confondus  dans  la  classe  générale  des  citoyens; 
comme,  si  des  administrateurs  pouvaient  se  résoudre  à  former  et 
à  publier  des  listes  qui,  dans  des  jours  d'effervescence,  pour- 
raient devenir  dts  listes  sanglantes  de  proscription  ;  comme ,  en- 
fin, s'ils  étaient  capables  de  remplir  un  ministère  inquisiiorial 
que  nécessiterait  lexécutiou  littérale  de  ce  décret. 

Sire,  à. la  kcture  de  ces  dispositions,  tous  les  individus  qui 
vous  présepteût  cette  pétition  se  sont  demandés  s'ils  se  senti- 
raient ce  genre  de  dévoûment  :  tous  ont  gardé  le  plus  profond 
silence.  . 

Eh  quoi  !  il  fondrait  donc  qu'ils  tinssent  ce  langage  à  chacun 
de  leurs  concitoyens  :  Dites  quel  est  votre  culte  ;  rendez  compte 
de  vos  opinions  religieuses  ;  apprenez-nous  quelle  profession 
vous  avez  exercée,  et  nous  verrons  alors  si  vous  avez  droit  à  la 
protection  de  la  loi  :  noussaurons.  s'il. nous  est  permis  de  vous 
donner  Ja  paix.  Si  vous  avez  été  ecclésiasliqtte,  tremblez  ;  nous 
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flous  attadieroiis  ^  ?06  ptt  ;  non»  ëpieioiis  jUNUes  iros  aetion» 
privées  ;  doos  rediércboEOBS  tos  rebliops  les  plus  iBiimes  : 
quricfue  régulière  que  piiisso  Atre  votre  «raduiie,  à  le  première 
émeute qeisorvieodratbneceue^ ville  immeose»  et  ok  le  motd^ 
religion  aura  été  prowHioë,  nous  viendrons  vons  arradier  i 
votre  retraite^  et,  malgré  votre^innooeiice,  nous. pourrons  iin> 
pnnément  vous  bminir  des  foyers  que  vouS'  vous  êtes  choisis. 

Si  la  Franœ,  sire,  si  la  Franoe  Lbre  était  réduite  è  attendre 
œ  langage^  eà  est  l'homme  qui  pourrait  se  résoudre  i  en  être 
l'organe?      « 

'  L'assmblée  nationale  refuse  à  loua  qnix  qui  ne;  prêteraient 
pas  le  sermeiit  civique  fai  libre  profcs^iou  de  leur  colle.  Or, 
cette  liberté  ne  peut  être  ravie  à  peinsonne  ;  auéone  pnissanoe 
n*a  pu  la  donner,  aucune  puissance  ne  peut  fai  retirer  :  c'est  la 
première ,  c'ea  la  plus  inviolebie  de  toutes  lt«  propriétés.  Elle 
est  consacrée  i  jamais  dans  la  dédaration- des  droits,  dans  lés 
articles  fondamentaux  de  la  constitution  :  elle*  est  .doue  hors  de 
toutes  les  atteintes. 

L'assemblée  nationale  constftoante  ne  s'est  jamais  montrée 
phis  grande  >  plus  imposante  peut-^ire  aux  yeux  de  la  naiiott , 
que  lorsque,  au  milieu  des  orages  même  do  ianatisme,  elle  a 
rendu  un  hommage  éclatant  à  ce  principe.  Il  était  perdu  dans  les 
siècles  dignorance  et  de  superstition ,  i|  devait  se  retrouver  aux 
premiers  jdurs  de  Ut  liberté;  mais  il  ne  fout  pas  qu'il  puisse  se 
rept^rdre;  il  ne  font  pas  que,  sur  ce  poûa  comme  sur  tout  antre, 
la  liberté  puisse  rétrugrader. 

Yàlnemf et  on  dira  que  lé  prêtre  non-assemienfé  est  saspfct; 
et  sous  le  règne  de  [«o«is  XIV,  les  protestans  n'étaient-ils  pas 
suspects  aux  yeux  du  gouvernement,  lorsqu'ils  ne  voulaient  pas 
se  soumettre  à  la  reltgton  domitoante?  El  les  premier^  chrétiens 
n'étaient  rils  pas  aussi  suspect»  anx  empereurs  ronâîne?  et  les  ca- 
tholiques n'oKt-ils  pas  été  long-temps  suspects  en  Angleterre,  etc.? 
Sur  un  tel  prétexte,  il  n'est  aucune  persécution  religieuse  qu^on 
ne  puisse  justifier.  Un  siècle  entier  de  philosophie  n'aiirait-il 
donc  servi  qu'i  noua  ramener  à  l'intoiéranoedu  oelaième  siède 
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f$t]r  kt  ro«ie»iii4am4e  b  litMfliét  Qm  l'on  iivfttU^le^  prêtre» 
nmM»mTmeaiié$i' qu\onk&'fmpfeimm  pilié  m  p^debMi 
t'îliil^eiifreigneot»  s'îlBMMait  MMaokâMiep  )k  poifii^  à  lui  dët» 

^qufà  oc  nionMDi  on  wnipHile  hiiirciUle^oauif  tMl  ^tt«  «iiie»tl 
^*oo  ne  laà  toiirttart«pimt4«i»  kim  lipNii9W.,Plti0«»^ft«HM 
religieB  d'est  «m  toU^qu'MçyM  raUgioi  Msut  doae  im  oHm^ 

fiîm»'  «ou» avenftin» ki.iU|>Mlaai«Di<la  Pykft'JiMicier tf wir 
profané.  OMmMHnneBt  ces,  prifiàfea;  My6  sfiai«»8  oojb^pmW 
qu'il  luur  doit  on  partie  la  traoquiUilé  religieuse  doot  il- juuim 
«e  ammem.  Ce  n'est  pÊM  que  onus  igonridni  qu'A  esl  des  hoouDes 
tmibutens  pur  syatèoMf  qnt  Ji^agharDul  ku^Hemps.  enupref  U 
Mfàou  tupérsruit  vfûnefBODida  ruAtener  à  des  suo^inHus  patrio- 
ifq«e4;  maie  ilii0us  esipmivfi  pur  la  niiaon.  et  par  r^i^pëi^oe 
de  Ictus  lesfaiède»,  qiietevini  «lafeidi^  Im  nipijii^r  ^  de#e 
rnootriM*  parfiiiteaaaiil  juM  enterfl  quoi»  et  qufi  l'intaliénMioe  etii 
perségiUoHè  loin  dtéunijEfar  leÏHiaii9ine«  ne  feront  qu!aoQrQhr« 
ses  fureurs. 

Par  loua  osa  moiife^  et  au  nem  sacré  de  la  libeni^  de  la  ooo- 
siîiuiMfin  #tdainea  public,  nous  voua  priouB«  sirç,jde  refuser 
'votre  saooiioa  au  décret  des  iO  onvepubre  et  Jpuvs  précédeossur 
kBireiuUiss  rebs^^>  'i^ enm^aie t^fffptuous vpua conjurons 
deseconâer  de  tpui  «o|i*c  poa.vQir  le  v4iea  que  TassemlUée  aar 
tiottale.Wapt  de  veua^^Lprimer  av^  laui  d^  for^s,  et  d^  raisea 
eonni^ka  «abeilea^qui  oaiiipireQt  auriez  froaUàref»  ^  royaume, 
r^ous  vous  conjurons  de  prendre,  s^^ia^  perdre  .un.  seul  i|»taia, 
dea  o^ur^fcfTfiieat.éuçrgiqMfS'^t  entièreipeiit  d^ivea  coètre 
ces  im^oiséa  qui  .osent  neiucer  h  peuples  frsincaia  avec  tant 
d!audace«€'/ef4^Drj$,  ipj|is  alor«.a<^Hlewet^  que  r  confondant  les 
.Bualveitla^a  ejl  .rassurant  à  la  fois  les  iN>ns  cttoyeas,  vous  pourrez 
faire  sana  joUif)c)o  :tûu|te:Ui^.  ^  ^t  dm  votre  coeur,  tout 
celui  que. la  Francea&tend  de  vous.  Noi^s  vous  supplions  dooci 
aire ,  d*/uc^eaper  k  celte  dou^  d^utaiHie  ,^  et  de  lie  pas  les  sé- 
parer l'une  «^^TaMlre*    ,.         ,  , 

Signi$^  Germain  Garni&r,  membre  du  directoire  du  dëpar- 
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tMimi4Jbn»b;J^&»BMia8jii  membre,  «te«;  Tài^isyaAhB* 
Fi«iBOiiD^  mmhn^  «la;  BsAïajiBTz»  membre,  etc. $  hktiaûBB- 
TCDeâuu),  iirësidm  du  déparieoieai  de  péris;  DssMBUiiiBiiSé 
lÉeMbpe;  eiè^  ;  Blondbl  y  tecréurire^ëBértl  de  dëpert emtst  de 
Paris;  Thion  D£iACB*ii«B,membre,<6(e«;  AMaon»  membre»  etOi; 
DAveevTi  meriiifre»  eio.  (1). 

Ce  fut  le  19  décembre  que  ie  garde-dés-seeanx  adressa  â  Tàs^ 
semblée  la  note  de  non-satictiou  ^elatlve  au  décfet  eoncei^irant  les 
prétres;leroi,  y  disait-fl,  se  réservait  d^xaminer.  La  séance 
n'en  fut  nullement  troublée.  A  celle  du  âO ,  il  y  eut  une  mdtiôfi 
tfue  nous  transcriîotis.  ' 

[M.  Delcher,  du  déparlement  de  la  tfaute-Lùire,  Vous  étés  les 
représentons  du  peuple  français  ;  c'est  à  vous  qu'il  a  confié  Texer» 
cicedesa  souveraineté.  Vous  devez  donc  remplir  la  tâche  im- 
portante dont  il  vous- a  honorés.  Il  s*agit  de  savoir  quels  sont  les 
actes  qui  ont  besoin  de  sabotion ,  et  si  le  roi  peut  refuser  de  sanc- 
tionner les  décrets  provoqués  pardes  dangers  imminens.  D*après 
la  constitution ,  le  roi  â  le  droit  de  suspendre  les  actes  du  corps- 
légisjatif  ;  mais  (es  décrets  urgens,  les  décrets  de  circonsiance , 
tels  que  ceux  que  vou^avez  rendus  contre  les  rebelles  émigrés  et 
cbnife les  prêtres  factieux,  n'ont  pas  besoin  de  sa  sanction.  Qu'il 
la  refuse  aux  lois  contraires  à  Tintérét  général ,  ù  Ta  bonne  heure; 
dans  ce  cas  le  ^oi  est  le  surveillant  du  corps-IégislàtiF,  comme  le 
corps-législatif  est  le  surveiikmidu  pouvoir  exécutif.  En  vain 
m*objectera-t-on  que  cette  distinction^n 'existe  pas  dans  la  consti- 
tution ;  en  vain  m*opposera-t-on  que  l'assemblée  fégisfative  ne 
peut  être  jugé  dans  les  cas  où  la  loi  permet  le  veto  d'une  manière 


. .  (l).Le9  dfteddMTQi  Im membres  da  dbrectolr»,  signatairea  4e la  pétiiton, 
adressèrent  la  lettre sai y anle  au  Moniteur  :  «Nous  avons  tu,  Afonsieur,  dans 

'  ïbJoamal  de  PatU^  ôt  dans  ffrosieurs  autiie»  lodruàux,  un  faux  lniltii)tt 
4|É'1I  «st  de  np\t%  dATOIr  de  yoos  -cogafw  À  rcc^Qçr.  U  y  est  dil  :  Pétition  du 
directoire  dà  département  de  Parik.  Il  n'y  a  point  de  pôlilion  du  directob'e;  il 
n*y  a  point  là  d'acte  du  dircetoire  ;il  n'^  a  point  d'»ete  du  ddp'artenieiii:  Lu 

•  p#tit|oa  eat  ladividoellt;  elle  est  seulement  l'expression  de  l'opinion  dcsper- 
•onnea  qoi  l'ont  signiîe.  Koos  tous  prions  d'insérer  la  présente  déclaration 
dans  TOtre  proelucln  tnunéro.  (iVMv  4ri  «HMin.)  . 
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indétermiiiëe  ;  je  dis  qu'alors  il  faut  consulter  b  nttioii  «nlière» 
et  je  oottchis  à  ce  qu'il  soie  fiait  qoe  adresse  au  peuple  firai^^ 
expoaitiféde  pe  qa>  fait  rassemblée  natioMle  pour  réprimer 
ks  rebelles  éoûgrés  et  les  prêtres  fisctieos ,.  et  de  cèqa'a  £ùt  le 
pouvoir  exécutif  pour  arrêter  TefilBt  de  cette  loL... 

Pluiiewrivoix:  Hoosieur  le  présideat,  rappeler  TopiBant  à 
.  Tordre;  il  s'écarte  de  la  constitution. 

D'otiffcs  :  Qu  il  soit  entendu  jusqu'à  la  fin. 

Jf .  le  pr&sideni.  Je  vais  consulter  l'assemblée»  (Pluneun  mm* 
bres  :  Non ,  non,) 

Jf,  DeUhet.  Je  conclus  donc  è  ce  qu'il  soit  fiait  une  adresse  aa 
peuple  français  qni  décidera  en  souverain,  et  alors  l'assemblée 
nationale  prononcera  uliérieurement  ce  qu'il  appartie»dni«  (Les 
tribunes  applaudissent.) 

JVl...  C'est  prêcher  l'insurrection. 

Vn  yrand  nombre  de  membrei.  L'ordre  du  jour. 

iV....  Je  demande  qu'on  accorde  la  parole  aux  défenseurs  dé 
la  constitution. 

Plusieurs  voix  réclament,  au  niilieu  de  Tagîtation ,  l'ordre  diu 
jour.  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  (On  applaudit.)^ 

Mi  le  préxidetiL  On  a  foit  la  proposition  queN....  fût  rappelé 
à  l'ordre.  (Non , non.) 

L'assemblée  passe  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour.] 


Les  deux  veto^  consécutifs  n*excitèrent  ni  attroupemens,  ni 
émeutes,  ni  discussions  animées  dans  l'enceinte  des  clubs.  La 
polémique  des  journaux  en  fut  à  peine  un  instant  remuée.  Il 
était  évident  que  la  verve -révolutionnaire  avait  perdu  desoo 
éndrgte.  Depuis  que  les  bomnies  les  plus  àrdens  de  Toppusition 
étaient  devenus  l^j^jateursà  leuif^  tour»  le  dramç  s'a^g^itait  main- 
tenaut  dans  le  cercle  parlementaire.  *  Les  scènes. orageuses,  les 
débats  viulena,  s'étaient  déplacés  coumie  ks  acteurs.  Aussi,  nulle 
part  on  ne  rencomrait  autant  de  passion ,  autant  de  luttes ,  au- 
tant de  yivapité politique,  que  dans  las^embl^e  législative. 
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Les  clobâ  en  gàiëràl,  et  la  société  des  Jacobins  en  patUenlier , 
se  présentent  maintenant,  sinon  avec  le  caractère  de  l'indifië- 
rence,  du  moins  avec  cdoi  du  calme  et  de  la  r^larité.  On  y  ex- 
pose platôt  qu'on  n'y  discute  ;  on  suit  les  travaux  légidatife,niai8 
on  se  borne  à  émettre  des  ojMnions  et  des  projets ,  que  la  contra- 
diction ne  faSt  plus  se  produire  sous  les  formes  si  nettes  et  si 
dramatiques  de  l'attaque  et  de  la  défense.  L'obstacle  né  de  la  ré- 
volution elle-même»  le  parti  des  Feuillans,  contre  lequel  ont  été 
livrés  les  derniers  combats  est  toujours  le  principal  ennemi. 
Mais  cet  ennemi  n'est  plus  ni  dans  la  tribune  nationale»  ni  dans 
un  club»  ni  sur  la  place  publique  :  <m  le  saisit  à  peine  dans 
quelque  article  de  journal.  Fort  de  la  constitution  qu'il  a  faite  »  le 
parti  feuillant  borne  aujourd'hui  .son  entremise  à  d'obscures  in- 
trigues ministérielles»  à  une  diplomatie  secrète  avec  la  cour» 
actes  conduits  avec  assez  d'art  pour  ne  donner  prise  qu'à  des 
soupçons  vagues»  qu'à  des  inculpations  sans  fondement.  Lors- 
qu'il essayera  de  rouvrir  son  club»  nous  verrons  se  renouveler 
des  querelles  analogues  à  cdles  qu'occasionna  le  dnb  monar- 
chique. Pédant  le  trimestre  actueU  les  seules  manifestations 
ont  été  quelques  arades  sur  la  liberté  religieuse  »  publiés  dans  le 
MotnteuTj  et  la  pétition  du  directoire  du  départemœt»  dtée  plus 

èant. 

Ce  n'estdoncpas  sur  la  ligne  révolutionnaire  propremeirt  dite» 
que  les  FeuiHans  et  les  Jacobins  se  heurtent  maintenant.  Leur 
champ  de  bataille  est  circonscrit  au  terrain  des  élections  munici- 
pales. 

Quant  aux  Jacobins  eux-mêmes  »  leurs  séances  ne  reprendront 
vie  et  mouvement  qu'avec  la  question  de  la  guerre  »  alors  que 
deux  partis  naîtront  an  sein  de  ce  dub  »  et  se  diviseront  dé  plus 
en  plus  jusqu'au  51  mai  1795. 

Il  nous  est  donc  impossible  de  recueillir,  sur  les  refas  de 
sanction,  une  opinion  autre  que  celle  de  Ja  presse.  Voici  les 
extraits  qui  nous  ont  paru  les  plus  propres  à  la  faire  connaître  : 

Du  hindi  14  novembre.  —  <  Enfin  la  cour  vient  de  lever  le 
masque,  en  opposant  le  veto  du  pouvoir  exécutif  à  la  loi  contre 

T.  XII.  *6 
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Ic9  émgrés  conipiiateiira  et  lanre  coupables  cheft.  L'as- 
semblée natioBslay  fidèle  è  ses  devoirs  et  à  la  eonstitutioii,  qoi 
loi  ordonnent  de  ?eiUer  a«  salut  da  peuple  et  à  la  sûreté  de  l'eav' 
pire ,  oonvaiocae,  par  les  preufes  les  plus  positives  »  que  leB 
frères  et  les  cousins  du  roi  sont  sur  nos  frontières  à  la  téce  d'une 
borda  nombreuse  armée  contre  la  patrie ,  a  cru  quil  était  temps 
enfin  de  faire  parler  la  lo» ,.  c'est-à-dire  la  volonté  générale  oontl^ 
les  nonspirateurs. 

i  Lm  eowpbmeufê  dé  ta  cûur  ont  senti  que  le  décret  ooùnre 
las  émigrans  plaçait  la  pouvoir  exécutif  dans  une  position  difll^ 
«île,  eii  le  forçant  de  rompre  cet  étrange  silenee  et  cette  neu- 
tralittf  perfide ,  qu'il  garde  depuis  si  long4emps  sur  les  ma- 
neenvras  ei  les  complots  des  ennemis  de  la  constitution*  Ils  oit 
dit:  c  8i  le  roi  sanetionne  le  décret  contre  les  émigrads,  ilisè 
diâpersaront.  Les  prinoes  et  les  cbefr  de  la  conspiration,  qui 
disent  à  nos  adhérons  et  à  la  foute  obscure  de  nos  compliceB  que 
leroiestd'inletUgeneeaveceuXietquIln'attendqueleniûmentdass 
déclarer  ouvertement,  recevront  undémenti  formel»  Les  prétroi 
non«asscrmentésqui  dans  tout  Tempire  prêchât  pour  nousiacoa* 
ire«évolutionaunomde  Bien ei du  roi,  seront  déconcertés,  et 
déserteront  nos  drapieaux.  Le  peuple  ne  voudra  plus  les  écouter; 
le  découragement  gagnera  tous  nos  partisans,  qui  verront  da|i 
cette  aaactiou  ui^e  preuve  de  la  sincérité  du  roi  dans  son  accepta- 
tion dû  racte  oonatitutionael.  Û  fruit  dope  empêcher  csite  IW 
tiMi«  s  Tel  M  If  kvigase  des  opaspirateurs  da  la  cour. 

>  Il  y  a  tout  lieu  de  croire ,  et  la  sûreté  publique  l'exige,  que 
Vsissembiée  natioqate  va  porter  incessan^mant  un  décret  d'accu- 
sation centre  les  princes  français  et  leurs  complices,  rassemblés 
è  Worms  et  à  Cobl«Bt^  Ce  décret  n'a  pas  besoii^  de  sanction  ;  et 
la  haute-cour  nationale,  qui  ne  peut  larder  à  être  rassemblée, 
jugera  ensuite  si  les  conspirateurs  d'outre-Rhin,  et  ceux  de  l'in* 
térieur ,  doivent  rester  impunis ,  et  si  les  séditieux  et  les  contre- 
révokitionnaires  peuvent  agir  audacieusement  et  sans  frein  i 
l'ombre  du  veto  royal.  »  {Annales  patriotiques,  n""  DCCLXXIII.j 

'—  <  Toutes  les  rues  de  Paris  sont  tapissées  d'une  proclama- 
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lioo  Au  roi ,  dans  laquelle  ce  prince  explique  Jes  jnotift  du  vao 
doni  il  a  frappé  le  décret  contre  les  émigraus*  Il  y  est  continuelr 
leroent  en  oontradiction  avec  Iw-méme»  puisqu*aprè«.af oir  avoué 
.rinutilité  des  voies  de  douceur  qii^il  a  employées  jusqu'ici,  il  s'op- 
pose à  des  mesures  de  rigueur  que  l'opiniâtreté  des  émigrés 
justifie.  Au  reste,  il  dit  que  le  décret  qu'il  refuse  de  sanctionner 
renferme  plusieurs  articles  rigoureux  qui  lui  ont  paru  contrarier 
le  but  que  la  loi  devait  se  proposer ,  et  que  réclamait  l'intérêt  du 
peu|de ,  et  ne  pouvoir  pps  compatir  avec  les  mdburs  de  la  natiop 
et  les  principes  d'une  coiistitution  libre.  Ce  langage  ne  nous 
étonne  p^  dans  la  bouche  du  roi  :  il  ne  nous  a^pas  étonné  dans 
les  feuilles  nûnistérielles  et  aristocratiques  qui  ont  voulu  prépa- 
rer les  esprits  au  veto.  Vais  nous  sommes  surpris  de  le  retrouver 
dans  la  Chronique  ;  nous  sommes  surpris  d'entendre  les  auteurs 
de  cette  feuiHe,  jusqu'ici  patriote,  traiter  d'injuste  et  de  bar* 
bore  le  décret  contre  les  émigrés,  c  (Juelle  justice ,  s'écrieiit-ils, 
de  punir  de  mort  ceux  qui  ne  seront  pas  rentrés  dans  deux  mois; 
ceux  que  h  peur,  l'habitude  et  le  goût  de  la  tranquillité  ont 
portés  à  fuir ,  ou  que  la  mahdie  retient,  et  qui  n'ont  pomt  trem- 
pé dans  les  complots  contre  nous  !  »  —  Cette  réflexion  est  une 
eoiomiiie  contre  l'assemblée  nationale,  et  ferait  croire  qu'elle  a 
prononcé  la  peine  de  mon  contre  tous  les  émigrés ,  sans  distini" 
tion,  qui  ne  seraient  pas  rentrés  dans  deux  mois.  Or,  rien  n'est 
plusbui;  celte  peîhe  n'est  prononcée,  cfue  contre  les  princes 
français  et  les  autres  fonctionnaires  publics,  et  il  n'e3t  ni  injuste, 
m  barbare  de  pnnir  ainsi  les  traîtres  et  les  déserteurs. 

>  Le  roi  a  feit  aussi  publier  la  lettre  qn'il  a  écrite  à  ses  frères, 
le  16  octobre,  et  4  laquelle  ils  n'ont  pas  eu  égard,  et  deux  autres 
lettres,  datées  du  dl  novemljre,  auxquelles  il  sait  bien  qu  ils 
n'en  auront  pas  davautii^er  d'autant  plus  que  son  veto  les  en- 
hardit par  l'espoir  de  l'impunité.  U  fout  le  dire  :  en  refusant  dé 
sanctionner  le  décret  contre  les  émigraos ,  le  roi  sanctionne  feors 
criminels  projets.  »  (Le  Patriote  français  du  15  novembre.) 

—  c  Déjà  la  tranquillité  publique  renaissait,  déjà  la  confiance 
remplaçait  Tinquiétude,  le  commerce  se  ranimait^  fii'circttlation 
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devenait  plus  feeile,  l'espoir  rentrait  dans  tous  les  cœurs,  on 
applaudissait  de  tous  les  points  de  Tempire  au  décret  de  l'assem- 
blée nationale  sur  les  émigrés,  et  voilà  que,  par  son  refus  de 
sanction ,  Louis  XVI  nous  replonge  dans  notre  premier  état, 

>  Oui ,  les  maux  de  la  France  étaient  près  de  leur  terme,  si 
une  main  perfide  n'eût  empêché  l'effet  poUtiquement  nécessaire 
du  décret  de  l'assemblée  nationale  mt  les  émigrés;  car,  de  deux 
choses  Tune:  ou  ils  seraient  rentrés  en  conséquence  du  décret, 
ou  non.  S'ils  éûiient  rentrés,  notre  proposition  est  évidemment 
vraie;  le  peuple,  bon  et  facile,  était  disposé  à  les  recevoir  à 
bras  ouverts  ;  cet  acte  de  repentir  lui  eût  fait  oublier  leur  égare- 
ment :  de  là  l'union  générale ,  la  confiance,  la  circulation,  la  vie 
rendue  aux  arts,  au  conunerce  et  à  l'agriculture. 

>  Que  si  les  émigrés  n'étaient  pas  rentrés  pour  la  fin  de  dé- 
cembre ,  au  moins  nous  les  connaissions  à  fond  ;  nous  n*9:^oia» 
plus  à  les  ménager  ;  c'était ,  pour  la  France,  des  enfims  dénato^ 
rés  que  la  mère  commune  n'avait  pu  ramener  à  son  giron  ;  la 
patrie  les  maudissait,  elle  leur  retirait  les  biens  qu'elle  leur  a 
donnés ,  tous  leurs  revenus  étaient  mis  en  séquestre ,  nous  ces- 
sions de  leur  fournir  des  armes  pour  nous  combattre,  ils  se 
trouvaient  abandonnés  à  eux-mêmes.  Tout  ce  qu'ils  eussent  pu 
feire,  c'eût  été  de  décider  les  tyrans  étrangers  à  v^ir  à  leur  se- 
cours;,  de  former  enfin  cette  ligue  formidable  dont  on  entend 
parler  depuis  si  long-temps,  d'attaquer  la  France  d'une  manière 
combinée,  de  tenter  simultanément  leur  invasion,  et  de  nous 
livrer  combat..:.  Mais  c'est  là  que  nous  les  attendons  I 

»  Yoilà  donc  l'alternative  que  nous  pràentait  le  décret  de  l'as- 
semblée nationale!  S'il  eût  été  exécuté,  les  citoyens  dfevenaient 
frères,  ou  les  ennemis  des  fugitifs.  Frèr^,  ils  eussent  partagé 
la  félicité  commune;  ennemis,  nous  les  exterminions.  Mais 
Louis  XYI  ne  veut  pas  l'union  des  dtoyens  :  il  faut  qu'il  divise 
pour  régner.  Non»seulement  il  voit  avec  une  joie  intérieure  des 
brigands  armés  aux  portes  de  la  France,  et  qui  menacent  d'y 
entrer  la  flaiùpe  à  la  main  ;  maid  il  veut  encore  que  le  trésor  sa- 
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larie  ces  mêmes  brigands;  il  veut  qu'ils  arrachent  à  la  patrie  le 
pea  d'or  qui  lui  reste. 

>  Voilà  les  émigrés  libres  et  maîtres  de  rentrer  ou  de  ne  pas 
rentrer!  Que feront^ils?  S'ils  ne  rentrent  pas,  s'ils  se  tiennent 
rassemblés,  la  nation  entière  est  encore  Uvrée  aux  inquiétudes 
et  à  la  détresse;  les  ordonnateurs  et  payeurs  du  trésor  public 
font  encore  passer  des  millions  outre-Rhin;  les  chefs  de  cette 
armée,  tous  riches  propriétaires,  soutirait  encore  des  millions 
à  la  France;  et  la  liste  civile  qui  viendra  encore  à  leur  secours  ! 

>  Que  s'ils  rentrent  après  l'apparition  du  veto,  nous  n'en  se- 
rons ni  plus  heureux,  ni  plus  tranquilles.  Ce  ne  seront  pas  des 
frères  repentans  qui  se  seront  soumis  à  la  loi;  ce  seront  des  en- 
nemis hautains  qui  tiendront  insulter  à  la  nation.  Un  «fugitif, 
rentré  d'après  l'invitation  du  roi,  dira  hautement  qu'il  ne  se  serait 
pas  mis  en  peine  des  décrets  d'une  assemblée  qu'il  ne  reconnaît 
pas;  qu'il  n'est  revenu  qu'à  la  prière  de  son  iotwerain,  de  son 
mattre;  et  de  là  une  lutt^  perpétuelle  entre  les  sujets  de  l'État 
et  les  fidèles  sujets  du  roi.  On  voit  donc  que  Louis  XYI ,  en  ap- 
posant son  veto  sur  le  décret  des  émigrans,  a  nécessahrement 
tari  la  source  des  biens  qu'il  pouvait  produire;  car,  encore  bien 
qaTib  rentrassent  après  cet  ade-de  la  pràrogatîve  royale,  leur 
rentrée  même  ne  pourra  {dus  être  envisagée  que  comme  une 
infraction  à  la  vokmtë  nationale  et  une  insulte  à  la  nation, 

.  >  Mais,  dit-on,  le  roi  en  apposant  son  vélo,  a.£ait  un  acte  de 
liberté;  il  a  fermé  la  bouche,  il  a  Aé  tout  prétexte  aux  puis- 
sances^trangères,  et  la  France  ne  peut  que  s'en  applaudir.  Yils 
esdaves!  un  homme  qui,  passant  i^cAté  de  moi  dans  la  rue,  me 
tire  un  coup  de  pistolet,  prouve  aussi  qu'il  est  libre.  Doifrje 
aimer  cette  liberté?  ne  ^udrait-il  pas  mieux  pour  moi  qu^il  eût 
eu  les  bras  liés?  AppeUe-t-on  liberté  la  faculté  de  nuire?  S'il  em 
est  ainsi,  que  fait  à  une  nation  la  liberté  4e  son  roi?  Les  rois 
sont-ils  institués  pour  eux?  et  les  nations  qui  les  souffrent,  ne 
les  soufifrent-dles  pas  pour  elles,  et  parce  qu'on  leur  a  dit  qu'elles 
y  trouveraient  un  avantage?  Le  veto  ne  laisse  plus  de  prétexte 
aux  puissances  étrangèresM*.  Montmorin  en  disait  autant  à  l'asy 
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semblée  nationale.  Le  peaple  aorait-il  pris  les  erremens  de  œt 
ex-'Uiinistre?  Laissons  aux  puissancesétrangères.penser  ce  qu'elles 
Yoadront  et  de  Louis  XVI  et  de  nous;  que  nous  importent  leurs 
opinions?  Tant  que  nous  réglerons  nos  destinées  sur  le  tbéftno- 
mètre  des  cours ,  nous  ne  serons  jamais  que  des  esclaves. 

>  Le  rpi  n'a  eu,  n*a  pu  avoir  que  des  intentions  perfides  en 
refusant  sa  sanction.  Depuis  long-temps  il.épie  le  pioment  d'user 
de  ce  droit  fatal.  La  proclamation  contre  TainCxle  ses  frères  loi 
offrait  un  prétexte  heureux;  il  allait  y  apposer  son  veio^  quand 
l'assemblée  nationale  rendit  le  décret  contre  les  émigrans.  Cette 
nouveUe  marche  a  fait  changer  de  batteries  i  on  a  sanctionné  la 
proclamation  pour  n'avoir  pas  l'air  obstiné.  Cette  proclamatioa 
n'est  rien  au  fond;  c'est  te  décret  qui  est  tout»  et  c'est  pour,  le 
décret  que  Ton  a  réservé  toute  la  force  du  veto.  Remarquez  l'a- 
dresse de  la  cour  :  c'est  à.  l'instant  même  qu'elle  a  annoncé  la 
sanction  de  la  proclamation,  que  le  roi  a  écrit  qu'il  examinerait 
la  loi  surles  émigrans.  On  a  voulu  donner  cette  sanction  illusoire 
comme  un  correctif  au  veto  9  afin  de  ne  pas  trop  indisposer  l'opi- 
nion publique. 

»  Outre  le  botiiid^t  du  refus  de  sonelioB»  911  est  «k  d*tw^ 
pécher  la  rentrée  desëmigf^M^  ails  rentrait,  deksdispeMsr 
de  la  soumission  aux  déer^ts  As  t'assânblëe  latiMislef  la  coar 
avait  encore  mi;but  cacM  t  oeloi  de  tàter  le  peuple^  ftfia  dé  yoir 
comment  il  prendrait  oét  acte  d'autorîié  absolue,  et  le  préparer 
à  de  plus  grands  coups.  Elle  se  crok  aujourd'hia  sdira  de  soa  hifti 
et  l'on  verra  que  dorénavant  elle  oe  serji  pas  modeste  dus  st 
marche.  Si  les  émigrés  ne  rentrent  pas,  ils  feront  um  attaque; 
s'ils  font  une  irttaque,  l'assemblée  nationale  Sera  obligée  de  dé^ 
oréter  que  deux  ott  trois  cent  mille  gardes  niitieiHiies  de  ptas  se 
porteront  âut  frontières;  et  si  TassemUée  nattoiialef  rend  oe  dé* 
cret ,  le  roi  y  apposera  encore  son  vetê.  Noos  apercefo»  distii4>* 
tement  qu'avant  peu  de  mois  la  nation  française  se  trouvera  nér 
cessairement  placée  entre  la  néoessilédese  laussm*  égorger,  d'une 
part ,  «t  celle  de  désobéir,  de  l'autre;  c'e8l4<dire eaire  la  ser?»- 
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tilde  et  rinsurrectios.  Yotlà  les  avantages  du  veto ,  et  de  ce  qu'on 
Mfliine  moiiarcfaie  tempérëe,  . 

»  Notre  intentioD  n'a  jamais  été  d'inspirer  dudéoonragement  ; 
noQS  sommes  si  oonYaiiicns  qu'one  grande  nation  ne  pent  ma*" 
qner  de  resacmroes  dans  l'occurenêe  la  plus  difficile  »  qoe  toutes 
lesmenacei  et  les  manœuvres  ràmies  des  despotes  ne  nons  ëbraiH 
iereiit  pns^  tant  qne  nous  apercevrons  do  caractère  et  de  rënergiè 
dans  I^«itoyens;  taiais  ce  caractère  et  cette  énergie  même  ont 
besQin  d'être  gnklés.  Ponr  réussir^  ii  ne  suffit  pas  d'être  prêt  i 
tout  faire  y  il  fiiat  savpir  ce  qui  est  à  liire;  et  pour  savoir  ce  qfti 
ett  à  ^ire ,  il  fiiut  bien  connaître  son  monde  »  et  surtout  rennemi 
que  l'on  a  à  oombattre.  Celui  que  généralement  on  regarde 
eomme  le  plus  dangereux  dans  ee  momenHJ  »  c'est  le  roi  :  ^ 
pendant,  comme  nos  ennemis  cherchent  iracorc^à  le  rendre int^ 
ressaut,  il  est  essentiel,  de  le  bontrer  td  qu'il  est ,  ef  de  le  fiiire 
juger  d'après  sa  propre  conduite. 

>  n  est  vrai  ifue,  congAmio^neUemeM  parlant,  le  roi  des  Fraoh 
taisa  la  droit  de  vêio  surtoutca  les  opérations  du  eorps^législatif  i 
niais  dé  eeqif  il  a  le  droit  deveio^  a'tilanit«-H  qu'il  a  bien  Mt  d'ap« 
paaer  son  v^te  sur  un  décret  conmandë  par  Isa  ciroonstaness, 
pwvoqué  par  l'opinion  pnbUque,  et  nécessaire  au  rétaMissemenè 
de  la  tranqmllité  générale?  lîmii^  8i  le  roi  avait  eu  les  sentimena 
qn'on  a  au  ksttipiditéde  lui  supposer,  it  lui  eàt  suffi  i^ue  la  voit 
du  peuple  eàt  prenonoé ,  pour  rqeter  avec  indignation  toute  idée 
du  Mio.  Les  législateurs  qui  ont  accordé  an  roi  cette  préregativ e 
fittknste,  ne  l'ont  en-mémee  envisagée  que  coou&e  un  appel  fait 
an  p«i|)le ,  et  il  n'y  ivait  pas  lieu  d'appeller  au  peuple^  quand  lu 
veîi  du  peuple  avnit  précédé  le  décret. 

>  Nous  âllcmsjngcr  les  intentioBa  de  Louis  XVI  dans  aa  pnn 
ehmaiien  rdative  au  veto  ;  nms  avant  tout,  saefaoits  s'fi  avait  le 
droit  de  laliire* 

»  La  M,  de  l'assemblée  nationale  constituante  qui  peimet  au 
Ni  de  Mtè  des  prodamations,  porte  expressément  que  ces  phv 
elamalions  seront  eenfonnes  aux  lois^  et  pour  fisire  exécuter  les 
leji.  Or,  la  predamation  sur  le  t^eio  a  les  deux  earactèrea  cfH 
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posés  :  elte  est  conforme  à  un  ve^o,  qui  D*est  pasuneloi;  die 
n*est  pas  pour  iaire  exécuter  une  loi ,  puisqu'elle  est  pour  en  em- 
pêcher l'exécution.  Conséquèmment  la  proclamation  estnn  délit, 
et  le  ministre  qui  Ta  signée  est  responsable. 

;>  Le  roi  n'a  point  auendu  jusqu'à  ce  jour  pour  mamfetier  ton 
improbation,  etc....  >  --  Ce  isombat  de  popularité  entre  l'assem- 
blée nationale  et  le  pouvoir  exécutif  est  plus  dangereux  qu'on  ne 
pense.  Nous  sommes  perdus ,  si  le  roi  parvient  à  persuader  a« 
peuple  qu'il  est  plus  propre  et  plus  disposé  il  Caire  le  bien  4^.  la 
patrie  que  l'assemblée  nationale;  mais  il  q'y  par^eadra  pas.  U 
ne  suffit  pas  qu'il  dise  avoir  manifesté  son  improbation;  nous 
lui  demanderons  la  preuve  de  ce  qu'il  avance  :  et  quelle  preuve 
donnera-t-il  ?  Écoutons-le  parler.  <  Après  avoir  j^ris  les  mesures 
convenables  pou»  maintenir  la  France  dans  un  état  de  paix  et  de 
bienveillance  réciproque  avec  ks  puissances  étrangères.  >  —  Et 
quelles  sont  ces  mesures?  Qu'il  les  publie  donc!  La  lettre  par  la- 
quelle il  annonce  son  acceptation?  mais  cette  lettre  n'est  rien 
moins  qu'une  mesure  pour  la  France;  elle  ne  regarde  que  bd  ; 
ces  puissances  n*oiit  répondu  qu'à  lui  et  pour  lui;  Louis  XVI  n'a 
jamais  vu  que  lui;  toute  la  diplomatie  de  l'Europe  ne  voit  que 
bu;  et  s'il  était  vrai  qu'il  tAt  pris  des  mesures  pour  la  natîoD , 
on  ne  verrait  pas  toujours  43es  mêmes  puissances  insulter  au 
patriotes  français  que  des  affaires  obligentà  se  tranqxHter dans 
leurs  Étau.  liais  les  prétendues  mesures  de.  Louis  XYI  ne  se 
bornent  pas  à  maintenir  la  France  dans  un  état  de' paix  avec  les 
puissances  étrangères ,  il  a,  dit-il ,  pris  des  mesures»  cpour  mettre 
les  frontières  du  royaume  à  l'abri  de  toute  invasion.  >  A-t-on  ja* 
mais  menti  avec  plus  d'effronterie?  Il  a  Mu  vingt  décrets,  cent 
dénonciations;  il  a  fallu  envoyer  des  commissaires  de  l'assem- 
Uée;  41  a  fallu  sans  cesse  ^>eronner  les  ministres,  pour  iaire 
exécuter  les  réparations  les  plus  urgentes,  pour  pmler  aux  fron- 
tières 906  phalanges  citoyennes  ;  tontes  les  opérations  des 
patriotes  ont  été  croisées  par  ces  traîtres ,  et  voilà  qu'aujourd'hui 
Ton  se  fait  un  mérite  d'avoir  mis  les  frontières  à  l'abri  de  toute 
invasion!  Qu  on  dise  plutôt  que  l'on  a  fait  tous  les  efforuinagi-* 
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naUés  pourj'eropécher ,  et  l'on  nous  aura  dit  vrai  ;  mais  alléguer 
la  boBue  volonté  (Je  b  cour  à  garnir  la  frcNHière,  c'est  combattre 
la  notoriété  publique,  c  Sa  Majesté  avait  cru  que  les  moyens  de 
la  persuasion  ei  de  la  douceur  seraient  les  plus  propres  à  rame* 
ner  dans  leor  patrie  des  bommes  que  les  divisions  politiques  et 
les  querelles  d'opinions  en  ont  principalement  écartés.  >  — 
Louis  XVt  sait  donc  ce  qui  a  écarté  les  fugitife?  Il  est  donc  du 
secret  de  la  fuite?  Il  est^onc  en  correspondance  avec  les  émi- 
grés? Oui.  Louis  XVI  connaît  la  cause  des  émigrations;  mais  0 
ne  la  dit  point  ici;  sa  proclamation  en  impose  :  leurs  véritables 
causes,  c'est  l'incivisme  »  c'est  l'aristocratie,  c'est  [[esprit  de  ré- 
bellion >  c'est  le  désir  de  renverser  la  constitution^  c'est  l'hoir 
de  rétablir  fàbcien  régime,  c'est  la  pluir  crimindle  de  toutes  les 
entreprises;  et  Louis  XVl\les  disodpe!  ils  ne  sont  point  ooiipa* 
blés  à  ses  "yeux  !  toot  leur  crime  est  une  querelle  d'opinions  !  Se 
pentMl  que  l'bomme ,  qu'on  a  osé  appeler  le  rettaurateur  de  la 
fiierfé^fiavorise  aussi  évidemment  }es  ennemis  de  la  liberté? 
Mais  ce  qui  frappe  le  plus  dans  cette  pbraseinsidîeQse,  c'est  l'é- 
loge  perfide  qu'on  y  lait  des  voies  de  la  douceur,  et  qu'on  a  la 
mafignité  d'opposer  aux  voies  de  rigueur  employées  par  Passem- 
Née  nationale.  €'est  comme  si  le  roi  disait  aux  émigrés:  Met 
bons  am$  et  fu&les  «ujefs,  C  assemblée  dite  nationale  a  ordonni  la 
pane  de  mùrt  encas  ^uevous  neteniriez  pas  avant  le  prenàerjanr 
vier;  mm  unique  désir  est  de  vous  voir  heureux  auprès  de  mapet' 
sonne  :  vene» ,  accourez  dans  les  bras  de  votre  prince  ;  il  saura  vous 
mettre  à  ^ abri  des  décreu  de  cette  assemblée;  n*obéissezpas  à  eUe^ 
mais' obéisse»  à  moi;  exécute»  toujours  mes  ordres,  n'exécuuz  que 
mes  ordres ,  et  soyez  sltrs  de  ma  protection.  Voilà  le  véritable  sens 
de  la  proclamation  du  i2  novembre,  qui  est  un  acte  de  râiellion, 
un  attentat  à  la  1(H. 

»  Les  dànarches  du  roi  n'ovoienl  pas  été  entOrement  sans  effet; 
noHHeulement  témigraîidn  s'était  ralentie 9  mais,  etc. — C'est  une 
imposture;  eUes  n'ont  jamais  été  aussi  fréquentes  que  dans  les 
derniers  jours  qui  ont  précédé  le  décret,  c  Déjà  quelques-uns  des 
Français  expatrié»  étaient  rentrés  dans  le  royaume.  >  Oui  1  pour 
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y  venir  vendre  iears  biens,  pour  venir  débaucher  Jes  sokfals, 
exciter  les  prêtres  fanatiques,  ranimer  l'aristocratie  intérieare« 
assurer  le  fil  de  la  correspondance,  commnniqoer  avec  le  eâmett 
des  Tuileries,  et  composer  la  troupe  des  janisaaires  dhxrgéê 
d'escorter  le  départ  de  Louis  XVI  et  dejsa  digne  épouse. 

>  A  entendre  Louis  XV  t ,  son  veto  était  réctaqué  par  PimérM 
du  pmtple.  Toujours  ce  mot  à  la  bouche  !  c'est  au  non  de  riméréc 
du  peuple  que  les  tyrans  adroits  asservissent  tepeupte^  Le  déi* 
cret  sur  les  émigrans  c  pe  pouvait  pas  compMir  uvee  ks  moaors 
de  (a  nation,  et  les  principes  d'une  constitution  libre.  >  Louis  XVII 
c'en  est  trop  ^  il  ne  t*^purtient  pas  de  censurer  aussi  amèreuieBl 
la  conduite  des  représentans  de  txm  annertùn;  et  if  il  eàl  ifâ  qneb 
que  chose  qui  ne  puisse  pas  e&mpêuiar  avec  tes  pHndfMi  if ufiu 
e&nstiuakm  fibre  f  o'est  l'audace  d'an  délégué  à  gages,  qm  .sort 
sans  cesse  des  bornes  du  respect  qu'il  doit  $mt  neprésentaus  de 
la  nation.  Les  principes  d'une  constitution  libre  aoot  de  sacrUtar 
toutes  les  coBsidérations  A  la  liberté  «  de  punir  tous  les  attentall 
contre  la  patrie  et  l'assemblée  lâitionale,  qui  pouvait ,  qui  devait 
peut-être  sévir  Uc  a  nunc  contre  iea  Conspirateurs*  L'a 
natiomile  avait  été  démenls^  en  leur  étMHUUit.juaqu*au  | 
Janvier  pour  éviter  la  peine  que  déjà  ils  deyraieni 
courue. 

c  Sm  Majesii  se  doit  i  eUenuâuie....  de  kmpiir ,  uutaut^'il 
est  en  elle ,  l'objet  important  de  la  Ipi  dont  elle  n'a  pas  cru  de» 
voir  adopter  les  moyens.  »  --Ici  ie  crime  est -caractérisé  ;  il  y  à 
plus,  il  est  avoué.  L'assemblée  nationale  avait  Ait  une  loi,  k 
pouvoir  exécutif  y  a  apposé  soBa  veio^  soit;  mais  que  doilril  ré- 
sulter de  l'appesition  du  veêa  î  rien.  La  loi  sur  laquelle  il  tombe 
est  censée  neu-reudue;  c'est  conmie  si  rieu  n'eiH  .élé  décrété  à 
cet  égard ,  et  les  fonctions,  du  roi  ont  cessé  dès  qu'il  a  pvunoDeé 
la  formule  j'««em{fier*ip  Or ,  an  cas  présâst,  le  roi  a(it»  et  dé- 
clare qu'il  agira  en  conséquencede  son  'v^ta*  U  n'adopte  pua  •  dit- 
il,  les  moyens  de  la  loi,  vàgis  û  en  remplira  l'ol)|et  important» 
c'est*à4ire  que,  malgré  la  distinction  des  pouvoifu«  malgré  k 
décret  qui  déclare  que  k  roi  ne  peut  Aire  de  proeknatîovs  que 
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oopformes  aox  lois,  Louis  XVI  en  fait  pour  annoncer  an  peuple 
qu'il  met  sa  volonté  à  la  place  de  la  loi,  en  sobstiuiant  ion  caprice 
à  la  Tolontë  oonstanie  du  législateur. 

f  Ceuj>là  ieraiau  étrangemer^  irompiêt  qui  iupposennent  an 
roi  nue  voUnai  autre  que  eeUe  qu'il  apuhUquement  maidfeUie.  »•— 
Il  n'en  disait  pas  moins  ayant  le  départ  de  Montmédi. 

c  Lerei  leur  donne  {aux  énugrét)  ^  en  exerçant  ta  ytirùgatkê 
sur  dei  meturei  de  rigueur  exeroèee  eonire  eux  ',  une  preuve  dé  sa 
^ertèi  qu'il  ne  leur  estnenms  mde  méeosmattref  ni  decomredir$i> 
Et  ea  partant  pour  lllontmédl»  le  roi  avait  anssi  donné  une 
prenve.de  Uberté.  AlaqueitedeoeB.dera  preuves  contradictoires' 
&ut<jl  que  les  émigrés  ajoutent  foi  ?i— L'auteur  de  l'article  ana- 
lyse ainsi  mot  à  mot  la  proclamation.  Il  examine  ensuite  les 
lettres  aux  princes.  Il  commaite  de  la  sorte  le  mot  suivant ,  ren- 
fermé dans  la  lettre  collective  du  16  octobre:  Vous  assurerét  ta* 
vasuage  aux  opimfms  modérées,  c  Qu'estend-on  par  les  qiioioBB 
nipdér^  ?  Qn  entend  les  opiniens  de  ceux,  qui  croient  qaie  l'a»- 
semblée  nationale  oonsiitQanie  a  été  trop  loiu  ;  qalk  tsMi  Um 
réformar  certottsabai*  anus  qu'il  ne  Maît  entièrement  sapi^i^ 
BMr,  ni  les  parleoMBs»  m  le  clergé,  ni  la  naUeàse;  Ater  aux 
nobles  lenra  privi^es  péentiiaires,  était  toift  ce  qu'il  fiiliait  ftire. 
Hais  les  modérée  croient  qu'il  fallait  leur  laisser  leurs  priviiéges 
de  naissance  :  ces  modérés  veulent  deux  chambres ,  etc.,  etc.  Et 
voilà  l'opinion  que  Louis  XVI  veut  que  ses  frères  assurent.  Votre 
éloignemeot,  dit-il,  et  lea projets  qu'on  vous  suppose»  peuvent 
la  contrarier.  Pourquoi?  Parce  que  ces  projets  tiennent  les  pa* 
triotes  en  haleine,  qu'ils  sont  éveillés  par  la  nécessité;  ^pdis  que 
si  l'or  coulait  en  abpadanee ,  si  l'on  pouvait  att^oher  chaque  kfh 
dividu  &  ^  chose  particulière ,  il  ne  serait  pas  difficile  d'obtenir 
de  la  majorité  telles  conditions  que  ji'w  voudrait,  pourvu  qu'on 
lui  laissât  gagner  de  l'argent  teot^à  l'aise:  et  l'enarioBiNldeim 
de  nous  dire  que  ce  sontrli  des  preuves  de  patriotisme  !  9 

L'auteur  termine  ainsi  sen  article;  <  Qa  voit  que  la  prétendue 
£(incérité  da  roi ,. n'est  qu'une  dérision*  Mais  si  .nous  somme»  at^ 
taquéa ,  nftitoosHiotis  peu  en  petne  de  Louis  XVI  et  de  Boavsto', 
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défendons-iioos  avec  le  courage  des  peuples  qui^nt  le  bonheur 
de  n'avoir  point  de  roï.*  {Révol.  de  Paris,  n*  CXXIIL)  . 

Le  décret  sur  les  troubles  religieux  fut  appqyé  par  la  presse 
d'une  manière  plus  énergique^  Les  ressentimens  du  veto  royal 
s'eibalèrent  dans  les  ieniUes  patriotes  en  récriminations  amères 
et  en  sinistres  conjectures.  On  releva»  avec  indignation  certains 
artides  de  toléramce. publiés  par  k  Mamteur,  Le  numéro  du  22 
octobre  renferme  une  longue  lettre  d'André  Ghénier  sur  les  di»- 
semions  des  préd^es.  Cet  écrivain  que  nous  avons  déjà  trouvé 
rédigeant  le  Journal  du  eUé  de  1789,  se  montre  toujours  fid^e 
^ux,  mêmes  doctrines.  Le  morceau  dont  nous  parlons ,  est  encore 
plus  empreint  de  féuijiantiskne ,  que  la  pétition  au  roi ,  par  le  di- 
rectoire de  Paris. 

Cette  pétition  fut  rudement  commentée  par  la  presse  révolu- 
tionnaire ,>  et»  de  plus ,  dénoncée  à  la  barre  de  l'assemblée  par 
un  grand  sombre  de  sections^  Dans  la  séance  du  11  décembre^ 
on  entendit  tour  à.tourcdksduTMAtrè-Français,  deMaucop- 
seil,  des  Quinze-Vingts,  de  la  Halle  »  de  TArsenal ,  des  Enfians* 
Koug^, (le l'Observatoire,  duLuxanbourg,  delaCroix-Kouge» 
du  faubourg  SainfrAntoine.  Nous  transcrirons  les  deux  adresses 
de  la  secticm  du  TbéàtrerFrançais.  Legendre  prit  le  premier  la 
parde. 

SÉANCE  DU  11   DÉCEMBRE. 

[Jf  ;  Legendre.  cTous  les  âtoyens  venlententourer  le  sénat  fran- 
çais de  leur  estime  ;  il  sera  un  jour  le  conseil  de  l'univers.  Nous 
venons  y  adorer  Fauguste  liberté.  Suives  les  élans  de  sa  "Superbe 
andacé  :  souveraine  de  vingt-quatre  millionsd'hommes,  la  liberté 
doit  rouler  les  tyrans  dans  la  poussière,  et  fonlàr  les  ti-dnes  qui 
ont  écrasé  le  moiade.  Le  saint  puUicnous  commande  de  vous  dire, 
que  l'heure  approche  de  le  défendre;  mais  les  Français  n'ont 
que  leur  courage  :  intrépides  comme  des  Romains ,  faites  forger 
des  milUons  de  piques  semblables  à  celles  de  ces  héros ,  et  armez- 
en  tous  les  bras  ^/annoncez  aux  départemens  ce  décret  vraiment 
martial.  Que  le  cultivateur  et  lejournalier^  Tartisàn  et  le  pauvre 
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poissent  défeodre  les  foyers  de  la  patrie;  8s  sont ,  ftous  sommes 
tousses  enfims.  II  ne  faut  pas  40,000^000  pour  sanvér  la  France,  et 
die  les  donne  tons  les  ans  pour  précipiter  sa  mine.  Représentans 
du  peuple,  ordonnez  :  Taîglède  h  victoire  et  la  renommée  des  siè- 
cles planent  sur  vos  têtes  et  sur  les  ndtres.  Si  le  canon  des  ennemis 
sejait entendre, le  foudre  delà  lib^héëbranlerala terre, éclairera 
l'univers,  frappera  les  tyrans.  Nelaissons  pasà  la  postérité  la  gloire 
de  les  anéantir.  Le  délire  leur  tiendrait  lieu  de  courage ,  si  nous 
restions  plus  long-temps  dans  une  coupable  sécurité.  Soyons  ar- 
més, et  nous  atteindrons  ces  fuyards,  les  mêmes  que  nous  dé- 
fîmes en  89,  au  seul  bruit  de  nos  armes  et  de  nos  cris.  (On 
applaudit.)  • 

S'il  devient  inutile  de  dénoncer  les  forfaits  des  ministres^  qui 
se  montrent  si  ouvertement  leurs  complices,  dites-leur  :  Nous 
armons  le  peuple,  nous  l'armons  pour  la  liberté;  s'il  faut  que 
nous  périssions  avec  lui,  ce  sera  pour  elle.  Que  votre  supplice 
commence ,  les  tyrans  vont  ioiourir  !  > 

M.  U  Résident  à:  la  dèjpuMion.  Le  peuple  respecte  les  lois;  il 
est  déjà  armé  contre  l'anarchie,  il  mérite  encore  de  l'être  pour 
la  liberté. 

M.  Camille  Desmoulins.  Je  suis  chargé',  au  nom  des  mêmes 
citoyens ,  c'èst-à-dire ,  au  nom  de  trois  cents  signataires,  de  pré- 
senter à  l'assemblée  une  autre  adressé^qifl  est  relative  à  la  péti- 
tion laite  au  roi  par  le  directoire  du  département  de  Paris  ;  mais, 
comme  je  me  défie  de  ma  voix,  je  prie  M.  Fauchet  de  la  lire  : 
H.  Fauchét,  secrétaire,  fait  lecture  de  cette  adresise ,  die  est 
ainsi  conçue  :         [  .  ' 

<  Dignes  représentais ,  les  applaudissemens  sont  la  liste  civile 
du  peuple  ;  ne  repoussez  donc  point  la  juste  lëcompense  qui  vous 
est  décernée  par  le  peuple.  Entendez  des  louanges  courte5,comme 
vous  avez  entendu  plus  d'une  fois  une  longue  satire.  Recueillir, 
les  éloges  des  bons  citoyens,  et  les  injures  des  mauvais,  pour  une 
assemblée  nationale,  c'est  avoir  réuni  tous  les  suffrages.  (On 
applaudit.) 
iLe  roi  a  mis  son  veto  à  votre  décret  comminatoire  contre  les 
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raMembkBMHis  d'otrire-Rbiq,  à  ce  défret  digne  i  la  fois  de  la 
majwlë  du  peuple  roœam  ei  de  la  clénueBce  du  peuple  français. 
Ifeauoottp  cttt  pensé  que  la  oanstitutîoa  ayani  refusé  au  roi  le  oeia 
absolu,  ce  décret  sur  les  émigrés  éuhaul  et  détail  être  regardé 
comme  noD-avenu,  puisque  ce  gérait  un  v«io.absoli4,  définitif,  et  qui 
ne  pourrait  étrelevépar  la  tnoisième  législature;  oe  quiesteontre 
Tesprit  de  la  constitution;  i^éanmpîns  pous  ne  sommas  pas  venus 
nous  en  pkùiidret  parce  que  nous  nous  sommes  dit  :  ou  1': 
blée  nationale  regardera  ce  veto  commeinconsUtutionnel  et 
avenu  ^  et  le  premier  janvier  elle  passera  outre  purement  et  sioir 
plement  (on  applaudit)  ;  ou  elle  le  regardera  coa^ne  constitu- 
tionnel ,  et  alors  nqfis  ne  devons  nous  plaindre ,  ni  de  la  constitu- 
tion qui  a. accordé  le  veio,  parce  que  nQ|us  aérons  toujours  res- 
peotueusenept.  sontnis  à  la  constitution ,  ni  du  roi  qi|i  en  use» 
parce  que  nous  nous  souvenons  de  la  maxime  d'un  grand  politi- 
que, excellent  juge  en  ceue  matière ,  de  Machiavel,  qui  dit  ces 
mots  bien  remarquables,  et  que  l'assemblée  c^mstituante  aurait 
dû  méditer  profondément.  .        ' 

»  $i ,  pour  rendre  un  peuple  libre ,  il  fUlait  renoncer  à  la  soie 
veraineté,  celui  qui  en  aurait  été  revêtu  mériterait  quelque  ex- 
cuse, et  la  nation  serait  trop  injuste,  trop  cruelle,  de  trouver 
mauvais  qu'il  s'opposât  constamment  à  la  volonté  générale, 
parce  qu'il  est  difficile  et  contre  nature  de  tomber  volontairement 
de  ïi  haut,» 

>Dans  ce  sens,  rinviolâbilité  du  roi  est  infinimentjuste.£t  pé- 
nétrés de  cette  vérité ,  prenant  exemple  de  Dieu  même,  dont  k$ 
conmiandemens  ne  sont  point  impassibles,  nous  n'exigerons  jamais 
du  ci-devant  souverain,  un  amour  impossible  de  la  souveraineté 
nationale,  et  nous  ne  trouvons  point  mauvais  qu'il  appose  son 
veto,  précisément  aux  meilleurs  décrets, 

>Mais  que  des  fonctionnaires  publics,  chargés  spécialanentde 
faire  exécuter  la  loi ,  provoquent  l'oppositioYi  du  prince  à  ce 
qu'elle  ne  s'exécute  pas ,  que  bien  plus  ils  se  permettent  de  mettre 
en  question ,  si,  supposé  que  le  roi  ne  mit  pas  son  veio^  eux  fe- 
raient exécuter  la  loi;  que  non-seulement,  ils  doutent  s'ils  tien- 
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4mmt  la  mtm  k  ïnéçmiQu;  am  qu'il«^éc|jBU*eDt  kur  rébet- 
Ikm ,  et  publiesl  use  protestaiîon  aoticipëe;  que  ceux  qui  avilU- 
4^taio8ilepr«mierd6$poayQir0c0q6Utués,  qui  soulèvent  contre 
ra«ieintM6Bati(mal^ropi|iion  publique,  en  déclarant  que  son 
décret  est  tellement  inique»  qu'il  est  impossible  à  la  probité  et  à 
la  ratfon  des'y  prêter,  soient  précisément  les  auteurs  et  les  plus 
wlans  défenseurs  de  l'art.  XYII ,  chapitre  V  de  la  constitution , 
iioi'sévit  conure  toia  iark  provoquant  l'auiUuement  des  pouvoirs 
çwuUuéi  et  la  riAsUxnetii  (eur«ac<ei;  que  ceux  quis%nent  celte 
flétîlion  individuelle  contre  on  décret  qui,  rendu  après  six  se? 
vuiiues  de  discussion,  a  excité  des  applaudissemens  universels 
Viml  précisément  les  mêmes  hpogunes ,  qui ,  il  y  a  quatre  ipois , 
M(  £u$  fusiller  aU;Cbamp-de-Hars ,  les  citoyens  signataires  d'une 
pélîliiDn  individuelle ,  contre  un  décret  qni  notait  pas  rendu ,  et 
fioiitre.)eqael  s'élevaient  des  murmures  universels  ;  queles  magis- 
trats du  peuplé  tournent  contre  le  peuple  ses.  propres  bienfaits , 
etr^utorité  qu'il  leur  a  confiée;  qu'ils  ioondent  l'empire  d'une 
pétition,  qui  n'est  évidemment  autre  chose,  que  le  preiçier 
feuillet  d'w  grand  registre  de  contre-révolution,  et  une  sous- 
cription de  guerre  civile^  envoyée  à  la  signature  de  tous  les 
CunatiquQS,  de  tous  les  idiots,  de  tous  les  esclaves  permanens, 
de  tous  les  ci-devant  voleurs  des  83  départemens ,  en  tétè  de  la- 
quelle senties  noms  exemplaires  de3  membres  du  directoire  du 
département  de  Paris.  Pères  delà  patrie,  il  y  a  ici  une  telle 
complication  d'i^patit^de  et  d'a^^us  de  confiance,  de  contradic- 
tions et  de  fourberies,  de  prévarication  et  de  perversité,  et  de 
b^nt^trahison,  que,  profonttém^t  indignés  de  tant  de  scéléra- 
teaie  soMS  le  m.anteau  de  la  philosophie  et  sous  le  masque  de  la 
douceur,  de  la  modération  et  d'un  civisme  hypocrite^  nous  nous 
empressons  de  nous  rallier  autour  de  vous ,  non-seulement  pour 
adhérer  à  votre  décret,  pour  déclarer  unanimement  que  ce  dé% 
cret  a  sauvé  la  patrie,  pour  vous  dire  :  continuez ,  fidèles  manda- 
taires ;  et  si  l'on  s'c^tine  à  ne  pas  vous  4permettre  de  sauver  la  na- 
tion; eh  bien!  la  nation  sesauvera  elle-même,  car  enfin  la  puissance 
do  veto  royal  a  un  terme,  et  on  n'empêche  point  avec  un  vfsta 
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la  prise  de  la  BastiHe.  Non-seiileinent  Toilà  ce  que  nous  venons 
voas  dire  au  nom  de  vingt  millions  d'hommes;  mais' nous  venokis 
vous  demander  un  grand  exemple,  et  que  le  directoire  soit  nus 
en  ëtat  d'accusation.  (Les  applaudiésem^ss  de  Textrémité  gauche 
recommencent.) 

•Il  est  facile  d'établir  en  deux  mot$  qu'il  y  a  lieu,  à  accusation; 
et  cette  discussion  laconique  n'est  pas  pour  ceux  qui  jugent  les 
intentions.  A  juger  eomme  hommes». il  y  a- long-temps  que  noàs 
avons  eu  la  mesure  du  civisme  de  notre  directoire,  quand  nous 
l'avons  vu  par  une  proclamation  incendiaire,  non  pas  rouvrir  les 
chaires  ëvangëliques  à  des  prêtres,  mais  des  tribunes  séditieuses 
aux  conjurés  en  soutane.  C'est  comme  juges ,  c'est  avec  les  ba- 
lances de  la  justice  et  les  décrets  i  la  main ,  que  nous  disons  qu'A 
y  a  lieu  à  accusation.  Il  y  a  lieu  à  accusation  :  i^  l'article  XYIIdu 
chapitre  Y  de  l'acte  constitutionnel ,  porte  :  Pourront  itre  pour» 
tuivts  les  auteurs  de  tûut  écrit,  provoquant  à  dessein  t avilissement 
des  pouvoirs  constitués,  et  la  résistance  à  leurs  actes.  Nous  invo- 
quons avec  quelque  honte  un  pareil  décret ,  et  il  est  singulier  de 
voiries  Desmeuniers  et  les  Beaumetz  pris  les  premiers  à  leur 
propre  piège,  ((ni  applaudit.)  Mais  nous  demandons  s'il  est  pos- 
sible de  concevoir  un  écrit  qui  provoque  plus  la  résistance  à  la 
loi ,  que  celui  où  les  fonctionnaires  publics  chargés  de  la  faire 
exécuter,  déclarent  qu'ils  ne  le  feront  pas.  Ces  fonctionnaires 
publics ,  qui  se  parent  d'un  si  grand  zèle  pour  la  constitution , 
doivent  donc  être  poursuivis  comme  coupaUès  de  forfaiture, 
aux  termes  de  la  constitution. 

1 3®  Parce  qiie'  le  décret  des  pétitions  défend  les  pétitions  col^ 
lectives  ;  et  la  pétition  du  directoire  de  Paris  est  une  pétition 
collective.  Il  ne  sert  de  rien  que  les  signataires  l'aient  qualifiée 
de  pétition  individuelle.  Ce  n'est  point,  (Usent  les  lois,  le  nom 
*quele  notaire  donne  h  l'acte,  qui  en  fiaitla  nature;  c'est  la  na- 
ture même  de  l'acte.  C'est  ainsi  qu'il  n'a  servi  de  rien  d'appeler 
constitutionnel  le  décret  du  24  septembre  sur  les  colonies  ;  parce 
qu'il  était  rendu  quinze  jours  après  la  clôture  de  Tacts  constitua 
tionnel,  auquel  l'assemblée  constituante  avait  d^laré  elte-méme 
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M  pouvoir  rien  ajouter.  De  même  cette  pétition  qualiiëe  tnrftvt- 
dueUe  n'en  est  pas  moins  une  pétitioncoUective  des  membres  du 
directoire»  puisque  les  membres  seuls  ont  signé  »  qu'ils  ont  signé 
tous ,  jusqu'au  secrétaire ,  et  qu'ils  ont  pris  dans  leur  signature 
la  qualité  de  membre  du  directoire.  Ils  ont  tellemrat  agi  en  cette 
^ali^é  9  qu'après  s'être  annoncés  comme  simples- pétitionnaires, 
ils  ont' soin  aussitôt  de  rappeler  leur  qualité  d'administrateurs; 
ils  parient  de  la  puissance  de  l'opinion  attachée  à  uil  corps  impo- 
sant ;  enfin  ils  vont  jusqu'à  sesouvenir  que  c'est  à  eux  qu'appar- 
tiendrait l'exécution  du  jdécret^et  ils  necraignent  pas  de  déclarer 
qu'aucun  d'eux  ne  se  sentirait  ce  genre  de  dévoûment,  de  prêter 
la  main  à  une  pareille  loi.  Les  membres  du  directoire  sont  donc 
éoupables  d'avoir  violé  la  loi  des  pétitions,  et  cette  violation  de 
la  loi,  répréhensible  dans  un  citoyen,  dans  les  circonstances  et 
daus  la  personne  des  fonctionnaires  puMics,  chaîna  de  la  foire 
exécuter,  acquiert  un  degré  de  gravité  qui  met  les  coupables 
dans  le  cas  d'être  poursuivis. 

'  »3^  Enfin,  il  y  alieui  accusation,  parce  que  demander  le  veto^ 
fftt-ce  même  par  ime  pétition  individuelle,  c'est  demander,  ou 
bien  la  guerre  civile ,  ou  bien  le  renversement  de  la  constituf  fon, 
qui  est  un  gouvernement /représentatif.  Quf  ne  voit  que  l'effet 
nécessaire  d'une  pétition  individiielle',  pour  demander  le  veto , 
c'est  que  les  uns  s'inscriront  pour,  et  les  autres  contre.  Alors  , 
ou  lé.  roi  accédera  au  vœu  de  la  minorité ,  et  voilà  la  guerre  civile 
et  l'insurrection  :  car  là.  majorité  dira  que  la  loi  dok  être  Cex- 
presnonfde  la  volante  générale  ;  ou  bien  le  roi  accédera  au  vœu  de 
la  majorité  ;  et  voilà  le  renversement  du  gouvernement  repr^en- 
titif ,  puisque  ce  sera  la  majorité  de  la  nation  elle-même  qui  fera 
la  loi,  et  non  plus  ses  représentans.  Certes,  nous  ne  sommes 
pas  les  admirateurs  du  gouvernement  purement  représentatif, 
snr  lequel  nous  pensons  comme  l.-J.  Rousseau ,  qui  en  a  fait  un 
tàU^u  si  vrai  daaale  Conirat  soetoi  ;  mais  lés  bons  citoyens  ont 
juré  de  maintenir  la  constitution ,  et  ceux  même  d'entre  eux  qd 
raimoBt  le  moins ,  se  feront  toujours  un  devoir,  du  moins  jusqu'à 
la  procfasdnetxmvention,  de  la  maintonir  tdle^qu'dte  est;  paroe 

T.  XII.  i7 

Digitized  by  VjOOQ IC 


S88  àmumiïï  licmwnn. 

if8terriMnd*iiM(lfiieima^  Wfm  «vec  quelle 


ktxpadei^  Au  tmabmdm  eoniitf  dum 

Mtila0M,  M  Maz4k 

«li  «M  aMU  «OHt  A  la  bMuhtt  k  ant  Mort 

t<i>MaitiMtioa,ffo. 

MMi!iM>tpià.«MlM 

elk^  ii«  m  pnpoMM  de  «wnlier  fe  < 

NMid«^aaiiDB«qBt 

l|«HHhMt.UMl- 

•MlN  |ie  fiaUnMr  afa^a  1m  MMoliHr* 

MMM  dbactoirM,  la 

1m  dM  pëtitMM  s'y  appMMt  ;  il  n'a  fa  M 

«BlMr^aelMiMiiKi- 

4m  t  «'il«MMaJfié  IM  Hrimdm,  MM  Jm  a 

aiMi^dMdasaÉKM 

>C'A«il  dOMONDpCff  kl  «Mil  e'ilHt  NMMDi#foiftlèBeiN«' 

«nit  dtti  AMidik  iB^^rtliftt  ^Atfc  r«i¥«er  fafoavffuwiwt 
représentatif  »  à  moins  qu'on  ne  diat  qM  k  «ikkM  «Ik  dke»» 
foire  w  fhmMm  qu'A  #*mmmp  d'une  Mismitf  »  ft  mnkkiit 

9illm  on  YMis  <Ui  que  k  poMîm  dei  pj^tii»  toîl  mu  imnm^ 
ûatudei  commis  si.  kimim  vions  dfmaiMki  iSivkmMit  MB  vrth 
trflsdedégtorgr  »%  w  seiym  psg  <<Miilkw»  C9ia  m  nfmml 
nu  ptreil  mm^  9réiêmif»^W^4miMiAoni  cmm  #î  «'d« 

des |)r^«^  âdicffx  qiû  b'oqi mu  fc^ à|'£t>t*  wtowsctf  de 
VÈmf  900  A  iiire  MëffiMiKt  mw  iiîiied^fakikisinee^A'd^ 

#0(Maigi»dmig<w»is6»^ 
JU  fafaiMiBe  diw  KMihftes  d»  diriiriekp  a<  êÊJjmi^xmmimmt 

p#upk  libre.  Mai*  «j  k  «Ae  lomaffiUtr  4 
îir  SîA  kwen  pkscie  J^nsr  ne  kfa»  pks  k  1 
doraserda«kseGles«  imyamier,  nn  ikMlro.  GMea  ^  GieAmi 
fiôiakvurîb  k  |)roek  de  Géc^M  et  de  C^^ 
qn'illilBt  poBTsmwe.  Ffiq^pKi  k  té^;  eericM^ 


Digitized  by 


Google 


OGTOBRB»  vovsntB,  d^ccnu  (1791)  9BQ 

ooiiM  les  pHseMeottapmtffm»  deit  ?erg^fionlreMdlirtctom 
inaoleDt»  et  exorcisez  le  dëmon  du  fonaUiiiie  par  iejeAoe.v  (On 
iWimdH  à  phnicurs  reprim,)] 

Uasseinblëe  décréta  que  le  procès-verbal  de  cette  séance  serait 
envoyié  aux  quatre-vingt-trois  départemens.  Le  lendemain  ,  les 
Feaillatts  firent»  à  l'égard  de  ce  décret ,  ce  qu'ils  avaieiit  fait  & 
Viffêfd  de<f6i|ii  du  K  ocu4Nre«  rdatîf  ^p  cërémonidL  Voici  com- 
«MBt  BrisMk  vmid  compté  de  otite  affaire  ;  <  Faut-il  donc  que  le 
patriotisme  et-  b  bonne  foi  soient  toujours  dopes  ou  victimes  de 
la  même  taetiqna  et  des  mêmes  manœuvres?  Faut-il  que  tou- 
j0mri  la  minoritë,  4|ui  veille  pour  riotrigue ,  profile  du  sommeil 
on  d«  la  négiigenee  de  la  majorité /qui  s'endort  sur  la  foi  de  ses 
moçèéy  pom*  rtaverter,  par  de  misérables  subtilités  et  par 
une  indigna  surprise,  le  résultat  d'une  discussion  franche  et 
loyale  ? 

iDe  toutes  les  ruses  de  gtierre  des  intrigans  de  l'ancienne  as- 
semblée t  celle  qui  leur  aie  mieux  et  le  plus  souvent  i^éussi ,  c'est 
de  êe  trouver  en  force  à  la  leeture  du  procès-verbal  »  ^ur  (aire 
rapperfér  ou  «KMKfier  les  décrets  auxquels  ils  s'étaient  opposés 
en  vth  pendant  k  discussion.  Héritiers  des  stratagèmes  de  ces 
savans  tacticiens»  et  dirigés  par  leurs  leçons  dans  des  concilia- 
bules bien  connus,  les  ministériels  de  l'assemblée  législative  ont 
avisl  idoplé  cetie  mardie  •  et  ^Ue  leur  a  valu  un  honteux  succès 
dite  ta»  premiers  pas  dans  la  carrière. 

t  Va  Font  enoore  emptoyëe  aujopfd'bui ,  désespérés  des  triôm- 
plwëdMnsremportës  parie  patriotisme  dans.les  deux  dernières 
sëanees;  Jaloux  des  ftUeiiationaet  des  éloges  qu'obtenaient  les 
deux  décrets  auxquels  ils  n'avalent  opposé  que  de  stérilesr  efforts  ; 
mmffimnu  qae  le  rest#  de  la  France  s^empresserait  de  dénoncer^ 
àl'mmiplf.dei fiiloymia.d^  JPari#  »  liioeivitae  pétitim  du  direo» 
Ud^ê  »}  M  laimit  aubsîoter  les  témoignages  de  l'âceueil  fiivo»- 
rable  qu'avaient  reçu  les  adresses  des  sections  ;.  ila  ant  résolu  de 
feire  rayer  des  procè^r-y^rbaujc  toutes  les  mouiqos  honorables 
décr^léeiyMer  et  avant-hier,  et  dé  Caire  rapporter  1^  Uecret  qui 
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Offdonnaiil^êiivo'raa  dépfiilemeDt  du  prooès-verbât  delà  séance 
d*bier ,  et-ils  ont  rëum. 

9  H.  Faucher  a  lu  le  procès-verbal  de  la  sëanee  d^amnt-Uer 
soir;  S  a  rendu  compte  d'une  adresse  oii  9  était  dit  que  le  veto 
lancé  contre  un  décret  du  moment  était  absolu ,  et  par  couse* 
quent  inconstitutiQnnel.  . 

»  Ces  mots  ont  été  le  signal  de  l'insurrection  du  parti  niinisté- 
riel.  On  s'est  écrié  qu'on  avilissait  le  pouvoir  exécutif;  comme 
si  c'était  avilir  iin  pouvoir 'que  de  censurer  un  de  ses  actes.  On 
s'est  écrié  qu'on  aimerait  mieux  être  enseveli  dam  les  cachots  de 
F  Abbaye ,  que  de  permettre  qiie  l'on  attente  à  aucun  pouvoir 
constitué  ;  comme  si  ces  exclamations  n'étaient  pas  de  véritables 
attentats  contre  la  constitution ,  qui  consacre  et  le  droit  de  péti- 
tion y  et  le  droit  de  censure  des  actes  de  I^isiation  et  de  gouver- 
nement. 

1  M.  Quatremère  n'a  gardé  aucun  ménagement,  et ,  insultant 
à  la  fois  i  et  aux  pétitionnaires  et  à  l'assemblée  qui  les  avait  ap- 
plaudis ,  il  a  osé  traiter  leurs  adresses  d'adresses  mendiées,  et 
dictées  par  l'aveugle  esprit  de  p^rU ,  et  les  sentimens  patrioti- 
ques qu'elles  renferment  d'encens  a  de  tournures  perfides  ;  il  a  de- 
mandé la  radiation  de  toutes  les  mentions  honorables  £ùte$  hier 
et  avant-hier. 

^  M.  La6roix  n'a  pu  contenir  sa  juste  indignation  ;  il  s'est  élevé 
avec  force  contre  l'audace  avec  laquelle  on  voulait  renverser  ce 
qui  avait  été  feit  par  une  m^orité  si  gninde,  que  ceux  q^i  ré- 
clamaient la  question  préalable  n'osàrent  se  lever  pour  l'appuyer^ 
cUne  petite  çoalitiooi ,  s'est-il  écrié ,  e^péreraifpeUe  avoir  aujour- 
d'hui un  succès  qu'dle  n'a  pu  obtenir  hier  ?» 

«  La  oonsciènce  deM.  Ghéroa ,  l'un  des  chefe  de  cette  peiUe 
coalition  y  lui  a  liiit  sur-le-diamp  à  lui-même  l'application  de  ces 
paroles ,  et  il  a  demandé ,  mais  en  vain ,  que  M.  Lacroix.fik  rap- 
pelée l'ordre.  .  - 

1  Enfin ,  après  de  nouvelles  déclamations  contre  les  adresses  ot 
leurs  auteurs,  la  cabale  a  forcé  l'assemblée  de  décréter  que  le 
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secrétaire  effaco^ait  du  procè&>vei*bai  tout  ce  qui  étak  relatif  ait 
veto. 

^»  Maïs  ce  succès  ne  remplissait^  pas  les  vues  de-  la  coalition  » 
el  elle,  s'en  promettait  un  plus*  complet  sur  le  procès-verbal 
d'hier. 

»  M.  Grangeoenve  en  a  fût  lecture.  Il  était  rédigé  avec  tant 
de  réserve,  que  la  chicane  attentive ,  et  la  mauvaise  foi  déter- 
minée à  critiqua  à  quelque  prix  que  ce  fût ,  ont  été  obligées  de 
se  rabattre  sur  une  observation  dont  nous  avons  même  vu  rougir 
plus  d'un  front  ministériel.  Le  secrétaire  disait  qu'un  grand 
nombre  de  citèf  en$  des  sections  de  Paris  avaient  réclamé  centre 
la  pétition  du  £rectoirej  Le  puriste  H.  Ghéron  a  ob^n/é,  avec 
une  sagacité  infinie,  que  l'expression  n'était  pas  exàète  ;  que  le 
terme  grand  nombre  était  relatif;  qpe  cent  personnes  étalent  un 
grand  nombre  dans  un  village ,  et  que  deux  mille  personnes 
étaient  un  petit  n(nnbre  à  Paris.  If  a  judicieusement  demandé 
que  le  secrétaire  notât  le  nombre  précis  des  pétitionnaires.  * 

»'En  applaudissant  à  ces  importantes  réflexions  ^  M.  Ratnond 
a  encore  enelMfri  sur  la  proposition  de  son  collègue,  ^  il  voulait 
que  les  noms  des  pétitionnaires  fussent  inscrits  au  procès*verbaT. 

>  Ces  dèuk  motions ,  et  surtout  la  dernière,  ont  excité  un 
violent  tumulee  ;  où  a  sagement  réclamé  Tordre  du  jour.  Mais  ce 
n'était  pas  là  le  compte  des  mmistériels  ;  ils  ont  lutté  avec  une 
telle  obstination  ,  que  trois  épreuves  n'ont  pas  donné  de  résultat, 
et  n'ont  servi  qu'à  augmenter  PagijtatioD. 

»  EBe  était  à  soii  condUe.  Gonvaineu  qu'il  était  impossible  de 
discuter  et  de  dAbérer  an  miHea  du  tumulte,  M.  Lasoutce  de- 
mandait qu'on  ajonrnflt  la  motbn  de  M.  Ghérôn. 

>  Le  désordre  qài  r^ait  dans  fàssemMéè  avait  gagné  les  ga- 
leries. Phisienrs  des  spectateurs  étaient  indignés  de  vohr  l'assem- 
blée livrée  à  la  mau^^aise  foi ,  à  l'astuce  et  aux  vaines  clameurs; 
ils  en  rougissaient  pour  elle,  c  Allons  nous-en ,  s'écrièrent  plu- 
sieurs d'entre  eux ,  n'écoutons  pas  ces  stériles  débats.  » 

>  Cependant  M.  Lacroix  profité  d'un  instant  de  calme  pour 
appuyer  la  motion  de  M,  Lasource;  il  demande  que  le  *procès<» 
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veri>al  soit  discute  le  iK>ir«  Mais  ee.nétait  pas  au prooèfriverbal 
qu'en  voulait  réellement  la  coalition,  et  elle  crut  qu'il  était  Umfê 
de  lever  le  OMlsque* 

1  Un  Biembre  avoue  boiuieuMm  qu'il  a'i^t  de  rét(k|a^  ka 
mentions  honorables  accordées  hier ,  et  de  rapporter  le  décNt 
qui  ordonnait  Tenyrt  du  prwste-teriial  aux.  départaMnsf»U  de- 
mande un  ecftniifi  ginérai  pour  discuter  la  quesCÎM^  . 

1  Cette  proposition  a  indigné  les  patriotes  qui  ont  senti  qià'Mi 
ne  cherchau  qu'un  prétexte  pour  introduire  l'usage  des  comîtéa 
généraux.  Pour  parer  le  coup  ^  M*  Yergniaud  degia&dait  le  ren- 
voi de  la  questi<«  à  .un  oomitë  ;  mais  les  patriotes  qui  n'ont  pat 
asse^  séqti  son  but,  et  qui  ne  voulaient  paa  transiger  mu  les 
décrets  d'hier ,  4>Dt  réclamé* 

>  Letamiilte  a  recommencé Enfin  M*  Gaoiboii,  persuadé 

qu'il  fellait  céder  quelque  chose  pour  ne  pas*  tout  pefdret  a  pre»- 
posé  qu'on  se  contentât  de  tapportfr  le  décret  d'envoi  »  e^  qua 
d'ailleurs  on  adoptât  le  procès-verbaL  ^  Cette  motion  concili»- 
tric^  a  été  adoptée ,  et  a  terminé  des  débatt  aussi  indécena  qu'in- 
fructueux >pour  la  cbose^  publique.  •  (  Le  PmriotafmiifaisdttlS 
décemj)r€f.  )  .  ' 

Parmi  Je6  nombreux  articles  de  la  pressa  révolutionnaire  i  que 
suscita  le  refus  de  sanction  ^;  décret  contre  les  prétrea  »  jMMia 
cbpisis^ns  ceM  4a  jourMl^dêPrudh$mmet  n""  i38  ^  p»  S33*' 

.-^<£iiQore  usLveta*  C'est  la  ^Beeond  depnis  deux  mmajeesertil 
probablement  le  troisièoMi  y  ai  {0  décret  eontre  le  titre  de  bmi» 
jesté  royale  n'avait  pns  été  celiré  lelevdesiaîn  de  son  adepcion. 

>  On  a  ét4  long-temps  ^ns  vouloir  user  de  catte  prérogative 
empruntée  d'une  lie  voisiiie-.qui.se  vante  d'être  libre  j  oa  avait 
d'autres  projets  ;  mais  à  présent  qu'il  faut  ea  £nir  §  on  an  jette  à 
corps  perdu  dana  la  constitution  ^  on  prévoit  que  Je  vO^  est  ua 
pis^aller /capable  de  dédoinmâ^r  de  toiitea.Jes^  pcrtea  qi^on  ft 
faites ,  et  il  parait  que  ce  jpis-alif  r  servira  de  pierre  angi^aire»  mxt 
laquelle  1^  cour  va  réédifier  son  système  de  despotisme,  d'autant 
plus  imposant^  qu'il  aura  l'air  d'être  lé^  (  en  sorte  que  la  ré- 
volution, qui  d'abortt  avait  paru  un  monstre  abérddaaang  royal. 
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s'mI  MUenenl  fàdaaéef  qa'élle  n'ose  plus  ftvttiGer  d'an  pas  i 
lapMnmkNideboottr. 

^Se'eiilàweffBt  letnÔBdeBalfittreftpifbliqM»,  etfMi» 
lel  aiiipMrcMe»  Mw  eÉ  iMMMxm ,  ôioTeBs  t  a^ii^ 
w  ^TOUtMMo  àirirv^BOÉiB'stoo»  ptasdeooiMiIfti  toos 
dMMr«  L0  9ii9  «1 1»  boBlel  qÎM  r  atstfn^^ 
damnée  à  traîner  avec  eleé  Tom  ékn  géoéren  M  est  Iftterdk 
désomde,  et  iMeacAt  b  basiiode  M  Aten  le  eonrage. 

i  Et  ? oiu ,  férittbiM  représeMiM  da  people ,  lëgmikten*»  pe^ 
tikMei ,  nom  de  tcM  lee  ceiii  de  feii^M  peur  mettm.en  c»^ 
flitiD  tee  taaièrei  k  fOB  bODM»  îQleiiiiOiie^  e»  fais  é^ 
kebflMne  deVoecomnenaee;  d»  tem  iet^m^eMreiM  te  eib- 
HMede  tous  iei  Uestei détone  lee  iff»^  poeres  epplkfeer  kê 
itiMkeiek  h  i^eéf aiiefl  de  votre  peye.  A  quoi  abomirom  im 
«Mue  m ptÊitÀml  Veire  hmgéÊM  vose  inspire  tû^ 
deillësreteaoDMiMdéianteifeoBStiiieee;  kefttéde 
w«  est  le  finie  dtt  «ri  qid  teille  pewddiiidre  le  iMBàtta* 
i4Mte«rs 


es  Jelint  Ile  yees  «iir  le  eriie  dtt  aai#il  LMedane  IiisMm4e^ 
levià  kvr  MemeiioMsr,  dîiseMV,  déiibérw}  endM^ 
tfse^  il  n'eBseralonîoare^ne  eeipie  jevmdnn,se  ditle  conr.Le 
Miiea  tel  ftbssIimHii  «leir  —e  voleté  à  elle,  ei  É^obéir  déser- 
inÉto  4»  Mm  Ms  «in'eye  se  8SI1I  lais».  IktM  ineeaé^ie^ 
ffhole^  jlnY»  pas  beaaconpdeglôîfeà  leiien^wrl  Tn  rdisnveè 
ei^BMil  kdédaraiioiideedreiiederkNininieettaeodMiintâ^ 
taeninnliiplîeeles  pagsseÔMneleeifriiBsdesaUedelaaer, 
Mutine  le  leaie  des  eatiene  4e  rJEurepe  apprenne  de  tei  à  éire 
libres  m  certcaples  avec  ceaylaisance  rensem^iiedeiee  décrets 
Lt  4»  seul  tons  dss  dMCnl'csnvre  a  tes  yeml  £x« 
inndiineins»eiToiece«nieila'étéeiséde  renverser 
r<^hafandiga  de  ten  ey^^B^ercpréesntat^|^  Uoearale  loi  sur^ 
prise  an  jiigeniêat  saià  dont  tn  dis  avoir  tait  preuve»  n  snfl  pour 
infirmer  ioate»  ki^  eutrss.  Il  ON  beau  de  n'obéir  qpi'i  des  loie  ré* 
aniwdn  oeKonieds  teuMske  vokmiés;  mais  y  n-tril  de  quoi  te 
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vaiuer  de  ta  législation  nouvelle,  qui  confère  h  un  pouvoir  con« 
stitué,  et' placé  par  toi  hors  de  toi,  une  volonté  individudle  et 
négative,  plus  forte  que  toutes  le^autres  volontés  positives  en- 
semble, puisqu'elle  ^laiacidtéd'en  suspendre  Texordce!  La  loi 
permet  tout  ce  qu'elle  ne  défend  psis;  mais  le  roi  est  plus  poissant 
qu'elle,  puisqu'il  a  le  droit  de  défendre  no&<eulemènt  ce  qu^eUe 
permet,  mais  même  ce  qu'elle  ordonne. 

I  Nation  imprudente,  contiaue  la  cour  en  s'applaudissant  et 
en  insultant  à  nos  réflexions  tardives,  tu  as  donné  dans  le  premier 
piège  que  je  t^ai  tendu,  et  il  ne  m'en  a  fallu  jqu'un.  Ya!  le  seul 
veto  me^venge  assez  de  tous  les  dégoùtg  dont  tu  m'abreuves  de- 
puis deux  années.  Ne  vantes  pins  ton  courage  et  tes  sentimens 
romains,  la  perspicacité  de  ta  vue^t  la  finesse  de  ton  tact, 
peuple  imbécille  qui  n'aimes  que  le  bruit  eUe  mouvement;  parce 
que  tu  t'agites,  tu  te  crois  libre;  sets  détrompé,  et  vois  toute 
l'étendue  de  l'abîme  où  j'ai  su  t'entratner  au  milieu  de  teschams 
d'allégresse  et.  de  tes  menaces.  Va  !  saches  .que.  tu  es  fiait  pour 
être  esclave ,  et  que  tu  le  seras  tant  que  j'alirai  le  veto  ;  et  c'est  la 
cons^tution  q^e  tu  idolâtres  qui  me  l'a  donné*. Tu  m'as  forcé  à 
raccepter  ce  pacte  solennel;  j'ai  le  droit  à  mon  tour  de  t'oUiger 
à  en  exécuter  toutes  les  clauses.  Peiq>le  né'  seolemoit  pour 
port^  mon  bagage ,  marche  devant  moi  ;  et  ne  t'avises  pas  de 
regimber  :  la  verge  du  veto ,  continadlement  levée  sur  ta  tête, 
te  fera  rentrer  dans  le  devoir;  obéis  et  sers.  Dans  tes  loisirs, 
rêve  à  l'indépendance  ^i  cela  t'amuse,  j'y  consens >^ et  paie  des 
représentans  pour  te  faire  des  décrets  ;  mais  ceux*là  seuls  qui  me 
plairont  auront  force  de  loi  :  je  suis  toiijolifs  ton  législateur  su- 
pi*éme  comme  auparavant ,  et  jepuis  encore  te  dii^e  :  Car  tel  en 
mon  bon  fdaisir;  j'ordonnais  de  volOy  je  défrâds  Veto;  la  chose 
est  restée,  il  n'y  a^^que  le  mot  qui  n'est  {dus  le  même.  ]'étais 
jadis  roi  de  France  ^  c'est-à^ire  seigneur  suzerain  d^un  fief  de 
vingt-cinq  mille  lieues  carrées,  aujourd'hui  je  suis  roi  des  Fran» 
çai^,  c*e^-à-dire  maître  de  leurs  volontés.  La  constitution  m^a 
fait  plus  grand  que  je  n'étais«  Monarques  ^e  l'Europe,  hâtez- 
vous,  imitez-moi  :  permettez  à  vos  Etats  deVassembler,  et  n'ap* 
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préhepclez  rien.  Si  vous  obtenez  le  veio^  vous  serez  encore  tout- 
puissans. 

»  Si  ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  dit  tout  faaut  ad  comité  des  Tui- 
leries, c'est  bien  là  ce  qn'on  y  pense^  Mais  toute  médaille  a  son 
iwèrs ,  et  le  triomphe  de  la  cour  pourrait  bien  ressembler  à  ceux 
des  Romàina  ?  derrière  le  char  triomphal,  des  citoyens  se  fe- 
saient  pki^r  de  jeter  quelques  feuilles  d'absinthe  dans  la  coupe 
des  louanges  où  s'enivrait  le  vainqueur;  quelques  vérités  dures 
s'À^happaient  du  milieu  dç  la  foule,  et  perçaient  jusqu'à  son 
oreille  superbe  à  travers  le  nuage  d'encens  qui  exaltait  son 
cerveau. 

,  »:  Ne  serait-il  pas  possible  de  ii^tablir  cet  ancien  usage?  ne  se 
.troavera*t-il,  pas  quelque  franc  patriote  assez  courageux  pour 
hanter  la  cour,  dans  Tespoir  dé  saisir  la  première  occasion  de 
iaire  parvenir  au  roi  lui-même  qudqaes  vérités  util^  et  solu-* 
taires  de  l'espèce  de  celle-ci  :  .    ^u     r 

:  >  Louis  !  tout  succède  à  nos  vœux  »  et  même  au-delà  ;  là  révo» 
Intion ,  qui  semblait  devoir  saper  la  base  d'un  trdiie  souillé  par 
quatorze  cents  ans  de  crimes,  n'a  foit  que  .vous  le  rendre  plus 
commode  et  toiémi  assuré  que  jamais.  Voua  venez  de  frapper  de 
nullité  une  loi  qui  suspendait  le  glaive  de  k  justrçe  sur  la>léta 
des  ennemis  de  la  patrie,  seule  guerre  qu'il  était, de  notre  di- 
gnité dç  déclarer  aux  émigrans  et  à  leurs  .alliéis.  VoUrç  second 
veto  est  encore,  une  grâce  accordée  à  d'autres  traîtres ,  forts  de 
lafeiblessê  des  esprits,  emiemis  domotiques  plus  dangereux 
peut-être  que.çeux  du  dehors^ 

,  iCesdeux  premiers  essais  de  l'exercice  du  droit  le  plus  redou- 
table qu'on  Ifit  imaginé  de  confier  individuellem^t  à  un  hommes 
ont  été  frop  heureux  pour  ne  pas  vous  enhardir;  et  désormais, 
sans  doute,  le  veto  sera  comme  le  >'an  du  laboureur,  qui  retient 
le  bon  grain ,  et  ne  laisse  aller  que  la  balle  stérile.  Vous  mani- 
feàtez  clairement  l'intention  de  ne  sanctionner  qne  les  décrets 
insignifians  ou  qui  vous  seront  agréables ,  et  de  refuser  le  carac- 
tère de  loi  à  ceux  dictés  par  l'opinion ,  attendus  par'  le  peuple , 
mais  hors  du  sens  de  votre  comité. 
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9  Voua  ave^  pour  vous  h  oonstitotioii  ;  voua  n'usez  que  d*M 
droit  qu'elle  vous  dodue  :  il. n'y  a  rien  à  vous  dire.  Ce  u'eatjpue 
vous  qui  avez^Uidlë  la  loi  du  veto,  du  bm>îb»  voulue  l'aistt  pas 
fait  offieiellemept;  en  un  mot,  c'est  un  décret  ooDS^tÎMML 
Malheur  au  mai-avisé  qui  se  lèverait  maintenant  pour  réohuMr 
contre!  ce  serait  un  iaciieux,  un  mauvais  citoyen.  0'eit-oe  pas 
bien  là  ee  que  vous  aven  droit  de  répondre  f  ee  que  le  parti  qu 
vous  représente  dans  l'assemblée  nationale  a  répondu  au'  cmn^ 
geux  Delcber?  et  cette  réponse  ne  souffre  pas  de  réplique.  Voua 
et  le!(  vôtres  êtes  parfaitement  en  mesure. , 

>  Hais  est-ce  donc  tout  que  d'avoir  pour  lui  le  sens  littéTÉl  dé 
la  loi?  et  poumH^'m  impubéméot  violer  Têiprlt  qui  Yà  dloiée  ? 
Sufilt-il dluvoquer  et deremplir  lea  fonml  Appuyé  sur  eUii, 
•enK-ii  permis  d'iiMulter  ft  la  raison»  de  fouler  nus  piedtf  lea 
ccmvenanGes  soeiales,  et  de  compromettre  le  repos  et  le  taibeir 
de  toute  une  nation?  La  constitution  est  eboae  ifdifte,  et  avee  lêl 
mriUeures  imeniofis  du  nM»de,  personne  m  doit  y  foueber; 
nais  aussi  to«i  ee  qu'elle  He  dtfifld  paeeatpMBto#  Voyca  l'ii^ 
tîeta  y  de  la  déelimtion%i  droite*  Chr^  elle  ne  dél^ 

mettre  en  garde  centre  dnprinei  qnlfandinnlndifline  atandi 
pouvoir  raon^tnietti  que  ta  loi  M  donne. 

>  La  toi  recominande  le  respect  envers  tots  tes  pouvoirs  oHl« 
^tués,  mais  elle  né  défend  jM  té  méprift  pouf  la  personne  dn 
magistrat  suprême  qui  avilirait,  (>ar  son  diraetèré équivoque,  là 
majésM  de  1é  fiatioA  dont  il  se  dit  le  représentant  hérédiCi^réi 
mais  elle  ne  nous  défend  pas  de  inanquer  de  oonibnce  eoittt 
ceux  de  noè  fonctionnaire  publics  qui  nousdéviendraientiattpécts 
par  une  oMduiié  louche  et  perfide,  purœ  qu*  le  oânflanùé  ne  lé 
doune  pas  en  vertu  d'un  dédet,  lùt4  émané  du  aéia  défè- 
réopage. 

>  La  constitution  accorde  au  prince  un  vêio  suspensif  »  et  ne 
prononce  aucune  peine  comre  les  législateurs  assez  lâchas  pour 
le  laisser  d^nérer  en  veto  absolu;  mais  elle  ne  parle  pas  du 
veto  de  l'opinion  publique;  elle  ne  défend  donc  pia»  elleper* 


Digitized  by 


Google 


OCTOBRE,  nmmamzy  vtxxMBu   (i791)  Hff 

mtA  doiio  d*»  appela*  à  Topinmi  publique  poor  frapper  à  aoB 
tour  de  ouUilë  ie  vétù  rofai,  siMpèntif  ou  ahiofai. 

»  LaconeUuitioiiadécrëté  la  toinsortiale,  maie  eUe  AedéfiBod 
paé,  donc  aBe  pemet  m  peuple»  de  se  raieetebler  eans  aràM 
sur  le  passage  du  rei  oo.aitt  porte»  de  son  ckftMo,  et  da  hd 
f»to  dire  par^an  oratettT  député  par  1»  : 

'  »  Shre!  noiis  aonunea  ici  prëeeoa  sous  Toa  fénétroi  ciiainaBie 
vtiUeciloyeM  paisît>lesipaa siliien habillée  que  v06|^rdesi  laaia 
BOUS  poua  sommes  dépouillés  pour  les  vêtir»  Éoou(ei*iioii8  sam 
iatermédiaire  :  nous  veooiis  vous  parler  de  Toa  veiOé  Vottaavea 
attendu  bien  tard  pour  ea  user;  cepeadaut  le  décret,  du  auiro 
d'argeut  ?oua  eu  offrait  une  belle  occasion*  U  pi|rait  que  vous 
voulez.réparer  Te  teipps  perdu;  mais  noua  vous  le  demandoua 
sans  humeur  I  répondesi-nous  de  même  :  si  vous  prenea  Thabi* 
tude  de  dire  vdio  à  chaque  bonne  loi»  à  chaque  décret.uiigeot^  à 
quoi  nous  servirart^il  d'avoir  une  assemblée  nationale  ?;C!e  n'était 
pas  la  peine  qu'ib  accoorussdiit  4e  si  loin  et  qu'ils  fissent  tant  de 
beaux  discours  pour  bien  arranger  un  décret  que  vous  anéan* 
tissez  d'un  inotl  Savez-vous  »  sire»  que  c*ést  bientôt  dit,  veto  »  et 
qu'on  a  été  plus  long-temps  à  oombiner  la  loi  contre  les  émîgrana 
et  contre  les  prêtres?  Convenez  avec  nous ,  sire,  qu'il  n'èstguère 
probable  (fat  vous  possédiez  à  vous  seul  plus  de  lumières  et  de 
sagesse  que  les  quatrevingt-trois  départemena  ensemble;  con- 
venez qu'il  est  étrange  d'attachef  la  destinée  d'un  peuple  immense 
à  jdeux  syllabes  tombées  de  vos  lèvres  royales*  Du  fond  de  votre 
palais ,  obsédé  la  nuit  et  le  jour  par  .une  épouse  vindicative  et  une 
sœur  bigote,  entre  un  Barnave  et  nu  Dandré,  un  Màlouet  et  un 
Talleyrand,  comment  pourriez«yous  vous  flatter  de  connaître  la 
véritable  disposition  des  esprits?  Dites!  commenf  s'y  ^-on  pria 
pour  vous  persuader  de  mettre  votre  volonté  particulière»  ou 
plutêt  les  décisions  de  votre  petit  comité  des  Tuileries ,  à  h  place 
du  vouloir  général?  U  font  autre  chose  que  la  cour  d'un  roi  pour 
éclipser  le  disque  éclatant  de  la  raison  universelle.  Nous  sommes 
bien  fâchés  que  la  besogne  éé  iios  ireprësentans  ne  vous  plaise 
paaioqwiraiJBaiahiuttioolesarasseinblés  pour  arranger  aes 
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affaires ,  et  non  les  vôtres;  et  pats  avez«vous  oublié  à  quelles  oonh 
ditions  nous  vous  avons  gardé  sur  le  trône?  C'est  pour  nous  que 
nous  voulons  un  roi  :  nous  ne  lui  appartenons  paus ,  et  nous  ne 
detons  rien  à  h  xnaison  des,Bouii)onS;  c'est  elle  qui  nous  doit 
tout.  Nous  avons,  fait  bien  des  ingrats  :  n^iinporte  !  . 

>  Au  reste,  pour  en  revenir  à  tous  les  vao  »  la  constitntioa 
vous  les  permet,  noqs  le  savons  comme  vous*.  Mais,  s'il  £aut  vous 
le  dire ,  vous  abusez  delà  permission  ;  et  si  vous  continuez ,  cela 
finira  par  devenir  une  véritable  tyrannie  de  votre  part.  Bientôt 
nos  députés  n'auront  que  faire  au  manège.  Sire,  que  n'y  allez* 
vous  plutôt  r^n  de  ces  matins,  pour  leur  dire  lout  bonnement  :. 
Sortez  d'ici ,  Messieurs  ,  je  viens  moi-même  pour  en  fermer  les 
portes.  Il  est  fort  inutile  que  vous  y  restiez  plus  long-temps,  car 
je  suis  bien  r&olii  à  dire  veto  à  tout  ce  que  vous  feriez  de  passa- 
ble. Allez  en  paix  chacun  diez  vous  ;  je  me  chargé  du  reste. 

>  L'histoire  nous  assure  que  ce  ton'  un  peu  leste  réussit  par- 
fsûtement  ^  Gromwell  ;  maisTassiemblée  nationale  de  France  ne 
doit4)as  plus  Ressembler  aux  parlemens  anglais,  que  nous  ne 
ressemblons  aux  hàbitans.de  cette  île.  Sire,  nous  ne  Vous  conseil- 
Ions  donc  pas  de  suivre  cet  exemple;  et,  pour  en  fiçir,  nous  vous 
dirons  que  si  la  constitution  est  pour  vous ,  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen  est  pour  nous.  L'une  vous  donne 
le  droit  de  veto;  l'autre  nous  donne  celui  de  la  résistance  à  l'op- 
pression, art.  IL  Or,  encore  un  t^èio  de  l'espèce  de  vos  deux 
premiers,  et  il  y  a  évidemment  oppression  tle  votre  part;  vous 
appelez  $u'r  nous  la  guerre  civile  et  religieuse  ;  donc  vous  nous 
placez  dans  le  cas  de.raft.  U  de  la  déclaration  acceptée  par  vous. 
Prenez-y  g^rde;  nous  vous  laissons  y  penser  :  examinez^  Nous  , 
vous  ajouterons  seulement  que  nos  frères  des  quatrevingt-troîs 
autres  départemens  pensent  absolument  comme  nous  et  agiront 
de  même ,  quand  votre  majesté  aura  examina.  > 


MOTIONS  ET  nÊNONOUTIONS. 

Nous  entrons  dans  le  troisième  chapitre  que  nous  avons  ish 
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diiq[oé  dans  notre  classement  des  faits  accomplis  pendant  le  der* 
nier  trimestre  tle  1791.  Ici,  comme  l'amnonce  notre  titre  loi* 
même,  devraient  se  trouver  Jes  â6tes  spontanés,  les  mouvemens 
dlnitjative  »  si  quelque  chose'  de  semblable  s'était  manifesté  au 
sein  de  rassemblée.  Nos  lecteurs  se  convaincront  que  les  fatalités 
logiques  imposées  par  la  constituante  à  la  législative^  forent  aussi 
rigoureuses  que  nous  l'avons  annoncé.  Ils  qnt  déjà  vu  à'  quelle 
insulte  royale  répondait  la  colère  démocraitique  du  S  octobre, 
SI  tôt  calmée  d'ailleurs  ;  à  quels  délits  long-temps  aocnmoiés^i 
quelles  provocations,  diaqae  jour  plus  audacieuses,  répondaient 
les  deux  lois  dont  nqus  venoiks  d'achever  l'histoire.  Hs  vont 
maintenant  constater  par  les  incidens  révolutionnaires  (joe  tout 
dans  )*ass^nbléç  procède  d'un  choc  extérieur,  et  que  la  minorité 
fougueuse  de  l'extrême  gauche  ne.  s'abandonne /ne  s'irrite,  et 
ne  demande  certaines  mesures  que  par  besoin  de  réagir. 

La  querelle  de  Dermigny  avec  GoupiUeao ,  les  tribunes  réser- 
vées aux  ex-constituans,  et  dont  ils  faisaient  l'usage  plus  haut 
mentionné,  provO()uèrent  deux  motions  ,.dé|à  connues  dé  nos  lec- 
teurs. Elles  furent  prépafrées  aux  Jacobins ,  avec  une  troisième 
dont  nous  n'avons  pas  encore  parlé.  Brissot  résume  ainsi  la  dis- 
cussion ouverte  sur  ces  trois  objets  :  c  Demander  à  l'assemblée 
nationale,  i°  qu'elle  exclue  de  son  intérieur  la  foule  d'hommes 
à  épaulettes  qui  llnondeht  ;  ^  qu'elle  éloigne  les  places  privilé* 
gîées;  S*  enfin,  qu'à  l'avenir  les  actes  du  corps-législatif  Soient 
datés  de  l'année  de  la  liberté  française.  »  {Journal  du  club\  séance 
du  5  octobre.)  Ce  nouveau  millésime  avait  été  adopté,  pour  la 
première  fois,  par  le  Moniteur^  le  14  juillet  1790.  Il  était  devenu 
popolabe ,  comme  on  l'a  vu  par  la  date  de  la  pétition  du  Champ- 
de-Mars  {leA7juUleï  de  Van  IIl).  Le  jour  delà  prise  de  la  èas- 
tillé  servît  de  point  de  départ  jusqu'au  2  janvier  1792,  où ,  sûr  la 
proposition  de  Ramond,  l'assemblée  d&réta  que  l'ère  de  la  li- 
berté commençait  au  1"  janvier  1789. 

'La  question  du  mariage  des  prêtres,  depuis  long-^emps  traitée 
par  les  journaux ,  rësôhie  par  des  eteniples  particnlieraf ,  même 
sous  la  constituante,  fut  posée  à  la  tribune  de  l'assemblée  légîs- 
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twrsdu  di^funemtM  de  MéisMi-toire  7  d^a»  èMikn.  Il 
ê'$OÊmt 4e  miik à  nhéaiU»  qw  Vêlait. pat  daMlei 
iNnlmiKaPÎ  viMit4>«MJMri«r,d«nùi  qpMinier ton iniie^ 


dtfpirtimMil  (l'app»7^  b  dcntadriiiie  fôniiftiiir  Ifs  aÉlmmUit* 
twv  ^  de  ifoii»  pr^MMr.  iHid«itiiiM«ëii4fakàett4pud. 
L'dWflfiri^naiÎPiiala  iSQmtiumm  ai^H  déerété  qw  iâi  rtUp 
gîMWs qui 86 m9rîeftit6iitt  wmwt privée^d*  iivrirtttMMit» 
ipaî*  pinwf  loi  postérmref  rmdm  ï$  iO  ««pieinJtNredmiw» 
wr  la  moiioD  d'ua  méwbris  du  comilé  da  cooMitutîov  f  jl  fîicdd» 
ciiét4  qu'ellas  cooservaroBt  leur  paamn  M  aoUy.  ' Ja  dâiiiaoda 
que  ytm  étendiez  aoa  iNM  lsi  faveur,  mm  la  jaatiee  de  «aita  loi 
aux  eccl^iastiqoea  qai  9^  inariaoU  I^'inlantioi»  da  la  jÉatioa  o'eal 
paa  de  vouer  an  «éli^t  ima  daaiNi  da  eitajapa  >  a'an-i^dîra ,  de 
la  cpQdamoer  k  w  ém  que  )a  wHure  réprOaie  et  auquel  élit 
n'eat  aaaifjétia  par  apçuoe  loi*  Cepead^at  jplaaiaura  penam» 
nairea  ecclésiastiques  n'oaeat  rampUr  le  yfm  de  la  nature  et  da 
riniinaiiité  par  la  qraiata  d'être  privé»  da  leim  penaîonat  et  laa 
admibistratenrs  e9^*in4mes  aôat  jnaertaiiis  aor  le  parti  qvCils 
doivent  prendre.  Je  demanda  qne  l'a^seivbléa  preonA  one  meaara 
générale  qui  dissipe  les  craîntaa  daa  m»p  lève  les  inoertitiidea 
de»  autres;  je  demande  qn'elle  déaiite  qoe  leaprétrea  papaionnés 
jouirontde  leur  pension;  quel  qae  aoit  Tétai  civil  qn'ilf  ami»»*- 
sent*  (On  applaudit.) 

^  M.Quemoji.  Au  m^en  que  la  loi  a  déclaré  qu'elle  ne  «pu- 
naissait  pins  d^vœu)^c«ptraû*«a  A  la  natnrç^  la  qvbsstion  est  dé^ 
cîdée  «  et  je  demande  qn'^n  passa  ^  tordre,  du  jp«r* 

UyLeguimo.Q'efi  pips^mm  par  lo^  paroles  même  da  Vmr 
nantqaeje  combats  son  opinîen«  SU  est  une  misère  impor- 
tante, c'est  celle  qui  se  présente  à  vpira  décision  ;  il  fiant  enfin 
ramener  les  choses  à  Tétat  de  nature  et  de  rai$on,  et  c'est 
précisément  parce  qu'il  n'existe  qu'una  lai  ifagaeetobficqre^  et 
qu'elle  ne  nous  empêche  paa  de  suivre  {es  abna  andena,  qu'il 
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fM  €11  bim  une  plus  préèiie.  Je  deamwàé  le  reovoi  «a  conitë 
d«léci9la<ioii. 

If.  Cîiwitfiiii.  J'apf  oii  14  propMittoa  do  remm  M  «omilë  » 
mais  j'y  propose  un  amendement  infioimenc  pnnant  $  U^ôonriste 
à  ce  que  les  tiaitemens  des  ecclésidsUijiies  qai  se  marieront, 
leur  soient  proTÎsoirément  conservés. 

M^^TtMlêf^'.  Les  raison  dédnices  par  les  préopinans  «ont 
•bialaiMDt  les  mêmw  que  j'of ak  à  prëseoier.  le  ne  crois  pat 
fM  Ipiiaidon»  être  fcicedaos  ce  mwient  ;  mais  oomme  ces  ci- 
tkfWÉê  joQîsssiitdii  Usnfaiiide  laeenetitatfea'ec  se  conireViemienc 
i  Madtae  M  9  fi  feMût  tajvsce  de  les  priver  provisoirement  de  ienr 
wisttenv* 

M*  GmÊftOma.  GoflMBe  les  ad«iiiis^tem*s  sont  dans  Tincerti- 
fnde^  il  est  essentid  de  décréter  qne  les  eedésiastiqnes  qui  se 
marieront»  recevront  provisoirement  lear  traitement. 

if.....  Il  n'est  point  question  de  Istré  une  loi  »  \i  est  seulement 
qoesiton  de  déclarer  qu^fl  n'y  a  pas  de  loi  contraire. 

M.  Leôo^iMquê  4m  éipartemem  de  ritte^-VUaine.  Ceux  qui 
«M  «fitquele  eéMbat  était  contraire  A  la  nature»  ont  avancé  une 
grande  erreur.  (On  HHimure.)  D'ailleurs  tons  vous  occupez  en 
ea  iMMBtd'éteindre  eè  feu  qui  consume  fempire»  et  par  l'im- 
poKliqtte  motion  qui  a  élé-feite  »  vous  l'alimenteriez  de  plus  fort. 
(Quelques  membres  applaudissent.) 

JV....«  il  n'eulste  point  de  loi  qui  empêche  les  ecclésiastiques 
penaionBafres  qui  se  marieront  »  de  tôuèher  leurs  pensions ,  donc 
lesadministrateÉffs  n'auront  pas  le  droit  de  les  en  priver»  donc 
fl  est  inutile  que  l';usemblée  nationale  aToccupe  par  provision  de 
eaiefcfet  le  demande  en  conséquence  que  l'assemb^  passe  à 
faudra  du  }our  sur famendeflient  de  M.  Gftrardin. 

Jf.4...  Gew  qui  insistent  pour  quela  question  soit  on  décidée 
I  l'iualantou  préjugée  »  ne  sentent  pas  la  différence  énorme  qu'il 
f  a  entra  un  prînoipe  et  son  applléation.  Je  denuradé  qu'attendu 
qu'a  a'eiista  poiM  de  loi  oeutrâire  è  la  pétition  qui  a  été  feité  » 
M  note  passé  à  l'ordre  du  four. 

L'assemblée  pusse  î  l'ofdra  du  jour.] 


Digitized  by 


Google 


273  ASSEMBLA  UtoiSUTITE. 

Le  1*'  novembre ,  Goupilleaufif  une  motion  en  faveur  de  qnah 
rante-et-un  soldats  de  Château-Vieux»  condamnés  aaxgsdères. 
Cette  démarche  avait  été  précédée  d'une  séance  aux  Jacobins  : 
nofis  allons  la  traDScrire.  - 

CLUB  DES  jacobums  .(3i  octobre).  '. 

c 

M.  CoUoudlHerbois. ,t  J'aiounoneé,  Messieurs, que' je  vous 
rendrais  compte  de  l'état  où  se  trouve  Taiïa'u'e  des  soldats  de 
Cbàteau«Vieux*  Je  suis  resté  pendant  quelque  temps  en  suspens, 
parcequeM.delIoutmorînmeparaissahtbieudisposéJ'ai  cru  ne 
devoir  pas  risquer  de  change  ses  bonnes  dispositions  ;  parce 
que,  pendant  un  autre  instant,  j'ai  craint  d'exposer  au  ressemî- 
m^ent  de  ce  miqistre  les  naalhjeureux  soldats  de  Chftteaa-Vîeux , 
en  dévoilant  les  intrigues  et  la  conduite  fausse  de  Dit.  de  mpnt- 
morin  à  l'égard  de  ces  infortunés. 

»  Les  soldats  du  régiment  de  Château-Vieux,  après  avoir 
passé  au  conseil  de  guerre  après  l'affaire  de  Nanci ,  ont  vu  pen- 
dre vlngt^ept  de  leurs  camarades  ^quarapte-et^un  ont  été  en- 
voyés aux  galères ,  où  ils  sont  encore.  Je  ne  vous  retracerai  pas 
leurs  mauxé  Vous  savez  que  topjours  M.  de  Bouille  a  été  leur 
persécuteur ,  et  néanmoins  M.  de  Bouille  a  été  déclaré  innocoit 
et  pourrait  rentrer  en  France  sana  daoger ,  taudis  que  les  sol- 
dats de  Château-Vieux  sont  aux  galères. 

r  M.  l'abbé  d'^xpilly  avait  épousé,  dans  l'assemblée  consti- 
tuante, la  cause  de  ces  infortunés^  et  vous  allez  juger,  par  le  trait 
suivant,  de  l'hypocrisie  et  de  la  fausseté  du  minîsire  Mootmorin. 
M.  d'Expilly  se  rend  plusieurs  fois  chez  lui ,  et  en  est  amusé 
comme  il  amusait  tout  le  monde.  Cependant,  pour  avoir  un  air 
de  franchise,  il  lui  dit  qu'il  croyait  la  circonstance  favorable 
pour  arranger  cette  a^re ,  vu  que  la  diète  des  Sai«ses ,  du  ju- 
gement de  laquelle  elle  dépendait  «  était  pour  lors  assemblée.  U 
lui  offrit  de  négocier  à  cet  effet,  et  d'écrire  au  ministre  de 
France,  près  là  diète.  Craignant  la  lenteur  du  miniltre, 
M.  d'Expidy  offrit  d'envoyer  sur-leHDbam{i  un  courrier  i  ses 
frais,  porter  lesxiépéches  ministéridks.  tJn  citoyen  de  Brest, 
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membre  de  la  dëputaiion  de  cette  viUe^  que^YOUs  avez  souvent 
vu  assister  à  vos  séances  9  M.  Rabit  enfin  *  était  présent  à  cette 
conversation.  Il  offre  aussitôt  de  servir  de  courrier ,  et  de  por? 
ter  lui-même  les  dépêches. 

>  :Le  croiriez-vous»  Messieurs,  le  ministre  ne  pouvant  plus 
reculer ,  confie  le  paquet  à  M.  Rabit  »  qui  part  dans  la  pleine  as- 
surance qu'il  est  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  eh  portant  ces  dé- 
pêches adressées  à  M;  Baker.  Eh  bien  !  ce  paquet  était  un 
passeport  pour  aller  se  faire  pendre.  Ce  M.  Baker  n'était  pas 
ministre  de  France  9  il  n'avait  pas  de  lettre  de  créance»  et  iiit 
aussi  étonné  qu'effrayé  de  recevoir  de  H.  de  Montmorin  un  pa- 
quet qui  l'exposait  »  ainsi  que.  le  porteur ,  à  é(re  pendu ,  dans  un 
pays  où  le  patriotisme  français  n'est  rien  moins  que  bien  accueilli; 
11  est  donc  important  que  H.  Montmorin,  quittant  le  ministère  (1), 
soit  responsable  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  envers  M.  Rabiti  et 
que  MM.  les  députés  à  l'assemblée  nationale 

M.  Bécourt.  t  II  n'y  en  a  pas  ici.  > 

€  Plusieurs  voiof.  Parcjlonnez-mory  Monsieur^  en  voilà  de  tous 
côtés.  » 

iV....  f  Je  demande  que  M. Bécourt  soit  rappelé  à  l'ordre  pour 
avoir  interrompu  l'orateur.  » 

Un  député.t  M.  Bécourt  ne  doit  pas  être  rappelé  à  l'ordre;  car 
si  nous  pouvons  compter  ici  quelques-uns  de  nos  membres,  ils 
sont  en  petit  nombre,  et  nou^  devrions  y  être  tous.  >  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  CoUot'^Herbois.  t  Votre  étonnement  augmentera  «icore. 
Messieurs,  lorsque  vous  apprendrez  qu'à  cette  époque  la  diète 
des  Suisses  n'était  plus  rassemblée.  Je  supplie  donc  les  membres 
de  l'assemblée  nationale  qui  m'entendent ,  de  mettre  à  cette  af- 
faire tout  le  zèle  qu'elle  mérite,  et  de  ne  pas  perdre  de  vue  les 
vives  réclamations  faites  par  le  département  du  Finistère.  Le 
successeur  de  M.  Montmorin  croira  sans  doute  avoir  des  choses 

(1)  Depuis  la  clôtnm^ela  Constitnante ,  le  bnilt  de  la  déminion  prochaine 
de  Montmorin  s'était  répandu.  Le  21  novembre,  IHîlessartle  remplaça  par 
intérim.  {^oU  Oes  auteurs.) 

T.  XII.  18 
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bien  plfl$  imporfantes  à  inire  que  de  détivrer  de  leurs  fers  qua- 
rante-deux rfiisérables  soldats;  car  il  est  iinpossibte  de  se  Bgurer 
FinsouciaDce  des  ministres  sur  les  supplices  et  les  tourmens  des 
citoyens.  Je  demande  donc  en  grâce  à  messieurs  les  députés  de 
rassvemblée  nationale  qu'ils  touillent  bîeo  ne  pas  laisser  aMer 
M,  MoDtmoirin  sans  le  faire  expliquer  d'une  marière  bien  es- 
presse.  » 

Ce  discours  fat  suivi  de  la  lecture  d'une  lettre  par  laqudle  là 
société  de  Brest  annonçait  une  souscription  ouverte  par  elle  en 
faveur  des  victimes  deBouidé,  et  soUkitait  d'y  coioourir  la  so- 
ciété mère.  Cette  invitation  fut  acceptée  snr^Ie-cluiDip;  CoUot- 
ifRerbois  souscrivit  le  premier  pour  une  sonune  de  300  livres  » 
moitié  du  prix  qui  avait  été  décerné  à  sob  Almamch  du  père 
Girard)  d^autres  eo gi^od  nombre  iimtèrent  son  exemple. 

Motion  de  Goupilleau  (Séance  du  i"  novembre.) 

[M.  GoupiUeau.  Je  viens  réclamer  votre  humanité  et  votre 
justice  en  faveur  de  plusieurs  infortunés.  Quarante-un  Suisses 
soldats  au  régiment  de  Château-Vieux  sont  maintenant  aux  ga- 
lères. Aux  termes  des  traités ,  les  Suisses  ont  toujours  conservé 
la  police  sur  leurs  corps  militaires  au  service  de  France;  aussi 
l'assemblée  nationale  constituante  nVt^lie  pas  compris  positi- 
vement les  Suisses  de  Ckàteanr-Vieux  dans  Famnistie;  mais  die 
a  rendu,  le  iS  septembre  4791 ,  un  décret  confit  en  ces  termes: 

c  L'assemblâe  nationale  décrète  que  le  rot  sera  prié  d'inter- 
poser ses  bons  offices ,  afin  que  ceux  qui  ont  été  condamnés  pMflr 
des  fàils  relatife  i  la  révokrtion  firançafee  par  les  kûa  suisses , 
participent  au  bienlEnt  de  ramnistie  accordée  à  tous  les  eiloyens 
français,  i 

Cette  loi  est  demeurée  sans  exécution,  el  If.  de  MoDttoMrin 
en  est  seul  la  cause.  J'ai  entre  les  mains  plusieurs  pièces  qui 
m'ont  été  remises  par  les  députés  de  In  municipalité  de  Brest  :  je 
f^s  déposerai  sur  le  bureau,  et  j'en  demanderai  le  renvoi  au  co» 
lUÎMB  (}ÀpIoi?».ûtiwe.  U  ^si  prouvé  par  ces  pièces  que  M.  Mont- 
moi'in  a  leurré  F'espoir  àe  ces  maUteareux  ;  que,  sous  prétexte 
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de  condescendre  à  ia  volonté  des  citoyens  de  Brest,  qui  ont  of- 
fert d'aller  volontairement  faire  le  voyage  de  Solenre,  il  les  a 
exposés  à  périr,  ou  do  moinç  à  perdre  leur  liberté.  Les  cantons 
helvétiques  s'ont  dans  ce  moment  aacun  représentant  de  la  na- 
tion française.  Il  est  prouvé  par  ces  pièces  que  M.  de  Vérac,  ci- 
defant  ambassadeur  dans  ces  cantons^  a  envoyé  depais  plus  de 
quatre  mois  sa  démission  en  France,  et  que  cette  démission  n'a 
pas  été  notifiée  aux  cantons  helvétiques;  il  est  prouvé  encore 
que  M.  Blacbe,  qui  ^  sur  la  démission  de  M.  de  Vérac,  devait  être 
chargé  des  affaires  de  France,  n*a  point  eu  de  caractère  pour  se 
présenter  :  de  façon  que  non-seulement  nos  affoires  périclitent 
dans  ce  pQys4à,  mais  que  les  Suisses  du  régiment  de  Château- 
Vieux  n'ont  pu  trouver  de  protection  pour  faire  écouter  leur 
demande.  Je  demande  donc  que  fe  comité  diplomatique ,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  nous  fasse  un  rapport  qui  fixe  l'état  de 
ces  malheureux ,  dont  le  patriotisme  est  le  seul  crime. 
L'assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  diplomatique.] 
Le  5  novembre,  Montmorin  se  justifia  par  une  lettre  écrite  au 
président  de  l'assemblée  législative.  Voici  cette  lettre  : 

[c  BL  le  président,  le  1*'  de  ce  mois  une  dénonciation  a  été^ 
faite  contre  moi ,  relative  à  l'inexécution  du  décret  de  l'assemblée 
préoédente,  par  lequel  le  roi  était  prié  de  négocier  avec  les  can» 
tous  helvétiques  pour  que  les  soldats  suisses  détenus  en  consé* 
(penœ  des  faits  rehtiis  à  la  révolution  profitassent  de  l'amnistie. 
Je  vous  prie  de  mettre  cette  lettre  sous  les  yeux  de  rassemblée; 
dte  GOBtient  les  différentes  lettres  écrites  dans  cette  négociation. 
M.  de. Vérac,  envoyé  de  France,  me  répondit,  le 21  juin,  en  ces 


«  L'instant  ne  n'ayant  pas  paru  favorable  pour  entamer Taf* 
faire  du  f  égimeot  de  Château- Vieux ,  je  me  sms  borné  à  -sonder 
les  dispositions  du  directoire.  Ce  n'est  ptis  au  moment  oà  les 
cantons  sont  occupés  à  rétablir  la  subordination ,  que  Ton  peut 
croire  qu'ils  voudront  laisser  impunis  des  crimes  qui  n'ont  pu 
être  réprimés  qu'au  prix  du  sang  de  plusieurs  officiers  qu'ils  re- 
gretleni  encore.  Je  me  suis  aperçu  que  toute  démarche  non- 
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sealement  serait  infructàeuse,  mais  qu'elle  anrait  même  an  succès 
contraire  à  son  but,  etc. 

»  Depuis^  M.  deVérac  ayant  donné  sa  démission»  je  ne  pus  le 
remplacer  par  un  envoyé  qui  n'aurait  pas  eu  de  caractère  sans 
une  lettre  de  créance  revêtue  de  la  signature  du  roi.  J'accréditai 
en  conséquence  M.  Baker,  que  je  chargeai  de  négocier  Texéeu- 
tion  de  la  seconde  amnistie.  Le  2i  octobre,  étant  en  pleines  fonc- 
tions, il  me  répondit  qu'il  n'avait  pu  entamer  cette  aflaire  auprès 
du  dis^t  de  Zurich ,  parce  qu'on  était  alors  occupé  à  la  ré- 
ponse à  foire  à  la  notification  du  roi,  relativement  à  la  nouvelle 
constitution.  Je  joius  ici  la  copie  des  différentes  lettres»  » 

L'assembla  renvoie  la  lettre  du  ministre^  avec  les  pièces  an- 
nexées ,  au  comité  diplomatique.] 

Le  31  décembre,  l'assemblée  discuta  l'affaire  des  soldats  de 
Château* Vieux..  Garran-Goulon  établit,  par  d'anciens  exemples , 
que  les  lois  d'amnistie  étaient  applicables  aux  Suisses,  et  de- 
manda que  ceux  détenus  dans  les  galères  de  Brest  fussent  rendus 
à  la  liberté.  Lémontey  soutint  les  droits  des  cantons  suisses  sur 
leurs  régimens;  il  voulait  que  l'amnistie  fût  l'effet  den^ocia- 
tîons.  Guadet  insista  sur  l'injustice  de  la  condamnation  des  sol- 
dats, et  démontra  que  ni  les  capitulations,  ni  la  politique  ne 
s'opposaient  à  ce  qu'ils  fussent  amnistiés.  L'assemblée^  sur  la 
proposition  de  Pastoret,  décréta  que  les  quarante-un  soldais 
de  Château-Vieux  étaient  compris  dans  raînnistie«  et  qu'elle  leur 
serait  immédiatement  appliquée. 

—  La  motion  de  Cambon  à  l'occasion  des  troubles  de  Caen 
séance  du  11  novembre),  et  relative  à  la  prompte  convocation  de 
la  hante-cour  nationale ,  fut  reprise  le  19  par  Lacroix.  Le  32 ,  en 
présence  des  commissaires  du  roi,  eut  liet  le  scrutin  pour  h 
nomination  des  quatre  grands  juges,  qni  furent:  MM.  Creuzé 
de  Latouche,  Marquis,  Âlbaret  et  Calmer.  Le  23,  Garran- 
Coulon  et  Pellicot  furent  nommés  procurateurs. 

Le  5  décembre,  l'abbé  Mulot  fit  une  motion  contre  les  maisons 
de  jeu.  II  s'exprima  ainsi  : 

\M.  Mulot.  Il  est  impossible  t|ue  l'assemblée  laisse  subsister 
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plas  loDg-temps  des  repaires  de  brigands,  où  les  anti-rëvolution- 
naires  s'eDgraissent.  C'est  aa  nom  des  moçars  que  je  demande 
la  destruction  des  deux  ou  trois  mille  maisons  de  jeu  qui  infec- 
tent la  capitale,  et  que  je  prie  rassemblée  d'ajourner  à  jour  fixe 
le  rapport  du  comité  de  législation  sur  cet  objet.] 

L'assemblée  ajourna  cette  délibération  au  15  décembre;  mais 
elle  fut  complètement  omise  jusqu'au  19  février  1793,  jour  oil 
l'officier  municipal  Charon  vint  solliciter  une  loi  de  répression 
contre  les  jeux.  Il  cita  l'exemple  d'un  domestique  qui  venait  de 
tuer  son  maitre,  après  avoir  perdu  au  jeu  un  remboursement 
qu'il  avait  touché. 

—Nous  terminerons  notre  analyse  des  motions  par  celles  que  les 
pétitions  suscitèrent.  La  doctrine  déposée  par  la  constituante 
dans  le  décret  qui  précéda  les  massacres  du  Ghamp-de-Mars,  et 
par  lequel  le  droit  de  pétition  était  strictement  borné  aux  indi- 
vidus, trouva  de  chauds  partisans  dans  le  cOté  droit  de  la  légis- 
lative. 

Pas  une  des  pétitions  adressées  à  l'assemblée  dans  un  but  plus 
ou  moins  révolutionnaire,  et  présentée  collectivement,  ne  passa 
sans  être  attaquée  par  les  Feuillans.  Nous  allons  brièvement  ex- 
poser ces  débats  et  leurs  conséquences. 

Le  22  octobre,  la  société  fraternelle  des  Halles  envoya  une 
députation  à  la  barrette  l'assemblée ,  pour  y  présenter  un  projet 
de  loi  contre  les  émigrés.  Ce  projet  déclarait  que  la  patrie  était 
en  péril.  Un  membre  s'opposa  à  ce  que  lecture  en  fût  faite;  mais 
le  président  Ducastel  ayant  répondu  que  le  droit  de  pétition  était 
sacré,  et  qu'il  fallait  entendre  la  société  des  Halles,  l'orateur 
poursuivit  au  milieu  des  applaudissemens  d'une  partie  de  l'as- 
semblée et  des  tribunes. 

Le  lendemain  eut  lieu  la  motion  suivante  : 

[iV....^e  demande  la  permission  de  faire  une  motion  d'ordre. 
Le  droit  de  pétition  est  un  droit  sacré;  mais  il  doit  être  distingué 
du  droit  d  niitiaiive  sur  vos  discussions,  quia  été  exerce  hier 
par  une  société  fraternelle.  Je  demande  c]ue  l'on  ne  reçoive  que 
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les  pétitionnaires  qui  auront  à  réclamer  contre  la  lésion  de  lenrs 
intérêts  particuliers.  (On  murmure.) 

M.  Merlin.  Empêcher  les  citoyens  de  dénoncer  à  l'assemblée 
les  faits  dont  ils  sojat  les  témoins,  et  de  proposer  les  remèdes 
aux  maux  dont  ils  voient  la  source,  ce  serait  la  plus  criante  in- 
justice. 

iV....  Il  me  semble  que  des  pétitionnaires  devraient  se  borner 
à  énoncer  les  faits,  mais  qu'ils  ne  doivent  janiais  proposa*  de 
projets  de  décret.  Aux  seuls  membres  de  l'assemblée  nationale 
est  délégué  le  droit  d'avoir  l'initiative  sur  la  formation  des  lois. 

iV....  C'est  attaquer  la  liberté  de  l'assemblée  nationale  que  de 
vouloir  que,  par  une  loi  générale,  elle  décide  de  n'admettre  que 
tels  et  tels  pétitionnaires.  Elle  doit,  lorsque  des  pétitionnaires 
demandent  à  l'entretenir,  prononcer  leur  admission^  et  suivant 
les  circonstances,  entendre  ou  renvoyer  à  un  comité  les  conclu- 
sions qu'ils  ont  à  présenter. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.] 

La  séance  du  25  octobre  fut  troublée  par  un  incident  du  uiéme 
genre.  Plusieurs  citoyens  demandaient  à  être  admis  à  la  barre. 
Un  membre  proposa  de  fixer  à  douze  le  nombre  de  ceux  qui 
pourraient  désormais  l'obtenir.  Taillefer,  Merlin  et  quelques 
autres  réclamèrent  avec  chaleur  la  question  préalable;  néanmoins 
le  président  mit  aux  voix  la  question  principale.  Il  s'ensuivit  un 
tumulte  impossible  à  décrire. 

Coulhon  s'écria  que  le  président  avait  violé  la  loi.  Que  le  pré- 
sident soit  cassé,  dit  un  autre  député.  Alors  il  s'éleva  de  vio- 
lentes rumeurs,  et  plusieurs  membres  proposèrent  de  se  former 
en  comité  général.  En  cc^  moment,  Couthon  arrivait  à  la  tribune* 

[ilf.  Couthon.  Lorsque  j'ai  demandé  la  parole  contre  le  prési- 
dent ,  j'ai  cru  y  être  autorisé  par  le  règlement ,  et  je  ne  me  se- 
rais jamais  attendu  que  Tusage  du  règlement  m*eût  attiré  une 
telle  indisposition  de  la  part  d'un  grand  nombre  de  membres, 
qu'on  m'ait  obligé  de  monter  à  la  tribune,  quoique  l'assemblée 
ait  plusieurs  fois  eu  égard  à  mon  infirmité.] 

Cependant  le  désordre  allait  croissantt  Le  président  se  coa- 
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vrit;  les  huissiers  se  répandireot  dans  la  s^Uepour  rétablir  le 
calme ,  et  enfin  les  députés  s'asseyant  et  se  découvrant,  quelques 
minutes  se  passèrent  dans  un  prbfend  silence. 

[M.  te  prénàeru.  Il  ne  peAt  y  avoir  entre  M.  Gouthen  et  moi 
qu'une  difficulté  bien  facile  à  lever  :  nous  pouvons  remettre  ia 
question  i  un  autre  instant.  Dans  ce  moment,  nn  grand  nomlm 
de  membres  demandent  que  l'assemblée  se  forme  éà  coihité  gé- 
nérai :  dttqnaoïe  membres  peuvent ,  aux  termes  de  la  bi  »  exiger 
cette  formation  en  comité  général  ;  or,  plus  de  cinquante 
membres  se  sont  fût  inscrire,  te  vais  consulter  rassemblée  pour 
savoir  si  elle  vent  se  form^  en  comité  jgfénéral.  (Oti  nramiiire.) 

If.  LMerokCé  Gioqbanle  membres  ont  le  droit  d'exiger  qie 
l'àsaimblée  se  forme  en  eotnité  gétoéral,  nttis  celte  demande  doit 
avoir  nn  motif;  or,  je  demande  s'il  existe  des  motifs  pour  qne 
nons  nous  réunissons  en  ce  moment  en  comité  général.  J'observe 
à  rassend)lée»  qu'en  cOmiié  général  elle  ne  peut  rien  décréter; 
p»r  conséquent ,  elle  ne  pourrait  risn  frire  ppnr  le  bien  pnblic. 

M.  Fauchât.  U  fi&ut  que  l'opinant ,  qiu  demande  à  parler 
contre  le  présideiA ,  soit  entmîdu ,  à  quelque  prix  que  oe  soit. 

M^  Ccfuthon.  Je  jdis  que  si  j'avais  pu  penser  qu'en  demandant 
la  parole  conuré  le  président^  conformément  au  r^lem^t, 
j'eusse  occasionné  le  moindre  trouble  dans  l'assendbléè,  qtie 
j'eusse  en  aucune  manière  altéré  la  paix ,  la  tranquillité  et  la  di- 
gnité qui  doivent  y  régner,  je  n'aurais  pas  demandé  la  paroli^  ; 
mais  voilà  ce  que  j'ai  voulu  :  il  a  été  fait  une  motion  «  qoe  j'ap- 
prouve »  et  qui  consiste  à  restreindre  le  nombre  des  d^tës  qni 
pourront  être  admis  à  la  barré.  Mais  contre  cette  motion  on  a 
demandé  là  question  préalable,  qui  a  été  appuyée  par  un  très- 
grand  nombre  dé  membres.  Cependant,  quoique  le  règlement 
obligé  H.  le  pribident  à  mettre  aux  voix  la  question  furéalable 
avant  la  question  principale ,  M.  le  président  a  mis  ans  voix  cette 
dernière,  malgré  les  réelamations  d'une  partie  de  l'assemblée. 
Voilà  pourquoi  j'ai  demandé  la  parole  contte  le  t)résidenl,  polir 
l'honneur  de  la  règle  et  de  l'assemblée. 

M.  le  préêidem^  Je  rends  justice  au  sentim^t  d'honnêteté  de 
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M.  Coutbon;  mais  une  simple  observation  va  écarter  Hnc^lpatioii 
qu'il  m'a  faite.    ' 

Il  est  vrai  qae  la  motion  principale  a  été  mise  àox  voix  ;  mais  h 
première  épreuve  était  déjà  faite ,  lorsque  j'ai  entendu  demander 
la  question  préalable.  J'ai  proposé  à  l'assemblée  de  renouveler 
répreuve.  L'assemblée  ne  Ta  point  voulu.  (On  applaudit.) 

M.  le  président  i  Je  rappelle  aux  tribunes  qu'elles  doivent  as- 
sister aux  délibérations ,  qu'elles  ne  peuvent  ni  applaudir  ni  im- 
prouver;  sans  quoi  j'exécuterai  contre  elles  la  loi. 

L'assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour.] 

Le  5  décembre ,  à  la  séance  du  soir»  une  adresse  de  la  sodété 
des  Amis  de  la  constitution ,  séante  à  Âuch ,  excita  de  nouveaux 
débats.  La  société  félicitait  l'assemblée  de  son  décret  sur  les 
émigrés.  Laureau  demanda  qu'on  prohibât  ces  sortes  d'adresses, 
qui  étaient  au-delà  de  la  loi,  contre  la  loi»  et  qui  tendaient  i 
donner  l'expression  d'un  petit  nombre  d'individus  pour  celle  de 
là  totalité*  Thuriot  et  Lacroix  parlèrent  en  faveur  des  sociétés , 
et  l'assemblée  décréta  la  mention  honorable  de  l'adresse.  À  It 
séance  du  13 ,  une  pétition ,  qui  dénonçait  ceUe  du  directoire  de 
Paris  comme  attentatoire  à  la  souveraineté  nationale,  donna  lieo 
encore  à  des  réclamations,  c  11  est  temps  enfin ,  s*écria  Girar- 
din ,  de  se  pénétrer  de  cette  grande  vérité ,  que  le  salut  de  l'ein- 
pire  est  dans  la  constitution ,  que  le  salut  des  patriotes  est  dans 
la  constitution ,  que  le  salut  du  peuple  est  dans  la  constitation  ; 
ceux-là  sont  ses  plus  grands  ennemis  qui  osent  invoquer  une 
autre  loi  :  la  loi  suprême  est  dans  l'obéissance  à  la  constitution , 
elle  est  là  tout  entière,  i 

Bazire  et  Grangeneuve  défendirent  le  droit  sacré  de  péiitiont 
et  l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour.  —  Il  ne  nous  manque, 
pour  ne  rien  omettre  d'essentiel  en  cette  matière,  que  de  citer 
l'arrêté  pris  le  4  novembre  sur  la  proposition  de  Quatremère,  et 
par  lequel  le  dimanche  fut  exclusivement  consacré  à  la  lecture 
des  pétitions.  Nous  avons  maintenant  à  faire  connaître  les  dénon- 
ciations. 

Dénonciations,  Les  ministres  furent  harcelés  de  soupçons  col- 
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tinuels ,  d*ordres  de  comparaître  à  la  barre  de  l'assemblée,  d'in- 
terpellations plus  ou  moins  pressantes ,  plus  ou  moins  fondées. 
Duportail  et  Delessart  surtout,  dqyinrent  iobjet  d'attaques  et  de 
dénonciations  se  succédant  avec  une  rapidité  et  une  viqlence  qui 
ne  tardèrient  pas  à  amener  la  retraite  de  l'un ,  et  la  mise  en  accu- 
sation de  l'autre.  Duportail  se  démit  le  2  décembre,  et  Delessart 
fut  traduit  devant  la  haute-cour  nationale  le  10  mars  1792. 

Le  premier  grief  contre  Duportail  fut  sa  négligence  à  faire 
jouir  du  bénéfice  de  l'amnistie  plusieurs  soldats  détenus  dans 
les  prisons  par  suite  de  leurs  querelles  avec  les  états-majors.  A  la 
séance  du  19  octobre ,  Chabot  fit  lecture  d'un  mémoire ,  en  date 
du  S9  Sjeptembre,  signé  par  quarante-sept  citoyens  de  Blois, 
qui  réclamaient  contre  la  détention  de  quatre  soldats  détenus  à 
Blois,  prolongée  malgré  la  publication  de  la  loi  de  l'amnistie,  et 
qui  se  plaignaient  du  contraste  qu'ils  avaient  remarqué  entre  la 
promptitude  de  l'envoi  des  décrets  de  sévérité  ;  et  la  lenteur  des 
ordres  qui  devaient  procurer  l'exécution  des  décrets  favorables 
aux  soldats. 

c  Je  conclus,  dit  Chabot,  en  terminant,  à  ce  qu'enfin  l'assem- 
blée nationale  ouvre  les  yeux  sur  l'armée  de  ligne  que  des  scélé- 
rats ont  eonunandée  jusqu'ici.  (Les  tribunes  applaudissent.  —  Il 
s'élève  beaucoup  de  murmures  dans  l'assemblée.)  Je  conclus  à 
ce  que  l'assemblée  nationale  se  constitue  vengeresse  de  toutes 
ces  iniquités,  et  à  ne  qu'elle  oblige  le  ministre  de  la  guerre  de 
rendre  compte  des  motifs  de  l'inexécution  de  la  loi.  > 

On  demanda  l'ordre  du  jour  sur  cette  dénonciation.  Ducos 
déclara  que  cette  décision  déshonorerait  l'assemblée.  Taillefer  fit 
décréter  le  renvoi  des  pièces  au  comité  militaire. 
-  A  la  séance  du  âS ,  Brissot  communiqua  un  extrait  des  délir 
bërations  du  district  de  Château-Thierry,  inculpant  le  ministre 
de  la  guerre  d'un  séjour ,extraordinaire  que  ce  district  avait  été 
oblige  d'accorder  au  second  bataillon  des  volontaires  de  Seine- 
et-Marne,  Un  membre  annonça  que  les  volontaires  ne  trouvaient 
point  les  armes  promises  par  le  ministre  au  lieu  de  rassemble- 
ment. Lecointre  articula  contre  Duportail  différens  griefs.  Au- 
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drein  et  Lacroix  deœaadèreut  rexanien  le  plus  sérieux  de  sa 
conduite.  Plusieurs  membres  déDonoèrent  le'niaavais  état  da 
peu  de  fusils  qui  avaient  été  livrés ,  et  iWistocratie  des  oommis 
des  bureaux  de  la  guerre.  On  proposa  de  déclarer  que  Dupor» 
tail  avait  perdu  la  confiance  de  la  nation.  Bertrand  et  Duoos 
voulaient  qu'on  fit  examiner  par  le  cpmité  militaire  les  diflérentes 
accusations  intentées  contre  le  niinistre,  et  qu'on  lui  portât  un 
coup  décisif  après  en  avoir  reconnu  lautheuticité.  Robbecourt 
proposa  de  faire  rédiger  par  le  comité  militaire  une  série  de 
questions  auxquelles  le  ministre  serait  tenu  de  répondre  catégo- 
riquement; Vergniaud»  de  foire  examiner  par  le  comité  mili- 
taire les  faits  allégués ,  et  de  demander  en  même  temps  au  mi- 
nistre son  rapport  sur  l'armement  des  gardes  nationales,  pour 
confronter  ensuite  ces  deux  travaux.  Lacroix  insista  pour  que 
le  ministre  fût  sur-le-champ  mandé  à  la  barre.  Après  différentes 
propositions,  celle  de  Vergniaud  fut  arrêtée. 

A  la  séance  du  29,  Ghoudieu  présenta,  a^  nom  des  comités 
militaires,  les  chefs  d'accusation  contre  DuportaiL  <  Les  ques- 
tions étaient  au  nombre  de  huit,  et  en  général  assez  mal  posées, 
dit  Brissot  dans  sa  feuille  du  30  octobre.  Gomme  elles  rentraient 
les  unes  dans  les  autres,  ou  eût  dit  qu'elles  n'avaient  él^  ainsi  di- 
visées que  pour  ménager  au  mimstre  des  triomphes  phis  nom- 
breux. On  pouvait  les  réduire  i  ces  trois  points  :  Conmnent  les 
bataillons  des  volontaires  nationaux  ont-ils  été  armés  ?  oommeQt 
ont-ils  été  équipée?  comment  ont-ils  été  dirigésdansleurflBttrche? 
Il  a  été  décidé  que  le  président  lirait  Içs  interpellation^  au  mi- 
nistre, oQe  à  uiie,  et  que  les  secrétaires  écrvaiem  ses  réponses. 
Quelques  membres  ont  demandé  que  les  hait  questiolM  fommt 
communiquées  au  ministre  avant  qu'il  se  rendit  à  l'assemblée. 
Cette  demande  fut  combattue  par  M.  Lacrmï,  et  rejetée  par 
l'assemblée.  En  effet,  celait  vue  précaution  inutUe. 

»  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  l'interrogatoire  subi 
par  le  ministre.  En  général,  ses  réponses  portaient  sur  un  faux 
principe.  Il  a  semblé  croire  qu'il  était  déchargé  de  toute  respon- 
.  sabilité  dès  qu'il  avait  donné  des  ordres  ;  mais  cela  ne  suffit  pas , 
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îl  feat  encore  qu'il  veille  à  lear  exéculton.  Il  a  voulu  foire  croire 
qu'il  répondait  saos  préparatioii;  mais  il  s'e9t  tr^hi  lui-même , 
car ,  en  répondant  à  une  question ,  il  a  dit  que  sa  réponse  satis- 
fcrait  aussi  à  la  question  qu'on  allait  sans  doute  lui  faire  ensuite. 
Nous  avions  donc  rsdson  de  dire  qne  la  communication  ofpdMe 
demandée  pour  lui  par  quelques  membres  était  une  précaution 
inutile.  Il  a  fini  avec  un  ton  d'humeur^  qu'il  a  sans  doute  pris 
pour  tine  lioble  fierté;  il  a,  pour  ainsi  dire,  jeté  legimt  anx 
membres  de  l'asseoibtée,  en  les  sommant  de  lui  faire  sur-le- 
champ  les  interpellations  qu'ils  auraient  à  lui  faire,  et  il  a  taxé 
de  malveiOance  ceux  qui  rinculperaient  en  son  absence. 

»  Ce  ton  cavalier  a  déplu  à  une  partie  de  l'assemblée;  on  a 
mémeaccnsé  le  ministre  d'irrévértnce  pour  le  ooqis<*légisIatif  ; 
maîsi  sur  ces  plaintes,  on  a  passé  à  l'ordre  du  jour.i 

A  la  séance  du  2  novembre,  un  députe  dénonça  encore  Du- 
portail ,  et  s*éleva  particulièrement  contre  son  insouciafnoé.  Le 
Porriof^franpab,  du  3  novembre,  renferme  là-dessus  1^  ré- 
flexions snivanfës  :  •  Nous  avons  remarqué  que  le  ministre  de  la 
guerre  avait  répondu  bien  faiblement  aux  diverses  interpellatioRS 
qu'on  lui  avait  faites  au  nom  de  l'assemblée  ;  nous  avons  dit  qu'il 
avait  semblé  croire  qu'il  lui  suffisait,  poiir  être  irréprochable,  d'a- 
voir donné  des  ordres,  comme  s'il  n'était  pas  responsable  de  leur 
exécution.  M.  Dncos  a  présenté,  sur  ce  points  des  réflexions 
trës-soFides,  et  il  a  demandé  que  l'assemblée  déclarât  qu'elle  ne 
regardait  pas  comme  satisfiiisantes  les  réponses  du  ministre,  et 
qu'elle  le  chargeât  de  fhire  tous  les  huit  jours  le  rapport  de  son 
travail.  Cette  proposition  a  été  adoptée.» 

A  la  séance  du  10,  Audrein  dénonça  Daportail,  au  sujet  du 
dëihut  d'armes.  Lecoz  parla  vivement  contre  ceux  qui  oroyaknt 
donner  des  preuves  de  civisme  en  aboyant  contre  un  ministre. 
Cette  expression  le  fit  rappeler  à  l'ordre.  Vaublanc  et  Laci'oîx 
développèrent  des  moyens  de  sarveHlance  à  l'égard  des  agens  du 
pouvoir  exécutif;  ils  firent  arrêter  que  le  comité  de  législation 
présenterait  un  projet  sur  les  mesares  propres  i  assurer  la  res- 
ponsabilité des  ministres.  Par  suite  dé  cette  proposition,  fléranlt 
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de  Séchelles,  rapportear  du  comitéxle  législation,  lut  sur  Ja  res- 
ponsabilité un  travail  que  l'assemblé^  renvoya  au  comité.  Ce 
travail  commençait  par  cette  parabole  :  c  Un  peuple  indien  avait 
élevé  une  statue  »  dans  les  mains  de  laquelle  il  avait  placé  le  livre 
de  la  loi  :  chaque  jour  les  diefs  venaient  fléchir  le  ^enou  devant 
la  statue,  i  -— <  L'orateur,  dit  le  Pairiote  français  du  3  décembre, 
a  vu  dans  cette  statue  le  pouvoir  exécutif;  est-ce  parce  que  iu>9 
chefs  fléchissent  le  genou  devant  lui?  est-ce  parce  qu'il  a  fait  sou- 
vent la  statue  ou  le  mort,  comme  un  ci-<levant  patriote?  C'est  ce 
que  M,  Hérault  n'a  pas  jugé  à  propos  d'expliquer.  Nous  imite- 
rons sa  discrétion,  i  La  discussion  sur  la  responsabilité  ne  fut  re- 
pi^ise  que  le  22  février  1792. 

A  la  séance  du  17,  l'assemblée  renvoya  au  comité  militaire 
deux  lettres  lues  par  Regnaud^Beaucarron,  et  dans  lesquelles 
on  accusait  Duportail  de  laisser  sans  armes  les  volontaires  qui 
étaient  aux  frontières. 

A  la  séance  du  19^  Rougier  fit  décréter  que  Duporlail  pro- 
duirait la  dernière  quittance  du  lieutenant-colon«l  Lamotte,  mort 
depuis  plus  de  trente  ans,  et  porté  encore  sur  la  liste  des  pen- 
sions pour  une  solde  de  1,500  liv.  (1). 

Le  22  au  soir,  Garnot  jeune  fit  un  rapport  sur  l'inexécution 
par  le  ministre  de  la  loi  d'amnistie  à  l'égard  des  quatre  soldats 
détenus  à  Blois.  La  discussion  fut  ajournée. 

Le  2  décembre,  Duportail  annonça  sa  démission ,  ce  qui  n'em- 
pêcha pas  qu'il  ne  fût  encore  dénoncé  le  5  du  même  mois.  Un 
membre  demanda  qu'il  vint  à  la  barre  rendre  compte  de  sa  con- 
duite. Le  7,  il  fut  remplacé  par  Narbonne,  le  même  dont  le  itfo- 
niiewr  du  16  mai  1790  rapporte  un  discours  à  la  garde  nationale 
de  Besançon,  qu'il  commandaic  alors,  et  qui  plus  tard  prit  sa 

(1}  Le  discours  de  Roogier  (député  de  la  Haute-Loi^)  renferme  deuxfolsle 
mot  ma  dénonce ,  au  lieu  de  ma  dénonciation.  Cette  expression  tout-à-fait 
patoise  est  la  seule  de  ce  genre  que  nous  ayons  encore  trouvée  dans  le  Mo- 
niteur.  Les  députés  des  proTinces  méridionales  à  la  Constituante  usèrent 
souvent  de  la  syntaxe  patoise,  sans  cependant  se  servir  de  mots  pa|^ols.  Ainsi, 
par  exemple ,  ils  employèrent  constamment  et  finirent  par  faire  adopter 
aux  députés  du  Nord  cette  locution  :  J'observe  au  lieu  de  7c  fais  observer, 

[NqU  des  auteurs,) 
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défense  contre  une  attaque  de  Mercier  dans  les  Annales  paîrio' 
tiques.  (Jlfomeettrda30jainl790.) 

Le  ministre  de  Tintërienr  Delessart  fut  mande  ppur  la  pre- 
mière fois  à  la  barre  le  17  octobre.  Il  devait  s'expliquer  sur  le 
retard  de  l'envoi  des  fonds  affectés  aux  dépenses  publiques ,  re- 
tard dont  se  plaignaient  les  administrateurs  de  Loir-et-Cher.  Il 
comparut  le  18 ,  et  rendit  oompte  des  sommes  qu'il  avait  ordonné 
de  faire  passer  au  département  dont  il  s'agit,  pour  le  paiement  des 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics;  il  se  renferma  dans  le  même 
système  que  nous  avons  vu  pins  haut  invoqué  parDuportail, 
disant  qu'il  fallait  distinguer  le  soin  d'ordonner  les  paiemens  de 
celui  de  les  effectuer,  chose  tout-à-fait  à  la  charge  des  commis- 
saires de  la  trésorerie. 

Sommé'v  le  ii  novembre ,  de  communiquer  sa  correspondance 
avec  le  directoire  du  Gahados,  à  l'occasion  des  troubles  de  Gaen, 
le  lendemain  il  rendit  compte  des  événemens,  et  donna  des 
éclaircissemens  sur  les  inculpations  articulées  par  Fauchet  contre 
la  majorité  des  directeurs.  Delessart  n'avait  pas  été  étranger  à  la 
démarche  qu'avait  faite  contre  Fauchet  la  municipalité  de  Bayeux: 
il  avait  encouragé  l'opposition  manifestée  par  les  administrateurs 
du  (Calvados  à  l'yard  de  ce  prélat,  soit<lans  le  mode  qu'il  avait 
adopié  pour  ses  visites  pastorales,  pleines  de  prédications  révo- 
lutionnaires ,  soit  dans  sa  candidature  à  la  législative.  Aussi  Faur 
chet  le  poursult-il  maintenant  avec  une  haine  toute  personnelle. 
Ainsi,  quoique  Delessart  ait  été  définitivement  promu  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  le  29  novembre,  et  remplacé  à 
l'intérieur  par  Cahier  de  Gerville,  le  3'décembre,  il  est  de  non-» 
veau  attaqué  à  outrance  sur  sa  gestion  passée.  Comme  Fauchet 
se  fera  plus  tard  un  titre  de  cette  dénonciation,  lorsqu'on  l'ac*- 
cusera  lui-même  d'être  le  partisan  de  Narbonne,  nous  allons  en 
reproduire  la  partie  essentielle. 

[M.  Fauchet.  Il  est  temps  de  faire  un  grand  exemple  :  f  accuse 
M.  Delessart  de  deux  crimes  de  hante  trahison.  Il  a  trahi  son 
ministère  en  n'envoyant  que  le  33  novembre  au  département  du 
Calvados  la  loi  du  27  septembre  sur  le  répartim3nt  des  contribu- 
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tions  publiques;  il  a  trahi  la  nation  en  diffamant  auprès  d'elle  la 
première  des  autorités  constituées.  La  preuve  complèlede  ce  se^ 
cond  délit  est  dans  toutes  les  places  publiques;  elle  est  dans  la 
procboiation  que  M.  Delessart  a  signée»  et  doss  laquelle  il  ac- 
cuse les  représentans  de  la  nation  d'ignorar  les  principes  de  la 
constitution.  Ces  dexa.  erimes  attentent  à  la  sûreté  de  l'État;  ils 
appellent  sur  la  tête  de  celui  qui  %'&n  est  rendu  coupaUe  une 
grande  responsabilité.  L'assiette  dekeonir3)ation.pidUiqtte  est 
encore  à  faire  dans  un  des  plus  riches  départemens  de  la  France, 
et  c'est  par  la  faute  du  ministre  de  l'intérieur.  (Hiservez  quel  est 
l'homme  dont  il  s'agit:  c'est  un  homme  qui  avait  pris  l'esprit 
d'agiotage  avec  M.  Necker  ;  c'est  l'homme  qni  conçut',  dans  le 
commencement  de  la  révolution ,  le  projet  d'affamer  Paris;  c'est 
l'homme  ^fin  qui  dernièrement  a  tout  calculé  pour  réduire  la 
France  à  la  disette.  Il  est  convenu  ici  qu'il  avait  écrit  aux  dépar- 
temens pour  la  répartition  des  ccmtributions,  et  que  la  plnpart 
d'entre  eux  ne  loi  avaient  pas  seulement  répondu  »  et  il  est  resté 
tranquille  r  et  nous  aussi,  nous  Sommes' restés  tranquilles  1  Uo 
seul  objet  attire  sa  sollicitude ,  c'est  le  traitemâent  des  prêtres  ré- 
fractttres  ;  mais  les  curés  constitutionnels  sont  obBgés  de  quitter 
leurs  cures  de  peur  d'y  mourir  de  faim.  Les  ^menMs  de  la  diose 
publk^ue  sont  les  premiers  des  homeoes  pour  M.  Delessart»  et  les 
amis  àe  la  constitution  sont  à  ses  yeux  des  ËK^tieux  et  des  per* 
turbateurs.  (Applandissemens.) 

te  demamte  qne  M.  Delessart  soit  à  Tinatast  mandé  à  la  barre, 
et  que  M.  le  président  lui  lasse  ces  deux  questions  :  l"*  Estril  vrai 
que  vous  n'avez  envoyé  au  département  du  Calvados  que  le  3S 
novembre  la  loi  du  ^  septembre  sur  les  oontryNUions  publiques? 
2^  Est«il  vrai  que  vous  avez  dit  dans  une  proclamatio»  6es  mots  : 
Le  roi  vient  ée  tefuMer  sa  sanction  à  un  déiret  gui  ne  ftouvm^lHU 
compatir  avec  ks  mœurs  françaises  et  les  principes  <Pune  conuir 
uàion  libre.  Comme  ces  deux  ddils  nepourronl  être  w^,  je  de- 
mande qu'il  soit  alors  rendu  contre  lui  le  décret  d^aeeusation. 
(Les  appiaudissemèns  des  tribunes  recommencent  avec  de  i 
veaux  transports.)] 
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Delessart,  alors  maladte,  vint  se  justifier  à  la  séance  du  32  dé- 
cembre. Il  renversa,  d'une  manière  satisfaisante  pour  l'assemblée» 
les  griefs  qui  lui  étaient  imputés.  Nous  verrons  ce  ministre  aboutir» 
d'accusatioûs  en  accusations,  à  la  haute-cour  nationale  »  ainsi  que 
nous  l'avons  annoncé»  et  finir  par  être  massacré  à  Versailles  »  le 
9  septembre  1792»  avec  les  prisonniers  qu'oa  y  transférait 
d'Orléans. 

Le  ministre  de  la  justice»  Duport-Dutertre,  ne  fut  dénonce 
qu'une  fois  pendant  le  trimestre  qui  nous  occupe.  Le  9  décembre 
un  député  se  plaignit  qu'il  n'avait  pas  fait  exécuter  la  loi  de 
l'amnistie  envers  soixanté-un  laboureurs  détenus  dans  les  prisons 
dePérigueux.  L'assemblée  ordonna  le  renvoi  de  cette  plainte  au 
pouvoir  exécutif. 

LenHoislred^  la  marine»  Bertrand  de  MoUeville»  accusé  une 
première  fois  d'avoir  annoncé  qu  aucun  officier  de  la  marine 
n'avait  quitté  son  poste»  pronoDça  un  discours  justificatif  à  la 
barre  de  l'assemblée,  dans  la  séance  du  5 décembre.  Il  excita  de 
violens  murmures»  parce  qu'en  parlant  des  officiers  il  lui  arriva 
d'en  désigner  un  par  la  qualification  de  chevalier  de  la  Bentizane, 
<  J'ai  voulu  dire»  reprit-il»  M.  de  la  Bentizane.  »  L'assemblée  or- 
donna l'impression  de  son  mémoire. 

A  la  séance  du  7»  on  lut  la  lettre  suivante»  adressée  par  le 
QOoscit*gépéral  du  département  du  Finistère. 

c  Nous  dénonçons  le  ministre  de  la  marine  pour  avoir  trompé 
votre  religion»  en  assurant  que  les  officiers  de  son  département 
étaient  à  leurs  postes.  Cent  quatre  sontabsens  par  congé»  deux 
cent  soixante-on^e  sans  congé  ;  vingt-huit  demandent  leur  re- 
traite. Nous  dénonçons  le  ministre  pour  avoir  confié  à  des  hommes 
tarés  dans  l'opinion  publique  les  secours  destinés  aux  colonies. 
Les  atoyens  de  Brest  y  ont  vu  arriver  avec  horreur  M.  L^jaifle. 
Peuf-on  sans  scélératesse  remettre  à  des  mains  criminelles  le  salut 
de  l'empire?  Les  trou^)les  ont  éié  apaisés  par  les  soirts  de  M.  La- 
bourdonnais.  Nous  vous  (e  jurons,  jamais»  non  jamais  nous  ne 
serons  tranquilles  si  vous  vous  reposez  sur  les  âgens  da  pouvoir 
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exccatif;  ils  vous  ont  trompés,  ils  trompent  encore  la  France 
entière.  » 

L'assemblée  renvoya  cette  lettre  aux  comités  de  surveillance 
et  de  marine. 

Le  18  y  le  ministre  présenta  un  second  mémoire  justificatif, 
dont  Timpression  fut  également  ordonnée.  Le  rapport  du  comité 
de  marine  sur  les  diversés^ dénonciations  dont  Bertrand  de  Mol- 
leville  avait  été  l'objet,  n'eut  lieu  que  le  15  janvier  1792. 

Il  nous  reste  à  mentionner  quelques  autres  dénonciations,  dont 
une  seule  frappa  un  agent  du  pouvoir  exécutif;  les  autres  tom- 
bèrent sur  de  simples  particuliers.  Les  députés  qui  s'étaient  fait 
remarquer  par  leur  zèle  en  ces  matières,  déterminèrent  bientôt 
rassemblée  à  nommer  un  comité  de  surveillance;  il  fut  décrété  le 
25  novembre,  sur  la  proposition  de  Bazire.  Nous  trouvons  là- 
dessus  dans  le  Patriote  français  du  26 ,  une  apologie  que  nous 
plaçons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

c  La  vaste  trame  dont  le  but  est  de  relever  le  trône  du  despo- 
tisme sur  les  ruines  de  la  France,  et  dont  tous  les  jours  on  dé- 
couvre quelques  fils,  exige  une  vigilance  toujours  active,  et  ua 
point  auquel  puissent  se  réunir  toutes  les  dénonciations,  tous  les 
renseignemens  sur  les  complots  et  les  moyens  de  les  déjouer. 
C'était  un  établissement  nécessaire  que  le  comité  d^  recherches 
de  rassemblée  constituante;  et  s'il  a  été  sur  la  fin  dangereux 
pour  la  liberté,  parce  que  des  intrigans  y  dominaient,  parce  qu'il 
était  sorti  des  limites  de  son  institution,  parce  qu'il  avait  usurpé 
le  pouvoir  terrible  de  lancer  des  lettres  de  cachet,  parce  que  de 
comité  il  était  devenu  tribunal,  et  tribunal  secret,  on  n'en  doit 
pas  moins  convenir  qu'il  a  rendu  de  grands  services  à  la  révo-. 
lution. 

»  Purgé  des  abus  qui  l'ont  infecté  dans  un  temps  où  rassem- 
blée nationale  tombée  en  enfance,  était  le  jouet  des  intrigans  et 
des  ministériels;  ramené  à  son  objet  naturel,  qui  ûe  peut  être 
que  de  rassembler  les  lumières,  que  de  recueillir  des  preuves, 
que  de  préparer  des  mesures  contre  les  criminels  qu'il  aurait 
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dëoouieris  ;  ce  criminel  peut  seul  effrayer  les  ennemis  de  l'État , 
et  rendre  lenrs  complots  inutiles. 

1  Aussi  le  patriote  Baatire  en  a-t-il  demandé  le  rétablissement 
sons  le  titre  de  Comité  de  swrvMlance.  Une  institution  de  ce 
genre  ne.peut  plaire  à  tont  le  monde  ;  il  est  tout  simple  que  les 
TOleurs  crient  contre  les  réverbères.  Les  amis  de  la  conr  ont  fiiit 
une  grande  insurrection  contre  la  proposition  de  M.  Bazire»  et 
au  début  de  raisons,  ils  ont  eu  recours  aux  murmures,  aux  cris 
et  ait  tumulte.  Mais  Jes  patriotes  Chabot,  Audrein  et  Guadet  ont 
r^ndu  par  des  raisons  qui  ont  triomphé.  L'assemblée  a  dé- 
crété qu'il  y  aurait  un  comité  de  surveillance ,  composé  de  douze 
membres,  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  mois.  Elle  lui  a 
renvoyé  tout  ce  qui  est  relatif  aux  émigraus.» 

Le  comité  de  surveillance  se  composa  di'abord  de  BIH.  Grau- 
geneuve,  Isnard,  Heriin,  Bazire ,  Fauchet,  Goupilleau ,  Chabot, 
Lecointre,  Quinette,  Jagot,  Montant,  Antonelle.  — -  Supplions: 
MM.  Bruat ,  Rûlh ,  Ritter,  Thuriot. 

AffcAre  Vamier.  —  Avant  que  le  comité  fût  établi ,  eut  lieu  la 
^  première  des  dénonciations  dont  nous  allons  nous  occuper.  A  la 
séance.du  12  novembre ,  Bazire  demanda  la  parole  et  dit  : 

[M.  Borne.  Je  viens  vous  dénoncer  un  fait  très-important  : 
c'est  une  lettre  adressée  par  M.  Vamier,  receveur-général  des 
finances  à  un  receveur  particulier  de  mon  di^rtement;  la  date 
en  est  encore  toute  fraîche ,  elle  est  du  50  octobre  dernier,  elle 
est  ainsi  conçue  : 

c  Continuez ,  Monsieur  et  cher  ami ,  à  mettre  la  même  adresse 
pour  le  passage  de  nos  employés  chez  les  émigrans  ;  n'en  faites 
point  partir  de  mariés,  de  peur  qu'ils  n'éventent  la  mèche.  Ils  ne 
manqueraient  pas  d'écrire  à  leurs  femmes ,  qui  bientôt  découvri- 
raient le  complot.  Les  soixante-trois  que  vous  avez  ehvoyés  sont 
arrivés  à  Coblentz;  on  en  est  fort  content,  ce  sont  des  hommes 
vigoureux ,  et  faits  à  la  fatigue.  Ils  ont  promis  de  ne  point  écrire 
en  France.  Ne  négligez  rien  pour  faire  passer  ceux  de  Dijon  et 
des  directions  voisines.  Faites -leur  croire  que  vous  les  envoyez 
aux  frontières  pour  la  contrebande ,  et  comme  il  faut  à  ees  gens- 
T.  xn.  19 
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là  im  atipàl,dHes4eur  qa^cn  bii  Mm»  de  UfMi^mm  ^Me^t 
et  que  les  fermiers-généraux  n'enrelmiiMil  fèm  ries,  lot  HgWBar 
dekmîson  et  la  miaèareksidëdderaHt  à|)aafier  dans  Taittéedes 
prinoes.  Oa  est  fort  oontentda  M.  Tardy;  illesifiitfttsaflr  avec 
beaiiQoai»  d'art  et  sais  argenu  A  ce  qw  vqmvm  iMBdea,  il  pa- 
rait qae  noua  auroaa  beaucoup  de  aea  aaoieM  enplords.  ^  rom 
avei  de  beaiix  honms  »  et  qu'ils  aiaiiq««iit  d'aiigeiit,  fiiiea-4e«r 
qœlqHes  amnces.,  qna  wins  porlerea  aur  k»r  timimmim*  ie 
mma  de  recevoir  KM  liv.  que  je  voua  etvoie;  aowaoMi'eft  k 
^foeption^pàiir  que  je  puiase  en  justifier  feaqikiî;  ft'eadcMUME 
paaauricM  aanale  JMliresiir  ka  eoinmiaaieus.  Sîf^ 
à,r<iwr  YîagH^  «ûHe  heaiDaaa^  ies  oomaweiirs  as^areut  q«e 
Tannée  des  gardes  naiîmato  seira  taentAt  ebmée  jusqu'à  Paria, 
eè  les iiéc^aMis,  qpi-y  aoa&en giaM} iKMnbre,  l'étriHerûBt;  et 
que  les  itefîACes  »e  tarderont  pas  à  rentrer  ^ous  la  protection 
dH  roi.  L'assemblée  est  daos  le  plus  ^yand  di%(»rédit,  et  n'atlea- 
dra  pas  que  nous  la  chassions  pew  se  dîwer,  CeniMHm,  j 
aw»  jia  m$^  aie.  Và«mB».A 

J'$a«^pa,^#c^we  pareille  lettre^fajra  peiarsûirapar  l'a 
cusateur  pubUc;  ip«&  ï'mmwm  mr^k  4té  Kpie  ;  j'ai  \ 
aiiué  damier  ^  iw  coupai  le  mfijêu  d'écbapper  aii.^tismt , 
4jMe  d'expoaer  luie  fo^e  d'imdifidus  i  éire  victio»ea  de  sa  perfi- 
die. On  cberehe  ^  faire  partir  les  employés  e»  lei^r  faîaaiitaD- 
orqire  qià'îis  warcheai  à  la  défense  des  frontières.  Je  dépose  la 
lettre  sur  le  bureau.  Je  demande  que  l'assemblée  établisse  on  co- 
mké  de  suriteiHaaioe  pour  arriver  i  la  connaissance  des  faiia  indi- 
^aéis  par  cette  lettre^  et  moi  je  prends  l'engagement  de-dire»  lors- 
qu'il en  serjt  besoin  t  eoçiineet  et  par  qMÎ  elle  n».'est  psMTveooe. 
(On  applaudit.) 

iV..».  Je  demande  que  M.  Bazire  veuille  bien  nous  le  déclarer 
Sttr-Ie<ûbamp. 

M.  Auire.  Je  n'ai  pas  besoi»  de  dii;e  en  ee  moment  à  l'assem- 
blée comment  cette  lettre  m'est  parvenue.  La  justice  a  des 
gMysBS  assurés  pour  obtenir  la  vërîiicatioB  que  je  demande.  U 
enfiiit  actaeilement  que  je  dépose  la  leturesnr  le  bnrean.  Cens 
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qni  doutent  de  son  authenticité  sont  les  maîtres  de  faire  les  «lé- 
marcbes  nécessaires  pour  s'en  convaincre.  11  y  a  des  experts 
pour  cette  partie  ;  qu'ils  examinent  si  la  signature  qui  est  au  bas 
de  cette  lettre  n'est  pas  celle  de  M.  Yarnier,  (On  applaudit.)] 

Lé  correspondant  de  Bazire  était  un  maître  serruiier 
d'Aoxonne»  nommé  Tolon.  Toici  sa  lettre  d*envoi  telle  que  Ba- 
zire la  lut  à  la  séance  du  23  novembre. 

€  Mon  compagnon  courtise  la  fille  de  M....  aubergiste  à 
Auxonne.  Il  a  été  la  voir  hier;  et  en  faisant  le  lit  de  M.  Noirot,  il 
a  vu  sur  une  table  une  lettre.  S'apercevant  qu'elle  était  pour  la 
oontre-rëvolution ,  il  Ta  mise  dans  sa  poche  sans  rien  dire.  Cette 
lettre  est  écrite  par  H.  Yamier,  receveur  de  notre  grand  burc^au, 
qui  loge  à  Paris»  à  l'hôtel  du  Grand-Louis.  Je  n'en  ai  pas  parlé  à 
nosofBders  monicipanx»  dans  là  crainte  qu'ils  n'en  avertissent 
M.Noirot»  qui  est  receveur  de  notre  district.  J'affranchis  la 
lettre ,  afin  qu'elle  vous  parvienne  plus  sûrement ,  etc.  > 

L'assemblée  décréta  successivement  la  comparution  à  la  barre 
et  la  mise  eu  accusation  de  Yarnier.  Gelui*ci  fut  amené ,  sléance 
tenante;  il  subit,  un  long  interrogatoire  de  la  part  du  président 
Yergniaud,  et  fut  ensuite  transféré  à  l'Abbaye.  Le  19  novembre, 
îl  écrivit  à  l'assemblée  pour  réclamer  contre  le  secret  auquel  il 
était  encore  soumis.  Sa  lettre  n'eut  d'autre  résultat  qvtt  de  (iréci- 
piter  la  formation  de  la  haute-cour  nationale.  Le  23,  Poupard- 
Beaubourg ,  ex-administrateur  et  inspecteur-généraldudoublage 
de  la  marine  »  récemment  impliqué  dans  une  affaire  de  falsifica- 
tion d'assignats»  adressa  à  l'assemblée  le  message  suivant  : 

LéUre  de  la  dernière  imporiancef  affaire  Vamier.  c  Monsieur  le 
président»  je  vous  dédare»  du  fond  du  sépulcre  constitutionnel 
ou  je  suis  plongé»  que  c'est  moi  qui  suis  le  coupable  dans  l'af- 
faire du  sieur  Yarnier;  je  me  suis  servi  de  son  nom.  J'ai  fiiit 
écrire  mes  lettres  par  un  jeune  homme  dont  j'ai  guidé  la  main. 

»  Je  vous  tairai  son  nom.  Déclarer  son  nom ,  oe  serait  une  lâ- 
cheté; et  un  hoflome  de  mon  caractère»  qui  a  attaqué  la  <*x>nsti- 
tation ,  est  incapable  d'une  ticheté.  Cessez  donc  de  balancer  le 
fer  de  la  justice  et  de  la  vengeance  sur  des  tâtes  innocentes  ;  je 
suis  le  seul  coupable. 
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9  Que  Ton  me  frappe;  bien  des  personnes  apprendront  de 
moi  comment  on  doit  mourir. 

1 A  Paris,  le  23  novembre.     Signé,  Poupard-Be acbourg  , 

1  détenu  aux  prisons  del'Âbbaye-St-Germain.  » 

Guadet  proposa  de  déposer  cette  pièce  aux  archives,  pour 
qu'elle  fillt  remise  avec  toutes  les  autres  au  greffe  de  la  haute- 
cour  nationale.  L'assemblée  décréta  cette  mesure  ;  elle  entendit 
ensuite  la  lecture  d'un  projet  d'acifi  d'accusation  contre  Yarnier 
et  ses  complices  Tardy  et  Noirot. 

Affaire  DeUuire.  A  la  séance  du  24,  Heriin  demanda  la  parole 
pour  une  dénonciation. 

[M.  Merlin^  Je  viens  vous  proposer  de  renvoyer  à  la  haute-cour 
nationale  la  lettre  dont  je  vais  vous  foire  lecture.  Elle  a  été 
trouvée  dans  un  bateau  qui  allait  à  Trêves.  Elle  est  datée  de 
Paris ,  le  22  octobre,  et  adressée  à  H.  de  Galonné ,  conseiller- 
d'état  à  Coblentz. 

c  Monsieur,  oserais* je  me  flatter  que ,  malgré  l'importance  des 
affaires  qui  vous  occupent ,  vous  voudrez  bien  vous  souvenir 
d'un  professeur  en  droit,  qui,  lié  à  Paris  par  son  état,  encore 
subsistant,  quoique  ruiné ,  et  qui  ne  pouvant,  à  cause  de  son 
âge,  aller  servir  la  cause  de  son  roi ,  vous  envoie  son  fils  unique» 
jeune  homme  de  vingt-cinq  ans,  plein  de  zèle  et  d'ardeur,  et 
pour  lequel  je  sollicite  votre  protection.  Ge  fils  était  contrôleur 
des  fermes  ;  il  a  servi  sous  M.  de  Neuilly,  fermier-général ,  qui 
vous  en  rendra  bon  témoignage.  Il  >à*  de  plus  Thonneur  d'être 
connu  de  H.  Gilbert  de  Voisins,  auquel  il  vous  serait  plus  facile 
encore  de  demander  des  renseignemens  sur  son  compte.  Puissent 
les  projets  que  vous  avez  conçus  s'effectuer  bientôt  pour  la  dé- 
livrance de  notre  auguste  monarque,  et  le  rétablis^ment  de 
Tordre  et  de  la  tranquillité  dans  le  royaume. 

tSignéf  Dblastre  ,  professeur  en  droit.  » 

Traduit  à  la  barre  immédiatement,  Delastre  avoua  tout,  re- 
connut sa  lettre ,  et  fut,  par  les  ordres  de  l'assemblée,  incarcéré 

à  l'Abbaye  pour  de  là  éire  envoyé  par-devant  la  haute-cour  natio- 
nale. 
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Lelire  brûlée.  A  la  séaoce  du  10  décembre»  nn  secrétaire  doosa 
lecture  de  la  lettre  suivante  d'un  citoyen  de  Paris. 

[  J'ai  été  hier  à  T Abbaye ,  une  voix  plaintive  s'est  fait  entendre; 
un  prisonnier  m'a  chargé  de  mettre  une  lettre  à  la  poste,  en  me 
disant  qu'elle  était  adressée  à  son  frère»  pour  lui  demander  des 
secours.'  11  a  exigé  que  je  fisse  serment  de  m'acquitter  avec  fidé- 
lité de  sa  commission  :  je  me  rendis  à.ses  prières ,  et  lui  promis 
de  remettre  la  lettre  à  la  poste.  Mais  le  patriotisme  dans  un  ci- 
toyen veille  toujours.  J'allais  à  la  poste  »  un  repentir  m'arrêta  ; 

une  force  invincible  me.détermina  à  décacheter  ladite  lettre 

(  Il  s'élève  un  mouvement  d'indignation.-^  On  demande  de  toutes 
parts  Tordre  du  jour.  ) 

M.  Vergmaud.  L'assemblée  ne  peut  délibérer  sur  le  délit  dont 
le  particulier  qui  vous  envoie  la  lettre  s'est  rendu  coupable.  Je 
demande  qu'elle  décrète  sur*le<^hamp  la  suppression  et  le  br&le- 
ment  de  la  lettre. 

M.  Baaàre.  Le  particulier  peut  être  coupable  :  il  est  un  seul 
cas  où  il  trouverait  son  crime  lavé  :  c'est  celui  où  il  aurait  Sïiuvé 
sa  patrie.  Il  faut  examiner  les  faits  qiijs  la  lettrecontient  :  j'en  de- 
mande le  renvoi  au  comité  de  surveillance. 

Jf.  Cambon.  La  lettre  du  prisonnier  est  sa  propriété  ;  elle  doit 
lui  être  renvoyée. 

•M.  Garran.  L'assemblée  ne  doit  point  laisser  passer  cette  af> 
faire  sans  témoigner  sa'souveraine  indignation  contre  cette  vio- 
lation de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré.  On  a  dit  qu'il  pouvait 
être  question  du  salut  de  la  patrie.  La  patrie  ne  peut  éure  sauvée 
que  par  la  justice  et  la  loyautés  Je  demande  le  brûlement  de  la 
lettre.  (  On  applaudit.  ) 

jAT •  Biuire.  On  confond  toujours  la  morale  des  particuliers^avec 
la  morale  pu^que.  (  On  murmure. } 

L'aasbmblée  ferme  la  discussion ,,  et^décrète  que  0on  procès- 
verbal  énoncera  que  l'assemblée  nationale ,  indignée^  a  passé  à 
l'ordre  du  jour  »  apr^  avoir  ordonné  h  soppressim  et  le  brû- 
lement de  la  lettre,] 

— LecQmitédesurveillance  débuta ,  le  13  décemlm»  par  un  np^ 
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port  présenlë  par  Fauchet  sur  les  enrôlemens  qni  se.  disaient  à 
Paris  pour  Worms  et  poar  Cobientz.  Ce  rapport  inculpait  un 
certain  Ranch,  tambour-major  du  bataillon  de rOratoire.  Le 
prévenu,  son  dénonciateur  Luc(Mret  un  grand  nombre  de  témoins 
fnrent  entendus  par  rassenibléè.  L'tnstraction  dura  pendant  près 
de  trois  séances,  et  aboutit  à  la  misé  en  liberté  de  tout  le  monde. 
La  l^èreté  avec  laquelle  le  comité  de  surveillance  avait  entraîné 
l'assemblée  dans  une  démarche  inutile ,  fut  viveinent  critiquée. 
Les  apologies  de  ses  partisans  se  bornèrent  à  cette  excuse  :  Il  en 
est  à  son  coup  d'essai  ;  l'on  ne  doit  pas  s'étonner  qu'il  ait  été  in- 
duit en  erreur,  t  U  est  temps ,  s'écria  Lacroix ,  que  rassemblée 
se  fatigue  de  la  position  où  elle  s'est  mise  depuis  trois  jours.  Le 
délit  n'est  pas  fn*oavé;  l'innocence  n'est  pas  évidente.  Où  j>our- 
ndt  même  demander  si  te  délit  existe.  Ne  perdons  plus  de  temps 
à  le  chercher  ^  et ,  instrnits  par  le  passé,  évitons  de  tomber  à  Pa« 
venir  dans  de  semblables  inconvéniens.  Décrétons  que  le  comité 
de  surveillance  ne  fera  jmnaie  de  dénonciations  qu'après  que  les 
preuves  de  Taccusation  attrôiK  été  acqnises  jtnridiqnement  et  ren- 
voyées à  l'assemblée.  (  On  appknidit.)  Ne  vtws  y  trompez  pas,  le 
temps  que  vous  avez  perdu  est  dir  temps  gagné  potnr  les  ennemie 
de  la  chose  puMiqne.  Ils  saoront  vous  susciter  de  semblables  af- 
faires pour  vous  faire  perdre  trois  jours  par  semaine.  > 

— Nonsvenons  d'exposer  fesrprrncipaiix  actes  parlementaires cfa 
premier  trimestre  de  la  législative.  Au  décret  contrje  les  ptétres  « 
à  celiM  contre  les  émigrés,  aux  motions  et  aux  dénonciations  que 
Ton  vient  de  life,  nous  devons  senfeAient,  ajouter  un  décret  sur  le 
remplacement  des  officiers,  et  les  mesures  prises  à  VégarA  des 
colonies  :  nous  réserverons  tout  ce  qui  concerne  fa  guerre  ponr 
en  foire  mi  seol  et  même  chapitre  avec  Fanafyse  des  séances  des 
Jacobins ,  comprise  plus  bas  dans  notre  co*p  dVeB  sur  Pialrîs. 

La  question  du  remplacement  des  àtûtiet» ,  soumise  à  h  déli- 
bération dès  le  16  octobre ,  fet  décidée  le  »  ùovcmbre.  Le  pu* 
sanctionna  le  décret  te  fl  novembre.  Lsf  diëeussion  y  relaihe 
n'offre  aucun  discours  remarquable  :  nous  nous  bornerons  en 
eonsëquenoe  6  reproduii^e  lei(tf9posH{èto  iitipertarites  du  déci^* 
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t  L*i08émblée  nationale,  considérant  qa'il  est  impossible  de 
procéder  aux  nominations  et  remplaocnena  dans  Vàrmée  parla 
toie  de  l'examen  ;  considâmt  que  la  disdplme  et  la  force  de 
ttfmée  foôffÊtA  que  les  emplois  yacans  par  la  défection  d'un 
grand  Batiliré  d'efiiciers  soielil  prooqfAément  remplis  »  dé* 
e#èl»9  etci.  i  ~  La  moitié  des  sona^atenaneee  a<^aeUemenl 
séantes  »  ou  qui  viendront  à  vaquer  dans  chaque  régimeat  de 
terne  arme  jusqu'au  1^  février  prochain  »  sera  donnée  aux  na- 
tiMMi  du  royaume*  ^  fcm,  citoyen  ou  fils  de  eitoyoi  igé  de 
dfat«liuft  an»  et  iu^deésus  sera^mtssible  aux  emfHois  réser¥éa 
am  gardes  natlonanx  par  rârtfcie  précédent ,  s'il  a  felt  un  »n*vice 
pereonnel  et  OMvtfnu  dans  la  garde  mitionale  depuis  le  i*'  janvier 
jusqu'à  ce  jour*  ^  Sont  également  admissibles  auxdita  eibplois 
sous  lés  anciens  seun-oflHcien  M  séMats  qui ,  à  l'époque  du  1*^ 
jan^r  itSO ,  ëtateot  dmis  les  troupes  de  ligne ,  et  qui  depuis^ 
Am»  le  délai  de  deux  ineie  k  compter  du  jour  de  la  date  de  leur 
oMgé  abeela,  sont  entrés  danela  garde  nationale  »  et  y  ont  Mt 
on  service  personuel  et  coniM  juaqu'à  ce  jo«r.  » 

CMbnkê^  La  premifife  nouvelle  de  rineuvreetion  ckss  nègres 
fint  par  1er  MvireleTrkon  »  parti  de  Léogane  du  99  au  30  aeAt 
Due  lettre 4» Havre »(faitée du  17  octobre,  traMtûti Parie  lek 
détails  que  ce  nivnre  ipportaiti 

La  mnniÈipulilé  du  Bavre  expédia  k  l'assemblée  législative  un 
aaeasage  qu'elle  reçut  le  SSt  oetebrer  il  fut  la  par  Brissot  à  la 
séance  de  ce  jour.  G'éuiit  an  extrait  de  deux  lettres  »  Tune  ^'^ 
du  d^Fian^)  eu  date  du  95  septembre  ;  l'autre»  par  William 
GoDovr^  de  Londres  ^  à  JIM«  Culot  fi^es  et  oompi«^,  du  Ib^ 
8u  voiei  lu  subsiamoe  ; 

•    «Les  irigree  des  environs  du  Gap*f  ran^aîs  sont  rasscfisblés  au 
Mubse  dd  40  ou  M  uûlto»  lis  sont  annés  de  {^itOOO  fusÛ^^^ 
u«i  eu  outre  beauemtp  d'ineirimâAa  d'agrfflalture  qu'Âiyi  ont 
uauMftiaeliariiiea« 

.  iB  Leoemmedere A|M»  en^tatîon  ^la  Jamaijque«  s'esirendu 
eiiGlip  pair  offiTH'  à  M.  Waneheiaiide  des  secoars  quele  général 
inHPQaiaD'a  paa  eru  devoir  aooepier ,  et  il  a  fiait  passer  ceedé- 
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tails  par  la  frégate  la  Daphni,  quia  touché  au  Gap,  d'où  die  a 
mis  à  la  voile  leâS  septembre.  » 

Le. 30  octobre»  Bertraud  de  HoUevUie  écrivis  it  rassemblée 
pour  rînformer  du  départ  procbain  pour  Saint^DoflitDgiie  d'ape 
expédition  de  3^200  hommes.  Le  8  novembre,  il  oommuniqua 
la  lettre  snivsmte,  qu'il  recevait  de  Blànchelande,  gouverneur  de 
la  colonie. 

c  Je  vous  dois  compte  deTétat  affreux  ou  nous  nous  trouvons. 
Le  22  août,  rassemblée  coloniale  m'avait  invité  à  être  présent 
aux  dédaration^  de  plusieurs  personnes, Ji>lancbes  ou  noires ,  ar* 
rélées  par  des  patrouilles.  Je  fus,  par  ces  dépositions,  convaincu 
qu'une  conspiration  était  formée  contre  la  colonie,  et  particiir 
lièrement  contre  le  Cap.  J'appris  que  la  nuit  du  même  jour  on 
devait  incendier  plusieurs  haUtations  près  du  Gap,  et  égorger 
tous  les  blancs.  Le  23  au  matin ,  phisieurs  habitans  de  la  caoï- 
pagne  se  réfugièrent  dans  la  ville;  ils  rapportèrent. qlie*plasieim 
ateliers  étaient  en  insurrection,. etque plusieurs  personnesèlaib 
ches  avaient  été  mas^crées.  Tordonnai  à  la  compagnie:  de  gre- 
nadiers et  aux  chasseurs  volontaires  du  Gap  de  se  porter  au  fort* 
L'assemblée  coloniale,  de. son  côté,  envoya  d6s  votoncaires  à  la 
hauteur  du  Càp,  port  distant  d'une  lieue.  Ges  nAsnres  remirent 
un  peu  la  tranquillité  dans  ta  ville;  mais  bientôt  l'idarme  y  fut 
répandue  par  la  nouvdie  que  les  N^res  s'étaient  einpatés  des 
^ses  à  Bagasle.  On  apprit  qu'un  rassemblement  de  mille  nègres 
était  formé  et  grossissait  toujours. 

»  Je  fis  renforcer  mes  détachemens  ;  mais  les  nonv6fl|p  ultë* 
rieures  m'annonçant  la  révolte  de  plusieurs  auUres  ateliers,  et 
l'assemblée  me  témoignant  ses  alarmes  sur  la  tranquftlité  de  la 
ville ,  qui  contenait  huit  mille  nègres  mâles ,  je  fus  obligé  de  re- 
tirer les^létachemeDS  pour  couvrir  la- ville.  L'assemblée  coidniaie 
sentant  que  la  province  du  Nord  était  en  dang^,  et  qué>  l'inertie 
dans  laquelle  elle  se  trouvait  empêchait  la  réutton^  des  trompes 
patriotique^  aux  troupes  de  ligne,  je  remis  ces  troupes,  et  j'é- 
^lis.un  poste  de  cent  cmquante  hommes  d^in&nierie  ei4e  «a* 
vaierie  à  une  lieue  du  Gap.  Stir  le  déeMn  <bi  jour,  H  y  eut  fMl- 
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qws  fitëillad^s ,  où  cinquante  nègres  furent  tués  ;  je  mis  un  poste 
de  deux  cents  honunes  à  la  Petite-Anse;  j*en  établis  d'autres  aux 
entrées  de  la  ville ^t  sur  les  routes  qui  y  aboutissent;  je  pris 
même  d'autres  précautions  :  j'envoyai  deux  frégates  pour  battre 
sur  le  cbemin  de  la  Petite-Anse;  je  m-assnrai  ainsi  qu'il  n'y  avait 
rien  à  craindre  pour  la  vilie..Sar  la  demande  de  l'assemblée  gé- 
nérale, je  mis  un  embargo  sûr  les  vaisseaux  de  long  cours,  afin 
d'avoir  .une  ressource  pour  embarquer  les  femnl^  et  les  enfons , 
en.cas  d'événemens  plus  fâcheux. 

.  >  Si  mes  moyens  me  l'eussent  permis^  je  ne  me  serais  pas  ré- 
duit à  des  mesures  dëfiensives,  j'aurais  attaqué  les  rebelles;  mais 
la  viUe  oonienaia  des  rassemblemens  d'bommes  dangereux  et  un 
complot  étant  évidemment  concerté  entre  les  nègres  de  la  viUe 
et  ceux  de  la  plaine,  je  fus  cMigé  de  laisser  les  troupes  dans  la 
ville.  J'écrivis  à  tous  les  commandans  espagnols  p^ur  leur  de- 
mander desaecours,  et  pour  les  prier  d'ordonner  à  leurs  troupes 
de  se  réunir' aux  troupes  françaises  quand  elles  en  seraient  re* 
^nises;  l'envoyai  une  déptebeau  commandant-général  deJSanUh 
Danànga;  pour  le  prier  d'autoriser  l'envoi  de  ces  secoure ,,  con- 
fÎNemément  à  .l'arlîcle  EL  du  traité  de  police  entre  les  cours  de 
France  et  d'£spegne«  J'écrivis  auâsi  au  goiaverneur  de^la  Jamaïque 
et  an  président  des  États-Unis  pour  leur  demander  des^seeours 
en  honomes;  j'y  fus  invité  par  l'assemblée  générale,  qui ,  de  son 
eôté,  a  envoyé  des  commissaires-pour  faire  les  mémes.demgndes. 
Les  r^nses  ne  sont  pas  encore  pai^venues.  Cependant  Don..... 
m'a  accusé  la  réception  de  ma  lettre,  et  m'a  mandé  qu'il  allait 
rassembler  des  troupes  sur  la  frontière  de  la  partie  espagnole  de 
Vfle,^.  qu'aux  ordres  du  général  il  les  ferait  entrer  dans  la 
partie  fiMUtçaise.  D^  il  est  arrWé  en  rade  cent  cinquante  Amé* 
rioaiili-^t  se  sout  oCferts  généreusement,  et  dent  j'ai  accepté  ks 
feriftoea;  ils  se  conduisent  pârAntement  bien. 
-  »I/assenriUee générale,  sur  roffre  que  lui  ont  fttite  ks  gens  de 
jbMlenr  de  partager  les  peines  et  les  fiiUgnes  des  treapes  pairie 
tiques  ei-de  ligne ,'a  accepté  leur  secours;  Us  ont  laisàë  peuf  ^ 
taniie  deW'fidAté  lefarsfettaM,  IMm  enfie^  leniis  pro* 
priMe«  Ces  dîspositioiis  sages  aoas  idoqaeiic  Veqioir  de  réduire 
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pins  i6t  les  nègres  en  nuirekant  contre  e«x.  En  «ffet^  les  gens  de 
conlenr  sont  craints  des  nègres;  ils  connaissent  itODles  leors  si^ 
lares  et  leurs  projets  ;  Us  seront  d*un  grand  sonlagenoA  peur  \m 
troupes  de  ligne  et  patriotiques.  J'en  ai  répandu  un  grand  noplirt 
dans diftérens  postes;  mais  feu  ooosenre. encore  la  ph»  grinds 
partie  daas  la  ville ,  pour  nous  secourir  au  besoin.  La  marias 
royale  m'a  demandé  à  oeeuper  un  poste  à  Mormoiidd,  oh  dis 
fait  le  service  avec  le  pins  grand  aèia.  Quoique  le  Cap  asit  l'objet 
de  mes  plus  vives  sollicitudes»  j'ai  aussi  de  grandes  inquîëttdsi 
.  sur  le  sort  des  autres  provinces;  je  leur  ai  envoyé  des  secours, 
pluk  m  munitions  (pi'en  hommes ,  car  les  SM^yen  me  manquent* 
lAir  la  demande  des  amemblées  provmoialesJ'aiwvofédeseoDh 
mandans  pour  se  meiure  à  la  tête  des  troupes  patrioiiques«  et  m 
former  des  oorps  capables  de  repousser  toute  allmiae^La  Tertus 
pourrait  devenir  un  point  do  Retraite;  j*y  ai  donc  envoyé  des  tt^ 
sons  et  des  munitions  de  tQitte  espéoBé  La  revoit»  aéra  donc  ar> 
rètëe  par^là»  et  ne  se  coaB|iunk|ttera  pas  ans  provîntes  du  norA 
et  du  sùd^  à  moins  qu'elle  n'y  aott  cxeiléè  par  dee  blancs  plnlt» 
tropes,  qu'on  soupçonne  beauoeop  avoir  ^  entofés  de  Flanôl 
pour  foire  cette  éumaaaie  révolution.  En  ce  eas^  lés  celomss  sa» 
nietit  perdues  sans  reasouroe*  L'assemblée  génénale  s^90sa|«flt 
de  toiHM  qui  pouvait  tendre  au  sshit  des  coMiiea»  elooiisidé^ 
rant  que  trois  régimens  eoloniaoi  étaieni  néoessaii^es^  asai^n' 
lemenp  pour  sa  sûreté ,  mais  pour  entretenir  ka  individne  que  Us 
circonsuinees  ons  privés  de  toutes  ressomwes  et  de  tous  ntoysal 
de  subsistance ,  j'ai  approuvé  sob  arrêté  »  dont  je  vetd  envoie  19 
exemplaire. 

»  M'éumt  aperçu  qùolés  t^c^psa  patriotiqueaa'étaiéns  pss  bîM 
paisnadéss  que  la  disoipbae-éiftic  W  seul  mùjj^  de  sanm  Jl  «^ 
baie»  j'ai  fait  mi  règlement  dont  l'asseaiUéd  générale  stêffÊMi 
toutcus  les  dispositions  ;  j'ai  red«||é  muai  un  pr^^de  proqtosMilîM 
^e  j'ai  préseifté  à  raasen^lée  générale  :  ^  l'a  taauvé  impoli- 
tique;  il  n'a  pas  eu  deauite»  Je  orois, cependant  qu'il  eûli^dVw 
beureijiK  effet:  jsi  l'avais  écrit  «l^uts  ua^siyle.à  la  ppriAe^  desai* 
grès,  i'ai  ptoposé.à  J'iais^oibiée.«<ilériile<la  m*  mqttc»  »  pIvN 
avne  la  idginmpi  dtLfiapir  dont  M  nM^resm  CMneoimibQii»»» 
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avee  quatre  œnts  hommes  de  couleur  et  tous  les  volontaires  que 
j'aurais  pu  rassembler:  mais  la  crainte  que  Tou  a  ici  des  nègres 
renfermés  dans  la  ville  même,  a  mis  obstacle  à  ce  projet,  quoique 
jeperriste  à  croire  que  ce  serait  le  seul  moyen  de  réduire  les 
sëditieiix.  Mon  projet  a  été  nnanimemelit  rejeté,  et  Ton  nfa 
donné  de  û  bonnes  raisons,  que  je  n'ai  pn  y  résister.  J*ai  aiitam 
de  caractère  qu'on  antre;  mais  j'ai  de  la  prodence,  et  étant  placé 
ai  près  des  représentans  de  la  colonie,  j'ai  cru  devoir  leur  com- 
mumqaer  mes  projets,  afin  découvrir  ma  responsabilité.  J'ai 
demandé  au  gouvernement  espagnol  six  mille  ftisils,  mille  pisto-* 
lets  et  mille  seHes.  Notre  arsenal  est  vide  dans  tonte  l'étendne  du 
terme,  à  f  exception  d'une  petite  quantité  de  pondre  et  de  balles 
qui  s'y  trouvent*  Je  vous  prie  donc  dem'envoyer  des  secours;  jef 
ne  puis  pas  encore  foire  posiiivem^it  Fétat  de  mes  besoins  ;  mais 
ils  sont  immenses  en  toutgenre.  Je  vous  prie  dem'envoyer  quinze 
BnHe  fusils  manis  ée  baAonetttfs  pour  armer  les  ttoupcfs  patrio- 
tiqaes,  six  ittUie  piatmleu,  sis  miHe  sabreSy  six  mille  hommes  éë 
iroBpesdei^e^dittxvniaiMix  de liffMi^detix légales ^  Huit 
KombreproponioDÉédecwrveités»  et  en  même  temps  six  miHe 
adles  poèr  k  eavolerie  voiontaira. 

»  Jt  toM  iiiB  passer  ma  dépéch»  par  le  gouverneur  de  la  J»* 
nalfae  ;  le  style  en  esc  déteitablaf;  mais  les  distraetioas  coutil' 
iMiailes  queféproiiveparlesoiMiraes  que  j'ai  à  Iwe^el  parlé 
nomlNre  des  personnes^qiii  viennent  ^  chaque  Insiatn  ^étem$t 
à  moi,  uemepenMtiêbt  pasd'employer  le  teiftp» nécessaire  pour 
éerfre  avee  éloquence*  > 

les  aroublesde8aiat«>0omingtte  fareat  attribués,  par  tai 
phmtear»,  m  déeret  au  AS  mai  1791  ^  àrtoÉacute  de  la  société 
déi  Amis  des  nehv,  et  *  dept^eadas  émissaires  de  OeCie  seotMi 
\fM grattée  quantité  éëhh)é}kLféSi d^anWlèa^  de  jeatifaux^  dii 
diseoars  dans  les  eiiÉbsev»  rassemblée  MgiiMifVé,  feraatpftf- 
Miés  peur  eu  eèutM  eèttë^o|KiiiM.  Vkm  a'avoas  riaarft  ekamMtt 
ÛB  cMè  polémique.  Le  fhit  bisiéFrique ,  dégagé  de  tout  ce  dont 
Féjg[oMie  ékâf  ans  et  Tavét^e  irritation  des  antres  le  surdfai^ 
à  cette  époque ,  doit  s'apprécier  par  les  données  saivaètel  :  ' 
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avaient  engendré  unmarronage  déjà  redoutable  dès  i703.  On  vit, 
en  effet,  cette  année-là ,  le  nègre  Polydor  organiser  une  forte 
bande  d'esclaves  n^arrons»  avec  lesquels  il  attaquait  et  nuissacraît 
impunément  les  blancs  jugquedansleorsmaisons.  Troisans  après, 
il  eut  pour  successeur  le  nègre  ChoeoUUf  qui  se  noya  eu  traver- 
sant une  rivière,  et  fiit  remplacé  par  Françou  Maucandal.  Ce 
dernier,  regardé  par  les  esclaves  comme  un  envoyé  de  Dieu, 
prépara  une  conspiration  dans  laquelle  tous  les  blancs  devaient 
être  empoisonnés.  Il  fut  trahi  par  une  négresse  créole ,  et  brûlé 
vif;  des  milliers  de  ses  complices  périrelit  dans  les  oachots  et  sur 
les  bûchers.  Le  marronage  ccmtinua  toujours.  En  i789,  la  bande 
la  plus  considérable  se  forma  sous  la  direction  de  Jean-François,- 
B^re  très^intflligent,  et  c^ipable  ég^ement  par  son  courage 
des  plus  grandes  entreprises.  U  prit  pourlieutenant  Toussainl- 
Louverture. 

Ce  n'était  qu'à  Taide  de  compagnies  de  mulâtres  que  les  co* 
ktts  avaient  pu  combattre  les  nègres  marrona.  Cette  guerre  né- 
dessitait  des  courses  dans  les  montagiies  auxquelles  4es  blancs 
étaient  incapables  de  résister.  Le  mépris  des  ookws  pour  les 
hommes  de  couleur  empêcha  que  jamais  oea&«ci  dëpbyaasciic 
dans  ces  hittesrardear  et  la  peraévérauce  qui  pouvaient  y  mettre 
un  terme.  Lorsqu'eu  1789,  la  révolution  française  apporta  à 
SaintFDûmiBgue  des  paroles  d'émanoifMion  et  d'égalité,  leseo» 
loua  ne  dioimuèrent  ri^  de  leur  mépris  pour  les  mulfttres  i  et  ils 
y  ajoutèrent  le  sentiment  d'une  [profonde  méiaaoe.  Alors  oom* 
mença  entre  les  honoimes  libres  de  couleur  et  les  Uauos ,  une 
qiiertile  politique  dont  Ms  volumes  préeédens  ont  foit  connaître 
les  principaux  résttltats.il  arriva  de  là  que  les  n^res  marrons  et 
laan  eheb  purent  fomeutjsr  sans  obstacle  rjusurrection  des  ate- 
liers «etpcofiter  à  j(^  sûr  de  b^4i«isiau  de  leurs  makres.con» 
xaincus  que4es  mulâtres  se  décideqpfnt  en  leur  fiav^ur  aussitAt 
qu  w  Uriomfrfiedécisif  aurait  été  obtenu.  Telle  est  Et  macche  d'un 
événement  que  les  passions- coi^empomines/déii^ai«rèreet  par 
une  foule  de  récriminatioqs  sur  lesqudV»  nous  ne  devons  pts 
autr^nsent  insister» 

A  ]a  jprqnii^eTUiiw^lfc  <!»><»  diJMstiei»  les  vîUes  mariiîmes 
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^France  se  signalèrent  par  des  oifres  d'armes»  d*homines  et 
de  i^issëamc  avec  un  empressement  qu'elles  n'avaient  jamais 
manifeste  à  Tëgard  delà  patrie.  On  vit  alors  des  armateurs,  des 
négodans,  de  riches  planteurs  »  dont  on  chercherait  vainement 
les  noms  sur  la  liste  des  dons  patriotiques ,  proposer  spontané- 
ment des  sacrifices  immenses.  Ce  zèle»  si  évidemment  intéresse^ 
fut  méprisé  par  les  patriotes.  Au  reste  »  les  hommes  politiques  » 
ceux  que  Marat  a^^Ia  plus  tard  les  hommes  d'état  »  attâdièrent 
seub  une  grande  importance  à  la  question  des  colonies.  Le  sen- 
timent révolutionnaire»  manifesté  par  le  peuple  et  par  les  me- 
neurs Jacobins»  était  français  d'abord»  et  puis  continental. 
'  A  la  suite  de  la  discussion  ouverte  par  la  législative  sur  la  po- 
sition de  Saint-Domingue»  à  la  fin  de  1791  »  fut  porté  un  décret 
pour  i^égler  et  définir  l'action  de  la  force  armée  (3,500  hommes) 
que  le  pouvoir  exécutif  allaity  envoyer.  Ce  décret  prit  pour  base 
le  concordat  suivant»  qui  prouve  que  les  colons  avaient  com- 
pris »  en  face  du  danger^  la  nécessité  de  s'unir  aux  hommes  de 
couleur.  ."         - 

Cowordat  entre  (et  dtoyen$  blancê  et  les  dloyens  de  couleur  du 
Pon-otc-Prinee. 

c  L'an  1791,  le  11  septembre»  les  commissaires  de  la  garde 
nationale  des  citoyens  blancs  du  Port-au-Prince  d*une  part»  et 
les  commissaires  des  citoyens  de  couleur  d'autre  part»  assem- 
blés à  l'effet  de  délibérer  sur  tes  moyens  d'opérer  la  réunion  des 
citoyens  blancs  avec  les  citoyens  de  couleur,  et  d'arrêter  les 
suites  de  l'insurrection^'  il  a  été  dit»  de  la  part  des  citoyens  de 
oouleur  »  que»  par  les  suites  d*nn  préjugé  ridicule»  ils  n'ont  ja- 
mais joni  qu'imparfaitement  du  bénéfice  de  la  loi  que  l'ancien 
régime  avait  portée  en  leur  faveur  ;  qu'ils  ont  vu  avec  douleur 
que  les  citoyens  blancs  les  sacrifiaient  à  leur  injustice  ;  que,  ne 
pouvant  jplus  supporter  leur  malhoureuse  existence  »  ils  se  sont 
réunis  sur  les  montagnes  »  où  ils  ont  pris  les  armes  pour  se  pré- 
parer à  une  juste  défense  ;  qu'ils  voient  avec  satisfaction  le  retour 
des  citoyens  blancs  aux  vrais  principes  de  la  justice  et  de  l'éga- 


Digitized  by 


Google 


302  ASaKMWËE  LÉAlUATPn^ 

lité  9  et  qae  le  moyen  de,  ne  plus  rompre  l'allianoe  qu'Us  se 
jurent,  c'est  de  n'ét^lir  entre  eux  d'aiOre  diflGérenoe  qae  oeUe 
du  mérita*  En  conséquence»  ils  proposent  les  articles  suivans  apix 
citoyens  blancs: 

>  Les  citoyeps  Uancs  feront  cause  commune  avec  les  ôtoyos 
de  Goideor,  ils  observeront  sans  restriction  les  lo^  rendues  par 
l'assemblée  nationale.  Accepté. 

»  ST  Ils  demandent  la  convocation  des  assemblées  ara  termes 
des  décrets ,  et  qu'il  soit  nommé  parmi  eux  des  députés  qaî  au- 
ront vois  délibérative  et  consultative.  Accepté, 

»  3"*  Qiae  leur  réunion  et  organisation  présentes  n'ayant  ea 
pour  objet  que  leur  sûreté.  Us  demandent  qu'on  ne  puisse  ^ocu- 
ser  en  aucun  cas  pour  raison  de  cette  réunion  et  organisation 
aucun  des  citoyens  de  couleur  »  et  que  les  prisonniers ,  s'il  y  en 
a ,  soient  mis  en  libertés  Accepté. 

>  4''  Que  toute  proscription  cesse ,  que  tout  proscrit  sok  rap- 
pelé ,  qu'il  soit  pourvu  à  la  réparation  des  dommages  qu'ils  ont 
pu  éprouver  ;  se  réservant,  les  citoyens  de  coulenr,  de  faire  toute 
protestation  contre  les  jugemens- prononcés  par  le  conseil  supé- 
rieur du  Cap.  Aûceplé. 

i  S""  La  liberté  de  la  presse  soos  la  responsabilité  établie  par 
les  décrets  de  l'assemblée  nationale.  AccepU.  —  Après  ^pn»  l'as- 
semblée a  accordé  aux  femmes  des  citoyens  de  couleur  les  mêmes 
droits  qu'aux  femmes  des  citoyens  blancs»  et  ^  airêté  que  copies 
de  ce  concordat  Seront  envoyées  à  l'assemblée  nationale,  au  roi 
et  aux  quatre-vingt-trois  départemens  ;  qu'en  mémoire  de  c^fe 
heureuse  réunion  il  sera  chanté  un  Tefieum  où  les  habitjuis  de 
la  paroisse  de  la  Groix-des-Bouqnets  seront  invités.  ï*ait  entre 
nous  de  bonne  foi ,  les  jour  et  an  que  dessus.  » 

Voici  maintenant  le  décret  proposé  par  Brissot  et  amendé  par 
Gensonné  : 

c  L'assemblée  nationale  considérait  que  l'union  entre  les  Uancs 
et  les  hommes  de  couleur  libres  a  contribué  principalement  à  ar- 
rêter la  révolte  des  nègres  à  Saint-Domingue  ; 

>  Que  cette  union  a  donné  lieu  à  divers  accords  entre  les  biaucs 
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«t  Im  bomines  de  oQBleàr ,  ei  à  divers  arrélës  pris  à  F ëgtrd  des 
htHMMesdecoiileiir»  les  90ei95septeii]^NredarDier>  parTafr- 
«HDblée  fiolooiide  séMiMi  M  Cap  • 

»  Décrète  que  le  roi  sera  iimté  à  donner  des  ordres  9  sBb  que 
les  forces  nationales  destinées  pour  Saint-Domingoe,  ne  paissent 
être  employëes  qne  pour  réprimer  la  révohe  des  noirs  »  sans 
qn^elles  paissent  agir  directement  ni  kidireetement  pour  proté- 
ger on  favoriser  les  atteintes  qoi  pourraient  être  portées  à  l'état 
des  bommas  de  ceoieur  libres,  tel  qa'il  a  été  fixé  à  Saint-Do- 
fldngoe,  à  fépoqœ  da  mois  de  septembre  dernier.  > 


HUTOnS  M  PABMM  PBKDASV  UBI  VOn  »'0€TOBUB, 

1791. 


Kovsferf^na  préoUer  l'exposédea  iails  de  h  classifiGaiion  s^lon 
laquelle  ils  se  présentent,  et  que  nous  prenons  pour  plaa»  £U^ 


4^  B)UB  la  aortie  de  fonctions  da  général  la  Fayette,  et  dans 
la  lin  de  l'administration  de  Bailly  ;  celle-ci  fut  signalée  par  de 
^HeaqoeteHee  sur  tts  subsieiances;  erfMà  par  des  démenatra- 
tioaaentbôusiastes»  à  côté  desquelljeis  nous  placeroiisjes  correctifs 
wB  la  presse^ 

t"  Dans  les  élections  de  la  miinicipaUté  nouvelle; 

9^  Dans  Ja  réewvennre  du  ckib  des  FeniHans; 

4"*  Dans  Tairalyae  des  séances  du  club  des  Amis  de  là  constitu- 
tion» donc  le  prineipai  ordre  d«  jour  sera  lagoerre.  Les  Giron- 
dins la  demanderont  et  la  soutiendront,  parce  qu'ils  n'envisage- 
ront la  question  que  du  point  de  vue  des  relations  extérienres. 
Lan  Jacobins  ^préoccupés  avant  tout  des  obstacles  et  des  ennemis 
de  rintériear,  la  repousseront  parte  qu'elle  est  proposée  par  la 
canr  et  confiée  i  la  Fayette. 
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Soriie  de  fonctiong  du  général  la  Fayette*  r-  Le  samedi  8  <m> 
tobre  9  le  conseil-général  de  la  éommune  étant  assembié ,  r0n  les 
neuf  heures  da  soir,  la  Fayette  vint  loi  annoncer  la  cessation  ab- 
solue de  ses  fonctions  de  oommandant*général  de  l'armée  pari- 
sienne f  conformément  à  Tart.  X  du  décret  porté  le  13  septembre 
1791.  Après  son  discours  et  la  réponse  du  maire,  <  la  salle,  dit 
le  MûnUeur,  a  retenti  d'applaudissemens,  à  travers  lesqaeteqnet- 
ques  membres  de  la  municipalité  et  les  citoyens  présena  à  la 
séance,  faisaient  entendre  les  expressions  de  leurs  regrets.  H.  de 
la  Fayette  étant  sorti  de  la  salle,  il  a  été  arrêté  à  Tunanimité  que 
le  conseil-général  serait  convoqué  pour  jeudi  prochain ,  à  l'effet 
d'aviser  de  quelle  manière  digne  de  ce  citoyen  respectable  on 
pourrait  reeonnattre  les  importans  services  qu'il  a  rendus  à  ht 
capitale  et  à  la  France  entière,  i 

L'arrêté  suivant  fot  pris  immédiatement. 

€  Le  dbnseil-^éral,^  délibérant  sur  la  déclaration  faite  par 
H.  la  Fayette,  qu'il  dépose  aujourd'hui  le  comiftandement  de  la 
garde  nationale  parisienne; 

i  Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  commune 
entendu, 

»  Arrête  qu'en  exécution  de  l'art.  X  de  h  loi  du  23  septembre 
dernier  (1) ,  chacun  des  six  chefs  de  division  exoreera  provisoi- 


(1)  Cette,  date  est  faaase.  Klle  a  été  répétée  par  Pradhomme,  n*  GXVIII, 
et  même  par  le  Moniteur  da  12  octobre.  Le  décret  dont  il  s'agit  fût  Toté  sans 
dlflcassiOQ  dans  la  séance  du  12  septembre,  comme  Tatteste  le  Moniteur  da 
IS  du  même  mois.  Il  est  littéralement  imprimé  dans  le  Moniteur  da  15  s6|p- 
tembre.  Nous  le  donnons  ici  en  entier. 

Art  I*.  La  garde  nationale  de  Paris  sera  con4>osée,  comme  elle  l'est  an- 
lourdliui,  de  soixante  bataiUons,  formant  six  divisions  de  dix  bataillons  cha- 
cune; chaque  division  portera  désormais  le  nom  de  légion. 

II.  Les  quartiers  aflbctés  jusqu'ici  à  chaque  bataillon  continueront  de  l'être 
an  même  bataillon:  tous  conserveront  leurs  drapeamr,  en  y  ajoutant  ces 
mots  :  le  peuple  ftançalt^  et  ces  autres  mots  :  la  liberté  oa  la  moirt, 

m.  n  y  «aura  quatre  compagnies  par  bataillon,  non  compris  celle  des  gre- 
nadiers, qui  sera  tirée  des  quatre  autres. 

IV.  Tous  les  citoyens  actifs  et  iUs  de  citoyens  actifs  qui  doivent  être  ins- 
crits pour  le  service  de  la  garde  nationale,  et  qui  demeurent  dans  les  quar- 
tiers affectés  au  même  bataillon,  seront  réparUs  dans  les  quatre  compagnies, 
de  manière  k  les  rendre  à  peu  près  d'égale  force. 

V.  Chaque  compagnie  sera  composée  d'un  capitaine,  un  lieutenant,  deux 
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rement,  et  jusqu'à  ce  que  la  garde  Dationale  ^oit  définitivement 
organisée,  les  fonctions  de  commandant-général  pendant  im 
mois,  à  tour  de  rôle;  en  conséquence,  qu*à  compter  de  demain, 
9du  présent  moiSy'M.Charlon,  chef  de  la  première  division, 
prendra  le  conooiandement  de  la  garde  nationale  parisienne; 

>  Le  conseil-général  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  notifié 
à  l'instant  à  M.  Gharton ,. imprimé,  affiché,  mis  à  Tordre,  envoyé 
aux  comités  des  quarante-huit  sections,  aux  soixante  bataillons , 
et  au  commandant  de  la  cavalerieé 

1  Signés i  Ba^lt,  maire;  Royer,  secrétaire-greffier-adjoint.  > 

Le  même  jour,  la  Fayette  adressa  la  lettre  suivante  à  la  ^arde 
nationale  parisienne. 

c  Iilessieurs ,  au  moment  où  rassemblée  nationale  constituante 
vient  de  déposer  ses  pouvoirs,  où  les  fonctions  de  ses  membres 
ontcessé,  j'atteins  également  le  terme  desengagemens  que  je  con«- 

soYts-Ueutehans,  qaatre  sereens,  huit  caporaux,  et  d'un  nombre  déterminé 
de  gardes  nationales,  qai  pourront  y  «tve  attachées  en  raison  de  la  plos  ou 
moins  crande  population. 

VL  Chaque  compagnie  formera  deux  divisions  commandées,  Tune  par  le 
capitaine  et  le  second  sous-Ueutenant»  et  rautrepar  le  lieutenant  et  le  pre- 
nder  sous-lieutenant  La  division  sera  partagée  en'  deux  pelotons,  com- 
mande chacun  par  un  seigent  ;  le  peloton  sera  formé  de  deux  escouades 
commandées  chacune  par  un  caporal  ;  les  gardes  nationales  attachées  à  la 
compagnie  seront  également  réparties  dans  chaque  escouade. 

Vil.  La  compagnie  de  grenadiers  de  chaque  bataUlon  sera  composée  d'un 
capitaine,  un  lieutenant,  deuxsous-lieutenans,  quatre  sergens,  huit  caporaux 
et  de  qûatre-vingte  grenadiers  ;  le  tout  formant  deux  divisions,  quatre  pelo- 
tons et  huit  escouades  de  dix  grenadiers  chacune,  sans  compter  le  caporal. 
VIIL  L'état-major  de  chaque  batàiUon  sera  composé  d'un  conunandant  en 
chef,  d'un  conmiandant'en  second,  d'un  adjudant,  d'un  porte-drapeau  et 
d'un  maître  armurier. 

R.  L'éUt-ma)or  de  chaque  légion  aéra  composé  d'un  chef  de  légion,  d'un 
adjudant-général  et  d'un  sousr'adjudant-général. 

X.  Il  n'y  aura  pas  de  commandant-général  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne ;  chaque  chef'de  légion  «n  fera  les  fonctions,  et  exercera  le  comman- 
dement pendant  un  mois  à  tour  de  rôle. 

XL  Le  commandant  et  les  capitaines  actuels  de  chaque  batamon  se  réuni- 
ront immédiatement  au  lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  la  mumcipalllé,  avec 
un  commissaire  nommé  par  elle,  pour  constater,  d'après  les  registres  d'ins- 
crlptiou  et  les  antres  renseignemens  qu'ils  pourront  se  procurer  bur  la  po- 
pulation de  leurs  quartiers,  le  nombre  des  citoyens  actifs  et  fils  de  ciloyçns 
actift  qui  apparliennentàleur  batÉUIon  ;  ils  les  distribueront  en  quatre  com- 
pagnies de  force  k  peu  prts  égale,  en  observant  de  réunir  daus  Ja  môme  cora- 

T.  Xil.  •  ^^ 
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tractai  lorsque,  placé  par  le  vœu  du  peuple  à  la  tête  des  citoyens 
qui  les  premiers  se  dévouèrent  à  la  conquête  et  au  maintien  de  la . 
liberté,  je  promis  à  la  capiule^  qui  en  donnait  l'heureux  signal, 
d'y  trair  élevé  l'étendard  sacré  de  la  révolution,  que  la  confiaiK» 
publique  m'av$iit  remis. 

>  Ai^ourd*bui,  Uessieurs,  la  constitution  a  été  teraûnée.par 
ceux  qui^vaimit  droit  de  la  faire;  et  après  avoir  été  jurée  par 
tous  les  citoyens ,  par  tout69  lés  sections,  de  rempire.  die  vient 
d'être  légalement  adoptée  par  le  peuple  tout  entier,  et  solennet 
lement  reconnue  par  la  première  assemblée  législative  de  aes  re- 
présentans,  comme  elle  l'avait  été,  avec  autant  de  réflexion  que 
déloyauté,  par  le  représentant  hérÀlitaire  qja'elle  a  chaîné  de 
Texécution  des  lois.  Ainsi  les  jours  de  la  révolution  font  place  à 
ceux  d*une  organisation  régulière,  à  ceux  de  la  liberté,  de  la 

pafQi*  iMcitayeiU  qiUéeoMWiDnl  ««mU  mênie  niemi  4aM 

Toisines  ;  ils  dresseront  ensuite  le  contrôle  exact  de  chaque  compagnie. 

XIL  Gela  fait,  la  compagnie  dç  grenadiers  de  chaque  bataillon  appellera  sur 
tes  q«««re  ctfigDies  les  hoflWBii»  49  iN>Bne  voloottf  éoat  elle  tara  beaoin 
^ar  «e  CMspléler,  et  il  s^"»  l^tf»ei|tto  mut  le  cwilr(À»  île  çh^cua^  dç» 
quatre  compagnies,  des  hommes  qu'elle  aura  tomoiiwu^fmitdkn* 

lUil.  Ijet  cttef  ens  4esAiii^^  iM»er  <*ac«iwiifls  fcinq  ç«mpagatei  dopi^  le 
teteillMi  «va  otoi^otfé  «lors,  «a  Y  oooqMneiiMii  DeUa4tt  griiya<l<i'ii>  f^mw» 
hIeroQt  ca  parUc«U«r,  mM  oniivriM  fli  san  «taoM*  sow  lA  9fâ|i  A»^ 
oMnmlmiin  de  la  iimirtrliiamé» et  upmàvtNHit  d'aliondioi  f9fMen  étil^ 
«oaapagaie,  an  scralin  ândivid«el  et  à  la  ffiomUlé  ^fwAm  4f&  fyftriMKfti  M^ 
nommeront  enaaila  lewi  sons-^Ocian  ^^  acrutia  indi^MnA  ^  la  Mmlp 
pivralité  relative  des flufllntet.  ,  ,'i  ...  ; 

XIV.  Las  oiaclcn«t  les  seagensdea  ckiq  atwa^  igalaiie  g^wMjfpoU  ^9V*. 
la  présidence  dû  pKii  »^  des  capitaines,  et  neafeBWfWit  ii^  .-efiletoi»  41.114- 
Ut-flMtor  dn  katattlen  »  au  eorvtta  InétfMiiel  et  à  4a#)iv:aUltf.  irite^lve  itoi 


XV.  Les  comaaamlans  en  chef  et  ea  eMeod»  les  irt|Bdaat>  tas  îoapltaiiies 
et  les  lieutenans  des  dix  bataillons  formant  chaqnei4ii«at  ae  nMmixwiC 
sens  la  prMéeoee  dMui  «emmtssalns  dn  ^dépaitei^eiit,  ei  ■Muneiojktjês 
offlciersd^  mat-ma  jor  de  la  lé^idQ,  éh  atmUa  tedivJidael  et  à  la  plvaUtjé 
abseloedss  saftrages, 

XVL  La  idHe  de  Iteis  peiuvelera  à  IVentrettea  d'aa  tam^u^  par  çtm\' 
pagnie.  _^,  . 

XVa.  LesdlspeslUM»  dé  dëoi«t  des 97  et2S  JiiUlet  1791^  fifti  iie,s<»t.|»iei^t 
«ontraires  h  celles  du  pvéseat  décreti'sercint  «lëcatées'  à  Paiis  seiwBP.dW 
les  autres  villes  etli«Bx  da  feyaume;  sauf  ce  qui  sipra  réglé  .inr  ta.  mapitDe 
dent  se  fora,  dans  la  car^tale,  le  service  do  la  loeoe  année»  d*aprè$  le  rap- 
pert  qui  doit  être  fait  sur  cet  objet  par  les  camités  aiil^tairM  et  de  coastf- 
«Mm»  clttivés  de  ce  ttavatt  par  rarttideIK  dn  Utee  VI  éaddor^  M  II  A  et 
Oeoatderaler. 
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{MTOspéritë  qu'elle  garantit  ;  ainsi»  lorsque  tout  concourt  à  la  pa- 
cification des  troubles  intérieurs,  les  menaces  des  em^emis  de  ia 
patrie  devront,  à  la  vue  du  bonhear  pubKc,  leur  parahre  à  enx- 
némes  d'autant  plus  insensées,  que ,  quelque  combinaison  qu'on 
parvint  jamais  à  forawr. contre  les  droits  du  peuple,  il  n'est  au- 
cune ttne  libre  qui  pût  cencevoir  la  lâche  pensée  de  transiger  sur 
aucun  de  ces  droits,  et  que  la  liberté  et  l'égalité  une  fois  établies 
dans  lés  deux  hémisphères ,  ne  rétrograderont  pas. 

>  Vous  servir  jusqu'à  ce  jour.  Messieurs,  fut  le  devoir  que 
m'fanposèrent  el  les  sentimens  qui  ont  animé  ma  vie  entière,  et 
le  juste  retour  de  dévoûment  qu'exigeait  votre  coniknce.  Re- 
mettre actuellement  sans  réserve  à  ma  patrie  tout  ce  qu'elle  m'a- 
vait donné  de  fàree  et  d'influence  pour  la  défendre  pendafit  les 
convulsions  qui  l'ont  agitée,  voilà  ce  que  je  dots  à  mes  résolutions 
connues,  et  cp  qui  satisfait  au  seul  genre  d'ambition  dont  je  sois 
possédé. 

I  Après  œtta  exposition  de  ma  conduite  et  de  mes  motift ,  Je 
ferais  Messieurs,  quelques  réiexions  sur  la  situation  nouvelle 
oh  nous  place  l'ordreconstitutionoelqui  ià  cominencer.  Laliberté 
naissait  entourée  de  signes  de  paix,  lorsque  ses  ennemis,  provo- 
quant les  défenseurs  du  peuple,  nécessitèrent  la  naissance  inat* 
tendue  d)es  gardes  nationales,  leur  organisation  spontanée,  leur 
alliance  universeUe^  enfin  ce  déveioppenaent  de  forces  civiques 
qui  rappelait  l'usagé  des  armes  à  sa  véritable  destination ,  et  jus- 
tifiait cette  vérité  qu'il  m'est  doux  de  répéter  aujourd'hui  :  Que 
pourra  me  miion  boU  libre^  il  mffit  quelle  le  veuille.  Mais  il  esf 
temps  de  donner  d*autres  exemples,  et  oeux-lù  seront  encore 
plus  imposans  :  ce  sont  ceux  d'une  force  irrésistible,  qui  ne 
s'exerce  que  pour  le  maintien  des  lois. 

>  J*aime  à  rappeler  ici  »  Messieurs,  comment ,  au  milieu  de  tant 
de  complots  hostiles,  d'intrigues  ambitieuses,  a'égaremens  li- 
cencieux ,  vous  avea  oppo^  à  toutes  les  combinaisons  perverses 
une  infatigable  fermeté ,  a^x  fureurs  des  partis ,  aux  séducKiona 
dotons  genres,  le  pur  amour  de  la  patrie;  comment  enfin,  au 
nnlieu  des  orages  dcvingt^eept  mois  de  révolution,  vous  n'avea 
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calculé  les  dangers  que  pour  multiplier  votre  vigilance  e(  leur  im- 
portance qu'autant  qu'ils  pouvaient  compromettre  ou  servir  la 
liberté.  Sans  doute  nous  avons  eu  trop  de  désordres  à  déplorer , 
et  vous  savez  quelle  impression  douloureuse  et  profonde  ils  ont 
toujours  faite  sur  moi;  sans  doute  nous-m|éme  avons  eu  des  er- 
reurs à  réparer;  mais  quel  est  cdui  qui,  en  ^  rappelant  non- 
seulement  les' grandes  époques  de  la  révolution ,  où  la  chose  por 
bliqne  vous  doit  tant,  mais  encore  ce  dévoûment  de  tous  les  îns* 
tans,  ces  sacrifices  sans  bornes  d'une  portion  de  citoyens  pour 
la  liberté,  le  salut,  la  propriété  et  le  repos  de  tous,  en  réfléchis- 
sant surtout  à  cet  état  provisoire  qui  ne  fait  que  cesser  pour  vous, 
et  où  la  confiance  devait  sans  cesse  suppléer  à  la- loi  ;  quel  CRt, 
dis-je ,  parmi  ceux  même  qui  vous  provoquaient  et  qu{  vous  pro- 
tégiez, celui  qui  oserait  blâmer  les  hommages  que  vous  doit  au- 
jourd'hui un  ami  sincère,  un  général  juste  et  reconnaissant. 

1  Gardez-vous  cependant  de  croire.  Messieurs,  que  tous  les 
genres  de  despotisme  soient  détruits^  et  que  la  liberté,  parce 
qu'elle  est  constituée  et  chérie  parmi  nous,  y  soit  déjà  suffisam- 
ment établie  ;  elle  ne  le  serait  point,  si  d'un  bout  de  l'empire  à 
l'autre  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  n'était  pas  permis,  si  la 
circulation  des  personnes,  des  subsistances,  du  numéraire,  éprou- 
vaient qudque-ré^stance;  si  ceux  qui  sont  appelés  en  jugement 
pouvaient  être  protégés  contre  la  loi  ;  si  le  peuplé,  négligeant  son 
plus  précieux  devoir  et  sa  dette  la  plus  sacrée,  n'était  ni  empressé 
de  concourir  aux  élections,  ni  exact  à  payer  les  contributions 
publiques;  si  des  oppositions  arbitraires,  fruits  du  désordre  ou 
de  la  méfismce,  paralysaient  l'action  légale  des  autorités  légitimes; 
si  des  opinions  politiques  ou  des  sentimens  personnels;  si  surtout 
Fusage  sacré  de  la  liberté  de  la  presâfe  poUvait  jamais  servir  de 
prétexte  à  des  violences  ;  si  l'intolérance  des  opinions  religieuses, 
se  couvrant  du  manteau  de  je  ne  sais  quel  patriotisme,  osait  ad- 
mettre l'idée  d'un  culte  dominant  ou: d'un  culte  proscrit;. si  le 
domicile  de  chaque  citoyen  ne  devenait  pas  pour  lui.  un  asile  plus 
mviblable  que  la  plus  mexpugnableforiere^e;  si  enfin  tous  les 
Français  ne  se  croyaient  pas  solidaires  poiir  le  maintien  de  leur 
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Ijberté  civile  comme  de  leur  liberlé  politique»  et  pour  la  religieuse 
exécution  de  la  loi  ;  et  s'il  n'y  avait  pas  dans  la  voix  du  magistrat 
qui  parle  en  son  nom  une  force  toujours  supérieure  à  celle  des  ' 
millions  de  bras  armés  pour  la  défenidre. 

»  Puissent  tous  les  caractères,  tous  les  bien£ftits  de  la  liberté, 
en  consolidant  de  plus  en  plus  le  bonheur  de  notre  patrie,  ré- 
compenser dignement  le  zèle  de  toutes  les  gardes  nationales  de 
l'empire,  armées  pour  la  même  cause,  réunies  par  un  même  seiH 
timent,  «t  qu'il  me  soit  permis  de  leur  exprimer  ici  une  recon- 
naissance, un  dévftùient  sans  bornes,  comme  le  furent,  pendant 
cette  révolution,  les  témoignages  de  confiance  et  d'amitié  dont 
elles  m'ont  fait  jouir! 

>  Messieurs ,  en  cessant  de  vous  commander,  à  cet  instant  pé« 
nible  de  notre  séparation,  mon  cœur,  pénétré  de  la  plus  pro^ 
fonde  sensibilité,  reconnaît  plus  que  jamais  les  immenses  obliga- 
tions qui  l'attachent  à  vous.  Recevez  les  vœux  de  l'ami  le  plus 
tendre  pour  la  prospérité  commune,  pour  le  bonheur  particulier 
de  chacun  de  vous,  et  que  son  souvenir,  souvent  présent  à  votre 
pensée,  se  mêle  surtout  au  serment  qui  nous  unit  tous,  de  vivre 

Ubreê  ou  de  mourir. 

»  La  Fayette.  • 

Le  10,  toutes  les  compagnies  de  rarmée  parisienne  députèrent 
on  membre  à  l'fi^tekle-Yille,  pour  s'y  occuper  des  moyens  de 
témoigner  à  la  Fayette  la  reconnaissance  de  la  garde  [nationale  ; 
il  fut  arrêté  dans  cette  assemblée  :  c  l^"  qu'il  serait  fiait  nne  ré* 
ponse  dans  laquelle  l'armée  témoignerait  au  général  son  affection 
et  ses  regrets;  2*  qa-en  reconnaissance  de  son  bon  et  loyal  com- 
mandement depuis  la  révolution ,  on  lui  ferait  présent  d'une  épée 
à  garde  d'or ,  sur  laquelle  serait  gravée  cette  inscription  : 

A  LA  FAYETTE ,  •        * 

li'ARMÉE  PARISIENNE  HECOimAISSANTE , 

l'an  Vf^  DE  LA  LIBERTÉ  ;  # 

3^  qu'il  serait  fait  une  pétition  à  l'assemblée  nationale,  pour 
la  supplier  de  prendre  en  considération,  les  sacrifices  de  tous 
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genres f  iaiis  par  M.  la  Fayette,  eide  hii  accorder  os  conséquence 
iDd  indemnité  ;  4"*  il  a  éki  arvôlé  enfin  que  chaque  chef  de  (K- 
'  vision  nommerait  un  commissaire  pour  la  rédadion  de  la  ré- 
ponse à  faire  à  M.  la  Fayeiie,  et  de  la  péthkm  à  rassemblée  na- 
Uonate.  > 

Le  ii,  le  renouvellement  des  officiers  eut  lien,  c  Ceoxqii 
avaient  mérité  Testime  de  leurs  concitoyens,  ont  presqnétous 
été  réélus.  >  Telle  est  l'opinion  exprimée  par  fes  Annales  pturh» 
tiques  dnH  octobre,  qui  rapportent  également  tes  déuiilspré- 
cédens  sur  h  Fayette.  On  y  annonce  «  qu'il  a  refusé  te  commaii* 
dément  militaire  des  départ^mens  de  Meurthe  et  de  HoseHe, 
ce  qui  prouve  qui!  ne  croit  pas  à  la  probabilité  d'une  attaque 
prochaine  snr  cette  frontière  ;  qu'il  se  retire  en  Auvergne,  dSDS 
sa  terre,  pour  y  vivre  en  simpte  citoyen ,  jnsqu'à  ce  qoe  kir 
dangers  de  la  patrie  le  ra|9fpeltent  à  k  tête  de  la  garde  nationale. 
C'est  me  opinion  assez  générale ,  eontinue  le  journaliste,  qo'ila 
généreusement  sacrifié  une  pairtie  de  sa  fortuné ,  pendant  led  ré* 
vohitiona  américaines  et  françaises,  i 

La  êaxeue  utdversétHe,  \^ChromqHê  de  Patis  et  tes  aofres 
journaux  feuillans,  se  répandent  en  éloges  et  en  regrets  bea» 
coup  plus  explicites.  Nous  avons  cru  devoir  citer  le  court  passage 
du  fOÊnsi  deCarra,  qui  n^eut  pas ,  en  cette  afhire,  lé  prudence 
de  firissou  Ce  dernier,  sans  dire  un  inot  ni  poâr  ni  centre  II 
Fayette,  assure  que  Tétat-major  est  le  seul  anteur  dé  féèht  qn'M 
vittii  de  faire ,  et  que  <  c'est  en  lisant  les  journaux,  que  la  garde 
nationale  parisienne  s-est  instrnite ,  qu'ieUe  avAti  mriiif  poor  ses 
députés,  de  feire  une  réponse  à  M.  la  Fayetie,  âelui  <^r  ane 
épée  à  gante  d'or,  etc»,  etc.  >  t'^*  F»du9fP  octobre.} 

Le  12  octobre,  le  eonseH*{;ëttéral  de  la  commune  arrêta  «qn'it 
serait  frapfJK  une  médaille  dor  en.  rhonaeur  de  M.  de  la  Fayette, 
dont  Tacadémie  des  inscriptions  serait  priée  de  donner  les  em- 
blèmes et  l^ÎDscripiions  françaises;  qu'une  de  ces  médailles  se- 
rait envoyée  à  M.  de  la  Fayelie,  au  nom  de  la  commune  de  Pans; 
que  la^siaïuo  de  Washlnfjton,  en  nraii^re,  laite  par  Houdon, 
serait  donnée  à  M.  de  la  Fayette,  pour  être  placée  dans  ccfui  àe 
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ses  domaines  qu'il  babite  le  plus ,  afin  qu'il  ait  tonjours  devant 
les  yeux  son  ami,  et  cehii  qui  lui  a  appris  à  servir  si  glorieusement 
*  la  liberté  de  sa  patrie;  enfin  que  Tarrétë  contenant  ces  disposi- 
ttôns,  serah  inscrit  sur  un  marbre  placé  sous  le  buste  de  M.  de 
h  Fayette ,  donné  it  y  a  douze  ans  à  la  municipalité  de  Paris 
par  !e$  Etats-tJnis  d'Amérique.  > 

La  Riyetlequhra  Parié  le  9  octobre;  le  46,  son  voyage  flit 
marqué  par  h  destitution  du  commandant  de  la  garde  nationale 
lie  SMnt-Pourcârn ,  lequel  n'avait  pas  voulu  prendre  les  armes 
IxMir  célébrer  le  passage  du  général. 

Harat  qui  pubfie  encore  de  loin  en  loin  son  Ami  du  peuple  (1), 
a^exprhneatind  dans  son  numéro  du  14  octobre,  sur  ces  divers 
actes  : 

t  Les  insensés  (la  garde  natibnale)  !  qu'ils  attendent  pour  lui 
parler  de  reconnaissance,  de  le  voir  avec  son  ami  BottiRé  à  la 
tête  des  ennemis  qui  combattront  pour  nous  remettre  aux  fers. 
Le  siéor  Hottié,  selon  toutes  les  apparences ,  se  mettra  à  la  tét« 
deft  gardes  nationaux  de  la  frontière  d'Allemagne,  pour  les  em«- 
pécher  d'agir,  pour  faire  passer  des  intelligences  aux  ennemis ^ 
et  pour  concerte!*  avec  Bouitlé  les  opérations  les  plus  désas- 
treuses. Dans  quelque  passe  qu'il  ise  trouve ,  il  ne  peut  Jouer  que 
le  Me  d'bn  valet  die  h  cour ,  dTnti  traHre  à  h  pairie;  qu'on  }nge 
lÉi  iial  que  ee  MelMi  eoiÉspiratewr,  né  pour  le  malbeur  'de  la 
Franee,  kn  tMove  i  h  patrie,  enoMôsMit  nm  déféiiScan  par 
80S  iiilioa»^  et  es  maolmaot  avec  m  BouaUë  i  us  MaiHebrâ ,  ui 
Cottdé ,  (f«  eofiDaiSBêBl  parfaitenent  l'état  de  ape  frontière^  et 
de  Maplaœs  de  guerre.  Peur  triompher  fte  leurs  efforts,  il  fandra 
tout  l'eMheBBteMe  de  I»  liberté»  encore  h  indoire  coAienH-elle 
ée^torretedesang.  » 

Leê  phfolMôM  de  Pmrk,  vT  lift  ei  191  »  i^enfement  deux  ar- 
tiole»  mf  h  Fayette^  Kom  en  extrairons  les  passages  suivans  :  le 


I  (1)  VAmiduPeupU  cesse  de  paraître  le  15  décembre.  Ilarat  le  reprend  1er 
12  «TTil  1702,  lor  une  Inyitation  du  club  des  cordelien,  avctt  adbéilon  da 
club  électoral  et  des  sociétés  fraternelles.  Il  transcrltcet  arrêté  en  tète  de 
ses  numéros,  Jusqu'à  celui  du  10  anil  inclusitement     {Nais  4eê  auiewr$.) 
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i"  article  est  un  commentaire  de  sa  lelire ,  et  de  l'arrêté  de  h 
garde  nationale  cité  plas  haut.  Sur  le  paragraphe  de  ces  arrêtés 
qui  parie  d'indemniser  le  général  »  le  journaliste  s'écrie  :  «  Pour- . 
quoi  voter  des  indemnités  à  Tex-général?  Ingrats,  vousrépendn- 
t-on,  avez-vqus  oublié  que  M.  de  la  Fayette  a  constammoit  reftisé 
le  traitement  qui  lui  était  alloué  par  le  corps  de  ville?  —  Cette 
manière  d'agir  du  général  Mottié  n'est  point  naturelle,  ni  de  bon 
exemple  :  bien  loin  de  lui  en  savoir  gré,  qu'il  cache  que  nous  n'en 
sommes  pas  dupes.  Cette  grandeur  d'ame,  si  rx>n  yeat,  est  dé- 
placée pour  ne  pas  dire  plus;  c'est  une  iusulte  à  la.  oatîon  jBt  âne 
injure  aux  autres  fonctionnaires  publics.  Si  le  marquis  de  la 
Fayette  est  né  plus  opulent  que  l'avocat  Duport^Dutertre  et 
l'académicien  Bailly ,  tant  mieux  pour  lui  ;  mais  il  ne  devrait  pas 
tirer  avantage  de  sa  position,  pour  se  permettre  un  procédé, 
auquel  ses  collègues  peu  fortunés ,  ne  peuvent  atteindre  ;  il  y  a 
peu  de  générosité  dans  ces  actes  de  désintéressement.  L'assemblée 
constituante  a  bien  senti  tout  le  danger  d'une  telle  conduite^  ai 
forçant  l'un  de  ses  huissiers  à  recevoir  ses  gages,  auxquels  il  se 
refusait  par  patriotisme.  » 

Il  .critique  robstioation  de  la  Fayette,  à  retenir,  son  nom  de 
terre  proscrit  par  les  décrets.*  t  En  supposant  que  le  héros  des 
deux  moBdes  méritât'  une  exception  en  sa  laveur ,  ce-  serait  à 
nous  tle  la  faire ,  et  non  à  M.  Mottié.  A  sa  place  nous  goûterions 
un  sensible  plaisir,  à  ^aque  méprise  qu'occasioBnerail  son  nom 
un  peu  roturier ,  il  faut  en  convenir;  nous  aimerions  à  entendre 
dire  sur  notre  passage  :  il  a  b^u  se  dérober  à  la  renommée,  noos 
savons  bien  que  tt.  Mottié  est  le  même  que  M.  de  la  Fayette  >. 

Il  termine  son  ariide  de  la  sorte  :€  A  présent  que  le  héros  des 
deux  mondes  a  fini  son  rôle  à  Paris,  il  serait  curieax*de  savoir 
si  l'ex-général  a  fait  plqs.dé  bien'qiie  de  mal  k  la  révolution.  C'est 
one  grande  question  qui  mériterait  bien  d'être  mise  an  conoonrs. 
Pour  la  résoudre,  il  suffirait  peut^tre  de  parcourir  la  saite  de 
nos  numéros  des  révolutions  de  Paris ,  et  d'en  extraire  tout  ce 
quia  rapporta  lui. 

iOn  y  verrait  le  fondateur  de  là  liberié  américaine,  n'oser, 
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^B  Europe  f  se  rendre  au  vcen  du  peuple ,  sans  Tapprobation  du 
monarque.  (La  Fayette  demanda  au  roi  la  permission  d'accepter 
le  gëilëralat  dont  le  peuple  Tarait  revêtu.*) 

<  On  le  verrait  s'empresser  de  fiaire  prendre  runifonne  aux 
parisiens,  et  métamorphoser  les  soldats  de  la  pairie  en  satellites 
du  despotisoie. 

^  On  le  verrait  p&lir  le  5  octobre  1789»  à  la  vue  des  gardes  na- 
tionaux €B  route  pour  Yersaîlles  ;  et  voulant  se  mâiager  i  la  fois 
et  la  ooor  et  la  vMlt,  dire  au  roi  :  Je  ne  vous  amène  pas  Tarmée 
pariaieiine^  c'est  elle  qui  m*amène  à  vous. 
•  <  On  le^penrait,  par  une  sécurité  impardonnable,  livrer  sa 
.treupe.au  repos ,  au  milieu  de  tous  les  dangers  qui  Tassi^^ient, 
6t  ne  pa$  prévoir  la  scène  du  8  octobre,  que  l'événement  a  jus* 
tifié  en  dépit  du  géntfral  novice*    . 

c  Oo  le  verrait  se  ooncertep  avec  Hii^beau  pour  Cure  passer 
le  décrétée  la  loi  Riartiaie,  et  oeluidu  droit  de  pait  et  de  guerre, 
et  aussi  celui  de  rioiiiative  accordée  au  roi,  et  bien  d'autrea  en^ 
core  auquels  nous  nobéirons  qu'en  rougissant* 

«  On  le  verrait  dans  rassemblée  nationale,  s'opposer  de  tout 
sen  pMvôir  à  ce  qu'on  lût  les  dépêches  des  Brabançons  récla- 
BHBt  L'appuide  la  France  devenue  libre ,  contre  Joseph  II ,  qui 
rifuit'IeBrs  chaînes. 

'  c  On  le  Terrait  dans  la  même  tribune,  voter  des  remercie- 
nens ,  et. s'il  l'eût  osé,  les  honneurs  du  triomphé  pour  sen  coo- 
•sin ,  le  massacreur  de  Nancy. 

^  c  On  le  verrait  aoU idter'  et  obleair  de  Bailly .  l'ordre  de  jeter 
dans  les  prisons  Jes  vingl-quatre  soldats  députés  à  Paris  pour 
justifier  leorà  camarades  de  Nancy,  oaionmiéspar  leurs  oOders 
d'une  rnani^  atiooe. 

ff  On  le  verrait  coq^poser  son  étatnnajor  d'officiers,  tous  ra- 
dans  les  Ues,  et  se  choisir  pour  aide»Hle<simp  ëe  bas 
I,  dont  îl  pût  fiiire,  au  besoin,  ses  moucharda  et  ses 
reours. 

•  :  c  On  le  verrait  rentrer  dafis' Paris,  traînant  à. sa  suite,  les 
mains  liées,  de  braves  citoyens  dont  tout  le  crime  âait  d'avoir 
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voufai  faire  du  donjon  deVincennes,  ce  qu-on  avait  fait  de  la  Bm^ 
tille  (28  féfrier  1791).  . 

c  Oo  le  verrait  le  lendemaio  de  la  journée  des  poigaard^,  tou- 
cher cordialement  la  main  de  cé«x*ià  qu'il  wnàt  feint  de  dénoncer 
la  veiUe  à  TindigHatieii  ^pab^que. 

c  On  le  verrait  allant  au  devant  d'un  décret  coaire  ki  Kberié 
delà  presse t  ordonner»  de  son  autorité  privée»  de fittremain 
basse  sur  les  uqprinés  et  les  impriaoïeries  »  mier  Vasib  des  écr» 
vains  et  des  typographes,  imposer  silence  Sus  colpofftevrr  et 
aux  missionnaires,  et  traiiaforniant  des  citoyj»is  soldats  en  jaius- 
saires  ou  en  sbires ,  dter  aih  peuple  tottC  mojen  de  manifester  son 
vœu ,  et  rempécher  de  soiiteiiir  an  mam  par  sa  frëscnce,  «ta 
représenSM»  patriotes,  dont  me  infernale  majorilé  étoufifiyt  la 
voix  généreuse  dans  la  salle  damaaègfe.      *  . 

t  Qn  le  verrait ,  par  une  négligence  cenoertée  avec  TasseoiMée 
nationale  y  qui  avait  ses  vues,  favoriser  l'évasion  instantanés  dà 
roi,  après  avoir  tenté  de  la  protéger  à  force  ouverte  en  prav»- 
quant  la  loi  martiale. 

c  On  ie  verrait  profiter  de  la  néicessité  de  -g/arétr  i  vae 
Lôuîs  XVI,  peur  fermer  les  Tuileries  ao  pnblîc ,  loi  iltsrdiw 
toutes  les  approches  de  la  salle  do  oMEinège,  é&ndà  laîa^cff  lesBvv 
nave ,  les  Dandré,  tes  Chapelier,  consommer  loifc  à  km  aisnk 
dégradation  delà  consiitiiiioji  i  et  la  rékabilitatioB  d'an  aieftarque 
qitt,  sans  eliOf  ne  se  mhii  jamais  réiablî  dana  l'eispoit  de  la 
nation. 

c  On  le^  verifait  ;  depuis  finsttmt  de  an  iaaui^BratÎQ»  à  Mpiaoe 
de  coounandant  général  »  metare  adroifemelit.tottt  fsa  eenvrè^, 
sans  ke-cDvprometire,  pmir  dénigrer,  avilir^  karcèlsr^  détoamt- 
ger  les  ci-devant  gardes  françaises,  et  les  pmir  d'MBir  setvi  la 
févofatioa.  Delà  tous  les  passedroiu qn'H  lear  it  eslufer;  le 
traitemeatinfligé  an  greioidiers  de  FOratoir«,  et  eafin  ledéeaat, 
ffiofiBument  honteux  de  riBgratîlu.de  la  phis  nsig«e,  qni  îiieflÉ* 
pore  les  vainqueurs  de  la  Bastille  à  la  queue  de  toutes  les  tnwpes 
de  ligiie*,  après  en  avoir  tiré  ^nit  cents  ati  sort  pour  remplira 
Paria  leS'MUea  fonctions  de  b  sobç'oéarte* 
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4  Eafin  y  pour  coaronner  sa  vie  publique  par  un  dernier  trait 
qvijie  la  dëmenie  pôhit,  o» le  voit,  après  a?orr  contribue  à  ré< 
lëvaiioB  de  Duporttii  au  miiiiatère,  se  brouiller  avec  ce  ministre» 
d<»nt  il  B'a  pu  obtenir  les  brevets  de  grades  supérieurs  dans 
VBitmédf  en  fkveor  de  ses  aides-de^cSmp  trop  connus  pour  ce 
qn^M  sont.  Ob  ^oit  le  héros  parisien  quitter  la  partie^  tout  de 
bon  cette  Tois,  en  vertu  d*un  décret  sollicité  par  lui  souslnain  , 
et  s'ëdipser  un  moment  en  Auvergne ,  pour  reparaître  sur  nos 
froBiières,  ^qand  le  reî  ira  les  visiter^  et  nous  rendre  Bouilfë 
q«6  MBS  nom  fiéKdtions  d'avoif  p<f  du  pour  toujours. 

c  Yoilï  une  partie  des  service^  que  Mottié  la  Fayette  a  ren^ 
dos  i  h  révolution  f jançaisè.  Nous  déclinerons  avec  la  même 
impartialité  toutes  nos  obligations  envers  ImI  :  c'est  lui  qui  si 
dressé  lés  gardes  nationales  parisiennes  atix  cérémonies  reN- 
^uses  et  civiques;  c'est  tu)  quf  les  a  firmiliarisées  au  bruit  du 
caaoB  f  et  aux  fatigues  des  évolutions  du  matin  an  Cbamp-de- 
Hars^  et  «bx  ChMipfl^Éiysées;  c'est  lui  qui  a  mis  les  sermens 
militaires  à  la  mode ,  ainsi  que  les  repas  d^s  bataillons  »  dont  ut 
seul  coûta  dix-Mitle  Hvrës  à  défunt  Mirabeau.  C'est  lui..!. 

c  Mais  il  serait  trop  long  d'ëhumërer  tout  ce  dont  nous  hii 
asmnies  redevsMes,  iaisoiis-lui  done  nos  s^diéux,  él  disons*lui  en 
tonte  Sincérité»  mais  en  reprenant  le  ton  qm  sied  h  h  gravité  du 
sujet  : 

c  La  Fayette}  jamafc  peuple  nedolina  à  ïi  terre -un  plus 
grand  exemple  que  la  nation  française  au  mois  de  juillet  1789* 
Pour  consommer  la  f^s  beU.e  révolntioii  du  globe,  il'  nous  fallait 
un  dief  dont  h  cahietèremratt  nivéad  dé  révënement.  Plusieurs 
voix  perfides  ev  coneertées  te  nommèrent,  et  bous  t'acceptâmes!  •• 
lAà  muselés  seo{^  dé  ta  physionomie,  ton  maintien  mairiéré , 
tes  aliores  équivoques,  tes  discours  étudiés,  tes apophtegines 
long-temps  médités,  tous  ces  prodiifts  de  Fart ,  désavoués  par  lii 
oBture,  parurent  suspects  aux  patriotes  clairvoyans,  les  piuscoti- 
rageux  s'atttiellèrent  à  tes  pas,  et  crièrent  à  la  multitude  idolâtre': 
Citoyeost  oeJiëfM  n'est  qa'm  ^urtifiHn;  ce  législateur  n'est 
^Q*ai>  eliarlatai^  Vaids'  efforts!  le  presti^^e  rempôrut  $ar  la 
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vérité,  et  tu  respiras «los  pudeur  TeDoens  qui  ii*était  dû  qu'à  la 
patrie  et  à  la  liberté.  Grâce  à  les  soÎDis  et  à  ceux  de  tes  dignes 
collègues ,  la  révolution  ne  peut  plus  foire  de  mal  au  despotisme» 
tu  as  limé  les  dents  du  lien  ;  le  peuple  n'est  plus  à  craindre  pour 
ses  conducteurs  ;  ils  ont  repris  la  verge  et  l'éperon,  et  tu  pars! 

<  Lesapplaudissemens,  les  couronnes  civiques ,  vont  te  suivre 
dans  ti  retraite.' 

c  Et  nous ,  dans  notre  solitude ,  nous  nous  féliciterons  dii  dé- 
part de  Itfarc  Antoine  :  mais  oii  tronveroàs-nous  un  Brutns?  a 

Le  second  article  est  un  ccyime&taire  satyrique  sAr  les  inscrip- 
tions de  Tépée  à  garde  d'or,  votée  à  la  Fayette  par  Yùairmajor  de 
l'armée  parisienne,  il  finit  par  ces  mots  :  c  BIs|is  c'est  assez  s'oc- 
cuper d'une  épée  digne  défigurer  dans  les  aventures  de  don  Qui- 
chotte ,  plutôt  que  dans  les  annales  du  peuple  français.  > 

Fin  de  Cadmnistration  de  £ai%. —Vers  la  fin  de  septembre,, 
les  actions  s'occupèrent  très-activement  de  Taflaire  des  subsis- 
tances.. On  venait  de  découvrir  que  la  plupart  des  £urines  ccmi- 
posant  le  magasin  delà  halle,  étaient  complètement  avariées. 
La  sectien  des  Lombards  fit  les  premières  démarches.  Elleen- 
vis^ea  prinoipalement  la  question  du  point  de  vue  de  la  req>on- 
sabilité  de  Bailly ,  et  dirigea  son  ^quéte  de  manière  à  ce  que  le 
comité  des  subsistances  de  la  ville  et  le  maire  fussent  reognans 
et  saisis  en  flagrante  prévarication.  L'Orateur  du  peuple  a  enre- 
gistré l'accusation  à  mesure  qu'elle  se4[>roduisait«  D  nous  ap- 
prend que  les  autres  sections  entrèrent  sui^le-champ  en  corres- 
pondance avec  celle  des  Londbard^,  et  suivirent  ses  opérations 
avec  un  grand  empressement.  Les  seules  oopclusions  qui  soient 
prouvées  dans  ces  procès- verbapx,  que  Fréron  amplifie  4e  dia- 
tribe étourdissantes  sur  Coco  Bailly^  etc.,  etc.,  c'e^  la  néigli- 
gencc  des  officiers  municipaux,  et  l'avarie  des  farines.  Le  9 
septembre  i  les  commissaires  surveillans  de  la  section  des  Lom- 
bards t  se  sont  portés  à  la  municipalité,  oii  ils  ont  attendu  trois 
heures.  Enfin  le  maire  et  le  corps  municipal  ont  paru.  Nos  com- 
missaires ont  adressé  la  parole  au  sieur  HudMm,  boulanger  ;  ils 
l'ont  prié  de  vouloir  bien  dire  la  vérité  sur  son  amie  et  conscience» 


Digitized  by 


Google 


OCTOBRE,  NOVEMBRE  »  «DÉCEMBRE     (1791)  317 

et  le  Aear  Hochon  a  démontre  qoe  toutes  ces  fortnes  n'avaient 
jamais  été  bises,  et  que»  conséquemment,  elles  n'avaient  pu  être 
destinées  à  faire  du  pain  bi^^  comme  l'avait  suppqsé  la  munici* 
palité^  mais  que  par  leur  vieillesse,  et  faute  de  soin,  elles  s*é« 
taient  pestiférées.  Après  avoir  essayé  les  quatre  sortes  de  farines 
soumises  à  notre  examen,  lesieur  Hûchon  a  dît  que  celle  de  26 
et  28 livres  ne  valait  absolument  rien,  «t  qu'il  s(e  gàlrdferait  bien 
d'en  donner  à  son  chien ,  vu  qu'il  était  certain  qu'il  crèverait  au 
même  instant;  quant  à  celle  de  38  et  de  43  livres,  qu'il  était 
persuadé  que  son  chien  n'en  mourrait  pas,  mais  qu  îrauràitde 
cruelles  coUques.  Oa  a  fait  du  pain  de  chacune  de  ces  farinés  sé- 
parément :  le  pain  et  le  fonr  empoisonnaient.  Déposé  en  preuve 
siir  le  bureau ,  ce  pain  empoisonneui^  forcé  lé  maire  et  la  mun:- 
cipafité  à  convenir ,  devant  nos  commissaires ,  qu'il  fallait  renfer- 
mer les  farines  qui  avaient  servi  à  le  fabriquer,  pour  qu'il  n'en 
soit  phis  vendu  aux  boulang;ers.  »  {Rapport  de.  la  section  des 
Lombards  ;  Y  Orateur  du  peuple  ^  t.  8 ,  n""  CXI.)  Plus  bas ,  Fréron 
ajoute  que  tes  commissaires  des  Lombards  ont  été ,  le  lendemain 
samedi ,  dans  toutes  les  sections.  <  On  lès  a  reçus ,  dit-il ,  de  la 
manière  la  plus  flatteuse,  et  parfaitement  au  club  dès  Jacobins.» 
(Il  n'y  eut  de  séance  aux  Jacobins,  ni  le  9,  ni  le  10  de  sep- 
tembre ;  il  y  a  plus ,  auciin  des  samedis  de  ce  mois  ne  fut  jour  de 
séance  :  où  peut  donc  regarder  cette  circonstance  comme  inven- 
tée par  Fréron.)  Le  même  poursuit  en  disant  que  les  commis- 
saires chargés  d'une  mission  pour  l'assemblée  électorale,  arri- 
vèrent au  moment  du  scrutin ,  et  que  Pastoret  les  pria  d'entrer 
dans  une  pièce  voisine,  en  attendant  que  le  scrutin  fût  dépouillé, 
ce  qui  ne  serait  pas  long/  Pastoret  les  "f  laissa,  c  Les  commis- 
saires ,  voyant  que  chacun  s'en  allait,  sont  entrés  pour  faire  part 
de  leur  mission.  M.  le  président  dé  l'assemblée  électorale  leur  a 
répondu-  tout  net  que  la  séance  était  levée.  Quelques  électeurs 
ont  demandé  à  M.  Pastoret  pourquoi  il  u'avait  point  annoncé 
cette  députation.  M.  Pastoret,  se  tenant  les  côtes  à  force  de  rire, 
a  répondu  qu'il  Tavait  totalement  oublié.  Et  plusieurs  de  ces 
Messictirs  ont  imité  M.  Pastoret.  —  Je  suis  bien  fâché  de  vous 
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dire  que  vous  êtes  on  polisson ,  ti.  Pastoret  ;  c'est  l'Orofeiir  qai 
voos  parler  et  qui  vous  défie  de  lui  prouver  le  contraire.  La  ca- 
bale vous  a  nommé  député;  mais,  en  vérité,  la  conduite  qne 
vous  tenez  devant  des  hommes  respectables  n'annonoe  rien  de 
bon  pour  l'avenir.  Aif  surplus,  je  ne  suis  point  anrpris  de  voci« 
pdToccklé;  on  sait  que  yous  êtes  le  factotum^du  plaire ,  et  vous 
m'étpnneriez  bien  si  vous.  li'étiez  pas  up  fripon  initié  dans  le 
mystère  des  foriues.  r  {UOraieur  du  peuple  ^  loc.  àU) 

Fréron  avance  sans  preuve  que  la  municipalité  mêlait  les  fa- 
rines avariées  à  d'autres,  et  qu'jelle  les  vendait  ainsi  aux  bou- 
langers^ Son  numéro  XI  du  tome  8  renferme  des  détaib  qne 
nous  recueillons,  parce  qu'ils  viennent  de  la  section  des  Lom- 
bards. Le  membre  çorre^qdant  de  Fréron  s'eiy>rime  ainsi  : 
c  Un  bon  citoyen,  dont  j'ai  oublié  le  nom,  nous  afisût  part  ,'dans 
la  dernière  séance,  qu'il  se  tenait  toutes  les  nuits,  place  Ven- 
dôme, à  l'hôtel  de  rintesdance,  des  assemblées  secrètes,  corn* 
posées  de  plusieurs  grands  persoaos^es  dont  voici  le^  noms  : 
IIM.  Bailly,  Fieule  (Filleul),  administrareur  au  comité  des  sub- 
sistances pour  les  grains  et  farines;  Legniliers,  administrateur 
au  même  comité  pour  les  viapdes  ;  De  Joly,  secrétaire-greffier 
de  la  n^unicipaliié,  et  autres.  Plusieurs  commissaires  gie  sont 
chargés  d'épier  ce  conciliabule;  il^  nous  ont  rapporté  que, 
toutes  les  nuits,  ces«Messieurs,  depHi&.di|i  heures  du  spir  jutr 
qu'à  quatre  heure;  du  matin,  se  concertaieçt  ensemble  pour  af- 
famer les  habrtans  de  la  capitale.  La  section  des  Lombards  a 
arrêté  ^ue  le  rapport  en  serait  fait  au  département  et  à  l'assem- 
blée nationale.  —  Je  joins  ici ,  M.  Y  orateur^  la  liste  des  endroits 
oii  la  municipalité  cache  une  grande  partie  de  ses  larcins,  tfo- 
jfa<in<  à  blji.  Hôtel  de  Soubise;  à  la  Place^uai-Veaux;  rue  de 
Seine-Saint-Yictor  ;  à  Saint- Victor;  à  la  Salpêtrière;  à  la  caserne* 
de  rOursine;  aux  Chartreux  ;  à  Saipte-Geneviève;  à  P(^pinoourt  ; 
à  Trenette  ;  à  la  caserne  de  la  Pépinière  ;  à  celles  de  la  rue  Verte 
et  de  Babylone  ;  à  la  Halle  au  vin  et  sur  le  quai  de  la  Tournelle. 
— -  ilfa^a^in^  à  farines.  Â  TÉcole-Militaire  ;  à  Saint-Martin  ;  à  Vk> 
senal  ;  à  la  caserne  de  Popincourt;  rue  du  Pont-aux-Biches;  à 
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l'abbayedës  Bëoëdictins  ;  i  la  caserne  de  Saint-Dem  ;  au  Port*!»- 
Briche  ;  à  SamI-Deiiis. 

»  J'observe  ici  »  M.  Voraieur  ^  ^ne  ions  c^  oiagaspDS  se  vident 
avec  BBtfrapidké  iàcroyable.  Ou  les  cbarge  sur  des  voitures  qn 
fODt  le««iies  à&oiien ,  poar  4tre  eosbarquées  danâ  des  vaisseaux, 
«t  les  ii«tr«$  à  Orléans,  de  4à  à  fîaaies«)C  dei  Nantesi  Jersey  et 
Gweraasey,  J'ai  va  oette  manœuvre  et  mes  pro|pres  yeux,  et 
IpersoMie  oe  m'Aitra  de  la  t£te  que  les  projets  de  la  cour  et  de 
eus  perfides  agens ,  ue  soiiim  d'affemer  Paris  au  moment  oà  ils 
l'inoeDdieroot^  »  ^*  ^ 

L'artide  suivant  des  iUoo/«fî(ms  de  Paris  nous  mbntre  la  paiv 
lie  grave  et  vraiment  sociale  de  la  quesiion  qui  s'agitait*  .€  La 
•varelé  du  immëraîrè,  la  défiance  des  agriculteurs,  un  mono- 
pole acand^eux  ^  une  mauvaise  adaunistrations  ;  voilà  ks  causes 
de  l'embarras  d«  b.  ville  de  Paris ,  sur  l'ofcjet  des  subsistances. 
Les  sections  se  isout  assemblées  popr  discuter  sur  les  moyeos  die 
l^rer  à  ces  inconvéniens  ;  mais  si  elles  véuleut  obtenir  un  heu- 
reux rénltat^  elles  doivent  attaquer  les  causes  du  mal  sans  s'ar- 
rêter aux  accessoires.  Rappelés  la  confiance ,  faites  reparaître 
le  numéraire ,  opposes-vous  au  monopole ,  aoumettez  les  appro- 
visionnemens  à  une  administratiou  sage ,  éctairëe ,  dont  les  opë- 
râtions  se  lassent  au  grand  jour,  et  vous  profiterez  de  tous  les 
avantages  de  l'abondance. 

>  De  tontes  les  causes  qui  s'opposent  i  nos  appmvîsionne- 
meos ,  la  défiance  est  celle  qu'il  est  le.  plus  difficile  cle  combattre. 
Les  précautions  que  l'on  prend  pour  la  faire  cesser ,  la  crainte 
que  l'on  témoigne  sur  le  déficit  des  magasins ,  sobt  de  sûrs 
moyens  pour  rendre  les  agriculteurs  défians ,  et  donner  Vém\  à 
la  cupidité,  La  peur ,  une  fois  manifestée ,  se  propage  de  proche 
en  proche,  et  gagne  insensiblement  tous  les  cœurs  ;  chacun  craint 
pour  soi  ;  les  déparlemens  ferment  leurs  greniers.  Vous  avez 
crié  famine;  l'accapareur  profile  de  cette  terreur  panique,  il 
double  ses  mi^asins  ;  et  ne  les  ouvre  qu'au  moment  oii  la  disette 
est  à  son  comble.  En  vain  feraH-on  des  recherches  y  ira-t-on  à  la 
découverte,  ces  démarches  ne  servent  qu'à  augmenter  répoû- 


Digitized  by 


Google 


323  ASS^UBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Tante  ;  lés  précautions  bruyantes  sont  dangereuses  ,'puisqu'en 
avertissant  du  dang^er  elles  produisent  un  effet  contraire  à  celiû 
qu'on  en  attend  ;  cependant  il  en  fout  prendre,  it  fout  s'ap|kt>n- 
sionner  :  par  qui  et  comment  m  fera  cet  approviaîonneiiient  ^ 

»  Jusqu'ici  le  gouvernement  y  les  compagnies  »  lès  corps  ad- 
mrnistratiis ,  ont  été  chargés  d'approvisiomer  Paris.  Seroot-ce 
les  mêmes  agens  à  qui  on  confiera  ce  soin?  Sera-ce  le  gouverne- 
ment? Maître  du  peu  de  numéraire  qui  noos  reste  «  il  le  serait 
bientôt  de  nos  subsistances.  On  n'a  pas  encore  oublié  la  longue 
série  des  années  de  fomine  produite  par  les  ^pmptots  du  miiiîsr 
tère»  sous  Louis  XV  et  Louis  XVL  Seront-ce  des  compagnies  f 
Elles  ne  peuvent  être  que  des  corps  d'accapareurs ,  qui  ne  spé- 
culait jamais  que  s^r  la  misère  du  peuple.  Une  conduite  modérée 
dans  leurs  premières  opérations  leur  gagne  insensiblement  une 
confiance  dont  ils  ne  tardent  pas  à  sdmser.  On  les  a  vus  enlever 
tous  les  blés  des  campagnes ,  les  foire  voyager 'sur  les  côtes  de 
rOcéan  ,  affomer  par  ce  moyen  la  capitale,  ne  les  foire  rentrer 
qu'au  moment  où  la  disette  était  à  son  comble ,  profiter  de  ces 
-instans  de  crise ,  pour  les  vendre  à  très^haut  prix ,  et  se  foire 
encore  un  mérite  de  leurs  manœuvres  criminelles. 

»  Seront-ce  les  corps  adminîstratifo ,  la  municipalité  ?  Eu  gé- 
néral ,  Tintervendon  des  corps  dans  les  approvisionnemens  des 
subsistances  est  dangereuse;  ils  ne  peuvent  tout  au  plus  que  les 
surveiller,  venir  au  secours  des  approvisionnemens,  et  jamais' 
s'intéresser  âans  les  actioiis.  C'est  à  l'adminisu*ation  municipale 
des  blés  et  forines  que  nous  devons  aujourd'hui  rembarras  oit 
nous  sommes  :  nos  marchés  déserts,  l'état  pitoyable  de  nos  ma- 
gasins qui  ne  récèlentphis  que  des  farines  avariées ,  tout  nous 
-atteste  l'impéritie  ou  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  se  sont  arrogé 
le  droit  d'administrer  cette  partie. 

c  Qui  pourra  donc  se  charger  des  approvisionnemens  ?  Qui  ? 
Ceux  que  leur  état  y  appelle  naturellement  :  les  agricuUeui*s  cl 
les  boulangers.  Qu^aux  boulangers  seuls  il  soit  perniis  d'avoir 
des  magasins  ;  que  les  magasins  soient  iiniiiés  et  surveillés ,  de 
peur  que  les  approvisionnemens  ne  dégénèrent  eu  ac^^apureuitus. 
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et  qu'oa  exerce  à  leur  é^^d  une  poKce  sévère  et  éclairée.  Les 
boulangers  sont  trèsHioaibreax  à  Paris;  il  est  donc  moratemeot 
impossible  qa*il8  s-entendent  pour  opérer  le  Rial.  -La  niaiiipuia- 
tion  des  fairiBes  ainsi  divisée  en  rend  raccaparement  presque 
impossible  et  la  circulatioii^  plus  aisée.  Si ,  dans  le  nombre  >  il  se 
trouve  des  malveilians ,  ils  seront  dénoncés  par  leurs,  confrères  » 
ne  fùt^  que  par  ceux  qui  ont  intérêt  de  se  ménager  la  coufianfio 
du  public  :  leur  rivalité  nous  préservera  du  monopole,  et,-  pour 
cette  fois  »  nouç  aurons  fait  servir  les  passions  des  honmies  à  leur 
înférét  ooounun.  Mais  »  dira-t-on ,  la  plupart  des  boulangers  ne 
possèdent  ni  numéraire,  ni  petit  papier,  et ,  supposé  que  Fap- 
provisiopnement  leur  fût  confié ,  ils  ne  pourraient  pas  y  travail- 
ler; ceux  qui  possèdent  les  premières  ressources  adièteront 
toujours  des  blés ,  ils  voudront  faire  valoir  leur  capital ,  et  nous 
serons  toujours  en  proie  aux  deux  fléaux  du  poiple  :  le  niono- 
pôle  et  raccaparement.  Ou  peut  encore  remédier  à  cet  iocopvé- 
nient  r  que  les  fends  destinés  par  les  corpis  administratifs  pour, 
ks  ai^provisionBomens  .soient  prêtés  à  ceui^  des  iKHilangers  qui 
manquent  de  crédit  et  d'argent  :  par  exemple  ,  qu'il  soit  confié 
i  chacun  d'eux  mille  livres.;  qu*il& -soient  tenus  à  en  rendre  la 
oooilié  tous  les  huit  jours  :  cette  somme  rentrant  à  des  époques 
fixes ,  pourra  servir  à  aider  d'autres  boulangers.  Munis  de  ces 
secours,  ils  iront  acheter  des  blés  de  meilleure  qualité  ;  soumet- 
tez vos  débiteurs  à  une  comptabilité  rigoureuse,  et  que,  dans 
^ee  cas  seulement,  le  prix  de  leur  pain  soit  fixé  de  manière^à  ce 
qu'ils  puissent 7  gagner,  sans  qu'il  leur  /soit  possible  défaire 
tourner  ce  bienfait  au  détriment  du  peuple  :  alors  nous  jouii^ons 
du  bénéfice,  de  l'adminisuration  papale  $ur  les-grains;  C'est  avec 
ce  moyen  que  les  préfets  dé  Rouen  sont  venus  à  bout  de  s'oppo* 
ser  à  la  progression  du  prix  du  pain.  Le  peuple  s'en  ëpouvaifte , 
la  terreur  double  les  fentômes;  de  là  des  troubles,  des  séditions, 
qui  arrêtent  toute  communication  ;  alors  il  faut  avoir  recours  aux 
moyens  extrêmes  ;  il  faut  faire  des  incursions,  et  rappelons-nOus 
qu&ces  démarches,  coûteuses  en  elles-mêmes,  ont  contrn)ué 
T.  tu.  21 
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beaucoup»  en  1789 ,  à  nous  feire  payor  le  blé  une  fops  au  double 
de.6a  valeur.  >  (  RévoUuiotù  de  Paris ,  n  il6.) . 

VOrmeur  du  Peuple  consacre  k  majeufe  partie  deseanoném 
dk  septembre,  d'octobre  et  de^novénobfe  à  eiciter  les  sections, 
et  i  barcelcr  B»11t.  H  le  peint  au  déBèspeîr,  rédnlt  k  se  pewfav 
aveo^soBéckafpe,  afin  d'éviter  une  redditièli  de  oompiedottt  ï 
serii  SQBumé  chaqne  jour  friùa  catégoriquenent  jinqii'j^  œ  qu'il  y 
akiUt  droit  »  m  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  paido«  DaiM  le  i^  inds 
son  huitièrae  vduHie,  il  prétend  que  c  effrayée  des  suites  fîmes- 
tes  des  déKiiératîbtts  dessectioM ,  la  municipalilé  se  préparai 
rassembler  dans  une  chassbra  de  la  TÎUe ,  tous  les  papiers  jrala* 
tîfe  à  la  oenaptabîlité;  et,  au  moyoi  d'une  insurrectioo,  qui* aais 
lien  à  poîst  nommé,  elle  se  propose,  Mdée  de  cioq  à  six  cents 
moucbanls  qui  prendront  les  devans  de  peuple,  et  qui  grimpe- 
pont  à  la  maieofi commune^  de  brûler  tom use  papiers,  spris 
avoir  repenssé  ces  mondiards  qui  auTènt  l'air  de  iîiir  et  d'e^ 
frayer  le  peuple^  Enâbite^  b  résenre  domiera  et  iwbèfera  àt  le 
disperser.  —  Voilà  les  comptes  rendus  el  toutesks  sections  delà 
capitale  jouées.  Alors  BaMy  dira  :  Ctnmnem  vouian-oeifi  fuf  noat 
réiufîsicf  fu»i:ompie$f  le  peaple,  injunmewi  mUé >  «  iMétêui 
nonfmpieni:  y 

Au  moHMnt  ou  Bailly  donna  sa  déaussîoBy  il  fut  nommé  par 
les  électeurs,  membre  du  direoteire  du  départemenu  Fréron 
n'avait  pas  prévu  ce  moyen  d'édmpper  à  une  reddition  de 
comptes ,  car  c'était  au  dd)^artement  à  vérifier  et  à  épurer  les 
cMq>tes  de  la  muoicipaUié.  Aussi  il  se  déchaîna  alors  avec  «e 
véritable. colère  Goaure  SyiùainBaiUif^  maire  ^  qui  rendra  ses 
comptes  à  Sfflveiin  BaiUy ,  membre  du  4ireei0ite*  PrudbsoiM 
lui-métne ,  ^lans  le  a''  122  des  lUvobÊtume  4ô  Pûritf  commente 
ce  texte ,  et  y  trouve  une  oausi^de  nuUîté  déâsive  pour  l'ékction 
de  BaiHy.  On  v^ra  à  quoi  s'en  tenir  à  l'égard  de  ces  queraUeSt 
par  un  article  de  Peuchet  que  noas  allons  iran^ire; 

Cet  article  est  une  analyse  du  discours  que  Bailly  pronooçade 
vaut  le  corps  municipal,  en  donnant  sa  démission.  L'apologie 
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^'ii  y  fit  de  Yetftumnage^onnst  lieu  dans  ce  temps  à  desixé- 
4 exioDs  planer  d'amertume,  et  à  des  soopçoos  sur  les  sommes 
oMsidérables  qu'avaient  dû  absorber  tes  dépenses  sécrètes,  soup- 
foosquedetelsaVeux  semblaient  justifier,  c  AUerà  larecherche 
drtoua  les  tob  qu'ils  ml  eooimis  !  s'écrie  Fréron  »  t.  ft  »  n^  37  »  il 
fiudrait  savoir «pprëeier  «e  que  peuvent  coûter  des  bommes  qui 
se  vendent  m  gouvernement;  il  faudrait  savoir  ce  que  peuvent 
eoûter  les  trames  odieuses  de  la  Chapelle ,  de  Vincennes»  du 
CfaÉmjHle*llax8;  VaHide  des  iibeUës  qu'ils  ont  fisit  faire  contre 
ÏÊS  plus  zéiës  patriotes  de  la  capittile.  ->  On  m'a  assuré  cpie  pour 
étoîever  Je  brave  et  vigoureux  Danton  du  sénat ,  il  an  a  coûté  à 
la  nation  trois  cent  mille  livres*  Les  autres  bons  citoyens  ont  été 
éoondttiisàproportimde  leur  mérite  personnel.  » 

Article  de  Pewha.  (  MmUew  du  25  wvevéte.  ) 
«  Vue  santéjlélioato,  que  de  grands  travaux  littéraires  et  l'a- 
gitation des  affùrei  priWquei  ont  encore  affaiblie»  avait  déter* 
mméM.leaaireàpré8aitarsa  démission  au  conseil  de  la  com- 
mune datt  le  cours  du  mois  de  septembre  dernier  ;  des  considé- 
rations  que  le  bien  public  et  l'état  deseonjonctures  faisaient  naître 
ont  pu  seules  le  déternûner  à  continuer  les  fonctions  de  sa  place 
jusqu'à  ces  dermers  jours,  que  M.  Pé|ion  lui  a  succédé  par  les 
aafff9ges  de  ftix  mille  six  cents  dloyens^,  sur  dix  mille  trois  o^its 
qm  sa  sont  présentés  pour  votf  r«  • 

«Par  ce  repaplacement,  M«,BaiUy  n'est  point  entièrement 
soustrait  anx-soinsde  la  cbose  publique:  membre  du  conseil- 
général  du  département  daPari$,  il  pourra  réclairer  de  ses  lu- 
mières, le  fortifier  de  SQaexpérienCe,  et  y  entretenir  cet  esprit 
^  douceur  et  de  jDodération  qui ,  dans  les  temps  difficiles ,  est 
aonvent  préférable  à  u>ut  jiutre  moyen» 

>  Mais  avant  de; quitter  radminislraiion  de  Paris,  M.  Baiily  a 
voulu  laisser  à  ses  concitoyens  un  compte  de  sa  conduite,  et  le 
résultai  des  connaissances  politiques  que  sa  place  l'a  mis  à  portée 
d'acquérir  pendant  lesn^omens  les  plus  orageux  de  la  révolution. 
»  Le  12  de  ce  mois,  le  conseil«généi*al  de  la  commune  étant 
aflaemblé,  il  a  pris  la  parole  et  a  lu  un  excellent  discours,  dont 
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rimpression  a  été  ordonnée,  ainsi  qpe  Fenvoi  aux  seclUms  de  la 
capitale  et  aux  personnes  chargées  de  quelques  fonctioDsdaDsie 
gouT^^rnement  de  ia  pJlice/ C'est  une  véfitaibie  instruction  som- 
maire sur  les  ressources  actuelles  de  Paris,  et  les  défeats  de  son 
administration  munidpale,  que  Von  paumât  facilement  corriger 
sans  altérer,  ou  plutôt  en  perfectionnant  la  représentation  popu- 
laire qui  en  fait  la  base. 

>  D'abord  M.  le  maire  observe  que  le  compte  qu'il  a  à  rendre 
n'est  qu'un  compte  de  conduire ferxonnetie;  qu'il  n'ai  a. point  à 
rendre  en  finance^  puisqu'il  n'a  rien  touché ,  rien  ordonné,  et 
que  quant  au  compte  de  geiitouy  sa  responsabilité  se  confond, 
aux  termes  de  la  loi,  avec  celle  du  corps  municipal,  sans  l'at- 
tache duquel  il  n'a  jamais  rien  fait,  et  qui  doit  lui-même  pré- 
senter incessamment  l'état  de  sa  gestion  au  public: 

•  Après  quoi  il  présente  ainsi  la  situation  aOuelle  de  l'état 
d'approvisionnement  de  Paris  :  c  D  résnlte  des  états  qui  ont^é 
fournis  à  cet  égard ,  qu'il  y  avait  au  mois  d'août  dernier  dans  les 
chantiers,  les  ports  et  en  rivière,  pour  le  service  de  la'  ville  de 
Paris,  six  cent  cinquante  mi&e  voies  de  bois,  ce  qui  «xoèdede 
cinquante  mille  et  plus  la  consommation  commune  d'une  année. 
Nous  avons  dans  ce  moment  l'assurance  à  peu  près  de  la  moitié 
de  l'approvisionnement  de  1792  ;  il  n'y  a  pas  dé  doute  que  les 
coupes  qui  seront  bientôt  en  adjudication  ne  fournissent  le  reste  : 
de  sorte  qu'on  peut  dès  à  présent  regarder  la  provision  de(i79S 
à  1733  comme  complète.  Nous  avions  également  à.  la  môme 
époque,  à  Paris  et  en  rivière,  un  million  de  voies  de  charbon, 
qui,  à  raison  delà  consommation,  font  un  appk'ovisionnement  de 
dix-huit  à  vingt  mois.  Quant  aux  blés  et  farines,  le  corps  muni- 
cipal a  fait  imprimer  l'état  sommaire  qui  lui  a  été  présiehté  pgr 
les  administrateurs  des  subsistances.  11  offre  nve  massé  de  cm- 
quanie-quatre  mille  sacs  de  farine,  qui  nous  conduiront  au  com- 
mencement du  printemps,  où  pourront  arriver  quarante  mille 
autres  sacs  eoïhmaudés  en  Amérique/  pour  atteindre  la  récolte 
nouvelle,  si  la  dernière  a  peine'à  suffire.  » 

»  Après  ces  détails  tranquillisans  sur  l'état  dé  l^pprovisîon* 
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nemeulde  Paris»  M.  Baillypaase  aux  observations  qu'il  croit 
devoir  soumettre  à  rassemblée  sur  les  vices  de  l'organisation  mu- 
nicipale actuelle;  il  les  trouve  dans  le  nombre  des  administrateurs, 
le  dé&ut  de  concentration  dans  Texercice  des  pouvoirs ,  et  Ten- 
cbevétrement  des  fonctions  municipales. 

c  La  loi  a  besoin  d'être  rectifiée, dit-il,  parce, qu'elle,  nous  a 
donné  line  mtmicipalité  trop  nombreuse.  C'est  le  choix  et  non  le 
nombre  des^ommes  qui  foit  la  sagesse  des  mesures  ;  en  multi- 
pliant les  membres  d'une  assemblée ,  il  y  a  plus  de  confusion  et 
plus  de  facilité  pour  cet  enthousiasme  rapide  qui  fait  prendre  des 
résolufions  précipitées.  Les  pouvoirs  sont  mal  définis;  car  les 
fonctions  du  maire  et  do  procureur  de  la  commune  ne  sont  pas 
encore  bien  connues. 

>  M.  Bailly  proposerait  en  conséquence  de  réduire  à  quatre  le 
nombre  desiiépartemeus  de  la  municipalité ,  et  à  huit  celui  des 
administrateurs,  qui,  avec  le  maire,  composeraient. le  bureau  ; 
le  corps  municipal  serait,  dans  ce  cas,  de  vingt-quatre  membres , 
et  le  conseil  de  la  commune  de  soixante-douze  notables.  Ce 
nombre»  i^oote-t-il,  serait  suffisant,  si  d'un  côté  on  avait  soin 
d'âire  des  citoyens  qui  eussent  la  possibilité  de  donner  une 
grande  partie  de  leur  temps  à  la  chose  publique ,  et  ^ue  de  l'autt^ 
on  ne  leur  enlevât  pas  tons  leurs  momens  par  de  trop  fréquentes 
assemblées. 

>  Mais  le  vice  capital  de  la  manicipalité ,  continue  H.  Bailly, 
c*est  le  défaut  d'unité.  Il  y  a  àla  maison  commune  autant  de  mu- 
nicipalités qu'il  y  a  de  départemens,  et  même  de  sous-divisions 
de  département  ;  il  en  résulte  un  esprit  différent ,  et  quelquefois 
one  opposition  de  conduite  qui  énerve  tous  les  ressorts  de  l'ad- 
ministration. 

>  L'autorité  illimitée  des  sections  y  leur  intervention  dans  Tad- 
minidlration,  leurs  nombreuses  convocations,  l'esprit  de  fermen- 
tation qu'elles  entretiennent,  ne  sont  point  oubliées  dans  les 
observations  présentées  au  4;onseil  de  la  commune.  L'expérience 
a  appris  à  M.BaiUy»comme  à  tous  ceux  qui  ont  été  dans  l'admî- 
nistratiou,  que  cette  turbulence  populaire  est  inutile  et  dango- 
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reuse,  quand  le'peaple  a  pour  administrateurs  des  hommes  li- 
brement ëlus  par  lui. 

'  i  Mais  si  noifs  regardons  èomme  des  vérités  pratiques  tes  ré- 
flexions du  maire  de  Paris  sur  rorganisatiiHi  publique,  nous  né 
pensons  pas  comme  lui  sur  ce  qu'il  dit  de  ^esfnimnage  indwUkid, 
Ce  qu'on  objecte  contre  cette  institution  de  ténèbres  est  parliai- 
tement  juste,  ^i  le  magistrat  politique  a  qualité  pour  se  faire 
rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  dans  un  litu  pubRc  eontre  le 
respect  des  lois  et  des  personnes»  il  n'a  point  droit  de  snrveilier 
la  conduite  privée  ou  domestique  des  individus.  Une  dénoncia- 
tion secrète  contre  moi  n'est  point  une  raisop  de  me  foire  es- 
pionner, puisque  Tespionoage  suppose  le  soupçon;  et  le  soupçon 
de  la  part  de  la  puissance  publique  ou  de  cdui  qnt  k  représente, 
est  une  peine  que  l'on  ne  peut  infliger  à  personne  sur  linesimple 
allégation  particulière.  De  quelque  manière  que  l'espionnage  in- 
dividuel sQit  envisagé,  il  présente  également  lé  mépris  des  lois  et 
de  la  liberté  des  personnes,  sans  laquelle  h  liberté  politique 
il'est  qu'une  chimère  ou  une  dérision.  * 

9  Ce  discours  au  reste  est  simple,  bieb  écrit;  on  y  reconiisit 
le  philosophe,  et  Ton  s'étonne  qu'au  milieu  des  orages  oà  i'eit 
trouvé  M.  Bailly ,  il  ait  pu  cMiserver  ce  caractère  mesuré,  oeQe 
propriété  d'expressions,  que  .rexagérsiion  de  principes  a  bk 
disparaître  de  presque  tousles-écrits  d'aujourd'hui.  » 


EUctiom  départemenluies  et  mumcip^.  Le  journal  deBniSQt 
est  celui  qui  contient  le  plus  dêrenseigoemeili  sur  leselçaioiis: 
nous  allons  en  extraire ,  sans  nous  interrompre,  tout  ce  qu'ils  of- 
frent d'intéressant. 

Avant  tout ,  nous  plaoerons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs 
une  pièce  qui  montre  l'importaBce  que  Sf  nsast  avait  aoquise , 
ou  du  moins  qu'il  affectait  de  se  donner,  <lepttis  sa  nonnDatîon  à 
la  législature.  Il  inséra  l'avis  suivant  dans  le  P.  F,  du  3  novembre. 
—  c  Avisauxpalrious.  Je  ^uîs  accablé  de^etjin»  de  personnes  qui 
me  demandent  soit  des  piaoes ,  soit  des  recoounftodatknîSt  soit 
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d«8  ooDSultatioDS.  Je  me  crois  obligé  de  leur  faire  réponse  i 
tDUle^  à  h  fois.  Les  places  sont  à  la  disposition  do  pouvoir  exë^ 
euiif  ou  de.SiBS  agens  »  et  ma  résdation  inébranlable  d^consenrer 
rindépendanoe  de  mes  opinions»  m'Ate  tonte  communîcatjpn  ayec 
mx  i  ma  recommandation  souvent  nuirait  plds  qu'elle  ne  senrirait. 
Enfin  f  tout  mon  temps  est  aux  affaires  publiques ,  c'est-à-dire  à  . 
rexamen  des  qtiestions  gâiérales  et  à  la  surveillance  du  ministère 
et  de  ses  opérations  »  et  je  ne  puis  en  distraire  un  seul  moment 
pour  des  affaires  particulières,  le  lis  avec  la  plus  grande  atten«- 
tion  les  lettres  qui  ont  trait  aux  affaires  publiques ,  j'en  profite» 
et  c'est  la  meilleure  réponse  que  je  puisse  y  feire.  » 

Signé  Brissot  «  député. 

Nous  citerons  un  seul  jarticle  sur  les  élections  au  département. 
Elles  venaient  remplacer  lés  membres  qui  avaient  été  appelés  à 
la  législature.  —  c  M.  Gobet,  évéque  métropolitain,  a  été-nommé 
admmistrateur  du  département.  Ce  choix  a  lieu  d'étonner  après 
celui  des  Meunier^  des  Bèaumetr,  etc.  ;  on  a  nommé  aussi 
M.  Gerdret  (  officier  de  la  garde  nationale  dont  il  a  été  déjà 
question  dans  YHittinre  parlementaire  ).  C'est  aujourd'hui  qu'on 
élit  le  procureur-{;énéral  syndic.  Les  ministériels  de  la  Sainte- 
Chapelle  porteront  M.  Dandré  ;  les  patriotes  de  l'évéché  sont 
poar  H.  Rœderer.  On  assure  qu'un  grand  nombre  de  naembres 
de  la  Sakite-Chapelle,  indignés  du  choix  scandaleux  de  leurs  con^ 
IMras  9  et  des  moyens  plus  scandaleux  encore  qu'on  emploie 
pour  réussir,  voteront  pour  M.  Rosderer.  -^Nous  apprenons 
qu'ils  l'ont  emporté ,  que  M.  Rcederer  a  été  nommé  nu  premier 
îmar  àe  nruAn^  et  que  la  cabale  Dandré  s'est  retirée  couverte  de 
Mnfosion.  >  (P.  F. du  11  novembre. ) 
,  '  Ekdiom  mtiiaicipiite.  t  Ou  assure  qu'une  grande  et  très* 
graada  dfutfe  porte  àta  maîrîa  de  Paris  M*  Desmeufùers,,  Il  est 
à  êflipérer  que  le  peuple,  qu'il  a  dépouîUé  de  tant  de  droits  »  ne 
l'y portetapaa»  >  (P. If.  dii8 novembre.  ) 

Dans  sa  feuille  du  14  novembre,  Brissot  die  un  artiele  <le 
^*Ami  de$  ^ioyene  (  journal  de  Tallien  ),  sur  les  divers  caudidiits, 
L'élABtîon  avait /conuiflucé  le  13*  ^  U  fiait  précéder  cetle.citaUoa 
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d'une  nouvdle  relative  à  Pêtion.  —  c  M.  Pélion  â  reçu  à  Londres 
Tacoueil  le  plas  favorable  de  tous  les  patriotes  aûghîs.  Il  a  assisté 
à  uoe  fétg  civique  que  la  société  de  la  révolution  célébrait  pour 
ranoiversaire  de  la  révolution  anglaise.  CeUe  de  France  n'y  fut 
pas  oubliée.  On  a  couronioié  le  repas  par  un  très^^rand  nombre 
de  toasts  dont  voici  les  principaux  :  Les  drqiu  de  C  homme;  la  ré- 
volution de  1688  ;  ta  révoluiiori  de  France  ;  puissent  lesrévolutiom 
n'avoir  de  terme  que  celui  de  lu  tyrannie  ;  puisse  Edmond  Burke 
continuer  longrtemps  de  servir  la  cause  de  la  libertés.*  en  écrioaMi 
contre  elle.  On  a  accueilli  avec  transport  un  toast  porte  par  M.Pé- 
tion  :  c  est  C  étemelle  union  du  peuple  anglais  et  du  peuple  f fonçais 
fondée  sur  les  principes  inaltérables  de  la  justice  et  de  la  liberté.,. 
La  fête,  a*  été  terminée  par  Fair  célèbre -Ça  ira;  cet  air  qui  bit 
pâlir  les  tyrans,. et. qui  donne  au  monde  le  signal  de  la  H*' 
berté.iv 
Brissot  transcrit  en  suite  de  l'article  de  Tallien  : 
c  M.  la  Fayette.  Un  parti  nombreux  réunira ,  dit-on  »  ses  suf- 
frages sur  le  ci-devant  général,  S'il  suffisait  pour  être  maire  de 
Paris  d'avoir  de  l'aménité ,  de  savoir  parler  au  peuple»  et  le  flat- 
ter  au  besoin ,  nous  croyons  que  M*  la  Fayette  remplirait  bien 
cette  place  ;  mais  il  faut  un  homme  versé  dans  l'administration  » 
un  homme  habitué  au  travail-,  et  nous  croyons  que  M.  la  Fayette 
est  loin  d'avoir  ces  qualités.  Il  a  contre  lui  d'être  né  noble ,  et 
d'être  allié  à. la  maison.de  Nosùlles ,  qui,,  comme  l'on  sait,  jouit 
d'un  grand  nombre  des  bienfaits  de  la  cour.  Examinons  d'ail- 
leurs la  conduite  de  M.  la  Fayette  depuis  l'époque  de  là  révolu- 
tion. Nommé  le  15  juillet  i789 ,  commandant  de  la  garde  na- 
tionale par  une  acclamation  populaire,  il  n'accepta  qu'après 
s'être  assuré  de  l'assentiment  du  roi.  Les  principes  qiie  l'on 
croyagit  que  M.  la  Fayette  avait  puisés  a  Técole  de  Washington» 
faisaient  espérer  aux  amis  de  l'égalité  qu'il  en  serait  un  de^  plus 
ardens  défenseurs  ;  ils  espéraient  enfin  qu'il  se  sisrviratt  de  Tin- 
ftience  que  lui  donnait  sa  place ,  pour  bâter  le  succès  dé  la  ré- 
volution. Mais  ils  furent  trompés  dans  leur  attente  ;  on  le  vît  tou- 
jours flottant  entre  tou^  les  partis  ;  voulant  les  ménager  tons ,  il 
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n'efi. servi! aucun;  aussi  n'eùt-il  qu'un  momeot  de  triomphe, 
quil  dut  encore  au  caractère  i^er  ei  inconstant  du  Français. 
M.  la  Fayette  étant  très-peu  susceptible  de  se  livrer  à  un  tra- 
vail assidu,  est  obli^ d'employer  beaucoup  de  subalternes,  par 
lesquels  il  est  mené.  C'est  à  cette  confiance  aveugle  et  mal  enten- 
diie  que  sont  dues  :en  partie  les  foutes  qu'il  a  commises  pendant 
le  temps  de  sa  dictature.  Nous  sommes  loin  de  croire  que  M.  h 
Fayette  ait  les  talens  nécessaires  pour  être  maire  de  Paris.  Nonis 
croyons  même  qu'il  serait  dangereux  do  le  nommer  :  ses  liaisons 
avec  rinfàme  coalition  qui  no.us  a  feit  tant  de  mal  dans  ces  der* 
niers  temps,  sa  conduite  ambiguë  à  l'assemblée  nationale ,  et  son 
expédition  du  Cliamp-de-Mars,  doivent  le  rendre  suspect  aux 
amis  de  la  liberté,  > 

M.  Dandré.  c  II  devrait  suffire  de  prononcer  ce  nom  pour  le 
faire  rejeter.  On  dit  cependant  qu'il  a  beaucoup  de  ipariisans,  de 
l'esprit,  un  jugement  quelquefois  sain;  une  grande  facilité  pour 
saisir,,  embrouiller  et  dénaturer  une  question;  beaucoup  d'a- 
dresse ,  une  grande  ambition ,  un  sincère  attachement  pour  la 
liste  civile,  un  dévoùment  sans  bornes  aux  volontés  du  pouvoir 
exécutif  et  de  ses  agens  :  telles  sont  les  bonnes  qualités  du  sieur 
Dandré.  > 

M.  Friteau.  c  Y  eût-il  à  Paris  cent  maires  semblables,  nous 
pouvons  garantir  qu'ils  ne  suffiraient  pas  encore  pour  expédier 
les  affaires.  Nous  rendons  d'ailleurs  justice  aux  vertus  publiques 
et  privées  de  H.  Fréteau,  mais  il  est  impossible  d'éire  plus  lent 
et  moins  expéditif .  •        • 

Jlf.  Drnnevniers.  c  Beaucoup  parler  de  sa  vertu  et  de  son  pa- 
triotisme, n'est  pas  une  chose  que  Desmeuniers  ait  oubliée  :  per- 
sonne cependant  ne  peut  y  croire.  On  se  rappelle  les  atteintes 
qu'H  a  portées  à  la  liberté,  comme  membre  du  comité  de  consti- 
tution; il  pourrait  peut-être  encore  lui  en -porter  davantage 
étant  maire:  c'est  bien  assez  qu'il  soit  membre  du  départe- 
ment. » 

Jf.  Camus.  <  Pourquoi,  lorsqu'un  homme  est  à  sa  place,  ne 
pas  l'y  laisser  ?  La  place  d  arcliiviste  exige  l>esrucoup  de  -sain  ; 
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M.  Camus  s'y  livre  tout  entier  avec  le  plas  grand  rèle:  ne  le  d<* 
plaçons  pas.  Tel  brille  au  second  rancf,  qui  $'édip9eau  jnrmmer.  • 
M.  Pitian.  «  S'il  n  y  avait  dans  les  9ecCioBS,  ni  aristocrates,  ni 
minisiëriels»  ni  amis  de  la  liste  civile»  ni  eiMlormears,  M.  Péliea 
serait  ^à  coup  sûr ,  nommé  ;  mais  il  aeontre  lui  de  s'être  coos» 
taounent  montré  patriote,  zéië  défenseur  d<is  droits  du  penpki 
de  n'avoir  jamais  lotrigoé,  ni  cabale;  il  a  d'ailleiirs  de  la  probilé, 
des  ii.œnrs  pores;  il  est  bon  fits,  bon^poux  «  bon  père,  bon  ami 

et  bon  citoyen.  Avec  tout  cela  »  on  doit  être  rejeté Mais  n'im» 

porte ,  je  hii  donne  ma  voix.  » 

€  Du  mardi  15  noy«mfrre.— La  majoritë- parait  être,  jusqu'à 
présent,  en  faveur  de  M.  Pétion.  Il  n'est  point,  en  conséquence, 
de  calomnies  que  n'inventent  les  hommes  corrompus  qui  veulent 
l'en  écarter.  Ils  répètent ,  et  font  répéter  par  les  journalistes 
qu'ils  payent,  que  ce  sont  ceux  qui  veulent  le  républicanisme 
qui  portent  H.  Pétion.  Il.faut  croire ,  dans  ce  cas,  que  la  majo- 
rité des  sections  veut  ce  républicanisme,  qu'ils  ne  croyaient  sou- 
tenu que  par  trois  ou  quatre  individus.  Mais  en  couvrant  de  tout 
le  mépris  ce  rabâchage  des  intrigans,'  nous  leur  dirons  que  b 
ville  de  Paris  récompense  dans  M.  Pétion  le  patriotisme  et  l'inté- 
grité incorruptibles  ;  et  cette  victoire  de  la  vertu  sur  rînlrîgue 
et  sur  la  corruption  ministérielle  doit  honorer  les  Parisiens,  et 
prouver  qu'ils  n'ont  pas  dégénéré  de  leur  amour  pour  la  liberté. 
—  On  désigne  M.  Alquier,  excellent  patriote ,  pour  la  place  de 
procureur  de  la  commune.  >  (Patriote  français  du  16  novembre.) 

Jlfercrerft  16.  —  Honneur  aux  citoyens  patriotes  de  Paris! 
M.  Pétion  est  maire  :  il  a  eu  plus  de  six  mille  voix.  H.  la  Fayette, 
qui  en  a  eu  le  plus  après  lui ,  n'en  a  eu  que  trois  mille.  Voilà  en- 
core les  calculs  de  M.  Dandré  dérangés.  Le  pauvre  homme  !  ' 
(Patriote  françau  du  17  novembre.) 

Jeudi  17.  —  €  Il  y  a  eu  10,632  votons  pour  b^  nomiaiiliaii  <to 
maire.  M.  Pétion  a  réuni  6,708  voix  ;  M.  la  Fayette  en  a  «« 
3,123,  et  M.  Dandré  77.  Le  reste  a  été  partage  entre  MM.  Ro- 
bespierre, Fréteau,  CamiAS,  TroDcbet,  et  pjii^siiWl  ^tt^! 
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M.  la  Fayette  avait  quitté  son  huoible  retraite  d'Auvei^ne;  il 
était  à  Paris  :  il  s'en  ira  eomflie  il  était  venu. 
.  » .  Aujoard'hui  on  a  coowencé  ie  scraiin  pear  Félection  da 
procureur  de  la  oommune.  Il  parait  que  les  patriotes  jse  réu- 
nissent en  faveur  de  U.  Manuel  :  de  la  probité ,  des  talens ,  des 
lumières ,  beaucoup  de,philosophiie ,  voilà  les  titres  de  M.  Ma- 
iHieL  >  (Patrioie  français  du  ISnovembre.)  • 

Dimanche  23.r-<  M.  Cahier  (de  Gerville),  qui  devait  étrejbat 
lotte  avec  M»  Manuel  pour  la  placé  de  procureur  de  la  pommune-» 
est  4onuné  ministre  de  rintérieur.  C'est  tant  pis  et  tant  mi«ax«  § 
(Patriote  français  da  27  novembre.)  > 

,  YendriBdi  2  décembre*  —  <  Sur  5,311  votans  pour  Meçtipn  du 
procureur  de  la  commune,  H«  PierrI  Manuel  a  obtenu  3J70 
suffrages»  et  H*  Cahier  de  Gervitle  1,541.>  (Patriote  français  du 
V  décembre.) 

JeuA  .8  dieenére.  ^  «  M.  Danton  est  nommé  substitut-adjokil 
du  procureur  de  la  jcommune*  Ce  choix  fait  le  phis  grand  hon*^ 
Qeur  au  bon  esprit  descitoyeos  de  Paria:  il  prouve  qu'ils  ne  se 
laissent  pas  égarer  par  les  calomnies»  quelque  soutenues  qu'elles 
salent.  Il  prouvera  au  parti  ministérid  que,  s'il  est  possible  de 
oorrompre  ou  de  tromper  la  majorité  d'une  assemblée  électorale, 
û  est  impossible  de  oorrompre  les  assemblées  primaires,  <>tt  de 
les  tromper  longHemps.  —-Voici  le  résultat  du  scrutin  :  M.  Danr 
ton,  Um-f  M.  CoUot-d'Herbois,  654;  M.  Gérard  de  Buz^, 
390  ;  M*  Hardy,  279  ;  M.  Tfaouret  et  phisieurs  autres  citoyens  ont 
eu  cent  voix  et  au-dessous* 

>  M.  BosguiUoD,  Y  m  des  coryphées  du  dub  aristocratique 
ministériel  des  électeurs  de  la  Sainte-Chapelle ,  vient,  d^  iiire 
assigner  Pieire  Manuel*  nouveau  procureur  de  la  commune  « 
pour  prouver  tous  ass  titres,  de  domicile,  de  garde  national  et 
de  contribution.  Pierre  Manuel  a  répondu  avec  la  dignité  d'un 
homme  Kbre ,  à  cette  démarehe  dictée  par  la  plus  bosse  jalousie: 
c  Si  c'est  par  respect  pour  la  constitution ,  a-i-il  dit  à  rhuîssier, 
que  M.  fiosquilloa  m'assigne,  je  souhaite  qu'il  ait  ma  place 
pour  récompense;  ai  c'est  par  intrigue,  je  souhaite  qu'il  Fait  eo^ 
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core  pour  punition  :  je  répondrai  i  la  loi.  >  {Pairiote  françm 
du  9  décembre.)— Dans  sa  feuille  du  51  dëcembre,  Brissot  nom  • 
apprend  que  <  F^/o-Bosquillon  a  perdu  l'inconcevable  procès 
qu'il  avait  intenté  au  patriote  Manuel  sur  son  éligibilité.  Il  a  de 
plus  été  condamné  à  50  livres  d'amende  an  proit  des  pauvres,  i 
La  cause  fiit  plaidée  devant  le  sixième  arrondissement. 

L'installation  de  Pétion  eut  Kea  le  18  novembre.  Nous  la  trou- 
vons ainsi  racontée  dans  le  journal  des  Débau  des  Jacobim,  n'^SG: 
«  N...  Messieurs,  je  viens  d'assister  à  l'installation  de  M.  Pétion. 
Le  peuple  l'a  reçu  avec  les  plu^  vib  applaudissemens.  Le  conseil- 
général  de  la  commune  l'a  reçu  avec  une  indifférence  extrême. 
(On  applaudit.)  Avant  qu'on  l'installât»  un  membre  du  conseil- 
général  a  demandé  la  parole  et  a  interpellé  H.  Pétion  de  dédar 
rer  comment  il  avait  acquis  ledroit  de  citoyen  aciif  depuis  un  as. 
M.  Bailly  a  répondu  que  puisque  les  sections  avaient  jugé  M.  Pé- 
tion digne  d'être  maire  de  Paris ,  sans  doute  elles  savaient  bien 
ce  qu'elles  faisaient,  et  reconnaissaient  qu'il  avait  les  qualités  re- 
quises. (  Les  tribunes  applaudissent.  )  M.  Bailly  a  prononcé  un 
très-petit  discours  auquel  M.  PéUcm  a  répondu  a  veccette  fermeté 
et  ce  ton  mâle  que  vous  lui  connaissez  tous,  M.  Bailly  est  ensuite 
sorti  et  onne  lui  a  pasprodigué  les  applaadissemens.  M.  le  curé 
de  Ghaillot  a  demandé  que  l'on  fit  hommage  à  M.  Bailly  de  la 
constitution  bien  ornée  ;  un  autre  a  crié  aux  voix  sur  la  motion, 
et  M.  le  maire  actuel  a  dit  qu'il  pouvait  émettre  son  vœu  indivi- 
dudiement ,  mais^non  pas  forcer  le  vceu  général  ;  qu'en  outre  H 
avait  un  second  tort ,  celui  d'avoir  parlé  sans  avoir  la  parole.  > 

Nous  donnerons  maintenant  le  discours  de  Bailiy  et  le  rap- 
port de  Pétion. 

Discùurg  jn-ononcé  par  M.  BaîUy  »  m  frisenioM  M.  Pé&on^tw 
mccesseur^  au  eonml^giniral  de  ta  ccmmune^  fe  18  novem- 
bre 1791. 

<  Messieurs ,  voici  mon  successeur.  Je  présente  au  conseil-gé- 
néral M.  Pétion»  qui  a  réuni  la  grande  pluralité  des  suffrages  des 
citoyens  assemblés  dans  les  sections.,  et  qu'ils  ont  élu  maire  de 
Paris.  Ils  l'ont  pris  dans  une  source  illustre;  ils  l'ont  cboiai 
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pariDt  les  premiers  représentans  de  la  nation  ;  M.  Pétioq  esc  un 
de  caix  que  l'opinion  publique  y  a  distingués*  Ce  n'est  point  à 
moi  à  le  Êdre  connaître  aux  citoyens  qui  ont  ,tou1u  le  réoonipen* 
ser ,  qui  l'ont  jugé  digne  que  l'on  payât  ses  services.t  en  lui  im- 
posant de  Nouveaux  devoirs  et  en  exigeant  de  nouveaux  services. 
U  est  loué  d'avance  par  leur  .suffrage;  il  le  sera  par  le  bien 
qa'il  va  Cure.  Ce  que  lious  désirons  tous ,  ce  que  dans  les  cir- 
constances présentes  nous  avons  besoin  d'espérer  de  la  sagesse 
de  son  administration»  c'est  qu'il  fasse  respecter  et  exécuter  la 
kM  f  qu'il  maintienne  la  paix,  et  qu'il  opère  enfin  le  rétablisse- 
ment de  Tordre  t  auquel  nous  avons  OMistamment  travaillé. 
Voilà  cequi  lui  promet  les  bénédictions  publiques  >  et  ce  qui  sera 
en  même  temps  sa  récompense.  M.  Pétion ,  Messieurs ,  va  prêter 
son  serment  devant  vous.  En  lui  transmettant  l'honneur  de  vous 
présider  »  je  vais  déposer  entre  ses  mains  les  fonctioas  impor- 
tantes qui  m'avaient  été  confiées  ;  et  dans  le  moment  où  il  me 
remplace^  je  formé  un  voeu  sincère ,  c'est  qu'il  fesse  mieux  que 
moi ,  et  que  par  lui  ma  patrie  soit  beùreuse.  » 
Repome  de  M,  Péiion. 
c  Messieurs^  honore  du  suffrage  des  citoyens  de  Paris,  je  viens 
avec  les  sentimens  d'une  douce  et  fraternelle  confiance  prendre 
séance  au  mifieu  de  vous.  Vb  reconnaissance  est  sans  bornes ,  et 
les  termes  me  manquent  pour  rexj^imer  :  je  vous  ravouerai 
néanmoins  avec  franchise,  si  j'enssé  écouté  des  considérations 
particulières,  si  j'eusse  suivi  mes  goûts  personnds ,  Je  me  serais 
élo^é  de  la  plaœ%  laqnelfç  je  me  trouve  âevé.  J'ai  surtout  eu  i 
combattre  pour  me  détacher  des  fonctions  importantes  qui  m'ap- 
pelaient an  soutien  et  au  développement  dé  cette  belle  insdtution 
qui  ne  soumet  le  citoyen  qu'an  jugenient  de  ses  pairs ,  et  <pii  est 
le  pim  sur  rempart  de  la  liberté  îndMdAelle.  Je  me  sois  demandé 
qiiel  éUHt  to  pesia  oit  je  ponvms  le  plus  utilement  servir  la  chose 
publique^  j'M  vu  que  les  ctroonstances  présentes  étaient  diffi- 
ciles ,  que  les  orages  n'étaient  pas  encore  dissipés ,  que  le  calme 
n'était tias  rétabli;  que  cetie.ville,  le  berceau  et  lecentus  de  h 
rëvohitioni  pouvait  imimiier  au  reste  de  l'empire  des  mouve- 
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mens  beureoi  ou  funestes  :  alors  Mb  nM  dotttes  ont  disptra , 
et  il  ne  m'est  resté  d'antre  désir  que'  odui  de  me  sacrifier  font 
entier  ponr  répondre  è  la  confiaùeed'une  grande  dtë.  le  ne  me 
dissimule  pas  qne  la  tâche  que  j'ai  A  remplir  est  Immense;  et  je 
sens  combien  il  serait  nécessah^é  qoe  mes  Torées  Classent  dkA 
iMe  ;  mais  j^  trouverai  dans  mes  oollègfues  de  fermés  appuis ,  de 
dignes^ collaborateurs.  Animëstousduméme  esprit,  nous  oott- 

courrons  au  même  but le  bonheur  commun.  Nous  ne  per^ 

drons  jamais  de  vue  que  nous  sommes  les  magistrats  du  peuple , 
que  nous  devons  défendre  ses  intérêts  et  conserver  ses  dftxts; 
que  nous  devoils  faire  régner  Tordre  et  la  tranqniEité,  flûre 
chérir  la  constitution ,  et  déconcerter  les  projets  de  ses  ennemis; 
Le  vrai  patriotisme  est  inséparable  du  respect  pour  la  kM»  et 

sans  ce  respect  il  n'est  point  de  liberté. 

^-    .  « 

»  Je  ne  Jt)lessei*ai  pas  la  nciodestie  de  mon  pr^écesseur  par  des 
éloges  doQt  il  n'a. pas  besoin;  je  ne  parlerai  pas  des  services 
qu'il  a  rendus,  et  des  regrets  que  sa  retraite  occasionne  :  c'est  à 
l'opinion,  ce  juge  suprême,. à  fixer  la  place  qui  appartient  aux 
homm^  publics ,  et  h,  distribuer  le  blâme  oi^  l'estime.  » 

•—  Lia  nomination  de  FéMon  fut  un  triomphe  célëbré  par  toutes 
les  feuilles  démocratique  Sa  .visite  au  Jacobins. à, la  fin  de  la 
séance  )dit  U^  novenibret  ^nna  tteu  à  uaç  yéritaUe  option.  Le 
vieuii  Dussault  m<mta  i  la  tribtine ,  et  pronoofa^  .qiielgues  mçts 
entracoijj^és  qu'il  terjmiiût  wdisapt:  «  Je  reg^fde  M,  Pétioo 
comme wm  fils!  c'est biçnj^ardisanadoute.t -T-fUd^soend^ 
la  tribune,  ajoutele  jouimli^HOt.  .et  M.  Pétipn.  $'^Iancç  ilaos  ses 
brai^.  Ce  triçmpla  du  sfu^o^t  a .  fsât,  ^pr^uy^r  h  ptMS  doUce 
seusatioa  à  tp^&les  cûsurs..4 

Gqpetduit  Pétiou  jie  tarda  i^  à  essuyer  OMia|sea>étnaocé  ftor 
easation.  «On  a  répandu aytcaCkofalÎM!  (c'en  Bmsoi  qui  piirie, 
P.F.dul  ûéaembre)  que  M/le  maire  avait  d'os coaférences se* 
crêtes  àvecle  ebAteau  desTuilerieSà  Gerties,  ilad'>aatres  occupa* 
tioMquecelies  de  oourtisAnl  Les  ftôssursde  nouvelles,  qlidqoe 
soit  leur  dessein,  feivùt  bien  de  les  imagilw  plus  vraisemfalaUes» 
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^  de  tes  fiyfe  circukr  avec  moins  d'affectation,  s'ils  veulent 
qu'on  y  croie.  > 

C'est  par  iin^  prodamation  Qoatre  les  tripots  que  le  nouveaii 
maire  de  Paris  commença  sa  magistrature.  U  les  poursuivit  avec 
beaucoup  d'aolivitâ*  «  On  à  encore  porte  la  hache  dans  l'antre  de 
SadaiWill,  L'expéditioa  a  été  fort  bien  conduite;  elle  a  duré 
presque  toute  la  nuit  »  et  plusieurs  deces  infâmes  repaires  ont  été 
saisis  à  la  foi&  Les  souteneurs  ont  voulu  foire  quelque  résistance; 
Biais  la  fermeté  du  conunissaire  de  police  »  et  la  cpnienance  da 
la  garde  nationale  9  en  ont  imposé  à  ces  brigands  :  vingt^deux 
ont  été  arrêtés  I  ks  hauques  et  tousks  ustensiles  des  tripots  ont 
été  saisia.»  (P«  JF«  du  t9  dieembre.} 

Le 9 décembre,  Pétion  publia  la  brochdre  suivante  par  k- 
quelle  nous  fermerouale  sujet  qui  nous  occupe  :  nous  passerons 
eBsiûie  au  club  des  FeuiUanSâ 

CmqHfœU  rapUe  mri'ùal  dam  Uquel  je  trouve  la  f  lace  de  maire 

de  Parti. 

«J'entre en  fenetioiis,  et  J'entrevois  à  peine  les  objets  qui 
In'enviroDneDt;  mon  premier  apo*ça  je  ïedois  au  public»  je  le 
loi  présente: 

»  Le  maire ,  pour  être  aidé  dans  les  fénotious  impmruiales  et 
■Mbreusés  de  sa  place  »  est  environné  de  trois  bureaux  particu- 
lierit  i^  Bmwui  de  correspondance;  3*  Bureau  det  renvois; 
3"*  Bureau  de  compidnlité. 

•  J'ai  trouvé  le  jpfas  grand  ordra  dans  te  bureau  de  cotks- 
pondàtice;  aucune  ari&ire  n'diait  en  arrière* 

>  Il  n'en  étak  pas  de  même  du  bureau  des  renvois  ;  un  grand 
AumbreéepièeeséQiientrestéessans'eiiregiBtremenc»  et  beaucoup 
d'autres  étaient  amoncelées»  pêb^mêle^  sans  être  eoUasaées  ei 
serrées  duM  iée  cartons. 

»  Ces  petites  négUgetf^  se  r^arent  de  jour  en  jour»  et  le 
moment  arrive  où  tout  va  être  au  courant.  ' 

>  Le  bureau  de  comptabilité  est  cliargé  d'un  léger  travail;  je 
l'ai  réuni  au  bureau  des  renvois;  J'évite  un  sousw^hef^  ce  qui 
donne  une  économie  de  2,400  liv«;  j'ai  aussi  supprimé  un  des 
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deux  chefo...  Les âppoîDlcmens^ étaient  pour  chacun  de  4,800  liv. 

•  Les  travaux  de  la  municipalité  sont  divisés  en  ctoq  départe* 
mens  :  1"*  subsistances;  S^  police;  5^domaineetfitiances:  4*  âa- 
bitssemens  publics; S"*  travau^L  publics. 

S  II  existe  en  outre  plusieurs  commissions  :  ^r  les  imposa 
tions  ;  pour  les  biens  nationaux  ;  pour  la  garde  nationale  ;  pour 
les  actes  de  hienfeisanoe ,  etc, 

F  Ces  étâbiissemens  sont  disséminés  dans  Paris,  ce  qui  est 
,très-incoinmode  pour  les  citoyens.  Qu'un  particulier  se  trompe 
sur  le  bureau  oii  il  doit  s'adresser  (ce  qui  n'est  pas  rare»  les 
compétences  n'étant  pas  encore  clairement  déterminées),  il  est 
obligé  de  faire  une  lieue  Bour  se  rendre  au  bureau  qui  est  saisi  de 
son  affaire. 

y  Un  autre  inconvénient ,  non  moins  grave ,  t^'est  que  ces  dis- 
tances rompent  l'unité  de  Tadministration ,  qu'elles  occasionneot 
des  lenteurs  très-préjudiciables  pour  le  service.  Le  maire»  qui 
devrait  être  au  centre  de  tous  les  travaux,  pour  tout  voir,  tout 
surveiller,  ne  peut  pas  remplir  6es  devoirs  avec  exactitude, 
quels  que  soient  sou  zèle  et  son  aaivité.  S*il  est  nécessaire,  s'il 
est  pressant  qu'il  confère  aVec  un  administrateur,  vingt-quatre 
heures  s^écouleut  sans  qu'il  puisse  lui  parler. 

>  Mon  premier  déshr  en  entrant  ea  place ,  était  que  les  ooniples 
fussent  rendus;  je  n'ai  cessé  dele  manifester,  et  mes  collègues, 
je  dois  le  dire,  m'ont  témoigné  le  même  empressement. 

»  Dans  les  comptes  à  rendre ,  on  doit  distîbguer  ceux  de  l'ad- 
ministration provisoire  de  ceux  de  l'administration  définitive. 

Cùmptes  de  Cadaimutratùm  proviioire. 
*  •  1"*  Celui  de  la  garde  nationale  est  définitivement  arrêté  par 
le  corps  mimicipal  et  le  conseil  général. 

>  V  Celui  des  subsistances  a  paru  étranger  à  la  muicipalité» 
et  il  a  été  sounûs  à  l'inspection  du  département. 

>  S""  Celui  des  travaux  publics  est  entre  les  mains  des  commis- 
saires. 

>  4^  Celui  du  domaine ,  idem* 
>^''Gehi4èsbô|Htau1t;ii(m.  «      ^       ' 
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>  et  Gelttî  des  étabHsBemeBS  publics  n'est  pss  remia  en  tou- 
Htë  ;  il  reste  h  pank  de  rOpéra. 

»  V  Cehn  ^  la  police  vesm  à  readre. 

>  H  f#stei|Mi  eoM  les  nains  da^MM.  les  cnminissaires  du 
eorps  miricipal ,  ui  oompte  d'na  fidmkiistrateiir  prorâekro  dns 
fthnsnsitioBaux. 

iJom^  ite  f«daii»UlM«iMd^tik^ 
»  Tons  les  dëpartemens  ont  remis  leurs  covptas  à  VU.  les 


ê  JHnx  comptes  sont  en  retard  : 

ê  |t  €elof  de  la  garde  natioBÉle; 

»  t^GduideradninisMlion  des  grttn»,  farines,  ris,  q/ài 
eiige  des  détails  immenses. 

»  On  promet  de  rendre  ces  comptes  incessamment.  Mrigrë 
tont  le  aèle des  readans  compte,  malgré^ mes  instances  qne  je 
ne  cesser»  de  rdtoérar^  je  crains  U«n  que  rapnrement  de  ces 
comptes  ne  soit  pas  encore  prochain ,  et  que  Texamen  «tles  dé- 
bats ne  soient  imp.  loq^t 

>  l^  ^lAbfiiiistançes  et  la  police  ^nt  les  deux  objets  qui  occu- 
pent et  qui  inquiètent  le  plus  le  public  :  ils  intéressent  son  exis- 
tepice,  sa  tranquillité  et  son  bonheur. 

>  Les  subsfstances  sont  dans  un  état  qui  ne  doit  laisser  aucune 
afarme  :  les.farines  en  magasin ,  ceHes  que  Ton  attend  d'Irlande, 
les  blés  distribués  dans  différens  moulins ,  et  ceux,  qui  arrivent 
d'Amsterdam ,  forment  un  bon  approvisionnement. 

•  D'après  le  relevé  qne  j'ai  fait  des  états  qui  m'ont  été  remis, 
il  en  résulte  que,  dans  l'hypothèse  oh  la  ville  rendrait,  sur  le 
qarreau  de  la  halle ,  trois  cents  sacs  de  farine  par  jour,  elle  pour- 
rait continuer  cette  vente  pendant  quatre  mois. 

>  Elle  vend  taniôt  plus,  tantôt  moins  :  cela  dépend  des  ventes 
que  fait  le  commerce  libre. 

»  On  attend  en  outre  d'Amérique  en  mars  et  en  avril ,  et  peut- 
être  plus  tôt,  quarante  mîMe  sacs  de  ferine. 

>  J'ai  cm  apercevoir  que  l'opinion  la  plus  générale  des  mem- 
bres qui  composent  là  municipaBlé  était  d'abandônner.désorniais 

T.  XII.  ^ 
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le  commerce  à  lui-même ,  ou  du  moins  de  ne  pas  s'en  mêler. 
Quant  à  moi ,  j'avoue  que  je  crois  que  la  liberté  vaut  mieux  que 
tous  les  réglemens ,  et  que  .Paris  sera  plus  abondamotent  appro« 
visionné  avec  ce  r^ime.  qu'avec  tout  auire.  Le  passage  4e  ce 
nouvel  ordre  à  l'ancien  n'est  peut-être  pas  saos  difficultés;  ioaÎ6 
si  on  peut  le  rendre  praticable  et  facile»  on  ne  verra,  plus  ces 
troubles ,  ces  émeutes  que  la  crainte  de  manquer  de  pain  fait  re- 
naître sans  cesse. 

9  La  municipalité  a ,  d^ns  ses  magasins  de  l'Écoie^ItliUiîret 
une  assez  grande  quantité  de  riz. 

>  La  provision  de  bois  et  de  charbon  est  suffisante;  mais  elle 
pourra  devenir  trè&Klifficile  à  Ëiire  par^  la  suite,  la  y 'Aie  n'ayant 
plus  la  police  sur  les  rivières  qui  conduisent  les  combustibles  à 
Paris. 

9  La  police  ne  se  présente  pas  sous  un  aspect  aussi  fayorabte; 
toutes  les  parties  qui  la  composent,  sont  dans  un  état  de  relâche- 
ment absolu. 

^V  Les  rues  sont  sales  et  pleines  de  décombres. 

9  ^  Les  vols  et  les  délits  de  toute  espèce  se  niultiplieiit  d'une 
manière  effrayante.  » 

>  Propreté.  J'ai  recherché  avec  empressement  et  avec  soiù  les 
causes  de  ces  désordres,  et  j'ai  vu  que  les  anciens  réglemens  de 
police  n'étaieiit  pas  exécutés;. que  chaque  citoyen  se  plaignait 
de  son  voisin,  en  éludant  lui-même  la  loi;  que  plusieurs  commis- 
saires de  police  usaient  d'une  indulgence  répréhensible;  que 
nommés  à  temps ,  ils  craignaient  d'inquiéter  ceux  dont  ils  recher- 
chaient les  suffrages  ;  qu'il  serait  préférable  de  confier  à  chaque 
commissaire  la  surveillance  d'une  section  qui  ne  serait  pas  la 
sienne;  que  les  entrepreneurs  des  boues  n'avaient  pas  un  nombre 
suffisant  de  tombereaux  pour  les  enlever;  que,  depuis  leur  traité 
fait,  Paris  s'était  considérablement^  accru;  qu'ils  se  plaignaient 
de  ce  que  leurs  fcénéfices  n'avaient  pas  suivi  la  môme  progres- 
sion ,  et  qu'il  fallait  un  nouvel  engagement. 

»  Un  tçavail  vient  d'être  préparé  pour  faite  revivre  et  mettre 
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en  vigueur  Jes  lois  relatives  à  la  propreté  des  rues.  Ce  travail  a 
été  approuvé  par  le  corps  municipal. 
.  >  n  existe  aussi  un  rapport  sur  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les 
plus  écoubaiiques  pour  relaver  prompiement  et  avec  exactitude 
toutes,  ks  boues  et  immondioes  qui  (ri>struent  les  rues ,  incommo- 
dent les  gens  de  pied ,  et  infectent  les  citoyens.  . 

>  Séreié,  La' plupart  des  fiacres  sont  aujourd'hui  sans  numéro, 
sans  place  fixe«  Un  particutier  oublie  un  effet  dans  ces  voitures , 
il  ne  sait  à  qui  s'adresser  pour  se  le  faire  rendre.  Plusieurs  faits 
récens  attestent  même  que  des  cochars  de  fiacre  se  sont  rendus, 
les  uns  coupables,  les  autres  complices  de  délits  graves. 

»  On  esft  sur  le  point  d'établir  une  meilleure  police  pour  les 
fiacres  ;  le  (apport  est  prêt. 

>  L'illumination  est  plus  calculée  d'après  un  système  d'écono- 
mie ,  que  d'après  des  principes  de  sûreté.  Le  public  est  tenté 
d'imputer  comme  défaut  de  surveillance ,  ce  qui  ne  dépend  pas 
du  magistrat.  Il  existe  un  bail  par  lequel  l'entrepreneur  n'est 
tenui  les  jours  d'illumination  entière,  que  d'éclairer  depuis  la 
chute  du  jour  jusqu'à  troit  heures  du  matin  l  et  les  jours  de  cessa- 
tion y  de  n'allumer  que  de  deux  réverbères  un  ;  encore ,  ces  jours- 
là  ,  les  réverbères  des  quais  et  des  places  publiques  ne  sont  pas 
allumés. 

»  Par  un  arrêté  du  31  octobre  dernier,  le  bureau  municipal  a 
décidé  Ae  les  rues  de  Paris ,  jusqu'au  1*'  mars  prochain ,  se- 
raient éclairées  par  une  demi-illumination ,  depuis  les  trois  heures 
du  matin  jusqu'au  jour.  Cette  dépense  extraordinaire  monte  à 
20,0001iv. 

»  La  municipalité  se  propose  de  procéder  à  une  adjudication 
nouvelle,  et  il  faut  espérer  qu'on  ne  mettra  pas  un  esprit  de 
mesquinerie  dans  une  dépense  publique  aussi  utile,  aussi  indis- 
pensable. 

>  Les  patrouilles  sont  rares,  peu  nombreuses;  le  service  de  la 
garde  citoyenne  se  fait  avec  tiédeur,  et  ce  grand  moyen  de  sur^ 
veillance  s'est  considérablement  affaibli.  Le  public  s'en  plaint: 
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les  citojms-âoldatt  dont  l'ardeur  ne  s'est  |9eis  ralentie,  ti*éd  phi- 
goiem  eox-mémes,  et  je  reçois  des  rédamattons  sans  nombre. 

>  Ce  refroiditsetnetit  n'est  qne  SKUneotaiië  »  il  tient  à  nue  cause 
fort  simple  :  les  ofBders  ({oî  doîTOBt  composer  la  Koofdle  garde 
natiotiale  sont  Hommes ,  «t  eependant  ils  ne  sont  pas  en  «eiitMë , 
et  cependant  l'orgaaisatibti  n'est  piis  encore  ftiite  :  ce  sont  les  afr- 
cîens  officiers  qni  continnent  à  comfirànder.  Cent  d'entre  en  qai 
ne  sont  pas  rëétos  dânft  h  itouteUe  organisation ,  et  dont  Im  fono- 
tions  vont  estpirer,  piusienrs^  do  moins^f  ne  rempUasétat  phM 
lenr  devoir  avec  le  tnâmé  zète, 

>  Ajoutea  à  cela  toutes  les  întrigMS dont  on  n'a  ceasé^  dont 
on  ne  cesse  de  faire  usage  pour  diwoodre  et  anéantir  la  giarde 
nationale.  *" 

>  On  va  incessamment  établir  les  rapports  qui  doivent  exister 
entre  les  gardes  nationales  et  les  régimens  de  ligne  qu'on  a  placéB 
dans  Paris.  Je  crains  bien  qu'on  ait  à  se  repentir  d'avoir  arraché 
du  sein  des  gardes  nationales ,  pour  eomposer  ces  régimens,  ces 
citoyens  soldés  qui  en  étaient  Tàme  et  la  foroe^  sans  cq>eQdant 
pouvoir  devenir  nuisibles,  ni  alarmer  la  liberté. 

'Faire  que  ces  deux  corps ,  aujourd'hui  très-distincts,  se 
meuvent  sur  le  même  point  sans  se  choquer,  qu'ils  ne  rivalis^Eit 
que  pour  le  bien  du  service ,  qu'ils  concourent  au  même  but  :  le 
maintien  de  Fordre  et  de  la  tranquillité  ;  qu'ils  agissent  avec 
unité  dans  l'exercice  habituel  et  journalier  àe  leurs  dewrs,  est 
un  problème  difiSlcile  à  résoudre.  Pbisse-'t-il  l'être  avaflrgeuse- 
ment!  Puisse  ce  nouvel  ordre  de  choses  ne  pas  troubler  le  repos 
du  magistrat ,  ne  pas  lui  causer  des  embarras  ! 

>  II  n'existe  plus  de  feuilles  qui  indiquent,  dans  chaque  poste, 
le  nombre  despairoùiHés,  l*heûrè àlàquelîèefîes sortent,  Ilfeure 
à  laquelle  elles  rentrent,  ce  qu'elles  ob't  va ,  ce  qu*eltes  btit  fidt 
dans  leurs  rondes. 

>  Autrefois  ces  feuilles  se  tenaient  avec  exactitude  :  chaque 
jour  on  en  faisait  le  relevé,  et  chaque  joar  le  résaltât  était  mis 
sous  les  yeux  du  ihaire  et  du  commandant-ffénëral  de  la  garda 
nationale  ;  de  sorte  que  le  magistrat  dvil  savait  »  Idos  les  mmIbs, 
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Ad  qui  s'était  passé  dao^  Paris»  et  il  poMvait  concerter  avec  le 
Gopupaodant^ëDéral  •  les  mesures  de  prudence  ou  de  précautiop 
à  prendre  pour  maintenir  Tordre  et  la  traoqtjillité. 

Dans  ces deroie»  leinps,  cef  of^re  de  choses  t  si  uUle»ie  dirai 
n^èofp  si  j^dispensaj^Ie,  a  été  tellement  négiigé^  que  le  maire  d^ 
Paris  ne  cioiuiak  les  évéiiecn<m  qjpe  1<Mig*i€mps  ^pvès  qu'ils  sont 
arrivés»  qi^'il  ne  les  cpnnsiitjqued'uBe manière partîelis»  qiie  Tof- 
fidar  militaire  «e  lui  fait  plus  de  rapport»  qu'il  ne  lui  dwue  plus 
^qcaane  cpnununicsiion  des  dispositions  qu'il  fait. 

f  Dans  les  l>eanx  jours  de  la  liberté  wîssante,  ]!•  la  Fayette 
se  rendait,  1^-méme,  tous  les  jours ,  ches  M.  Bailly  ;  ensuite  il 
y  envoyait  un  aida-dshcamp;  puis  ces  démarches  sont  devenues 
plus  rares;  ^t  eofin  on  s'eflt  abstenu  de  les  faire. 

>  Je  me  suis  vu  forcé  d'écrire  ^t  de  nie  plaindre  dç  ce  manqu/e 
éa  smjoe»  de  4sette  îndéfwdance  dans  laquelle  la  force  armée  se 
laettait  insensiMomet  de  r/»uleràé  civile.  J'ai  demandé  qu'on 
iBéiabMirwaeaietla^s^a^  iMVM  dans  cbafHe  poste  :  j>i 
Hfi»  4e  V-  Chartw  im»  jréponse  aatîfiCaisa^ta;  mais  jepense  que, 
jusqu'à  ce  que  l'oiymiiptîo^  4e  la  garde  nationale  ait  ^  /nouve- 
ipapt  régulier,  j'obiîendr^  4if6câile<oent  /ce  que  je  désire  »  et  ce 
ifqui  ^t4*une  iii4Ulé  si  gFtUide;  4'une  nécessité  si  absolue. 

»  Je  ne  parle  pas  des  autres  départemens  »  qui  nlbot  p^  fii^é 
autant  nui  praoaière^ttei^ion^  et  sur  lesquels  le  Jt^(qps  ne  m'a 
|xis  encore  permis  de  prendre  des  renaeignemeos  assez  certains* 
Je  ne  pourrais  pas  donner  l'état  de  leurs  travaux.  Tout  ce  que  je 
saia»  c'est  que  des  circonstances  impérieuses  ont  tellement  em- 
biM"r^ssé  et  ralenti  la  marcbie  des  a^r^s  ordinaires  «  qu'elles  se 
sopt  accnquilées;  qu'en  ne  p^ut  pas  suffire  à  leur  expédition: 
,que,  malgré  trois  assemblées  de  bureau  par  semaiue^  et  trois  as^ 
s^Kpbfées  dû  coips  .municipal.»  on  ne  sera  »  de  qu^ue  temps^  au 
jmirapt. 

»La  position  actuelle  de  la  municipalité.»  sous  le  rapport  de  ses 
finances»  lui  donne  des  embarras  de  toute  espèce  »  et  la  met  dans 
la  dure  nécessité  de*ne  pas  pouvoir  fiaire  tout  le  bien  qu'elle  vou- 
drait opérer. 
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>  L'anéantissement  de  tous  ses  revenus  ^  et  la  nouvelle  manière 
de  pourvoir  à  ses  dépenses ,  va  devenir  une  source  d'inquiétudes, 
de  tourmens  et  de  dégoûts. 

'  »  Un  article  très-important  et  qui  exigera  des  soins ,  des  peines 
et  du  travail  »  est  celui  de  la  compétence  à  régler  entre  le  dépar- 
tement et  la  municipalité  :  il  faut  bien  prendre  garde  que  ces 
deux  corps»  qui  se  touchent,  ne  se  heurtent  et  ne  s'émbarras- 
senc  dans  leur  marche.  Le  département  de  Paris  ne  ressemble 
pas  aux  autres  départemens  du  royaume;  il  est  le  seul  où  il 
n'existe  point  de  district.  Il  fiant  bien  cependant  que  les  fonctions 
de  ces  adf[mnistrations  intermédiaires  soient  remplies.  Des  entre- 
prises ont  pu  se  commettre;  des  confusions  ont  pu  s'opérer, 
foute  de  s'entendre ,  et  parce  que  la  ligne  de  démarcation  entre 
ces  deux  corps  n'est  pas  assez  clairement  tracée. 

>  Mais  la  municipalité  et  le  département ,  Clément  animés 
des*  vues  du  bien  public ,  pénétrés  de  là  nécessité  de  vivre  dans  h 
meilleure  intelligence,  d'éviter  toute  espèce  de  rivalité ,  parvien- 
dront, j'espère,  à  s'entendre,  et  à  convenir  d'un'  règlement 
sage ,  qui  établira  entre  eux  une  paix  solide  et  durable. 

>G'est  dans  cette  position,  et auf  milieu  d'agitations  de  plus  d'an 
genre ,  que  j'entre  dans  la  place  à  laquelle  les'  citoyens  de  Paris 
m'ont  élevé. 

»  Cet  exposé,  quelque  incomplet  qu'il  soit,  sufBt  pour  donner 
une  idée  de  ce  que  j'ai  à  foire ,  de  là  tâche  immense  que  j'ai  i 
remplir. 

>  Si  l'on  joint  a  cela  une  correspondance  considérable ,  des  si- 
gnatures sans  fin,  des  mémoires,  des  projets  nombreux  à  exa- 
miner, des  conférences  particulières ,  des  visites  perpétuelles, 
on  sentira  qu'un  maire  de  Paris  n'a  pas  un  moment  à  lui  pour 
penser,  et  qu'il  est  indispensable  qu'il  ordonne  bien  ses  heures 
de  travail ,  à  peine  de  ne  pas  pouvoir  remplir  sa  place.  Voici  le 
plan  que  je  me  suis  fait  relativement  aux  lettres,  rendez-vous  et 
audiences. 

»  Aucune  lettre  signée  ne  restera  sans  réponse ,  si  l'adresse  de 
celui  qui  l'a  écrite  y  est  jointe. 
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>'CeIles  qui  porteront  sur  la  première  enveloppe  :  A  M.  le 
moiré,  ieul^  ne  passeront  point  par  rintermédiaiFe  des  bureaux. 
•  »  Je  ne  refuserai  jamais  de  rendez-vous;  mais  j'en  détermine- 
rai l'heure/ 

»  le  donnerai  des  audiences  publiques,  toutes  les  fois  qu'elles 
seront  nécessaires. 

»  Après  avoir  satisfait  à  ces  devoirs,  j'espère  que  mes  conci- 
toyens trouveront  bon  que  je  consacre  le  surplus  de  mon  temps 
à  mes  nombreuses  occupations,  sans  être  interrompu. 

>  Je  trace  cette  esquisse  tellement  à  la  bâte,  que  je  n'ai  le 
temps ,  ni  de  la  revoir,  ni  de  la  retoucher;  Il  y  a  sans  doute  des 
lacuiies ,  des  omissions  :  dans  un  autre  moment  je  les  remplirai , 
je  les  réparerai.  J'espère^  que  le  public  voudra  bien  avoir  de  l'in- 
dulgence ,  en  faveur  de  l'intention.  Signé  Pétion. » 


Club  des  Fetnllam.  —Ce  fiit  vers  la  fin  de  décembre  seulement 
que  cette  société  rendit  ses  séances  publiques.  Les  bruits  qui 
commençaient  à  s'accréditer  sur  les  doctrines  professées  dans  ce 
dub,  sur  les  discussions  secrètes  où  l'on  ahKxupaît,  disait-on, 
des  moyens  de  réaliser  les  plans  de  Mounier ,  et  les  autres  vues 
inconstitutionnelles  tant  de  fois  manifestées  par  la  coterie  Bar- 
nave,  Lametb,  Duport,  etc.,  mirent  les  Feuillans  dans  la  nécessité 
d'ouvrir  leursalle  au  contrôle  municipal  et  public;  laloi  d'ailleurs 
les  y  obligeait.  Tout  le  temps  qu'ils  se  réunirent  sans  admettre 
d'élran^jlrs,  îa  presse  se  contenta  de  témoigner  des  suspicions  et 
d'attribuer  au  feuillantisme  ce  qui  se  faisait  de  contraire  aux  in- 
térêts de  la  révolution.  La  pétition  du  directoire  etles  veto  furent 
imputés  à  cette  source;  la  promotion  de  Narboqne,  d*abord  aux 
fonctions  de  marécbal-de-camp  employé  dans  la  division  de  Paris, 
ensuite  au  ministère  de  la  guerre ,  fut  généralement  r^anlée 
comme  le  résultat  d'un  concert  entre  la  cour  et  les  hommes  que 
nous  venons  de  nommer.  La  Gazette  universelle,  le  Journal  de 
Paris,  et  même  la  Chronique  étaient  ostensiblement  les  feuilles 
de  ce  système,  c  Le  patriotisme,  le  zèle  et  le  talent  qu'il  a  mon- 
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très  (NarboBiie)  dans  le  ooaimandtmeiit  des  gai^des  nMiODila 
de  fiesancoDy  doitent  faire  approuver  ce  choÎK  à  tofes  ie%boM 
^Moyens,  i  (Joifnud  de  Pmris^  10  e^obrev}  • 

Brissot  s'exprime  bien  différemment  à  regard  de  NartMniM. 
c  M.  Dupemâ  a  donné  ea  dëfoisMon  de  miniBtre  de  la  guerre; 
c'est,  ditH>n ,  M.  Louis  Narbonne  qui  va  le  remplacer.  On  «ait 
ee  que  la  chnmiqàe  «dandâieiiae  a  débile  eor  lui;  on  mi  quil 
passe  pour  ils  de  son  grand-pàre»  et  pour  frère  de  sa  oiire^ 
c'est-à-dire  pour  lUs  de  Louis  XV  et  de  Budaoïe  Adélaïde*  de 
laquelle  il  était  en  mèaîe  taaof»  dievalier  d'honneur^  An  reste, 
«ela  ma  Tempécherail  pas  d'être  bon  aunistre»  s'il  avait  du  pa- 
triotisme «tdeé  tah}iis(  iBais.v..i  •  (P^rioêe  françai*  du  3  dé- 
c^Bdarei) 

Brissot  pam  de  temps  en  temps  eu  revue  les  ôieneurs  Feuir 
lansy  et  donne  des  anecdotes  sur  leur  compte.c  Plusieurs  journaux 
ont  dénoncé  que  M.  Dandré  venait  d'accaparer  cent  cinquante 
miilHn»  ^yesaot  de  sacns  \  d'«anxHië-vSé  et  d'Mile?;  iqu'H  élAlt  de 
compte  k  dvmi  avec  les  rèîsde  ia  quatriète  ràoe,  et  leur  fidèle 
«ni  et  eaàtiofTLabordew  Ite  mi  enfin  dâiottcé  une  oaon^paiirio- 
tk)iie  qèi  a<)oS|Mr«  i^  encres  »  les  cafés  ei  les  ca^ 
dpaux  porta.*^-M.  Edouard  ne  serafit-a  ipm  leur  eoiIrespoBdMt?» 
(Pà/riiMé /raii(rait  du  étt^vvembrej 

t  On  assuré  que  Mv  Bamave  est  à  Paris,  et  ^ull  «unité  M» 
les  soirg  an  oouoher  du  roi;— Il  ae  foitnedesidabsiiMMUirdiiqiieB 
dans  plasIearsqfiiaitien.OeiaidesFeQiilaBSwiÉt  de  resaasdtir^ 
^Ai(riocé/r(]dif«i$dnSOnovèmfbre.)  *      ^ 

Les  Anfintes  pairioiqfuei  du  là  décembre  ^xipliqaenCMiai  celle 
résvrreotion.  %  Les  FedHans  ont  ëtéenfin  feroésde  se  soubmiim 
au  vce»«du  peaple  :  leiii^  séances  seront  pnbiîqttes  iBt4enrs  îaleÉ- 
tiobs  seront  comAies  ;  ils  ont  Inspiré  de  la  «éAsMoe ,  'pareei|«'4iii 
les  <^oit  betfBCOttp  pln^  amis  de  la  cour  et  des  tsr^devant  gmads, 
qae  de  la  d^claralioa  des  dnûAs  et  del'égakté,  baaes  de  la  eonsl»- 
tutîoTT.  Si  leurs  opinions  et  leur  ooAduite  aorlont  vienRent  à  dé- 
niëmir  œs  justes  soupçons,  tant  mieax  ;  lesVpatrioles  ae  réjoaivtfat 
tl'afvuir  trouvé  des  frères  lA  où  ils  tpaigaaieift  4e  «Miiver  Vitt- 
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Irigieti  kscbeft  d'oM  fuslioa  acciisée  de  vouloir  rettoscicer  la 
wàbktm^  et  de  proâlar  de  la  guerre  pour  ëtabUr  par  une  méfti^ 
4mwrmèe  i^e  seotoide  (diambre  %ulaiive,  uoe  chambre  de 
■ofale^^  oa  lénat  èk  Mmaier.  i 

La  PiariQH  (mnçtiÊ  du  flalme  jour  renferoie  Tariide  suivaot; 
Sut  h  Mofifaf  4m  FmMmiM.  t  Les  eaneinîs  de  la  liberté  sont 
parretai  i  tmamàxat  lasodaté  de»  FeaiUene,  el  à  y  auirer  aa 
jlfand  Boaiblia  de  aienbresderas^eaiblée  oatioDale.  Cette  société 
a'a  pour  ofcfet.^iae  d'aesarèr  au  cbàteau  des  Tuilei>es  uacorps 
d'armée  a^x  ordres  des  comités  corrompus  qui  les  dirigeât. 
-Quelques  iatrigMS  biea  coqbos  eont  i  la  tête  de  ces  Feuillahs; 
ëslitMqpeaC les  pauvres  d'esprit  ^'ils y  rassemUeiit,  eu  leur 
fcisuK  eMeodre  que  les  JaoebiBS  veuleat  renverser  la  coastitu- 
imi^  ipi'îls  veuleat  brûler  tout»  détruire  tout.  Le  but  de  cea 
jMBBâtcB  gMS  est  d'avoir  l'air  de  «oooimaadar  un  parti»  pour  se 
vendre  pins  aArcmepit  au  miaislàre,  et  eu  obtenii-  argent  ou 
pinoes.  Ife  disposent  des  éiecttons  aux  asseniUées  nationales  ;  ils 
dnnnent  hnm  dn  gnsc^  et  voilà  poun|iiaî  oaa  vu  et  on  verra 
liBt  ds  FenillwM  pnësîdeos  ou  vîee-présideits.  Parmi  eux  îl  n'y  a 
peu  aK<MMnmndef[ënîe  ni  niénie  de  talent  :  e'ett  que  le  génie  et 
le  tafentn'babitent  point  avec  l'intrigue.  H  faut  bttmer  le  aèle 
■aaladpoit  de  ^nelqaes  Jacobins;  nais  il  Amt  exécrer  la  perver- 
ailé  des  sntwgaBs  faiilhntina,  t 

Les  aéànees  des  Fenilla&s  ne  tardèrent  |)as  i  -être  troublées  au 
debons  par  de  imyaas  attroupement,  et  au  dedans  par  les  tri- 
kuMB  ok le pnbUcéiait  nqa^.  U«n  résulta  des  scènes  dont  nous 
tenpnMBtterons  Teii^osé  et  les  ntoiîfs  a«K  différons  journaux. 

L'iÉHB  du  jni  dn  Sddéoembre,-*^  La  mente  des  Jaoebîas  sem- 
ble a«Diri|aitlé  k]MsSs  des  arialooralos  pour  se  joier  à  la  pour- 
euiae  d'im  anusagîMers  elle  donaemamtenantla  obasaeaHxfinnf- 
ttau.  OantaMiqnéfaela  haiaedes  sectes  Tivaks  ^'aiigmeme 
iOn  praîion  et  l'ielBcaeilé#t4e  la  Maison  qui  devrait  les  réunir.  Les 
fianisvns  d'jUnèeàir  «t  ks  asdateurs  d'iili,  cpioiqne  tous  rausul- 
maas  etmkirasea»de  Ibhonet»  se  détestent  cependant  beaaconp 
«pins  MM  wxiin'ds  ne  iiaiasent  les  chrétkns.  Les  Jacobins  et  les 
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Feaillansmilitent  sous  les  mêmes  étendards  de  la  liberté;  Us  se 
disent  tous  également  amis  de  la  constitution  ;  ils  ont  tous  à  pea 
près  la  même  dévotion  pour  le  grand  Mirabeau,  qui  est  le  Ma- 
homet de  ce  nouvel  Alcoran  politique  ;  ils  affichent  la  même  haine 
contre  la  noblesse  et  le  dei^é,  la  même  horreur  du  despotisme; 
et  cependant  ils  sont  encore  plus  acharnés  les  uns  contre  les  an- 
tres que  Brissot  contre  les  blancs  et  Fanchet  contre  les  ministres. 
Les  Jacobins  ne  veulent  pas  même  le  nom  et  l'ombre  d'un  roi; 
les  Feuillans  voudraient  au  moinsoonserver  un  fantdmedetoyautë» 
pour  être  peloté  par  les  orateurs  démagogues,  et  servir  de  plas- 
tron à  l'assemblée  nationale.  Quoique  les  désordres  qui  affligent 
le  royaume  naissent  évidemment  d'un  vice  radical  dans  la  consti- 
tution ;  quoique  l'expérience  démontre  chacpie  jour  coaibien  cette 
forme  de  gouvernement  est  absurde,  impraticable,  contraire  à 
l'esprit  et  au  caractère  de  tous  les  hommes,  et  surtout  des  Fran- 
çais; ils  demandent  l'observation  stricte  et  rigoureuse  de  cette 
extravagante  politique;  ils  veulent  réaliser  une^^himère;  cesont 
les  puritains  delà  constitution,  n'en  déplaise  aux  gnmds  hommes, 
aux  ex^ois,  aux  héros  de  la  révolution  qui  composent  le  nou- 
veau club  des  Feuillans  :  ils  me  paraissent  mo^ins  raisonnables, 
moins  conséquens  que  les  Jacobins,  en  faveur  desquels  on  ne 
m'accusera  pas  d'être  trop  prévenu.  C'est  du  moins  ouvertement 
et  franchement  que  les  Jacobins  veulent  abolir  la  royauté  et  dé- 
truire la  monarchie.  En  affectant  d'en  respecter  tes  titres,  les 
Feuillans  en  dégradent  eu  effet  et  en  anéantissent  la  nature;  ils 
gardent  un  roi  pour  s'en  moquer:  il  vaut  mieux  n'en  point  a  voir. Du 
reste^  les  principes  des  deux  clubs  tendent  également  à  la  licence 
et  à  l'anarchie;  ils  sont  également  destructifs  de  toute  saine  poli- 
tique, de  tout  bon  gouvernement;  ils  sont  également  ennemis  de 
la  société  et  de  l'humanité;  et  les  Feuillans  ne  sç  distinguent  de 
leurs  adversaires  que  par  les  contradictions  grossières  de  leur 
système.  Les  Jacobins,  dont  l'établissement  a  déjà  une  antiquité 
de  trois  ans,  les  Jacobins  qui,  depuis  le  commencement  delà  ré- 
volution, ont  joui  du  privilège  exclusif  des  faiBnrrections,desp«' 
lages,  des  massacres  e^  des  incendies,  qui  sont  en  possessuHi  de 
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vexer»  de  tyranniser»  d'opprimer  les  honnêtes  gens  dans  toute 
retendue  du  royaume»  enorgueillis  d'ailleurs  par  des  intelligences 
qu'ils  entretiennent  dans  le  sein  de  l'assemblée  et  par  l'influence 
^li'ils  ont  sur  les  décrets,  n'ont  pu  voir  sans  indignation  se  for- 
iber<dans  le  voisinage  un  nouvel  ordre  de  patriotes»  qui  n'ont  si 
le  même  nom»  ni  la  même  règle»  ni  la  même  observance;  ils  ont 
pressenti  les  suites  funestes  que  pourrait  avoir  pour  leur  crédit 
et  pour  leur  autorité  cette  communauté  naissante»  qui  menaçait 
de  renverser  toutes  les  jacobinières  du  royaume.  Dje  même  que 
Rome»  dès  les  premiers  momens  desa  fondation»  parut  annoncer 
la  reine  de  toutes  les  républiques  de  l'Italie»  le  dessein  a  été  pris 
dans  le  club  dominateur  d'étoutfer  dès  le  berceau  cette  puissance 
ennemie.  Ils  se  souvenaient  avec  quelle  facilité  ils  avaient  expuké 
de  son  asile  et  entièrement  exterminé  la  malheureuse  société  des 
Amis  de  la  constiimion  monarchique^  et  persuadés  que  le  même 
bonheur  couronnerait  leur  expédition  contre  les  Feuillans»  ils 
sont  venus  fondre  sur  ces  rebelles»  qui»  étourdis  de  ce  choc  im- 
prévu» se  sont  dispersés»  abandonnant  aux  Jacobins  le  champ  de 
bataille.  Mais  revenus  d'une  alarme  si  chaude»  les  vaincus  se  sont 
ralliés  »  ils  ont  repris  courage,  et  implorant  contre  leurs  ennemis 
la  protection  de  la  loi^  ils  ont  placé  à  l'entrée  de  leur  salle  une 
garde  capable  de  faire  fiiir  tous  les  Jacobins  du  royaume»  les- 
quels ne  sont  pas  à  beaucoup  près  aussi  braves  que  séditieux»  et 
n'attaquent  jamais  que  ceux  qui  ne  se  défendent  pas.  Le  maire  de 
Paris  s'est  fait  beaucoup  d'honneur  en  cette  occasion.  Nouveau 
BrntuSj^it  a  fait  taire  ses  entrailles  paternelles  qui  lui  parlaient 
en  faveur  des  Jacobins»  ses  enfans»  pour  n'écouter  que  la  justice 
et  la  loi;  quant  à  la  garde  nationale»  elle  n'a  eu  aucune  violence 
à  se  faire  pîbur  réprimer  l'audace  des  Jacobins»  qui  sont  sérieuse- 
ment brouillés  avec  elle  depuis  la  fameuse  journée  du  Champ-de- 
Mars.»  • 

A  la  suite  des  premiers  tumultes»  le  député  Ghéron»  président 
des  Feuillans  »  écrivit  en  effet  au  maire»  pour  lui  demander  l'auto- 
risîation  de  requérir  un  commissaire  civil  d'assister  aux  séances  de 
la  société.  Cette  lettre^  datée  du  81  décembre,  porte  que  quelques 
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brouilioos  payés  nèMnr^iiemblabiemau ,  vieBoenC  le«  troiddcr. 
<  Deux  cent  soixant^oalre  députë$ ,  contiiitte  Ghéron,  et  éavi- 
ron  huit  oent  quatre-vîfigis  Mires  citoyen!  qui  ont  pntté  le  ser- 
ineni  civique,  et  payé  kars  impositions,  cova^onvat  t pour  le 
présent ,  œtie  sodëcé  dont  to»  les  membres  sont  préu  i  aonrir 
penr  la  çonstitntion.  > 

Pëtion loi  répondit  le  anéafie  jour:  il  espérait  qna  tes  tronUas 
ne  se  renonvelieraient  pas,  ai  sooa  les  mainifares  des  Fenillans 
étaient  amis^le  fa  eonstitatîon ,  en  prêchaient  fafi  nmines  et  en 
propa(peaient  les  principes.  H  disait  qu'il  était  impossible  il'ofali- 
gtr  uu  coimnksaîre  à  assister  au^ séances  de  la  aodélé;  qu'il  y 
«n  avait  à  peineini  assez  grâmd nombre  pdiur  le  service  des  spfw- 
tades;  que  s'il  y  avait  du  tnaanite,  lagarde  etie  oommissaînede 
la  section  8*«npnaaeraient  daller  réiaUir  l'ordre.  T^e  nst  i^ 
anhstancedesaleiM. 

LeSS,  le  commandantr^iénéMilde  h  fl^rde  parisienne  »  De  Bel- 
nir ,  ffrëvint  ie  maire  qa'il  y  avait  «u  la  vniUé,  dn  tOBMJtedhSfg 
fcs  Fenillans,  et  M  dimunadt  des  ordres  «n  iM  qu'il  ne  imoh- 

Le  35  an  malais  Pétion  répondit  è  OeBelair  qu'il  vataitmieyK 
fu^venir  que  réprimer^ En  conséquence,  y  rautorisait  à  tenir  à 
fftojJÊÊiàé  des  Eoroes  nécesaains.  £n  outre*  Pélion  écririt  m 
coauniteaire  et  ia  sectioa  qa'ii  serait  prudent  que  le  soir  Haa- 
aistét  à  la  séance  desFeuillsens. 

Le  lendemain  â4,  le  oommisBaîre  de  polîoe  envoya  an laai^ 
ie  procès»verbpl  de  ce  <]nî  s*éiait  passé  ie  33  aux  F eiûO^ns.  U  né- 
stfke  de  cette  pièce  que  les  ciu>|wn8  des  tribunes  s'étaient  plaints 
d'avoir  été  provoqués  par  unmemlire  delà  société»  et  de  ce  qne 
plusieurs  membres  étaient  armés ,  et  afliectaient  de  fNrovofaer  sn 
dud;  qu*tb  ont  aooppélesaoctétaires  de  professer  des  futecipes 
anti-constitutionnels. 

Le  35 ,  le  commissaire  écrivit  à  Pétion  pour  relever  une  cir- 
constance qu'il  avait  oubliée  dansleproctenverbal*  <  M'étant  an- 
noncé an  nom  de  la  loi ,  tous  les  citoyens  rassemblés,  sent  dans 
les  tribunes ,  soit  dans  l'imérienr  de  la  salle,  oUits  s'é 
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troteiUt  quoique  ma  aociélûres^  om  manifesté  lenr  respect  pour 
la  loi ,  eo  disant  pvesqaed'oae  fois  uaâimie  :  Menîeuri;  chapeau 
Mtt»  Signé,  Pmstat.  » 

Pétiod  écrivit  le  24  ab  comittalidant-générat  et  au  commissaire 
dé  ^tke  pour  iûtKer  l'ati  à  pteniré  dés  mesures  de  prudence, 
afih  4'éViteb  dé  nouveant  désordres,  et  l'autre  à  assister  en- 
core à  laséaqce  des  Feiiillans.— tln'y  en  eut  cependant  ni  lé  24, 
ni  le  fô. 

Le  96,  Chérpn  informa  le  maire 'que  rien  ne  pourrait  lasser 
le  patriotisme  et  le  courage  de  ses  co-spciétaires;  qu'ils  se  ras- 
sembleraient le  soir  à  6  heures  et  que  les  séanceç  continueraient 
d'être  publiques  tant  ()ue  leur  publicité  serait  jugée  utile. 

Bipotufi  4te  PMm  (te  9S,  dlteuheadumatin).  «MoosieMrt 
annitéc  k  irfeqptkHi  de  yoM  leitrs^  j'ai  donné  das  ordres  pour  ^ 
préfemr  ta  tDMdUea  ^pie  iroui  araignée  J'ai  appris  hier  qw 
béanoMip  de  membres  de  ia  sodëié  qne  ¥oiis  présidea,  doivent 
se  fendoe  armés  auiieii  des  séances;  que  le  public,  instruitdeees 
dispositiûiisi  deivait  également  se  rendre  en  asmei  tant  dans  les 
«pilMMes  qn'è  rmitértenr  de  la  eaUe.  le  croie  l'an  et  l'antre  brait 
égrienUSnlfiMik  ;  mais  i'ib  étaient  ^rnis^  Tnyeaeambifln  cette  po* 
sMoÉ  Eerait  cnielfel  je  ffémîs  d'y  penser.  Il  parati  qu'à  ta  der- 
nière eéaaoe  le  inmÉhe  a  recommenoé  |M|r  ta  proviNsaiMNi  d'im 
KemeMmt  des  canemiere^  tjnf  >  de  l^intérienr  de  la s^e,  a  ttar<- 
goéfepabiîc.  U  panrfc qnepinaienrssoeiétaires étaient  armés, 
et  que  ceb  a  beaucoup  déplu  ;  |e  vota  bien  qn'eosiiîto  les  specta- 
teurs se  sont  portés  a  des  excès  répréhambUs.  En  grâce!  qu'on 
évite  jusqu'au  moindre  prétexte  d'agitation ,  et  je  ne  négligent 
rien  pour  vous  procurer  paix  et  traivqulilité.Secondez  mes  efforts. 
Je  vais 'TOUS  parler  avec  toute  franchise  :  il  est  parmi  vous  un 
grand  nombre  d'amis  de  l'ordre  et  de  la  constitution  ;  il  en  est 
aussi,  Je  puis  me  tromper,  mais  je  le  pense,  qui  sont  ennemis  de 
cette  constitution ,  qui  ne  veulent  que  du  bruit,  pour  avoir  occa- 
sion de  se  plaindre,  qni  ne  déeirent  que  du  scandale,  de  T^tat, 
pour  pariltre  persécmés.  > 
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Chéron  lairëpoDdicausskôt  rcMonsieur  J'aifrëim«  ealtaaDt  votre 
réponse  «  ila  danger  auquel  deis  citoyens  seraient  exposés ,  si  l'on 
ajoute  foi  aux  Inruits  qui  vous  sont  parvenus.  Je  puis  répondre 
du  patriotisme.de  mes  collègues;  je  répondrais  de  tous,  si  l'ex- 
périence n'apprenait  trop  malheureusement  qu'il  est  des  parju- 
res,  comme  il  est  des  parricides» et  qu'il  se  glisse  des  feux  frères 
dans  les  sociétés  tant  soit  peu  nombreusesi  quelles  que  soient  d'ail- 
leurs leur  intimité  et  la  pureté  de  leurs  intentions.  Mais,  mon- 
sieur, je  ne  répondrais  pas  que ,  si  la  loi  se  montrait  encore  une 
fois  insuffisante  à  protéger  nôtre  liberté  constitutionnelle,  il  n'ar- 
rivât quelque  malheur.  Ma  conscience  est  pure ,  mes  vues  droi- 
tes ,  mon  patriotisme  ardent ,  mon  courage  inaltérable.  S'il  ne 
s'agissait  que  de  moi ,  je  m'immolerais  à  la  constitution.  Ùporief 
mum  mort  pro  populo ,  serait  ma  dernière  dewse  ;  mkis^  ici  j'ex- 
poserais mes  collègues ,  que  je  ne  puis  prévenir  assez  à^temps, 
quoique  rien  ne  me  donne  le  droit  de  mettre  leur  prodenoe  en 
doute;  j'exposerais  mes  concitoyens  et  j'ep  frémis.  Je  prends 
donc  sur  moi ,  d'après  l'avis  de  quelques-uni  de  mes  coUègnes 
qui  m'entourent  en  ce  moment ,  de  vous  prier  de  veakûr  bien 
donner  des  ordres  pour  que  personne  ne  soit  admis  ce  soir  à 
notre  société,  qu'en  justifiant  de  sa  carte  de  député  ou  de  ceUe 
d'affilié  :  il  suffilràit  que  vous. nous  permissiez  de  fiiire  placer 
une  sentinelle  à  la  porte.du  oouloir  qui  conduit  à  notre  salle ,  et 
de  lui  en  faire  donik^  la  consigne  la  plus  expresse.  Je  vvws  prie 
aussi  de  feire  donner  des  ordres  pour  qu'ançun  attroupement  ne 
puisse  obstruer  l'entrée  de  la  salle* 

>  II  est  à  désirer  que  vos  ordres  soient  donnés  avant  quatre 
heures. 

>  C'est  sous  la  protection  de  la  fbi  que  je  remets,  monsieur,  la 
liberté  de  mes  collègues  et  la  mienne. 

>  Comme  nous  ne  voulons  pas  échapper  a  la  publicité ,  toutes 
personnes  adressées  par  vous ,  monsieur ,  seront  admises.  > 

Il  reçut  de  Pétion  le  billet  suivant  : 

c  A  l'instant  M.  le  commandant  de  la  gardé  oaiionale  se  rend 
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obei  voos  ;  S  Ta^coofiSrer  sur  les  mesures  prises  poar  prévenir 
toute  espèce  de  trooUe  et  de  désordre.  > 

Ces  pièces  sont  otraîles  par  nous  de  la  mairie  de  Pétion , 
p.  SI— 44.       .    • 

La  séance  de  r^sembiée  natkmale»  du  lundi  soir  9B  décembre, 
^  maintenant  nous  apprendre  ce  qui  se  passa  aux  Feuiilans.  ] 

A9S9jmM  nàtioualb.  —  Shmce  du  26  ou  mr, 

Ii...TwûiOÊfot  à  l'assemblée  qu-il  y  a  da  trouble  aux  Feuiilans* 
le  demande  qu'on  y  envoie  des  commissaires  de  la  salle  pour  s»* 
voir  ce  qui  s'yipasse.  (  On  murmure.  ) 

Jlf .  Chérm.  Je  demande  ,  iQoi ,  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Mwaeau.  Je  prends  la'  parole  pour  dénoncer  un  lait  qui 
tient  de  m-arriver.  En  passant  près  des  Feuiilans»  la  sentinelle 
m'a  demandé  ma  carte.  J'ai  montré  celle  de  député.  La  sentinelle 
m'a.ditqnesa  consigne  ne  lui  permettait  pas  de  laisser  entrer 
avec  cette  carte ,  et  qu'il  (allait  avoir  celle  de  la  société  des  Feuit 
lans.  (Okx  murmure.)  Jedemande  si  nous  avons  la  police  de  notre 
enceinte  ou  si  nous  ne  l'avons  pas.  Si  nous  l'avons  »  il  est  bien 
extraordinaire  qu'on  donne  de  tdles  consignes  aux  sentinelles. 

iV...  Il  me  semble  que  le  membre  qui  a  été  arrêté  aurait  dû 
se  faire  conduire  par  la  sentindle  à  roffidèr  qui  a  donné  celte 
consigne.  (On  murmure») 

On  demande  qu'il  soit  passé  à  l'ordre  du  jour. 

N...  Je  iais  la  motion  que  le  commandant  du  poste  soit  à  l'ins- 
tant appelé  à  la  barre ,  pour  déclarer  les  raisons  qui  Tont  engagé 
à  donner  cette  consigne. 

Il  s'élève  desdâ)ats  tumultueux,  au  milieu  desquels  on  entend 
plusieurs  voix  réclamer  l'ordre  du  jour. 

If.  Ducos.  Il  est  indécent  de  Cftire  perdre  dans  une  pardlle 
scène  une  séance  destinée  à  des  objets  très-imporians. 

M.  Cambon.  Je  réclame  l'ordre  du  jour. 

Jlf.  Maillot,  Je  demande  que  rassemblée  interdise  à  tous  ses 
membres  la  faculté  de  s'assembler  dans  aninine  société  particu- 
lière. (  On  murmure.  ) 
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M.  DavirhouM.  Je  sm  étoonë  qa'oB  éum  ma  motNii^  m 
peut  en  aneulie  manière  regarder  raasenbWê^  car  l'aanudMéeB'i 
rien  à  connattre  dans  la  vie  privée  dedMnui  dé  m 

M.  Lacroix.  Je  m'étonne  avec  le  préopmaiit  qa'iai  i 
ait  pm  proposera  raasèidiMé de p«M«Mflr«tt* 61  fnittpaise 
hors  deaoto  le».  JedemamteBOtt-eeMlfiQMitqMfi  wr  f«iM 
on  passe  à  l'ordre  da  jour  j  mais  que  celoi  qui  l'a  faite  soit  np- 
pelé  à  Tordre.  Cette  proposition  à  été  ttàtt  pour  donner  le 
change  sar  n  délit  comoms  par  oa  moBkn  At  MM  iisnUée, 
président  de  la  société  des  Fmiiilaas  (  les  tviboAes  apptandisNil 
avec  transport)  :  c'est  lui  qui  a  deané  oMie  gmiiff^*  Jft  imMk 
qtm  l'officier  dé  garde  sek  mandera  la  barrofioiir  iimm  en  rwtre 
rmon»  (  Les  apidMdisahaeaa  des  trihunaa  ^eotammttm. } 

N.,..  Jedemande  qte  IL  LaeroÎK«iil  rappelé  à  Pondie.  (Oi 
BMirmure.  ) 

M.  CUrmi.  Pdur  répoodrei  M«  LaerwK»  l'ksiaiew* la  pro- 
position de  dire  veaè  Toffieier  de^fiidé  4  la  l]^rfu  OBSélé» 
injures  de  M.  Laopoîx ,  je  doie  réserve  d'y  répondis  (  Oa  m»- 
mute.  ) 

M.  Canàmi^  Allmadoiie,  l'ordre  d«  joHiv 

M.  JMéMnt.  La  consigM  D^garde  .les  eommîssMrei-in^pec- 
leors  de  la  salle ,  et  Je  voas  prcuesta  «|i%  a'ont  jmntitaaé 
la  consigne  dont  un  membre  s'est  plaint* 

M.  Roulhiés.  L'assemUée  s'ocgupe  d^pitistrep  Iflug-jwps  d'un 
Mt  qui  écame  l-olfet  de  la  détibérMio««  fe  deménde  que  l'on 
passe  tout  de  saîte  à  l'ordre 4û  jour.  (0«  nmrjnure. } 

—  Après  une^issez  longue  agitation ,,  l'assemblée  déor^  ^ 
l'officier  de  gérdb  sera  mandé  po«r  savoir  qui  loi^  donné  h 
consigne. 

On  iairodiiit  euooeasiwnieat  4eqiL  officiers  delà  génie  natio- 
nale ,  qui  déclarent  que  le  poste  où  était  la  sentinelle  dont -en 
dénonce  la  consigne  ne  les  regardait  pas. 

On  en  amène  un  troisième. 

M.  le  président  lui  demandé  s'il  est  vrai  qu'il  ait  donné  la  oon- 
signe  dont  on  se  plaint. 
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Vofficier.  Il  est  vrai  qu'à  l'entrée  des  Feuillans,  j'ai  donné  la 
consigne  de  ne  laisser  entrer  qu'avec  des  cartes  rondes  et  trian- 
gulaires ;  parce  que  je  connais  l'une  pour  être  la  carte  de  député» 
et  l'autre  celle  de  la  société  des  FeuiUans.  Si  j'ai  donné  cet  ordre, 
c'était  pour  interdire  l'entrée  aux  malveillans,  (  On  murmure.  ) 
mais  je  n'ai  pas  donné  d'ordre  qui  regardât  l'assemblée  en  au- 
cune manière. 

M.  Merlin.  Je  demande*  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 
(On  réclame  l'ordre  du  jour.)  Personne  n'a  le  droit  de  m'empê- 
cher  de  parler ,  quand  je  veux  faire  une  motion  d'ordre.  (On 
murmure.)  Je  demande  qu'il  soit  décrété  qu'aucune  force  pu- 
blique n'approchera  de  l'assemblée  et  des  établissemens  qui  la 
oonomient  »  qu'à  une  distance  d'au  moins  cinquante  toises.  (On 
murmure.) 

M.  Bœàre.  M.  Merlin  a  la  parole ,  je  demande  qu'dle  lui  soit 
continuée, 

M.  Merlin.  Je  sortais  avec  M.  Grangeneuve  pour  me  rendre  au 
ooQiité  de  surveillance»  lorsqu'au   passage  qu'on  appelle  le 
choeur  des  FeuiUans»  j'ai  trouvé  »  je  ne  sais  si  ce  sont  des  sbires 
ou  ^es  jamssaires....  (On  murmure.  —  Plusieurs  voix  :  Au  fait! 
au  fait!)  J'y  suis.  Si  vous  ne  voulez  pas  m'entendro  à  la  tribune, 
je  descends  à  b  barre.  (On  murmure.) 
Il  s'élève  une  longue  et  violente  agitation* 
M.Merlin.  Je  dis  donc  qu'en  allant  au  comité  de  surveillance, 
j'ai  été  arrêté  par  des  sbires  qui  m'ont  [déchiré  mon  habit.  (On 
murmure.)  C'est  la  garde  naUonale  qui  m'a  sauvé  des  mauvais 
traitemené  dont  j'aurais  été  peut^tre  la  victime.  (On  murmure.) 
M.  Lacroix.  Je  demande  que  ce  dâit  soit  dénoncé.  (Les  tri- 
bunes applaudissent.) 
L'agitation  redouble. 

M.  MerUn.  J'ai  demandé  si  j'étais  dans  le  sanctuaire  des  droits 
de  rhomme  et  du  citoyen,  et ,  tandis  qu'on  m'assurait  que  oui, 
une  multitude  effrénée  tombait  sur  moi,  et  m'arrachait  du 
chœur  des  Feuillaos. 

QueU/ues  voix.  Il  fout  prouver  tout  ce  que  vous  dites. 
T.  XII,  :23 
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On  demandé,  d'un  côte,  que  H.  Grangeneuve  soit  entendu; 
d'un  autre,  que  l'affoiré  soit  renvoyée  aux  commissaires  de  h 
salle  pour  en  présenter  le  rapport. 

Jf.  Girardin.  Je  demande  que  AÛf  •  les  commissaires  de  h 
salle  se  retirent  à  l'instant  pour  s'assurer  des  faits.  H.  le  prési- 
dent, la  constitution  vous  charge  de  la  police  intérieure  et  exté- 
rieure de  la  salle,  vous  devez,  donner  des  ordres  pour  ({U'aoeane 
force  publique  ne  s'approche  de  cette  enceinte  sans  voire  aTéo. 
Il  est  temps  de  terminer  des  scèoes  qui  déshonorent  rassemblée; 
il  est  temps  de  prendre  des  précautions  pour  qu'elles  ne  soieat 
plus  reproduites. 

M.  Lacroix.  Je  vais  plus  loin  que  M.  Girardis.  Je  reeoiriiâis 
comme  lui  que  la  police  de  la  $alle  et  de  ce  qui  l'environne  s'ap- 
partient qu'au  corps-législatif;  mais  je  derrtaride  en  outre  que 
rassemblée  décrète  qu  aucun  club ,  aucune  société  particulière 
ne  pourra  se  réunir  da^is  cette  enceinte.  (On  applaudit;) 

M.  Jauconk,  Je  demande  que  les  côihmissâires  de  la  salle 
prennenlt  connaissance  des  faiiâ.  Le  t)ublic  à  été  témoin  de  ces 
détails,  jose  dire  indignes  de  l'assemblée  tisittonale;  il  doit 
aussi  GoilnàUrë  les  mesures  qde  vous  prendrez  pbur  iairé  cesser 
ce  scandale.  Je  dis  que  le  club  d^  Fettillanâ  d  sans  dolité  lâ  pré- 
tention d'être  dévoué  à  la  constitution.  (On  murn^drë.)  ttâis  en- 
fin il  s'élève  dans  Paris  une  rivalité  <langëreuse  de  fiatriotisme, 
qui  ne  peut  être  qii'un  ferment  de  discorde  et  de  trouble  poiir 
tout  le  royaume.  Tant  que  les  déplités  se  pareront  d'antres  cou- 
leurs que  des  couleurs  nationales,  tant  qu'ils  se  livreront  au  d^ 
hors  à  l'esprit  de  parti  ^  jamais  il  n'^  aura  de  tranquillité  dans 
l'assemblée.  Je  demande  donc,  non  pas  comme  décret^  non  pas 
comme  règlement,  mais  comme  un  gage  dé  la  iratertiitë qui 
doit  nous  unir  ^  comme  uti  témoignage  de  la  confiance  qui  doit 
nous  animer  ;  je  demande  »  an  nom  de  lâ  paix ,  aii  nom  de  b 
patrie,  que  tous  les  députés  se  soumettent  à  ne  jamais  paraître 
dans  aucune  société  particidière.  (L'assemblée  et  les  tribuiieS  ap- 
plaudissent.) 
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Jif.  Granqeneuve.  Un  dëpatë  à  rassemblée  nationale  se  rendait 
è^n  comitë ,  il  a  été  arrêté  par  de^ hommes  armés... 

iV....  le  demande  la  permission  d'interrompre  ici  l'opinant» 
parce  que  cela  est  feux.  (On  murmure.) 
.  L'agitation  recommence  et  devient  tumultueuse. 
Mf.  le  président.  Je  prie  rassemblée  de  garder  le  silence,  sans 
quoi  je  ne  pourrai  pas  continuer  de  présider. 

Jlf.  Girardin,  Je  demande  qu'on  lève  la  «éance,  et  qu*il  n'y  en 
ait  plus  le  soir. 

Jlf.  Grangeneuve.  TJn  député ,  allant  à  son  comité  »  a  été  arrêté 
par  des  hommes  armés.  Cn  membre  m*a  dit  que  cela  était  faux  : 
je  demande  qu'il  soit  rappelé  à  Tordre.  (On  murmure.)  Est-il 
possible,  est-il  tolérable  que ,  <]ans  l'enceinte  où  sont  places  les 
bureaux  de  l'assemblée,  ^n  membre  ne  soit  pas  en  sûreté? 
Est-il  tolérable  que  ce  membre  soit  conduit  devant  une  société  ? 

Une  voix  :  Cela  nest  pas  trai  :  il  a  demandé  à  y  entrer.  (On 
mtu*mure.) 

M.  Grangeneave,  Est-il  possible  qu'un  représentant  de  la  na- 
tion....  (on  murmure)  qu'un  représentant  de  la  nation....  (on 
murmure.) — L'orateur ,  se  tournant  à  la  droite  du  président  :  Si 
vousneme  laissez  pas  achever,  je  vous  dénoncerai  tous;  oui,  vous 
tous«  (Les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises.)  Les  vé- 
ritables bornes  de  l'assemblée  sont  celles  de  l'euipire  français.  Je 
demande  la  vengeance  d'un  outrage  fait  à  un  membre  qui  se  ren- 
dait à  son  devoir ,  dans  l'enceinte  de  rassemblée.  Il  s*agit  de  sa- 
voir si  l'assemblée  aura  moins  d'égards  pour  les  députés  que 
pour  le  club  des  Feuillans.  (Les  applaudissemens  des  tribunes 
recommencent.)  L'officier  de  garde  extérieure  a  présenté  la 
baïonnette  sur  la  poitrine  d'un  député  :  Je  demande  qu'il  soit  à 
l'instant  amené  à  la  barre.  (  Les  applaudissemens  des  tribunes  re- 
doublent.) 

Le  tumulte  recommence. 

Jtf.  Lacreielle.  Je  viens  d'apprendre  qu'un  commissaire  de  po- 
lice, qsA  MrâtaUà  la  séance  des  FeuiUaiis,  a  drenë  nn  procès- 
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verbal.  Je  demande  que  ce  commissaire  soit  mandé  pour  nous  en 
donner  connaissance.  (On  murmure.) 

L'assemblée  décrète  que  Tofficier  de  garde  sera  amené  à  la 
barre.  (Ou  applaudit.) 

Jtf .  le  président  On  m'annonce  que  la  garde  était  uniquement 
comnîandée  pour  les  Feuillans ,  et  qu'il  n'y  a  plus  à  la  société  ni 
membres  »  ni  gardes. 

On  demande  le  renvoi  de  Fî^ire  aux  commissaires  de  la  salle. 
Ce  renvoi  est  décrété. 

Séance  du  27.— Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Pétion  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  27  décembre. 
c  M.  le  président»  il  m'était  difficile  de  prévoir  que  des  me- 
sures sollicitées  avec  instance  par  des  membres  de  l'assemblée 
nationale»  exigées j)our  le  maintien  9e  l'ordre,  deviendraient  un 
sujet  de  plainte.  Depuis  plusieurs  jours,  placé  entre  le  peuple  et 
les  Feuillans»  entre  la  loi  et  l'opinion  (1),  je  remplis  un  devoir 
bien  pénible.  Le  décret  sur  la  police  municipale  porte  que  ceux 
qui  voudront  former  des  sociétés»  seront  tenus»  sous  peine  d'une 
amende  de  200  liv.»  de  déclarer  à  la  municipalité  le  lieu  et  les 
jours  de  leurs  séances.  Il  résulte  que  les  sociétés  sont  sous  la 
surveillance  du  corps  municipal.  Est-il  de  la  convenance»  est-il  de 
la'  dignité  des  représentans  du  peuple,  d'exercer  la  police  ailleurs 
que  dans  le  sein  de  l'assemblée?  Mais  si  la  société  des  Feuillans 
se  trouve  réunie  dans  l'enceinte  de  l'assemblée  nationale»  c'est  à 
elle  à  exercer  celte  police.  Je  vous  prie»  M.  le  président»  d'en- 
gager l'assemblée  à  décider  promptement  si  elle  regarde  le  lieu  ^ 
où  se  réunit  la  société  des  Feuillans  oonmie  renfermé  dans  son 
enceinte.  > 
iV....  Je  répète  aujourd'hui  la  motion  que  j'ai  faite  hier'soir» 

(1)  La  lettre  de  Pétion,  telle  qa'eUe  est  imprimée  dans  sa  mairie,  porte  à 
la  place  de  cette  phrase  :  Placé  entre  le  peuple  et  la  société  des  feuillans^  oppo- 
sant sans  cesse  la  loi  a  l'opinion.  Les  journaux  royalistes  et  les  fcnUlan^  usè- 
rent de  la  môme  Tcrsion  que  le  Moniteur^  et  firent  là-dessus  des  réflexions 
plus  ou  moins  sévères.  On  en  Terra  un  exemple  dans  un  article  du  Journal 
de  paris  cité  plus  bas  par  nooSh  [Note  des  aaieurs,) 
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qu'aucun  club,  aucune  société  ne  pourra  se  réunir  dans  l'enceinte 
de  l'assemblée  nationale.  (On  applaudit.) 

m.  GoupiUeau.  J'appuie  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  la 
porte  du  club  des  Feuillans  est  contiguë  à  celle  du  comité  de 
surveillance.  Hier  la  porte  du  comité  était  obstruée  par  une  foule 
de  gens  armés.  De  deux  choses  l'une  :  ou  il  fout  chasser  le  club 
des  Feuillans,  ou  il  faut  chasser  le  comité  de  surveillance. 

M.  Lacroix,  fc  propose  de  décréter  qu'aucune  société  ne 
pourra  désormais  se  former  ni  se  réunir  dans  les  bàtimens  dé- 
pendant des  maisons  des  cî;devant  Feuillans  et  Capucins.  (On 
applaudit.)  ^ 

iV....  Et  des  ci-devant  Jacobins....  (On  murmure.) 

M.  Léopold.  Je  demande  qu'on  ajourne  au  moins  jusqu'après 
le  rapport  des  commissaires  de  la  salle.  (On  murmure.) 

M.  Haussi-Robécourt  fait,  au  nom  du  comité  des  inspecteurs 
de  la  salle,  un  rapport  dans  lequel  il  notifie  les  ordres  du  maire 
et  du  général,  d'après  lesquels  des  gardes  ont  été  placés  dans  le 
local  des  Feuillans;  il  ajoute  que  la  partie  de  ce  local  qui  ne  sert 
pas  au  comité  de  l'assemblée  nationale,  a  été  remise  par  les 
commissaires  inspecteurs  aux  administrateurs  des  domaines  na- 
tionaux. II  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

c  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
commissaires-inspecteurs,  les  charge  de  prendre  les  mesures 
convenables  pour  que  dans  l'enceinte  des  bàtimens  des  ci-deva&t 
Feuillans  et  Capucins  il  ne  soit  établi  aucune  société  particulière, 
et  que  les  parties  laissées  à  la  disposition  des  administrateurs  des 
domaines  nationaux,  ne  soient  louées  qu'à  des  citoyens  dont  le 
genre  de  commerce  ou  le  métier  ne  puisse  inconunoder  l'assem- 
blée  ni  les  travaux  des  comités.  >} 

Le  Journal  de  Paris  du  28  décembre  raconte  ainsi  la  séance 
des  Feuillans.  <  La  société  des  Amis  de  la  constitution,  séante 
aux  Feuillans,  composée  de  beaucoup  de  membres  de  l'assem- 
blée législative,  de  presque  tous  ceux  de  la  majorité  de  l'assem- 
blée constituante ,  qui  sont  à  Paris^  et  d'un  grand  nombre  de 
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citoyens  9  a  été  troublée  plus  d'une  fois  dans  ses  séances  pa- 
bliques  par  un  tumulte  qui  semblait  l'effet  de  quelque  causer  ex- 
traordinaire. La  {jarde  nationale,  infatig^able,  et  dont  le  zèle 
semble  se  ranimer  en  chaque  circonstance  qui  menace  la  tran* 
quiUité  publique,  a  concouru  au  rétablissement  du  calme.  Lundi 
soir ,  26  décembre,  l'agitation  est  devenue  plus  vive  par  un  évé- 
nement particulier.  M.  Merlin,  membre  deTassemblée  natio- 
nale a  voulu  passer  par  l'issue  qui  conduisait  à  la  société  des 
Feuillans;  la  nécessité  de  prévenir  le  désordre  avait  fait  donner 
à  une  garde»  envoyée  par  le  maire  et  commandée  par  un  com- 
missaire de  police,  la  consigne  de  ne  laisser  entrer  que  les  per- 
sonnes munies  de  caries  de  membres  de  la  sodêié,  ou  de  Cassent' 
blée  nationale.  M.  Merlin  n'a  voulu  en  montrer  aucune  ;  la  senti- 
nelle lui  a  refusé  le  passage  ;  il  a  insisté  avec  violence,  et,  suivant 
la  déclaration  du  caporal ,  reçue  par  le  commissaire  de  police»  il 
a  forcé  la  consigne  et  pénétré  malgré  l'homme  de  la  loi.  Arrêté 
par  la  garde,  il  a  été  conduit  devant  l'officier  public ,  qui  l'a  re- 
lâché et  laissé  aller  à  ses  fonctions.  >  ^Royou  (29  décembre) 
dit  que  les  procès-verbaux  relatifs  à  l'avenlure  de  CinquisUeur 
Merlin»  lus  à  la  séance  du  27»  constataient  que  l'honorable 
menobre  était  fort  échauffé  àfi  son  dîner  de  laRâpée. 

Le  Journal  de  Paris  du  51  décembre  commente  ainsi  la  lettre 
de  Pétion  à  l'assemblée  nationale.  (Voir  la  note  de  la  page3S6.) 
c  M.  le  maire  de  Paris,  dans  sa  lettre  sur  le  tumulte  des  Feuil- 
kuis,  dit  que  sa  position  le  plaçait  entre  l'opinion  du  peuple  et  la 
loi.  Est-il  possible  que  M.  Pétion,  qui  doit  connaître  et  estimer 
le  peuple  de  Pari$,  le  reconnaisse  dans  une  vingtaine  d'hommes 
grossiers  et  de  jeunes  ëcervelés,  évidemment  ameutés  pour  venir 
troubler  et  insulter  une  société  qui  déplaît  à  une  autre?  £t  si 
M.  Pétion  se  trouvait  jamais  placé  entre  le  peuple  et  la  loi,  ba- 
lancerait-il un  moment  à  se  ranger  du  côté  de  Ja  loi? 

»  L'auteur  d'une  feuille  oii  l'on  trouve  sotuvent  beaucoup  de 
traits  ingénieux  elpiquans,  s'élève  contre  la  partialité  que  montra 
par  cette  phrpse  un  magistrat  doni  le  yremier  caractère  doit  être 
Cimpanialiié  la  plus  sévère,  c  LesCordeliers  importunaient  sov- 
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vent  Sixte-QoÎDt  par  des  sollicitations  intéressées  ;  il  leur  répondit 
un  jbur:  Mes  pères  y  que  vos  demandes  soient  justes,  et  je  me  90U' 
viendrtù  que  j'ai  été  Cordelier.  >  — De  grâce,  M.  le  maire*  traitez 
les  Jacobins  comme  Sixte-Quint  traitait  les  Gordeliers,  et  tout 
ira  bien.  > 

Cbib  des  Jacobins.  —  La  société  fut  syccessivem^t  présidée 
en  octobre,  novembre  et  décembre,  par  MM.  Brissot,  Fauçhet, 
Condorcet,  Goutbon,  Isnard,  Grangeneuve. 

Nous  dirons  un  mot  sur  ces  hommes  : 

Brissot  était  devenu  une  puissance.  Nos  lecteurs  se  rappellent 
la  lettre  qu'il  adressa  à  la  foule  de  ceux  qui  le  sollicitaient,  et 
que  nous  avons  citée  plus  haut.  A  l'assemblée  nationale,  il  con« 
dutsait  le  parti  d'où  était  veni^  la  proposition  d'instituer  un  co- 
mité de  surveillance  :  aussi  consacre-t-il  plusieurs  articles  de  son 
journal  à  l'apologie  de  cette  mesure.  Tous  les  membres  de  ce 
comité  partageaient  ses  vues  politiques;  la  plupart  étaient  dé- 
voués à  sa  personne.  L'éloge  de  ceux-ci  revient  à  chaque  instant 
sous  la  plume  de  Brissot.  Fauchet  est  particulièrement  gratifié 
par  le  Patriote  français  de  génie ,  de  talent  et  de  vertu.  Après  lui , 
Gondorcet  est  le  patriote  par  excellence,  le  publiciste  consommé 
dont  Brissot  s'qccupe  le  plus.  —  Aux  Jacobins,  ses  partisans  sont 
encore  plus  chauds  et  plus  nombreux.  Lanthenas,  Bois-Gfuyon, 
Girey-Dupré,  Louvet  et  befiucoup  d'autres  opinent  avec  li^i. 
Lorsque  la  question  de  la  guerre  est  posée  dans  le  cub ,  il  s'y 
fait  une  séparation  dans  laquelle  Brissot  apparaît  alors  bien 
évidemment,  comme  l'un  des  principaux  chefs:  autour  de  lui 
se  rangent  à  divers  degrés  d'influence  les  autres  meneurs  giron- 
dins. 

FaucAef  distribue  son  zèle  avec  une  profusion  bruyante.  Il 
étend  sa  sollicitude  h  un  nombre  d'objets  entièrem^^ntdispropro^ 
tionné  aux  forces  d'un  seul  homme;  on  le  trouve^  le  même  jojar, 
au  comité  de  surveillance ,  à  la  tribune  de  rassemblée ,  à  celle 
des  Jacobins  et  enfin  dans  la  chaire  de  l'Église  Notre-Dame  , 
prêchant  Tavent.  Les  journaux  qui  lui  reprochent ,  les  uns  de  se 
laisser  dériver  avec  une  inconcevable  facilité  à  toutes  les  occa- 
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sions  de  parler ,  les  autres  d'être  domine  par  renvid  de  paraître» 
quelques-uns  comme  /es  'Rkvolutxon&  de  Paiis^  ces  deux  choses  à 
la  fois,  remarquent  que  Fauchet  prends  sur  l' affiche ^ie  titre  de 
prédicateur  du  Roi.  Ce  prêtre  philosophe  dont  nous  avons  déjà 
exposé  le  système ,  ne  touche  jamais  le  christianisme  sans  le 
défigurer.  Dans  son  discours  sur  la  question  des  prêtres  noa- 
assermentés ,  il  donne  pour  une  maxime  évangélique  cette 
apophtegme  des  panthéistes:  c  qui  n'est  pas  contre  moi  est  avec 
moi.  >  L'évangile  dit  justement  le  contraire  :  qui  ne  connaît  cette 
proposition  fameuse  :  qui  non  pro  me  est ,  contra  me  est. 

Condorcet  est  un  savant  dont  les  actes  ne  paraissent  pas  offrir 
l'ombre  d'une  conviction  assurée,  ni  dans  Tordre  moral ,  ni  dans 
l'ordre  de  la  chair  et  des  sympathies.  Il  croit  à  la  révolution 
comme  à  un  problème  de  géométrie  que  la  formule  du  droit  na- 
turel est  appelée  à  résoudre.  Du  reste,  ses  propres  solutions  n'in- 
fluent pas  plus  sur  sa  conduite  personnelle,  qu'une  mathématique 
morte  qu'on  n'est  obligé  de  sanctionner  par  des  sacrifices  d'aucun 
genre.  Ami  desFeuillahset  deBrLssot,  il  est  delà  société  de  1789, 
et  il  arbore  ouvertement  le  républicanisme.  Au  commencement 
de  la  Législative ,  il  se  fait  recevoir  Jacobin ,  et  il  prend  la  rédac- 
tion des  séances  de  l'assemblée  nationale  dans  le  Journal  de  Paris. 
Il  en  demeura  chargé,  du  22  octobre  au  10  novembre,  époque 
où  il  fut  remplacé  par  Regnault-de-Saint-Jean-d'Angély.  Les 
propriétaires  de  ce  journal  avaient  été  choqués ,  nous  apprend 
Brissot  dans  sa  feuille  du  14  novembre,  c  de  la  sévérité  que 
JH.  Condorcet  avait  mise  dans  une  réflexion  sur  le  pouvoir  exé- 
cutif. »  Cette  réflexion  ouvre  le  compte  rendu  de  la  séance  du 
4  novembre.  La  voici  :  c  On  a  entendu  diverses  observations  du 
ministre  de  la  guerre  relative  aux  gardes  nationales.  V organisa- 
tion de  ces  troupes ,  demeurée  imparfaite  a^  du  nécessairement 
laisser  beaucoup  de  détails  à  Carbitraire  du  pouvoir  exécutif.  > 
Cette  singulière  sévérité  qui  fit  congédier  Condorcet  du  journal 
de  Paris ,  et  qui  lui  fit  interdire  la  porte  de  madame  Danville, 
n'empêcha  pas  les  rédacteurs  de  la  Chronique  de  Paris,  tout  aussi 
Feuillans  que  les  précédens,  de  lui  offrir  une  coUobaration  aussi- 
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tôt  acceptée.  Lorsque  la  Chronique  approuva  le  veto  lancé  sur  la 
loi  coutre  les  émigrés,  et  fit  Télog^e  de  la  pétition  du  directoire  , 
au  lieu  de  blâmer  Gondorcet  de  rester  parmi  ces  gens-là ,  Brissot 
trouva,  moyen  de  le  louer,  c  II  ne  reste  plus ,  s*écria-t-il ,  qu'une 
surprise ,  c  est  que  les  réflexions  du  philosophe  patriote  Condor- 
cet  ornent  les  premières  pages  d*une  feuille  dont  la  fin  est  em- 
poisonnée par  le  modéranlisme.  Mais  quoi  !  Les  palais  qui  pré- 
sentent le  frontiscipe  le  plus  noble  et  le  phis  hardi ,  n'ont-ils  pas 
aussi  des  latrines  ?  >  (P.  F.  du  10  décembre.)  Nous  livrons  ces 
faits  au  jugement  de  nos  lecteurs;  un  trait  seul  y  manque  :  c'est 
de  voir  Gondorcet  fraternisant  aux  Jacobins  avec  Danton ,  et  à  la 
Chronique  de  Paris  avec  Noël  et  Millin  qui  traitaient  d'anarchiste 
et  de  factieux  le  nouveau  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
commune. 

Brissot ,  Gondorcet  et  avec  eux  Mercier ,  Athanase  Àuger  , 
N.  Bonneville  ,  John  Oswald,  Makintosh ,  Payne,  Williams  et 
HomeTooke,  J.  Bidermann,  A.  Broussonnet,  A.  Guy-Kersaint, 
J.-Ph,  Garran  de  Coulon,  Glavières,  Lantbenas,  Dussaulx  et 
Collot  d'Herbois ,  venaient  de  fonder  un  recueil  périodique  inti- 
tulé La  Chronique  du  mois  ou  Us  calùers  patriotiques.  Ce  journal 
imité  des  revues  anglaises,  fut  imprimé  avec  un  luxe  typographi- 
que inusité  dans  ces  temps^  où  presque  toutes  les  feuilles  publi- 
ques étaient  tirées  sur  du  papier  inférieur  à  celui  dont  on  se  sert 
aujourd'hui  pour  les  épreuves.  De  plus  ^  chaque  numéro  était 
orné  du  portrait  de  l'un  des  rédacteurs  :  Gondorcet,  dessiné  par 
J.-B.  Lemort,  et  gravé  par  Augufte  de  Saint-Aubin ,  ouvre  la 
série.  Le  portrait  de  Fauchet  entra  dans  celte  collection.  Nous 
le  trouvons  ainsi  annoncé  dans  le  Patriote  Français  du  28  no- 
vembre :  c  Portrait  de  Claude  Fauchet ,  né  à  Dom ,  département 
de  la  Nièvre,  le  22  décembre  1744 ,  évêque  du  département  du 
Cabfodos ,  et  député  à  l'assemblée  nationale  en  1791 ,  l*an  troisième 
de  Ut  Uberté  ;  peipt  par  F.  Bonneville ,  et  gravé  par  Girardet.— 
11  pouces  de  hauteur  sur  7,  superbe  papier  colombier* —Prix  : 
5  livres,  à  Paris,  au  bureau  du  GerclerSotial  »  rue  du  Théâtre 
Français,  n''4. 
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c  Ce  portrait ,  sur  tous  ceux  qui  ont  paru  jusqu'à  ce  jour ,  a^ 
non-seulement  le  mérite  de  la  ressemblance  la  plus  frappante , 
mais  aussi  celui  d'être  exécuté  dans  la  dernière  perfection.  U  est 
orné  des  attributs  qui  conviennent  au  caractère  de  cet  homme 
célèbre  >  —  Cette  manie  du  portrait  qui  se  témoignait  chez  les 
célébrités  nouvelles,  ne  fut  pas  encouragée  par  les  Jacobins ,  si 
nous  devons  en  juger  par  Textrait  suivant  du  journal  de  leurs 
séances  (22  novembre).  »  Un  membre  du  comité  de  correspon- 
dance fait  hommage  à  la  société  du  portrait  de  M.  Fauchet ,  peint 
par  M.  Bonneville,  parent  d'un  membre  de  la  société;  il  demande 
l'insertion  de  cette  offre  au  procès-verbal ,  et  que  le  portrait  soit 
suspendu  dans  la  salle  de  la  société.  Cette  seconde  partie  de  sa 
motion  excite  les  plus  grands  murmures ,  et  elle  allait  être  re- 
jettée,  lorsque  le  motionnaire  l'a  retirée':  il  a  été  couvert  d'ap- 
plaudissemens.  i 

Couthon  s'éuit  f^it  connaître  dès  le  commencement  de  ^l  ré- 
volution par  quelques  écrits  pleins  de  sentiment  et  de  convictions 
patriotiques  :  ils  sont  adressés  aux  habitans  de  la  campagne  y  au 
sujet  des  prêtres  séditieux.  Envoyé  à  la  législative  par  les  Jaco- 
bins du  Puy-de-Dôme ,  ses  premiers  actes  furent  ceux  d'un 
homme  droit.  Les  journaux  révolutionnaires  louaient  sa  fermeté» 
et  les  journaux  feuillans  sa  bonne  foi. 

Isnard  (  Maximxtïen)  débuta  dans  la  renommée  à  titre,  d'ora- 
teur. Ses  deux  discours ,  l'un  contre  les  émigrés ,  l'autre  contre 
les  prêtres ,  décidèrent  sa  fortune  parlementaire.  Il  y  déploya 
la  fougue  désordonnée  oui  distingue  les  colères  méridio- 
nales ;  la  verve  qui  procède  du  sentiment  moral  était  étran- 
gère à  ces  exagérations.  La  rhétorique  y  entra  pour  beau- 
coup. Lorsqu'à  la  séance  du  51  octobre,  il  s'écria,  en  par- 
lant des  émigrés  :  5't/  est  quelqu'un  qui  ose  pemer  autrement  ^ 
quil  se  lève;  le  président  Vergniaud  ayant  i)lAmë  cette  apos- 
trophe ,  Isnard  lui  répondit  que  c'était  une  figure.  Royoïi 
(n*  du  2  novembre)  donne  des  variantes  sur  le  mot ,  qu*Use  Ihel 
c  On  lit  dans  un  journal  du  soir ,  de  C.-F.  Beaulieu ,  Urbain  Do- 
mergue  et  autres  gens  de  lettres  :  HaU  9e  dres^e^l  On  a  ëlë  si  ef- 
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lErayë ,  ajoote  Boyon ,  de  cette  tournure  oratoire  et  de  Tair  mar- 
tial de  ce  législateur ,  que  personne  ne  s'est  levé.  Un  membre 
a  seulement  pris  la  licence  de  traiter  loratenr  de  charlaùm ,  et 
celui-ci  a  mérité  d^  son  mieux  la  qualification.  >  Nous  emprun- 
tooB  an  journal  de»  Débais  des  Jacobins  du  18  décembre»  un  autre 
exemple  des  mouvemens  oratoires  d'Isnard;  il  eut  lieu  pendant 
sa  présidence.  ^  îl.  le  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  écrite 
à  la  société  par  H.  Yirchaux,  en  lui  adressant  une  lame  d'épée 
de  Damas  qu'il  le  prie  de  destiner  au  premier  général  français 
gui  terrassera  un  ennemi  de  la  révolution. 

<  M.  Imari ,  br^ndissatu  c0Luipie.  La  voilà ,  mâBsieurs  »  cette 
épée  :  elle  sera  toujours  «eCorieuse.  Le  peuple  français  poussera 
M  gnMMlx^rJ ,  (ft  tous  les  autces  peuples  répondront  à  sa  voix  ;  la 
terre  se  couvrira  de  combattans,  et  tous  lesjcnnemis  de  la  liberté 
•erom  efiiKés  de  la  Jiaie  des  hommes.  1 

«  M.  Robespierre  supplie  ras8end>lée  de  supprimer  tous  les 
mouvemens  d'éloquence  matérielle  qpi  peuvent  entraîner  l'opi- 
nion dans  un  moment  ob  elle  doit  être  âirifjfée  par  la  discussion 
la  plus  iranquîile.  Sur  la  motion  de  M.  Coutfaon ,  on  a  passé 
à  l'ordre  du  jour.  > 

M.  Grangeneiwe  avait  appuyé  dans  l'assemblée  législative  les 
mesures  énergiques ,  pris  parti  dans  quelques  dénonciations ,  et 
il  y  avait  mérité  d'être  nommé  membre  du  comité  de  surveil- 
lance. 

~-  Ici  nous  aborderons  l'analyse  des  séances  de  la  société  des 
Jacobins,  d'octobre  en  décembre  inclusivement.  Nous  avons  déjà 
dit  qu'elle  suivait  régulièrement  l'ordre  du  jour  de  l'assemblée 
législative^  jetant  quelquefois  dans  celle-ci  des  motions  inci« 
dentés  plus  ,ré][iolutionnaires  dans  la  forme  que  dans  le  fond. 
EUe.flébattU  long-temps  la  question  de  savoir  si  la  seconde  légis- 
{aiuce  serait  divisée  ^.comités  comme  la  première.  Les  opinions 
Çoyr  et  cpt^tre  ne  nous  fourniraient  que  des  dissertations  oiseuses, 
nous  devons  entièrement  les  omettre.  Il  en  sera  de  même  pour 
to^t  5^  991.1  fjiit  dit  §ur  les  prêtres  et  sur  les  émigrés;  à  cet  égard 
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la  tribune  de  la  législative  laissa  bien  loin  derrière  die  la  tribone 

des  Jacobins. 

« 

Il  nous  faut  aller  jusqu'à  la  séance  da  21  octobre,  pour  trouver 
la  iQadère  d'un  premier  extrait.  Desmoolins  y  prononça  nn  dis- 
cours qui  fit  alors  beaucoup  de  bruit.  U  ne  le  destinait  pas  à  i*iai- 
pression  ;  mais  les  attaques  que  lui  en  attira  la, simple  lecture,  le 
détermina  à  le  publier  ;  en  cela ,  il  envoyait  à  ses  adversaires  le 
double  défi ,  et  de  justifier  leurs  inculpations  et  de  lui  répondre. 
Le  Journal  des  Débau  des  amis  de  la  constitution  dit  que  le  dis- 
cours de  G.  Desmoulins  fut  interrompu  par  les  applaudissemens 
réitérés  des  tribunes,  d'une  partie  de  FassembLée,  et  par  les 
signes  les  moins  équivoques  de  désapprobation  d'une  autre  por* 
don  de  la  société.  Nous  donnons  la  citation  textuelle  qu'en  fait 
ce  même  journal ,  n"*  81  • 

M.  Desmoulim.  c  En  même  temps  que  conune  citoyen  j'adhère 
à  cette  constitution,  comme  citoyen  libre  de  manifester  mon  opi- 
nion et  qui  n'ai  point  renoncé  à  l'usage  du  sens  conmiun,  i  la 
faculté  de  comparer  les  objets,  je  dis  que  cette  constitution  est 
inconstitutionnelle,  et  je  me  moque  du  secrétaire  Geruttî,  ce  lé- 
gislateur Pangloss ,  qui  propose  gravement  de  la  déclarer  par 
arrêt  ou  par  un  décret  la  nieiUeure  constiMion  possible;  aifin 
comme  politique,  je  ne  crains  point  d'en  assigner  le  terme  pro- 
chain. Je  pense  qu'elle  est  composée  d'élémens  si  destructeurs 
l'un  de  l'autre ,  qu'on  peut  la  comparer  à  une  montagne  de  ghce 
qui  serait  assise  sur  le  cratère  d*un  volcan.  C'est  une  nécessité 
que  le  brasier  fasse  fondre  et  se  dissiper  en  fumée  les  glaces ,  ou 
que  les  glaces  éteignent  le  brasier.  Ce  n'est  point  là  protester 
contre  la  constitution,  je  me  soumets  à  m'embarquer  sur  le  fa- 
meux vaisseau  construit  par  les  Chapelier,  Dandré  et  compagnie  ; 
mais  quelle  liberté  reste^t-il  aux  passagers  s'ils  ne  peuvent  vous 
faire  remarquer  à  vous^  messieurs,  qui  en  êtes  aujourd'hui  les 
pilotes,  qu'il  fait  eau  de  toutes  parts,  afin  que  s'il  Vous  est  dé- 
fendu de  le  calfeutrer,  vous  puissiez  du  moins  tenir  prête  la  dbs^ 
loupe  pour  le  moment  du  naufrage.  » 

Le  journal  que  nous  transcrivons  annonce  deux  morceaux  dé- 
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tachés  de  ce  discours;  il  passe  brusquemem  et  sans  explication  de 
celui  que  Ton  vient  de  lire,  au  subséquent»  lequel  ne  s'y  rapporte 
en  rien.  —»  Desmoulins  se  suppose  conspirateur,  et  il  dit  : 

c  Jusques-là,  nous  n'avons  encore  que  la  minorité  ;  mais  voyez 
ici,  je  ne.  dis  pas  la  profondeur  de  mon  génie  qui  invente,  mais 
la  stupidité  de  cette  nation  qui  me  laisse  foire.  Les  nobles  ont 
encore  tons  les  commandemens,  toutes  les  grandes  places,  et  je 
n'élève  que  d'autres  noUes'à  celles  qui  ont  été  abandonnées.  Au 
lieu  de  mettrela  royauté  en  séquestre,  jusqu'à  l'achèvement  de  la 
constitution ,  je  laisse  le  roi  disposer  encore  du  trésor  ;  j'ac^de 
au  ministre  tous  les  mois  SO  et  30  millionsi  et  je  décrète  une  con- 
tribution patriotique  qui  s'élève  &  des  sommes  immenses.  Le 
pouvoir  exécutif  ne  perd  point  de  temps,  car  avec  son  or  il  cor- 
rompra, et  avec  la  corruption  il  aura  de  l'or;  il  sème  de  tous 
les  côtés  l'argent,  surtout  les  promesses.  Bientdt  poui"  le  mettre 
en  état  de  tenir  ses  promesses  infinies,  c'est  une  émulation  dans 
le  corps  l(^slatif  à  qui  f^ra  du  roi  la  source  de  toutes  les  grâces. 
Bientôt  je  proclame  Louis  XYI  le  pouvoir  exécutif  suprême  le  lé- 
gislateur suprême,  qui  a  le  veto;  le  juge  suprême  au  nom  de  qui 
se  rendront  tous  les  jugemens  ;  le  chef  suprême  de  l'armée  et  des 
gardes  nationales,  et  jusqu'à  l'archiviste  suprême;  etpour  sou<- 
tenir  le  rang  de  toutes  ces  suprématies  je  lui  donne  30  à  40  mil- 
lions de  revenus,  tandis  que  l'entretien  du  corps  l^slatif  tout 
entier  ne  va  pas  à  sept  millions.  Par  cette  seule  mesure  j'effoce  le 
corps  l^;i$latif  devant  le  pouvoir  exécutif,  car  aux  yeux  du  vul*- 
gaire  celui-là  vaut  un  million  à  qui  on  donne  un  million.  Puis- 
qu'on donne  au  roi  huit  fois  plus  de  revends  qu'à  l'assemblée  na- 
tionale entière,  il  pèse  donc ,  lui  seul,  dans.la  balance  politique 
huit  fois  phis  que  la  nation  et  ses  représentans.  La  fenune  du  roi 
avec  ses  quatre  millions  de  douaire;  les  deux  frères  du  roi  avec 
leorsquatre  millions,  ces  trois  individus,  entretenus  plus  richement 
que  le  pouvoir  législatif  tout  entier,  ne  peuvent  que  le  regarder 
en  pitié;  et  Je  ministre  des  affaires  étrangères,  par  exemple, 
avec  ses  cinquante  nulle  écus  de  rente,  lorsque  l'argent  est  le 
représentatif  de  toutes  les  valeurs,  doit  s'estimer  vingt*cinq  fois 
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plus  qne  le  président  de  rassemblée  Nationale  avec  dettl  mffle 
écus  de  traitement.  Bientôt  le  président  de  rassembiëe  na- 
tionale  lui-même/  le  président  Pastoret  dira  nàivetnent  an  roi  : 
c  Sire ,  et  nous  aussi  nou»  éprouvons  le  be^n  d^aimër  int  roi»» 
Vraiment,  comment  la  plupart  dès  hommes  qui  te  se  iheaveat 
que  par  fintérét,  n'éprôuveraieiït-ils  pas  le  besoin  d*aitter  on 
homme  qui  donne  à  ses  amis  cent  miHe  écus  à  dépenser,  eonomieiit 
ne  pas  mieux  aimer  être  le  subdéléguë  de  b  natrotl  avec  du* 
quante  mille  écus  de  rentes,  que  le  premier  délégué  de  cette 
nation  avec  six  à  sept  mille  livres  pendant  deut  ana.  Et  dës-lors 
ne  voyez-vous  pas  que  tous  les  ambitieux ,  tous  lea  intrîgàns, 
tous  ceux  qui  ne  suivent  d'auti^e  parti  que  celui  qui  enriéhit, 
désertent  les  Jabobins  pour  courif  à  89,  aux  Feftiltané ,  chez  lel 
ministres ,  et  partout  où  f  établis  léé  ndutêaux  robinets  de  fai  liste 
civile.  Tous  ces  g[ens-là  sont  saisis,  comme  PaStoret,  du  même 
besoin  d*aimer  le  roi.  Pour  qu'il  puisse  acheter  tant  de  moodè, 
je  ne  cesse  de  g^arnir  ses  mains  de  places  et  de  dignités  à  confëref, 
de  remplir  ses  poches  d'or,  de  billets  rouges,  noirs;  comme 
Louis  Xiy,  je  fais  ressource  des  croix  de  Saint-Louis;  j*aban^ 
donne  à  la  nomination  do  roi  toutes  les  gances  d*or,  tout  le  mi- 
nistère, toute  la  diplomatie,  tctos  les  bureaux,  toutes  les  places 
de  l'armée,  c'est-ô-dlre,  cent  mWe  récompenses  pour  les  traîtres 
à  la  nation ,  cent  mille  moyens  de  corruption  et  de  triomphe  sur 
la  fragilité  humaine.  Et  de  peur  que  tant  de  ^écompenses  ne  suf- 
fisent pas  encore  au  grand  nombre  de  toutes  les  bouches  béantes 
et  de  toutes  les  consciences  sur  la  place  «  je  dédafe  que  c'est  au 
roi  qu'appartiendra  de  nommer  le  ministre  du  tréftor  hattonal ,  et 
de  dire  à  celtt»-ci  !  je  vous  donne  la  clé  du  cûfifre^fort  ^  mais  votas 
senteE  bien  que  vous  ne  pouvez  reconnaître  d'autt^  inattre  du 
cofh-e  que  celui  qui  vous  en  reniet  la  clé. 

9  Toute  nation  peut  se  diviser  en  deux  sortes  de  gens;  Tane 
que  vous  appellerez  comme  il  vous  plaira ,  mais  que  moi  j'appelle 
ies  imbéciles;  l'autre,  que  le  pouvoir  exécutif  appelle  les  gens  fiô 
ont  de«moyen«.Quant aux  premiers,  quoique  incom|ttrablenieiiten 
plus  grand  nombre,  ce  sontceux  dont  on  aurU  to  mMllUwr  marché. 
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Tous  atez  vu  avec  quelle  Milité  j'en  ai  paralysé  douze  à  quinze 
milfioùs,  sans  qu'il  m'en  ait  coûté  d'antres  frais  que  d'inventer 
un  mot  vraimeAt  magique;  je  les  ai  appelés  citoyens  passifs^  et  ils 
se  sont  crûs  mortsl  le  vous  expliquerai  tout  àî  l'heure  comment, 
dans  les  dix  millions  de  citoyens  actii^  y  il  ne  me  sera  guère  plus 
difficile  de  vous  débarrasser  de  ceux  qui  appartiennent  à  cette 
première  classe. 

>  Quant  à  ceux  qui  ont  des  moyens,  la  plupart,  loft  de  s'op- 
posera mon  plan ,  ifiettront  tout  en  œuvre  et  se  disputeront  l'in- 
fomie  pour  lefaire  réussir.  Les  uns,  à  qui  il  faut  des  distinctions 
tt  dès  honneurs,  voudront  comme  les  Mounier,  les  Lally,  les 
Èé^^stise,  les  Lametb,  les  Glermont-Tonnerre ,  les  la  Fayci^tj^, 
la  cour  des  pairs  et  une  chambre  haute;  les  antres  à  qui  il  fout 
de  l'argent,  comme  les  Chapelier,  les  Beaumetz,  lesDandré, 
les  Desmeuniers,  les  Barnave,  éprouveront  le.-méme  besoin  que 
Pastoret  d'aimer  un  roi  qui  donne  cent  mille  livres  de  rentes, 
et  ne  voyez-vous  pas  que  dans  mon  système  le  coup  de  l'art , 
c*est  de  faire  de  ma  royauté  un  coffré  pour  tous  les  gens  qui  ont 
quelque  influence,  c'est  de  n'avoir  fait  du  roi  avec  ses  quarante 
millions  que  leur  receveur,  à  qui  ils  afferment  la  nation  ;  ne 
voyez-vous  pas  qu'avec  la  trésorerie  dont  II  a  lacié ,  et  la  liste 
civile  qui  n'est  que  la  bourse  commune  de  tous  les  trdttres  \  de 
tous  les  mauvais  citoyens,  nous  ne  pouvons  jamais  en  manquer? 

9  Bientôt  Louis  XVI  dira  comme  Ig  roi  George  dans  son 
voyage  à  Chebtenham.  c  Le  grand  nombre  d'amis  du  roi  me 
riiitle,  le  parlement  est  un  gouffre,  un  abîme  sans  fond;  je  ne 
dtne  pitis  en  public,  je  me  suis  mis  en  pension  dvec  la  reine ,  et , 
fkiur  ioutdife,  en  un  mot,  Mirabeau,  si  tu  as  le  bonheur  de 
vivre  encore  quelque  teno(|)s,  je  veux  que  Louis  XVI  aille  te  de^ 
mander  à  dîner  ^  telle  est  la  royauté  constitutionnelle.  > 

A  la  séance  du  S5  octobre,  la  commission,  chargée  d'examiner 
1^8  ouvrages  envoyés  au  concours  ouvert  par  la  société  pour  le 
meilleur  almaoach,  annonça  qu'elle  avait  terminé  son  travail. 
Dussaulx  t  chargé  du  rapport ,  s'exprima  ainsi  : 

c  Paroii  les  auteurs,  il  en  est  un ,  Messieurs ,  et  c'est  celui 
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que  vous  allez  bientôt  couronner ,  il  en  est  un  qui  a  frappé  le  but 
avec  plus  de  précision  que  tous  les  autres,  et  qui  nous  a  ravis 
par  un  morceau  vraiment  dramatique.  Ce  bon,  digne  et  ingé- 
nieux citoyen,  vous  Taimez  tous,  vous  chérissez  son  zèle»  ses 
talens  et  son  éloquence ,  son  éloquence  mâle.,  libre  et  toujours 
prête  à  défendre  le  droit  de  ses  semblables.  Sa  présence  dans 
cette  séance  solennelle,  et  sa  modestie^  me  défendent  d'en  dire 
davantage  Pardon,  Messieurs,  pardon  si  je  diffère  de^Ie  nom- 
mer j  vous  voudriez  Tentendre  sur-le-champ ,  et  j'ai  besoin ,  pen- 
dant quelques  minutes  encore,  de  votre  indulgence  et  de  votre 
attention  pour  payer  du  moins  un  tribut  d'éloges  à  ses  dignes 
concurrens,  qui,  si  nous  avions  assez  de  couronnes,  en  rece- 
vraient chacun  une. 

>  Le  premier  accessit  a  pour  devise  : 

Les  hommes  sont  ^anx  :  ce  n'est  point  la  naissance , 
C^est  la  seule  vertu  qui  fait  leur  diflérence. 

Volt. 

>  Le  second  accessit  a  été  donné  au  mémoire^  portant  pour 
devise: 

Qae  le  bonheA^  de  tous  soit  la  suprême  loi  ( 

9  Indépendamment  de  ces  deux  accessits,  six  autres  ouvrages 
ont  paru  mériter  des  éloges  et  une  mention  particulière.  —  La 
devise  du  premier  est  :  Non  swrrexit  major.  —  Celle  du  second: 
Pour  aimer  il  foui  connaître. — ^La  troisième  :  Le  texte  de  la  loi 
doit  suffire  :  elle  est  imparfaite  si  elle  a  bewin  de  commentaire.  — 
La  quatrième  :  Vivre  libre  ou  mourir. — La  cinquième  :  Nous  ne 
saurions  trop  méditer  et  chérir  la  liberté. -^Là  sixième:  La  na- 
tion 9  la  loi  et  le  roi.  >  / 

Après  des  remarques  sur  beaucoup  de  ces  ouvrages,  H.  Dus- 
saulx  a  annoncé  que  le  prix  de  l'almanach  pour  l'an  troisième  de 
la  liberté  française  a  été  adjugé ,  par  les  commissaires ,  à  M.  Col- 
lot-d'Herbois. 

Toute  la  salle  retentit  des  plus  vife  applaudissemens. 

M.  lepr&ident,  en  prononçant  le  jugement  de  MM,  les  corn- 
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miMîres,  ratifié  par  rassemblée»  embrasse  M.  CoDol-d'Herbois, 
qof  monte  à  la  tribune. 

M^  CoUot^d'Herbou^  c  Messieurs»  je  n'aKecterai  point  une 
modestie  qui  serait  en  moi  ausisi  fausse  qu'elle  serait  huoiiUante 
pour  mes  eoncurrens,  puisque  les  juges  du  concours  ont  décidé 
que  j'étais  arrivé  plus  près  du  but  que  les  autres»  il  faut  que 
mon  ouvrage  ne  soit  pas  sans  mérite.  Il  en  a  un  sans  doute ,  c'est 
d'avoir  choisi ,  pour  parler  aux  gens  de  la  campagne ,  un  organe 
qui  doit  avoir  sur  eux  beaucoup  d'autorité,  celui  d'un  homme 
vertueux  qui  a  siégé  parmi  qous»  et  dont  l'absence  excite  nos 
regrets  :  celui  du  père  Gérard.  Mon  almanach  est  intitulé  :  CAIr 
rmanach  du  père  Gérard.  Ccst  sans  doute  cette  sorte  de  prestige 
qui  m'a  procuré  la  faveur  et  le  titre  glorieux ,  qui  m'est  si  cher 
que  je  n  en  obtiendrai  jamais  de  plus  doux  à  mon  cœur.  » 

>M.  Collot-d'Herbois  annonce  que  son  intention  est  d'appliquer 
cent  iivrea  sur  la  valeur  du  prix  à  la  fondation  d'une  caisse  de 
bienfaisance  pour  la  société ,  deux  cents  livres  aux  malheureux 
stddats  de  Gbàteau-Vieux  détenus  sur  les  galères  de  Brest  »  et  de 
consacrer  les  trois  autres  cents  livres  à  une  édition  soignée  de 
cet  ouvrage»  qui  sera  vendue  au  profit  de  ces  mêmes  victimes  de 
l'oppression  ministérielle. 

>Ces  dispositions  généreuses»  où  la  sensibilité  et  le  patriotisme 
de  Tautoir  se  disputent  le  mérite  de  les  lui  avoir  inspirées,  sont 
couvertes  d'applaudissemens  Ae  tontes  les  i^urties  de  la  salle.  > 
{Jvumai  des  débau  det  Jacobins ,  n*"  LXXXU.) 

Nous  allons  placer  ici  l'analyse  »  que  nous  nous  étions  proposé 
de  faire,  de  Talmanach  du  père  Gérard.  Get  ouvrage  est  divisé 
ai  douze  entretiens ,  qui  ont  pour  titre  : 

Delaeonsîkutiùn.-^De  lanation.^De  la  Un.-^Du  rùi.^De  la 
propriété. — De  la  religunu-^Des  catUriInaïQns  publiques.  —  Des 
tribufiMux.  ^  De  la  force  armée.  -*  Des  droits  de  chaque  citoyen  et 
de  ses  devoirs.  -^Dela  prospérité  publique.  •—  Du  bonheur  donnes- 
^ue. 

Le  li\re  de  GolIot-d'Herbois  est  tont-à-fait  de  circonstance  ;  il 
est  purement  constitutionneL  On  7  trouve,  élémentairement  for^ 
T.  XII.  24 
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flial<eJaadenoeMdaledwdroitftiiatDr«b,scieiiotdo«tM^^ 
bien  des  fois  eiposë  et  discuté  les  yiees.  SeuleDDeotilyrègM^ 
é'Bù  bottt  à  l'autre,  un  ton  deprcdntéetde  morale,  Irès-bouo- 
ndi>le  asmirëmeiit  |M>ttr  l'auteur.  Cette  qualité ,  à  Jaquette  toMei 
les  feuilles  du  ttemps  rendirent  nw  égtà^  justice,  et  la  fonse 
draoïatique  sous  laquelle  l'enseigneuient  étah  présente»  9ê^ 
rèrent,  à  YAimat^uck  du  père  Gérard^  un  s^ceèade  vqgue.  Lea 
Bivobuiofu  de  Paris  lui  reproehèrent  de  traiter  la  question  da 
marc  d'argent  atec  trop  de  timafité* 

Voici  la  donnée  dtamatique  choisie  par  GoIloHl'Horbois: 
Inffodttciion.  t  Vous  oonbaissez  tous  le  père  Gérard,  ce  vieillard 
vénérablç»  ce  paysan  bas-breton ,  dépuié  i(  l'assemblée  nmionaie 
en  1789.  C'est  un  homme  d'un  bon  sens  exquis  :  il  a  la  droiture 
de  cœur  des  anciens  patriàrcbes.  Alafindelaseaiion,  ilestre» 
tourné  dans  ses  foyers,  au  milieu  de  sa  famille,  dans  un  village 
du  départemetu  dUlle-^t-ViUiine.  Vous  pensée  bien  qu'il  y  fnt  ae- 
cueilli  avec  joie;  diacun  le  bénissait:  car  on  bénit  toujours  cen 
qui  ont  rempli  loyalement  les  fonctions  qui  lettr  ont  été  confiées 
par  le  peuple.  Figoret-vous  donc  le  voir  entouré  de  ses  frères , 
de  ses  amis^  pressé,  caressé,  et  surtout  bien  quiestîopdé,  bien 
interrogé.  Je  vous  dirai  ce  qu'il  a  pu  leur  répwArt^  Pem-étre  ne 
trouverai-je  pas  toujours  ses  naives  expressions;  mai«à  coup  sûr 
Vous  reooilttattrez  continuellement  les  intentions,  l'esprit  et  I01 
principes  de  ce  boi^vieillard;  ^ 

Nous  parcourrons  siiccessi vbment  les  douin  entretiens. 

De  ia  comriitttimi.  —  L'ai|teur  définit  ee  mot  fdiysiok^gîqno- 
ment.  Le  pouvoir  législatif  est  comme  la  léte  dan)  h  corps  bu- 
main  ;  le  pouvoir  exécutif  est  couMue  les  bras;  et  le  peuple  fh» 
ipiis,  etrcttlant  partout,  est  comme  le  sang  qui  porte  dans  tontes 
les  veines  de  f  État  la  ohalenr  qui  anime  et  faiit  vivre  la  constitn» 
tion. 

— •  Il  est  digne  de  remarque ,  combien  naturellement  l'orga- 
nisation de  rhomme  s'offre  comme  modèle  aux  yeux  de  ceu 
qui  parlent  d'organisation  sociale.  Il  ^st  vrai  que  la  physiologie 
que  ftit  ici  Gollot  d'Herbois  est  une  abstraction  incoipf»Mte  «ui 
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Mcramot  d'abord  noilemeiit  à  la  constitution  fédéraliste  qu'il 
diorche  à  faire  comprendre,  et  qui ,  en  outre ,  ^ae  servirait  pas 
à  eaipliqoer  la  structure  animale  la  plus  grossière.  Car ,  il  y  a 
autre  chose  qu'un  mécanisme ,  même  chez  les  animaux;  il  y  a 
dea  ftHices  instinctives  qui  le  meuvent,  et  des  buts  spéciaux 
Ters  lesquels  chacune  de  ces  forces  le  dirigent.  En  sorte  que  la 
conception  physiologique  de  Tordre  purement  animal  place  Tap- 
pareil  entre  un  principe  et  une  fia^  et  généralise  ces  trois  élémens 
QonatitHtiCs  de  la  moindre  créature  de  Dieu  sous  le  nom  de  fonc- 
tion» 

Lorsque  Ton  veut  faire  de  ce  point  de  vue  la  théorie  de 
l'homme,  la  théorie  d'une  nation ,  la  théorie  de  l'humanité  /  il 
faut  bi^  faire  attention  qu'émettre  simplement  une  abstraction 
mécanique,  c'est  ne  rien  dire  du  tout.  La  plupart  des  écrivains  de 
B06  jours  qui  ont  toudhé,sansy  voir,  laquestion  sociale,  sont  tous 
tombés  dans  ce  dëhuc.  Combien  d'itelectiques  injuriant  d'autres 
Mectiques,  prennent  par  tout  les  mots^  laissent  les  choses,  et  ne 
conservent  soigiiensemeRt  d'autre  réalité  que  celle  de  leur  moi  ! 
Vous  entendei  autour  de  vous  une  clameur  générale  de  progrès 
spcial,  de  but  social,  de  principe  social ,  même  de  physiologie 
sociale ,  powsée  par  des  gens  qui  n'ont  compris  et  ne  compren* 
dfool  jamais  que  Gondillac,  Téièvede  Locke,  l'élève  inférieur  de 
Descartes,  Tërifianl  sur  l'homme  l'hypothèse  mécanique,  sans 
l'inieUigenoe  du  principe  (|ui  l'avait  créé,  c'est-à-dire,  Dieu  et 
l'ame  immortelle  posés  par  l'inventeur  comme  dogmes  absolus. 
▲  cause  de  cela  les  mots  dont  se  sert  leur  postérité ,  et  en  parti- 
culier le  mot  toeiéti  ne  renferment  aucun  sens.  La  société  a  un 
bot ,  répètent-ils  après  vous;  mais  quelle  société,  et  quel  but? 
Ces  expressions  abstraites  n'ont  de  valeur  que  par  définition  et 
abaolttoient  prises,  ellessont  ^ussi  vides  et  aussi  vaines  que  l'élé- 
phant abstrait  des  réalistes,  que  les  formules  deCondorcetsurles 
progrès  de  Yuprit  humain  ;  car  l'esprit  humain  n'est,  en  oe  sens, 
un  être  réel,  pas  plus  que  la  feble  qu  il  a  écrite  sous  («  titre,  n'est 
une  histoire.  La  philosophie  dogmatique,  contrairement  à  celle 
du  libre  examen,  place  toujours  la  définition  avant  f  abstraction. 
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Par  exemple  elle  dit  :  le  mariage  est  la  ioàéti  de  l'homme  et  d6 
la  femme ,  ayant  pour  principe  un  devoir  fondé  sur  Finstiiict 
de  la  reproduction  «  et  pour  but  la  création,  la  conservation  et 
l'éducation  des  enfons.  Le  progrès  dans  une  telle  société  consiste 
en  ce  que  le  principe  qui  n'est  d'abord  un  devoir  que  pour 
l'homme,  et  un  instinct  pour  la  fémine,  devienne  un  devoir 
pour  tous  les  deux ,  et  en  ce  que  l'éducation  des  eaaîsns  qui  est 
le  devoir  du  but ,  prédomine  incessamment*  ^  Elle  dit  :  la  cfaré* 
tienté  est  la  société  des  fidèles  qui  admettent  dogmatiquement  la 
loi  de  Jésus-Christ,  la  fraternité  des  hommes  comme  principe, 
le  dévouement  comme  moyen ,  sa  réalisation  comme  but. — Elle 
dif  :  la  nation  française  est  une  société  chrétienne.  Voilà  des 
fonctions  et  par  cpnséquent  de  vrais  thèmes  physiologiques. 
Prenez  maintenant  les  droits  naturels  des  hommes  comme  prin- 
cipes ,  la  société  comme  moyen,  et  les  satisfactions  de  cesdrpita 
comme  buts ,  et  voyez  s'il  est  possible  de  construire  tm  appareil 
organique  là  où,^  évidemment,  il  n'y  a  ni  unité  de  principe  ni 
unité  de  but.  ---Telle  est  étendant  la  doctrine  que  les  cratinna- 
teurs  de  Locke ,  de  Gondiilac,  de  Gôndorcet,  professent  en- 
core parmi  nous ,  l'augmentant  de  tout  l'éclectisme  que  leur 
permettent  de  faire  les  travaux  modernes  de  toute  espèce,  y 
compris  ceux,  des  doctrinaires  eux-mômes.  Gomment  la  France 
pourrait-elle  confier  ses  destinées  à  des  hommes  qui  renient  -et 
blasphèment  son  passé ,  et  dont  les  théories  sociales  sont  incapa- 
bles de  produire  une  seule  conséquence  soit  européenne,  soit 
française.  —  Nous  avons  fait  ces  réflexions  au  sujet  de  la  phy- 
siologie émise  par  Collot-d'Herbois ,  parce  que  nous  regardons 
comme  une  obligation ,  toutes  les  fois  que  l'occasion  le  permet, 
de  signaler  à  nos  lecteurs  la  nullité  et  les  misères  de  renseigne- 
ment que  distribuent  aujourd'hui  les  matérialistes ,  de  quelque 
nom  qu'ils  s'appellent.  •■:;;':  •• 

De  la  nation.  —  c  La  nation ,  dit  le  père  Gérard ,  est  la  tota- 
lité des  citoyens  ;  c'est  dans  cette  totalité  que  réside  le  pouvoir 
souverain,  i  Telle  est  à  cette  heure,  et  telle  doit  être  la  défini- 
tion des  matéj'ialistes.  Nous  ne  connaissons  au  monde  de  totalité 
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de  ce  genre  qae  les  États-Unis  d'Amërique,  Mais  qui  s'est  ja- 
mais avisé  de  donner  le  nom  de  nation  à  ce  fédéralisme  tota- 
litaire ?  mie  somme  d'individus  et  une  unité  nationale  sont  deux 
choses  contradiotoîres. 

De  la  Un*  ^  Le  père  Gératrd  ne  définit  pas  la  \o\  ;  il  se  contente 
de  dire  :  c  Les  meilleures  (lois)  sont  les  plus  conformes  à  la  dé» 
daration  des  droits  de  l'homme;  c'est  le  principe  sacré  de  toutes 
les  lois,  t  Voyez  par  quel  vicede  logique  GoUot-dllerbois,  par- 
tant des  droits,  a  Tair  d'aboutir  à  l'unité  de  principe.  G'tôt  tout 
simplement  parce  qu'il  donne  ce  nom  à  la  dédaration,  comme  si 
une  déclaration  était  un  prindpe.  II  aurait  donc  dû  dire  :  les 
jnindpesi  et  alors  le  plus  ignorant  de  ses  interlocuteurs,  sa- 
chant le  petit  Catéchisme ,  lui  aurait  fait  à  coup  sûr  ces  de- 
mandes :  c  Leslois  ont  donc  plusieurs  prindpes?  Y  a-t-il  plusieurs 
lois?  > 

Ihi  TiAn  -^  Tout  ce  chapitre  a  'pour  but  de  justifier  l'expres- 
sion roi  des  Français.  L'auteur  applaudit  au  sentiment  fédé- 
raliste qui  a  fait  ici  rejeter  Je  mot  France;  parce  que  ce  mot 
<  semblait  dire  que  toute  la  France  était  la  propriété  du  roi.  > 
Renoncer  à  l'unité  pour  échapper  à  l'usurpation ,  c'est  vaincre  le 
mal  par  le  suidde»  La  France  est  la  fille  atnée  de  la  parole  de 
Jésus^Christ;  voilà  sa  raison  d'être,  sa  souveraineté,  sa  nationa- 
lité ;  qu'importent  des  pouvoirs  prévaricateurs?  ils  passent ,  et  la 
France  reste.  • 

De  la  propriélé.  ^  Dans  cet  entretien,  qui  roule  sur  le  respect 
des  propriétés,  GoUot-d'Herbois  sort  du  terrain  de  la  constitu- 
tion par  cette  réflexion,  très-avancée  pour  l'époque  :  c  Eh!  qui 
sont  ceux  qui  vident  les  propriétés?  Ge  sont  ceux  qui  n'en  ont 
aucune,  qui  dédaignent  celle  du  travail;  ce  sont  les  oisifis  dont 
il  taut  se  défier,  et  sur  lesquels  il  faut  avoir  les  yeux.  L'oisiveté 
conduit  le  riche  à  tous  les  vices,  et  le  pauvre  à  tons  les  crimes,  t 

De  la  ra/t^ion.— -En  supposant,  ce  qui  est  permis,  queCollot- 
d'Herbois  ait  traité  cette  matière  du  point  de  vue  purement  po- 
litique, il  y  a  «ceci  de  positif  :  c'est  qu'il  a  accepté  la  définition 
théologique;  car  il  a  dit  :  c  La  vraie  religion,  celle  que  Dieu  nous 
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a  rëvélëe,  et  qui  nous  enseigne  de  quelle  manière  il  Yeal  être  bo» 
noré,  a  la  Foi  pour  principe,  et  la  Charité  pour  fondement.  >  De 
plus,  il  enseigne  que  la  religion  caibolique  est  la  seule  nationale» 
et  il  ne  prêche  Funion  avec  les  protestans  qu'afin  de  les  Famener 
par  la  Charité.  En  supposant  qu'il  ait  placé  sa  propre  opinion  dans 
la  bouche  du  ministre  protestant,  il  le  fiait  parler  de  manière  à 
donner  toute  prise  à  Torihodoiie  :  <  Dieu  et  la  conscience»  mon 
frère,  et  voilà  tout.  Celui  qui  n'est  pas  de  bonne  foi»  qudqoe 
soit  son  culte,  n'est  jamais  <|u'uli  hypocrite;  b  fraiernitë,  Fa* 
mour  de  la  patrie,  voilà  les  premiers  liens  de  toutes  les  relîgioiis.» 
Affirmer  pour  l'homme.  Dieu,  la  conscience,  c'est-à-dire  la 'Con- 
naissance de  .sa  loi ,  laquelle  a  pour  formule  nmrale  la  frateroilé 
etTamourde  la  patrie,  c'est  poser  et  déterminer  la  certitude 
d'où  procède  logiquement  tout  ce  qui  est  vrai  aujourd'hui  sur 
terre.  ^     • 

Des  contributions  publiques»  —  Cet  entretien  démontre  seule- 
ment que  les  contributions  actuelles  sont  oioins  lourdes  qoe  les 
impôts  d'autrefois.  Il  distingue  entre  ces  deux  mots,  doatl'an 
(contribution)  indique  un  acte  volontaire,  et  dont  l'autre  (impôt) 
marque  l'esclavage  et  la  passivité.  > 

Des  tribunaux»  ~-  Le  père  Gérard  oppose  ici  les  formes  de 
l'ancienne  justice  avec  la  procédnre  par  jurés;  il  ajoute  à  cette 
comparaison  un  ensei^ement  moral  qu'il  termine  ainsi  :  f  Bap- 
pelez-vous  ce  qui  s'est  passé  le  14  juillet  1789,  cette  joie  inoemuie 
jusciu'alorsqui  nous  a  transportés  quand  nous  avons  seooué,  brisé 
nos  fers,  quand  nous  hou»  somm^  tous  redressés,  après  avoir  été 
courbés  si  long*temps;  chacun  de  vous  s'aubrassait,  serraîtla 
main  de  son  plus  proche.  On  se  rappellerait  cela.».,  on  en  ferait 
la  fête....  et  l'on  plaiderait  le  iendenuiin  l'un  contre  l'autre.  Cela 
ne  se  peut  pas.«.uon....  le  14  juillet  chaque ^aée,  tous  les  procès 
doivent  finir;  les  procédures  doivent  être  finies  de  bon  accord 
devant  le  bonnet  de  la  liberté,  et  tout  bon  citoyen  ne  doit  plus 
voir  autour  de  lui  que  des  frères  et  des  amis.  > 

De  la  force  année.  —  Il  n'y  a  dans,  tout  ce  chapitre,  entièrement 
de  circonstance»  qu  une  seule  phrase  à  exjLraire  mt  l'obéissanœ* 


Digitized  by 


Google 


OCTOBRE,  HOYBIIBBB»  DlÊOBlOttl    (179i)  S78 

Ibratf  qui  s'étail  trouvé^  nne  fois  »  aeal  à  défendre  ta  thèse  d« 
tob^$umee  aéiwe  contre  celle  de  CobikMict  pamve^  disait  plus 
tard,  à mesore  des  accessions:  c  Prûdboinaie,  Audoin  et  autres 
aecepient  enfin  ma  doctrine.  •  CoIlot-d'Herbois  s'y  rangeait  aussi, 
f  L'obéissance  du  soldat ,  dit  le  père  Gérard,  autrefois  nnioiiî- 
ittle,  est  aujourd'hui  le  fruit  de  son  attachement  à  ses  devoirs  et 
à  sa  patrie.  » 

fia  droUs  de  elwque  ckayen^  et  de  ses  devoirs.  —  Les  droits 
émnaërés  par  GoUot*d'Herbois  sont  ceux  de  la  déclaration  ;  qnant 
aux  devoirs ,  nous  les  transcrivons  sans  commentaire.  <  Le  devoir 
des  bons  citoyens  est  de  veiller  sur  toutes  les  atteintes  que  Ton 
poorrait  porter  à  la  constitution;  car  c'est  chaque  fois  qu'on  y 
porte  atteinte  qu'il  y  a  du  désordre.  Leur  devpir  est  de  dire  la 
vérité»  de  la  dire  avec  courage ,  de  la  dire  sansanimosité,  et 
pour  le  bien  public ,  lorsqu'on  découvre  quelque  chose  qui  peut 
lui  être  nuisible;  leur  devoir  est  d'entretenir  l'union  et  l'harmo- 
nie, d'accélérer  et  dé  faciliter  le  paiement  des  contributions; 
leur  devoir  est  de  rejeter  loin  d'eux  toute  affection  contraire  à 
l'amour  de  la  patrie,  à  cet  amour  sacré,  universel  qui  anime  tout, 
qui  rallie  tout,  qui  fortifie  tout  ;  d'est  lui  qui  a  tracé  sur  nos  dra- 
peaux cette  devise  sacrée,  qu'il  faut  prononcer  avec  force  toutes 
les  fois  que  la  constitution  sera  attaquée  :  Vivre  libres  oa  mourir.  » 

De  la  prospérité  publique.  —  La  prospérité  publique,  selon  le 
père  Gérard ,  a  pour  source  la  confiance  générale ,  et  pour  signe 
la  bonne  conservation  et  Taccroissement  de  la  ^pulation. 

Du  bonheur  domestique.  —Tout  ce  chapitre  se  résume  dans  ces 
axiomes:  c  Cne1)onne  action  fait  la  joie  du  cœur,  et  la  joie  du 
cœur  lait  le  bonheur.  -^  Sans  les  mœurs,  point  de  vertu.,  point 
de  probité;  sans  probité,  point  de  patriotisme.  » 

— Avanté'eiftamerlaquesUondela  guerre,  nousavonsà  extraire 
du  Journal  des  débats  des  Jacobim  deux  faits  intéressans. 

Le  premier  est  renfermé  dans  le  N.  B.  du  numéro  CIII.  — 
c  M.  Machenaud  a  fait  lecture  à  la  société  de  la  liste  des  membres 
qui  entreprewent  la  noble  Smiciîi^q  d'instruire  les  enfans ,  et  de 
fefr  fme  le  catfAttaedela  constitii»io««  Ce  sont  MM.  Péim  » 
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Robespierre,  Lanthenas,  Rcederer,  CoUol-d'Herfeois  et  Bourdon.! 

Le  second,  relatif  à  rinanguration  des  drapeaux  des  Éûte- 
Unis,  d'Angleterre  et  de  France  dans  la  salle  des  Jacobins,  se 
trouve  dans  la  séance  suivante ,  que  nous  transcrivons  tm  'en- 
tière. 

Séance  des  Jacobins  du  18  décembre.  —  c  Après  la  Jecmredn 
procès-verbal  de  la  dernière  séance ,  M.  de  la  Source,  fôsnntles 
fonctions  de  président  en  l'absence  de  M.  Isnard,  propose  à  h 
société  les  demande»  de  différentes  personnes  qui  sollicitent 
l'entrée  de  la  séance. 

»  L'affluence  du  public  était  si  grande,  qu'outre  nnedesnouv* 
les  tiribunes  qui  était  remplie,  la  portion  de  la  salle  qu'on  lui  mx 
destinée,  Tétait  encore,  ainsi  que  le  partie  opposée  ;et  néanmoins 
une  multitude  de  citoyens  n'a  pu  parvenir  à  se  placer  dans  h 
salle. 

»La  lecture  des  annonces  et  l'extrait  de  la  correspondance àail 
à  peine  commencée,  que  la  salle  retentit  d'applaudissemens  à  l'en- 
trée des  drapeaux  des  nations  anglaise ,  américaine  et  française, 
qui  devaient  être  placés  dans  la  salle,  b  l'imitation  de  la  sodélé 
des  amis  de  la  révolution  de  Londres. 

>  Les  cris  de  vive  la  liberté,  vive  la  nation^  vivent  Us  trois  pa- 
pies  libres  de  Cunivers ,  répétés  avec  enthousiasme  par  les  mbu- 
ne&.et  tous  |es  assistans ,  sont  l'expression  aussi  vive  que  vraie 
de  l'ardeur^  de  l^mour  pour  l'égalité  et  la  fraternité,  que  la  nature 
a  gravé  dans  les  cœursi^de  tous  les  hommes»  et  que  les  efforts 
seuls  des  despotes  de  toutes  les  classes  sont  parvenus  à  efifooer 
plus  ou  moins. 

I  On  introduit  une  députationdes  dames  habituéesanx  tribunes 
qui  avaient  demandé  à  présenter  un  gage  de  leur  enthousiasme 
pour  la  liberté ,  au  Whig  constitutionnd  qui  avait  apporté  à  l'as- 
semblée nationale  l'expression  des  sentimens  de  cette dassed'An- 
glais  libres. 

>  La  députation  entre,  au  milieu  des  applandissemens  de  l'as- 
semblée ;  une  jeune  dtoyenne  porte  sur  le  bureau  le  présent  de 
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MB  dames»  tandis  qne  les  dëpatëes  montenti  la  tribune  pour  y 
proBonoer  le  dfecoars  suivant  : 

9  Uorateur.  Nous  ne  sommes  point  des  dames  romaines  ;  nous 
n*apportonspas  des  bijoux,  mais  un  tribut  de  reconnaissance  ^ 
pour  les  sentimens  que  ifous'nous  avez  inspires. 

»  Un  Whigh  oonstitutionnd,  un  frère,  un  Anglais  a  fait,  il  y  a 
peu  de  jours ,  l'objet  d'une  de  tos  plus  douces  étreintes.  Que  ce 
tableau  avait  de  charmes  !  Les  âmes  sensibles  en  ont  été  frappées, 
ndsoûçurs  en  sont  encore  émus.  (On  applaudit.) 

»  Aujourd'hui,  vous  donnez  à  ce  frère  (à  yous-jnémes)  une  nou- 
vdle  jouissance;  vous  suspendez  à  la  voAte  du  temple  trois  dra- 
peaux ,  Américain  t  AngUns  »  Français. 

De  toutes  parts.  (  Vivent  les  trois  nations.!  vive  la  liberté  !  ) 

t  L'union  des  trois  peuples  libres  va  être  cimentée  ;  qu'il  nous 
soit  permis,  mesifieurs,  d'y  contribuer  par  quelque  chose.  Vos 
sentimens  purs  nous  en  font  un  devoir. 

>  Agréez'  une  couronne. 

>  Vous,  frère  anglais,  acceptez-en  une  autre  des  mains  de  Fitano- 
cence  ;  c'est  Touvrage  de  la  fraternité  ;  l'amitié  vous  la  donne. 

>  Recevez,  bon  patriote,  au  nom  des  citoyennes  françaises  qui 
sont  ici ,  l'arche  d'alliance  que  nous  apportons  pour  nos  frères 
Wighs  constitutionnels;  là  sont  enfermés  la  carte  de  France, 
divisée  en  quatre-vingt-trois  départemens,  le  bonnet  de  laliberté» 
(applaudissemens)  l'acte  constitiitionnel  des  Français,  une  cou- 
ronne civique,  des  épis  de  blé ,  (applaudi)  trois  drapeaux  »  une 
cocarde  nationale ,  et  ces  mots  dans  deux  langues,  vivre  Hbre  ou 
motfrir. 

(  Tonte  la  salle.  Vivre  Rbre  ou  mourir  !  ) 

t  Que  cet  iinmortel  hommage  fait  à  la  liberté  soit  pour  les  An- 
glais et  les  Français  le  gage  sacré  de  leur  union.  N'oubliez  pas  de 
dire  à  nos  frères  comment  vous  Tavez  reçu.  Qu'il  soit  déposé  au 
milieu  de  la  cérémonie  la  plus  fraternelle.  Invitez  tous  les  An- 
glais à  participer  à  cet  acte  de  famille.  Qu'il  leur  soit  précieux 
comme  la  hatnre. 

»  Dites  à  vos  femmes,  répétez  à  vos  enfans,  que  des  filles  sages, 
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des  épouses  fidèles,  des  oières  tieodres,  afNPès avoir fenpli le 
devoirs  domestiques ,  après  avoir  oDOlribaé  au  boshêiir  delenrt 
familles  et  de  leurs  époux»  sont  veuacs  faire  cette  ofiraide  à  la 
patrie. 

>  Qu'un  cri  d'all^resse  se  répaa^e  sur  rSunape,  et  vola  en 
Amérique,  —  Écoutons.  Ai|  milieu  de  tous  lea  éelipa,  PUiaiM- 
phie  et  sçs  contrées  repàteut  comme  nous  »  vive  la  libeni. 

{  Toute  la  salle.  Vive  la  liberté  I  ) 

»  Tyrans!  vos  ennemis  sont  connus;  les  peuples  ne  se  feront 
plus  la  guerre  ;;intimeipent  unis ,  ils  posséderont  toutes  les  lan- 
gues ;  elles  n'en  feront  plus  qu'une  ;  et,  forts  de  leur  liberté  ;  ik 
seront  à  jamais  inséparables.» 

>  Applandissemens  universels  ;  la  salle  retentit  kHig^-tempa  des 
cris,  répétés  par  les  tribunes  et  la  soeiété,  de  vive  la  Bation  »  me 
la  liberté ,  vivent  Içs  trois  nations  »  vî?ent  les  femmes  pairietes. 

M. de  la  Source  faisant  les  fonctions  depréiiifeiil.iPuisqiielaBttwe 
a  voulu  que  la  société  vous  ()ùt  le  plus  beau  de  ses  îustans',  îl  ne 
sera  point  perdu  dans  les  siècles,  cet  enthousiasme  dont  vous 
remplissez  tousles  coeurs;  ily  estgravéencaractèresiodélébiks.» 
Puis  se  tournant  vers  les  députés  des  VVighs  :  f  Pour  vous,  fîrères, 
dites  à  vos  compatriotes  ce  que  nous  sommes,  dites-leur  que  da«s 
l'empire  français ,  les  femmes  savent  aussi  aimer  la  patrie  el  se 
montrer  dignes  de  la  liberté  ;  dites  que  i  union  dont  vous  voyez 
les  emblèmes  sera  aussi  impérissable  que  les  peuples  libres;dites- 
lei|.r  que  nous  n'av<Mi8  qu'un  genre  de.  fers  :  ceux  qui  noua  Mis- 
sent aui  peuples  libres,  et  ceuvlà  seroat  étemels  coaune  la 
vertu.» 

Jlf.  le  député  W'igh.  c  Mesdames  et  M.  le  président ,  je  ne  suis 
pas  réellement  préparé  à  faire  une  oratioa,  car  réeUemeut  je  ne 
m'attendais  pas  h  une  pareille  réception ,  mais^'espère  que  vous 
m'excuserez.  J'ai  écrit  en  Angleterre ,  j'ai  déjà  fait  le  détail  de 
l'accueil  que  j'ai  reçu  ici  ;  j'ai  eu  des  réponses ,  mais  ngo  de  la 
société  £uquel  j'appartiens,  parce  qu'il  faut  du  temps  pour  qu'elle 
se  réunisse  et  qu'elle  réponde.  Je  voudrais  qu'il  ftttdans  moa 

pouvoir  de  m'exprimer  comme  mon  cœur  sent»  Ce  seutimen^ 
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pour  ¥018  nW  pus  fouTrage  d'uo  jour,  mais  Uen celui  d'une 
Muet  9  pttîstQe  dès  le  mois  d*aoùt  oia  société  avait  écrit  à  H«  Pé«  ^ 
tîoo,  TOtta  président,  oiais  qui  m'a  assuré  ne  l'avoir  pa.s  reçu  ; 
c'est  jce  q«i  a  engagé  la  société  à  me  charger  moi-même  de  sa 
cammiision ,  je  lui  rendrai  epmpte  de  votre  bonne  réception  ^  et 
|e  DM  charge  de  vous  eitprimw  ses  sortimens.  t 

Jf.  Bomrdfm.  «  Citoyens  fraHiçais ,  amis  de  la  constitution,  vooi 
reoneilies  aii}eurd')iui  le  fruit  de  vos  pemes  et  de  vos  travaux. 
C'est  par  rinvariabiHié  de  vos  principes»  c'est  par  la  sagesse  et 
la  maturité  de  vsn  discussions ,  c'est  par  l'amour  pur  et  désinté^ 
ressé.qne  vous  avea  juré  à  la  liberté,  par  ce  mur  d'airain  que 
vons  avez  tosyours  mis  entre  la  corruption,  et  vous,  c'est  enfin  par 
voirè  phîlaBtnDpie,  qnl  embrasse  tout  le  genre  humain,  que  vous 
avesB  acqais  une  affiliée  au-delà  des  mers ,  que  vous  avez  créé  les 
circonstances  qui  eol  dorané  lieu  à  la  cérémonie  qui  noi|s  rassen»- 
ble<aujouni'hiH« 

t  Pétion ,  qne  la  France  entière  a  surnommé  l'incorruptible  ; 
Pétîon ,  le  digne  élève  de  la  société  $  conduit  chez  un  penple^i 
a  d^ji  les  anciennes  h^mdesde  la  liberté ,  par  le  désir  d'y  faire 
commerce  de  humères,  et  d'y  puiser  de  nouveaux  moyens  de 
prospérité  publique  pour  la  France,  y  a  conclu  le  traité  solennel 
d'allinncs  qui  doit  unir  et  confondre  à  jamais  les.  intérêts  de  tous 
les  enfans  de  la  U^erté  ;  c'est  ce  traité  que  nous  ratiiions  aujoor^ 
d'hui. 

tPenpies  de  la  terre,  contemplez  ces  étendards,  jadis  Isssi- 
gnaux  an  meurtre  et  du  carnage,  aujourd'hui  les  emblèmes  de 
Tamiiiéetde  lapaix, 

p  Ils  précédaient  autrefoisces  armées  innombraliles  d'esclaves, 
de  viJs  automates,  qui  allaient  se  mas^crer  dé  sang  froid  à  la 
vcjx  et  poitr  la  v^té  des  despotes  ;  placés  aujourd'hui  fkm  le 
sanotusûre  de  U  liberté  et  de  l'égalité,  ils  n'en  seront  déplacés  que 
pour  guider  le  fer  des  hommes  libres^  dans  ie  cœur  des  tyrans. 

•  Le  bandeau  qui  couvrait  les  yeuxideè  nations  est  prêt  à  tom- 
ber* L'Angleterre,  l'Amérique  et  la  France  ont  oublié  leurs  que- 
relles anliqiiea^  Ces  trois  sq^urs ,  divisées,  par  les  epqi^mis  comr 
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miins  de  rhomaniië,  rëimies  aojoiird'hai  par  leurs  imérâti  de 
funille  f  se  recosnaissent ,  s'embrasseat  et  se  jurent  une  amilîé 
sincère.  Les  nœuds  qu'elles  formait  aujourd'hui»  ni  lafamlx  da 
temps,  ni  les  poignards  des  tyrans^  ne  les  trancheront  jamais. 

>  Price  »  Franklin ,  Mirabeau,  6  vons  éfangélisies  de  la  paix» 
apôtres  de  la  liberté ,  pourquoi  n'étes^tous  phia parmi  nous? 
pourquoi  Tos  yeux,  fermes  à  la  lumière,  ne  penvent-ils  jouir  dn 
spectacle  imposant  et  délicienx  que  ce  grand  jour  nous  présente^ 
que  Yous  cherchiez  à  accélérer  par  vos  vqbux  ardens ,  par  ros 
généreux  eflbm,  par  vos  sublimes  veilles.  Si  le  ciel,  6  géaies 
bien&iisans ,  vous  a  ravis  prématurément  à  la  terre;  si  vous  avcK 
vu  votre  dernière  heure  avant  que  la  liberté  française ,  conqilé- 
ment  de  la  liberté  anglaise  et  américaine ,  fttt  assise  sur  des  bases 
solides;  aujourd'hui  que  l'Angleterre ,  l'Amérique  et  la  France 
réunies  (M'ésentent  le  gage  de  la  paix  universelle;  anjoord'hai 
que  ces  trois  peuples  fibrtt,  fiiits  pour  décider  entr'eux  de  la 
destinée  de  l'univers,  ont  juré. ensemble  le  smoaent  redoutable 
aux  tyrans ,  de  vivre  libres  ou  de  piourir  ;  que  vos  m&ies  sacrées 
partagent  le.  bonheur  que  eette  union  présage ,  qu'elles  viennent 
habiter  ensemble  parmi  nous,  qu'elles  nous  échanfiFent  sans  cesse 
du  feu  sacré  qui  brûlait  dans  vos  cœurs ,  et  que  les  amis  de  l'hii* 
manit^  réunis  reçoivent ,  de  la  gratitude  des  hommes  libres,  oes 
hommages,  que  de  vib  esclaves  ont  si  sonvoit  prostitués  à  des 
tyrans. 

»  Je  fois  la  motion ,  messieurs ,  que  les  bustes  du  docteur  Priœ 
et  du  docteur  Fraîiklm  soienf  placés  auprès  de  celui  de  ttiràbeaut 
et  qu'il  soit  ouvert  à  cet  effet  une  souscription  volontaire.  » 

iV.....  t  Je  crois  que  M.  le  préopinant  a  oublié  de  demander 
place  pour  le  buste  du  père  de  laUberté,  de  l'écrivain  philosophe 
qui,  Iq[)remier,  a  écrit  poqr  faire  connaître  aux  peuples  les  droits 
imprescriptibles  qu'ils  ont  à  la  souveraineté,  à  la  liberté  :  Jean- 
Jacques  Roâsscau.  i 

iV...  >  Si  cette  séance  est  consacréeà  rendre  hommage  aux  fon- 
dateurs de  la  liberté ,  je  demande  que  cet  honneur  soitaocordë  à 
celui  qui  le  premier  a  (ait  trembler  les  lyrans ,  et  qui ,  après  avoir 
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oODMMvëaes  tra?an.ft  ladëieDaedela  Kbertë,  y  a  encore  sacrifié 
sa  Tie  sur  un  jédnfiiudrAlgernioiid  Sydney.  Je  demande  qu'on 
fasse  venir  son  l»ste  d'Angleterre  ponr  le  placer  ayec  les  trois 
antres.  » 

Jlf.  Dufùumg.  t  Par  ^nëration  ponr  la  mémoire  du  docteur 
Fruicklin  »  je  demande  à  la  société  la  permission  de  lui  offrir  nn , 
buste  de  ce  grand  homme  que  j'ar  fait  d'après  lui ,  ce  sera  pour 
moi  une  occasion  de  lui  rendre  hommage  poiir  l'amitié  dont  il  a 
bien  lumlu'  mlionorer  pendant  sa  tîé.  » 

Cette  proposition  a  été  agréée  avec  appiaudiësemeos,  et  on  ar* 
rète  qu'il  en  sera  hit  mention  honorable  au  procès-yerbaK  M.  le 
président  veut  à  cette  occasion  faire  une  réponse  à  M.  Dufoumy» 
dans  laquelle  il  le  loue  de  ce  qu'il  a  fiait  pour  la  révolution.    . 

M.  Dufourny  Vejetté  ces  louanges  en  disant  qu'il  n'a  fait  que 
ce  que  tout  bon  citoyen  eàt  tàtt  à  sa  place. 

Les  différentes  motions  sur  les  bustes, mises  aux  voix, on  ar- 
rête que  ceux  de  Jeaii-Jacques ,  de  l'abbé  de  Mably  et  dé  Sydney 
seront  jointsà  ceux  de  Price,deFranckIin  et  de  lMtir3J>eau.  {Joum. 
rfa/ac.n*H5.) 

QUESTION  DE  LA  GUERHG. 

Noos  commencerons  par  transcrire  les  actes  parlementaires 
relatifs  à  cette  question  :  nous  passerons  ensuite  aux  débats  du 
club  des  Jacobins  à  Toocasion  de  ces  actes. 

SiiJfCB  BU  22  NOVEMBRE.  .'        ^ 

[M.  Koch.  Vous  avez  chargé  votre  comité  diplomatique,  par 
l'article  XIY  de  votre  décret  sur  les  émigrés ,  de  vous  proposer, 
sous  trois  jours,  les  mesures  à  prendre  vis-à-vis  des  puissances 
étrangères  qui  soufifirent  sur  leur  territoire  des  rassenlblemens 
suspects.  Yotre  comité  a  répondu  avec  zèle  aux  ordres  que.  vous 
lui  avez  donnés.  C'est  à  sa  réquisition  que  vous  avez  fixé  définiti- 
vement au  17  de  ce  mms  le  rapport  qu'il  doit  vous  faire.  11=  n'est 
pas  nécessaire  de  vous  dire  que  la  sûreté  des  frontières  et  le  sa- 
lut de  l'empire  dépendent  delà  justesse  et  de  la  célérité  des  me- 
sures que  vous  prendrez  à  cet  ^rd.  Depuis  huit  jours  ,7<B  fais 
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de  yiàm  «ffÎMrls  potr  diiMir  la  ptrrfe^lefrififawnUtf»  dt 
déciiderqnaiid.^  Vottdri^inriSiitmiietf  : 

L'aMemUée  déeide.que  M.  Kecfc  sarâ  à  TînaïaDt  «iMpdi. 

ilf .  £ocfc.  Le  comité  diplomatiqae  a  cm  devoir  remplir  ?oe  in* 
lenUons  en  voua  rendaDt  oompte,  par  k  mâvit  rapport  t  des  reii- 
yois  qui  lui  ont  été  faita ,  par  daa  décMta  atotérienra»  de  l'aldraMi 
de  la  BHuiîcîpaUléde  Scrasbouîf  ^  de  ceHeadeplMÎiaraeîioyepii» 
membres  de  la  aooîéié  des  Atûs  de  la  eoaatitiifkm,  de  celle  da  dî* 
rectoire  du  département  du  Hanl-RUii,  Ipetea  velaiiYei  au  raa* 
semblemens  faits  au-delà  dn  Rhin,  ei  aiyx  wdenetii  ewreées 
contre  des  citoyenf  françaie.  Il  réiulle  de  «oea  aidreaiea  f  aiaai  qae 
des  proûès-verbaui^  et  pièqes  jostificaâves  siir  leaqeellea  elles 
sont  appuyées ,  qu'il  existe  toujofirs  un  fof et?  de  €entjre-févol»> 
tion  soutenu  par  «quelques  princes  ét|raogerat  et  par  les  comfe- 
révolutionnaires  du  dedans^  il  ensréa^lte  que  ^  sur  les  lerrea  da 
révécbé  dé  Strasbour^j^,  situées  an*delà  du  Rbii^«  il  exiate  un  pe- 
tit corps  de  tronpesde^  bem^MS  »  eommandé^  par  J|lirabeatt  i 
qu'à  Worms;  et  sur  lea  ternes  de  Féiecteur  deMayenpe»  il  niate 
un  corps  considérable  de  transfuges,  sous  les  ordres  immédiats 
de  Lôuis-PhilippeJoseph  Condé;  que  les  mêmes  rassémMemens 
armés  sont  formés  à  Goblentz  et  dans  Télectorat  de  Trêves»  ou 
les  princes  français  ont  fixé  leur  siège;  que  la  rage  dé  ces  enne- 
mis les  porte  à  toutes  sortes  de  vexations  contre  les  citoyens 
français  ;  que  c'est  principalement  sur  lés  terres  de  Tévéché  de 
Strasbourg,  et  contre  des  otaoyens  de  eacie ville,  que  s'exerce 
leur  courroux  avec  le  plus  de  scandale  et  d'audace;  que,  dès  le 
mois  de  n^ai  dernier ,  des  plaintes  ont  été  portées ,  par  le  direc^ 
toire  dû  J9aut-Rhin,  à  M»  Montmorin,  (pii  n'a  répondu  qu'eu 
termes  vagues,  et-queles  citoyens  de  Strasbourg  n'ont  jamais 
pu  obtenir  aucune  réparation  des  injures  qu'ils  ont  reçueat  et 
des  vexations  qu'ils  ont  éprouvées..  Il  e$t  digue  de  la  nation  fran* 
çaiie  de  déployer  un  grand  caractère  pour  faire  cesser  ces  ou- 
trages. Le  comité  diplomatique»  en  délibérant  sur  ces'objjeta, 
s'est  proposé  les  questions  suivantes  : 
V  Les  attroupemonsi  lea  enrâlemeas  et  les  vîolenoesqui  se 
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GonunetteDt  sur  le  territoire  de  reMpîre'ne  doivent-ib  pas  être  re- 
fardés  oooMie  uœ  tiolatioA  uMûfeste  du  droit  des  gens  et  de 
t'einpire  germanique?  . 

^  Quels  mof  eus  convienKikd'eiQployer  p^Mir  foire  cesser  ces 
enrôleaieiiSy  pour  réprimer  ces  mienoes?    . 

Je  dois  .vous  avertir  que  votre  comité  sejbomera  à  vous  pré- 
sei^t^  des  mesures  contre  les  puissaoces  germaniques.  Il  se  pro- 
pose de  voi|s  foire  un  rapport  partioulier  à  l'^rd  des  autres* 
C*est  »  vain  que  root  cherohèrait  à  concilier  avec  le  droit  dm 
gens  les  enrôlen^ens  et  les  violences  que  tolèrent  cespetits  princes. 
Pn  effet»  les  Français  transfuges  n'afifichent-ils  pas^  du  fond  de 
tojur  retr^itev  et  à  )a  foce  de  FEuropet  la  haine  la  plus  impla- 
cable contre  vous?  £st*£eà  leur  modération  ou  à  leur  impois* 
lanoe  que.  1!ob  doit  attribuer  leur  inaction?  Ne  vous  pnt-iispas 
mis  dans^  la  nécessité  de  foire  de  grands  et  de  puissans  efforts 
pour  meure  vos  frontières  en  état  de  défense?  filais  queues  sont 
donc  les  puissances  dont  la  protection  nous,  foit  craindre  des  in- 
vasions prochaines?  Sont-ce  des  pripcesi  dépositaires  d'un  pou* 
voir  indépendant»  qui  ne  connaissent  d'autre  raison  d'É^t  que 
eelle  de  la  forée >  et  d'autre  intérêt  que  celui  des  conquêtes?  Ce 
sont  trois  petits  princes  du  corps  germanique  :  les  archevêques 
de  Mayenoe  et  de  Trêves,  et  le  ci^devant  évêque  de  Strasbourg, 
tous  trois  connus  par  leur  aversion  pour  la  constitution  fran* 
çaiae,  et  n'ayant  d'aaure  prétexte  pour  colorer  leurs  tentatives 
hostîlies  que  Ja  perte  dequelqaes  droits  hiérarchiques  et  féodaux. 
Mais  peuvent-ils  permeture  ces  attroupemens  et  ces  enrôlemens  ? 
Non  ^  la  eoBStitntioit  de  l'empire  leur  refuse  cette  triste  pnéroga- 
live  :  elle  a  fixé  d'mie  manière  positive  le  droit  de  guerre  et  de 
paix  dont  jouissent  les  membres  de  l'association  germanique. 
Tout  Ipaité»  toute  alliance»  qui  pourraient  entraîner  l!empire  dans 
une  guerre  étrangère  ^  leur  sont  absolument  interdits,  et  ce  n'est 
qu'à  des  princes  souverains  qu'ils  peuvent  permettre  de  foire  des 
enr6lemens  sur  leur  territoire.  Il  y  a  plus ,  par  la  capitulation  de 
l'empereur  actuel»  et  par  les  capitulations  précédentes ,  ils  ne 
peuvent  permettre  les  enrôlemens  qa'à  des  puissances  qpii  pos- 
sèdent mmédiatemcpt  dans  Tempire. 
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•  Voici  rarlîcle  delà  capitnlatioii: 

<  Vous  ne  peraiettrez  nullement  anx  poissances  qid  n'ont  pas 
elles-mêmes  de  grandes  possessions  dans  l'empire»  de  faire  des 
levées  de  troupes  sans  notre  couc^on ,  et  sans  le  oonsentemcm 
des  électeurs  et  des  antres  princes  de  la  oonCédération  germa- 
nique. »  • 

Au  mépris  de  oes  loiSf  des  princes  de  l'empire  souffrent  <pt 
des  Français  transfuges  recrutent  sur  leur  territoire  avec  ofie  au- 
dace inoulé  dans  les  villes  impérides  d'Offenbourg  et  d'Eltein- 
beim,  de  Spire,  deWorms^etde  Goblentz;  et»  cliose inconce- 
vable t  ils  obtiennent  pour  ce^  ^rdlemens  des  fodlités  que  la 
Flrance  eUe*méme  n'oserait  pas  prétendre.  Quant  aux^wdences 
que  plusieurs  de  ces  princes  tolèrent  sur  leur  tmritoîre  oonire 
les  citoyens  français  patriotes ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver 
jque  leur-  conduite  à  cet  égard  est  diamétralement  opposée  aux 
lois  de  paix  publique ,  qui  font  la  base  principale  de  l'association 
germanique.  Les  lois  de  l'empire  se  réunissent  aux  lois  étemelles 
du  droit  des  gens  pour  condamner  ces  violences.  Quels  sont  donc 
les  moyens  qu'il  convient  d'employer  ?  Né  serait-îl  pas  de  la  di- 
gnité de  la  France  de  faire  fsire,  par  le.mkiistre  des  afiEsdres 
étrangères»  des  réquisitions  vigoureuses  à  ces  princes»  à  Tefifec 
de  faire  cesser  ces  rassemblemens  et  ces  enrôlemens  scandaleux» 
et  d'obtenir  une  réparation  convenable  des  violences  exercées 
contre  nos  concitoyens?  Fautril  donc  désespéra*  de  leur  faire 
comprendre  qu'il  est  de  lc»ir  intact  et  de  leur  gicure  de  ne  pas 
préférer  leurs  liaison^  avec  quelques  fugitifis  »  aux  justes  ^ards 
dus  à  une  grande  nation  »  et  au  devoir  que  leur  imposent  les  1<hs 
de  l'empire  dont  ils  sont  membres?  Ne  pourrait<>n  pas  soutenir 
les  réclamations  par  une  réquisition  offiddle  auprès  des  princes 
qui  composent  les  cercles  du  [Haut  et  fias-Rhin  et  de  S^abe» 
par  les  ministres  qui  y  sont  accrédités»  afin  d'obtenir  ».  par  l'au- 
torité des  cercles  de  l'empire  »  ce  que  ne  pourrait  obtenir  la  jus* 
lice  des  premières  réclamations»  et  de  prévenir  ainsi  toute  viola- 
tion du  territoire  de  l'empire. 

Les  princes  de  l'empire  né  S(mt-ils  pas  sujets  à  la  police  géné- 
rale des  cercles?  Et  le  plus  grand  nombre  des  cercles  de  l'em- 
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pire  n'estîl  pas  intëressé  à  nudntour  la  paix?  Eafin,  ne  poar- 
rait-OD  pas  foire  «me  dëclaratîon-à  Tempereor  et  à  la  diète  de 
Ratisboime,  par  laquelle  on  les  assurerait  du  dësir  qu'a  la  nation 
française  d'entretenir  la  paix ,  et  de  voir  cesser  des  hostilités  qui 
pourraient  compromettre  même  la  tranquillité  de  l'empire?  et, 
pourrait-on  douter  de  la  sincérité  de  vos  promesses,  lorsque  la 
constitution  elle-même  vous  impose  l'obligation  de  n'entreprendre 
aucune  guerre  dans  la  vue  de  conquêtes. 

On  nous  objectera  une  infraction  au  traité ,  faite  à  l'égard  des 
princes  qui,  par  une  suite  indispensable  de  la  révolution,  se 
trouvent,  ou  plutôt  se  croient  lésés  dans  leurs  droits.  Mais  la  na- 
tion française,  en  faisant  valoir  les  droits  imprescriptibles  de  sa 
souveraineté»  n'artrelle  pas  manifesté  un  respect  profond  pour  les 
droitsdes étrangers  en  lenroflTaDtdesindemnités.?Sout-ils  autori- 
sés à  susciter  une  guerre  contre  tous  les  principes  del'empire,  et  qui 
même  ne  pourrait  que  tourner  à  leur  préjudice  ?  La  déclaration 
que  nous  avons  faite  de  ne  plus  entreprendre  de  conquêtes,  ne 
leur  serait-elle  pas  une  compensation  plus  que  suffisante  de  la 
perte  de  qudques  droits  féodaux?  et  les  princes  eux-mêmes , 
éclairés  sur  leurs  vrais  intérêts ,  ne  verront-ils  pas  avec  plaisir 
une  constitution  qui  ne  peut  que  cimenter  l'union  entre  les  deux 
nations ,  en  leur  assurant  la  paix  et  les  avantages  réciproques  du 
coknm«*ce  et  de  la  bonne  intelligence. 

Déjà  les  principales  puissances  rejettent  loin  d'elles  ces  projets 
insensés  de  contre-révolution,  et  préfèrent,  à  la  liaison  de  quel- 
ques révoltés,  l'amitié  d'une  puissance  qui  a  toujours  été  le  sou- 
tien de  leur  liberté,  et  le  garant  de  leur  honneur.  Votre  comité 
diplomatique  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

c  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  diplomatique ,  considérant  que  les  rassemblemens , 
les  attroupemens,  les  enrôlemens  des  fugitifs  français  que  favo- 
risent les  princes  de  l'empire  dans  les  cercles  du  Haut  et  Bas« 
Rhin,  de  même  que  les  violences  exercées  en  différens  temps 
contre  des  citoyens  français,  sont  un  attentat  au  droit  cfes  gens , 
et  une  contravention  manifeste  aux  lois  de  Fempire  qui  né  sau- 
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rait  se  condlier  avec  ramitië  et  le  bon  voisinage  q«e  la  natkm 
firançMe  désirerait  ealfatâoîn  avee  les  puissances  germaniqiiei , 
décrète  qiiç  le  poavoîr  eiéoulif  sera  chargé  de  prendre  les  me- 
sures les  plus  efficaces  et  les  plus  prixnptes  po»r  forcer  les 
princes  de  Tenipire  à  dissoudre  les  rassemblemens  sus|)eGl8  for^ 
aies  sur  leur  territoire,  et  à  défendre  les  enrôlemena  qui  s'y  fonu» 
(Impression  et  ajournement.)  J  (1) 

(1)  Dans  la  même  séance,  H.  Bniat  communiqua  à  rassemblée  unéldlR 
des  administrateurs  du  département  du  Haut-Rbin^  dans  laquelle,  entR 
autres  circonstances  relatives  à  la  situation  des  fironUères,  ou  lisait  le  pas- 
sage sutTant  : 

«  Pour  surcroît  d'inquiétude,  M.  Wimpfen,  général,  nous  a  dit  hier  en 
«  plein  directoire  qu'on  lui  avait  fait  de  la  part  des  princes  français  éoii- 
»  grés  la  préposition  de  Uvrer  New-Brisack  par  trahison,  et  qu'il  avait  Mt 
•  paft  de  cette  proposition  et  de  sa  réponse  à  M.  le  général  Luckner.  » 

Après  une  e»ploaiott  bien  natoreUe  des  sentlnoens  que  devait  taire  naftre 
une  telle  révélation,  l'assemblée  décida  que  le  ministre  de  Is^  guerre  senti 
invité  à  donner  des  renseignemcns  sur  cette  affaire.  Le  25,  H.  Puportail  fit 
remettre  k  l'assemblée  la  leUre  que  te  «énérai  Wlnpfèn  avait  écrite  au  |é- 
néral  Luckner,  et  que  ce  dernier  lui  avait  envoyée.  Voici  le  passage  de  celte 
lettre  qui  justifie  Passertioa  des  administrateurs  du  Haut-RhiU  : 

Golmar,  ee  13  novemlm  17S1. 
« .  •. .  La  lettre  de  l'émigrant  porto  sur  mon  premier  serment  d'être  fidèle 
aUroi;  et,  croyant  sans  doute  ou  se  plaisant  à  supposer  que  sa  majesté  n'a 
pas  accepté  4e  bonne  foi  la  consUtntlon,  11  essai*  de  me  disposera  livrer  dam 
Foccasiou  New-Brisack  aux  princes,  au  nom  desquels  il  me  parle  ;  et  pour 
me  déterminer  à  cette  horrible  trahison,  il  me  dîl  qu'en  suivant  la  route  de 
l'honneur  par  ma  fidélité  à  mon  premier  aerment,  je  travaiUeral  efficace- 
ment au  bien-être  de  ma  famille. 

»  Cet  homme  sait  que  )'ai  douze  enlans»  et  nulle  autre  fortune  que  les 
bienfaits  de  la  nation  ;  mais  il  ignore  qu'ayant  Uàspiré  mes  sa^imeos  à  mes 
enfans,  ils  aimeraient  mieux  se  voir  dans  l'abandon  et  dans  le  malheur  que 
et  devoir  leur  bien-être  à  l'infamie  de  leur  père.  J'ai  répondu  avec  frtn- 
chisc  que  je  tenais  à  mon  serment  plus  qu'à  la  vie,  et  que  je  suis  prêt  k 
mourir  à  chaque  instant  pour  la  patrie  ;  que  les  princes,  au  nom  desquels  il 
rareerit,  auraleiit  abandonné  il  y  a  long-temps  leurs  espérances  si  tous  cenx 
dont  le  devoir  est  de  combattre  pour  le  nudnticn  d'ime  constitution  que  le 
roi  vient  d'accepter  étaient  pénétrés  des  mêmes  principes  que  moi,  principe» 
d'honneur  et  de  fidélité  qui,  ne  m'ayant  jamais  abandonné  dans  le  cours  de 
la  carrière  la  plus  traversée  par  des  vicissitudes  sans  nombre,  m'animeront 
jusqu'à  mon  dernier  soupir;  et,  afin  d'ôter  à  cet  aventurier  tout  espoir  que 
l'invasion  donk  il  semble  me  menace  puisse  jamate  s'effectuer  impunément, 
et  lui  montrer  que  son  projet  est  un  projet  purement  romanesque,  je  lui  fais 
entendre  qu'il  y  a  prêts  à  marcher  et  à  agir  en  masse,  partout  où  les  circon- 
stances l'exigeraient,  plus  de  dix  mille  hommes  à  qui  j'ai  inspiré  les  mêmes 
eentimens  que  je  manifeste,  et  que  je  consens  qu'il  fasse  connaître  aux 
lirlnces,  s'il  est  vrai,  comme  il  l'avance,  qu'il  me  parle  en  leur  nom.  » 

L'assemblée  applaudit  à  l'exemple  de  fidélité  donnée  par  le  général  Fran- 
çois Wimpfen,  et  décréta  qu'il  en  serait  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal.  La  lettre  fut  renvoyée  au  comité  de  turveiUance, 

[NoU  Oes  atttiutt*) 
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[S/.  Imard.  Je  ne  viens  pas  votis  ap)>orter  un  discours  àignè 
du  grjnd  objet  qui  vous  occupe.  (Quelques  personnes  applau- 
dissent. —  On  entend  plusieurs  voix  :  Au  faîi!  au  faiij)  L'intérêt 
et  h  Aïgùixé  de  la  nation  «  voilà  le  fait ,  exigent  qu'on  adopte  les 
mesures  proposées  par  les  préopinans.  Il  faut  feire  cesser  Fëtat 
d'Indécision  oà  nous  sommes ,  les  dépenses  énormes  qui  nous 
écrasent,  le  discrédit  qui  mine  la  France,  et  tout  ce  gui  afflige 
les  citoyens;  il  fant  ramener  la  tranquillité  publique,  non  cette 
tranquillité  qui ,  dans  le  drame  de  notre  révolution,  ressemblerait 
au  repos  de  l'entr'acte,  mais  celle  qui  comtnence  là  où  finissent 
les  événemens.  Quand  même  les  émigrés  ne  songeraient  pas  à 
attaquer,  il  importerait  an  saint  du  peuple  de  lesdisslfier  par  les 
armes,  et  d'en  venir  à  un  dénouement.  Le  projet  de  décret  con- 
duit à  ce  dénouement;  il  est  donc  utile,  il  est  donc  rédamé  par 
ritttérét  du  peuple. 

Or,  tout  cela  ne  peut  s'obtenir  qu'en  combattant  au  plus  tôt  les 
ennemis  qui  nous  tourmentent.  Quand  même  les  émigrés  ne 
songeraient  pas  à  nous  attaquer  >  il  sufHt  qu'ils  soient  rassemblés 
d'une  manière  hostile,  et  que  ce  rassemblement  nous  constitue 
dans  des  dépenses  énormes,  et  nous  retienne  dans  l'état  que  j'ai 
dépeint,  pour  qu'il  nous  importe  de  les  dissiper  par  les  armes  et 
d'en  venir,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  à  un  dénouement.  Le  projet  de 
décret  qui  vous  est  proposé  tend  à  hâter  ce  dénouement;  il  est 
donc  utile  sous  ce  rapport. 

Ce  n'est  pas  assez  que  d'en  venir  anx  prises  avec  l'ennemf ,  il 
fjut  que  toutes  nos  démarches  tendent  à  assurer  nos  succès,  et 
le  projet  de  décret  se  rapporte  encore  à  ce  but. 

EnefFet,  puisqu'il  est  démontré  qu'il  nous  fout  combattre, 
n'est-il  pas  de  notre  intérêt,  quels  que  soient  nos  ennemis,  quelles 
que  soient  leurs  alliances  secrètes,  d'entrer  dans  la  lice  avec  une 
fierté  courageuse?  Tout  combattant  qui  montre  de  la  crainte  re- 
hausse le  courage  de  son  adversaire  et  s'avoue  presque  vaincu  ; 
mais  celui  qui  le  provoque  avec  Fermeté ,  impose  à  Tennemi , 
et  la  victoire,  compagne  du  courage ,  se  plaft  à  le  favoriser. 
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Il  s'agit  dans  ce  projet  de  décret  de  demander  au  roi  de  parler 
d'une  manière  impérieuse  à  ces  petits  princes  d'outre-Rhin,  qui 
ont  la  hardiesse  téméraire  deNfavoriser  des  rebelles.  Ou  les  émi- 
grés ne  sont  soutenus  que  par  les  petits  princes»  ou  ils  fe  soDt 
par  d'autres  puissances.  Dans  le  premier  cas,  ils  sont  si  faibles, 
qu'il  faut  faire  cesser  bien  vite  des  préparatifs  dispendieux;  dans 
le  second,  notre  fermeté  obligera  enfin  nos  ennemis  à paratb«. 
Il  sera  plus  avantageux  de  les  forcer  à  se  déclarer,  que  de  les 
laisser  paisiblement  exécuter  le  plan  qu'ils  méditent,  et  faire 
jouer  leur  mine  dans  le  moment  fatal  marqué  par  leur  politique. 
Et  qu'on  ne  me  dise  pas  qu'en  réclamant  avec  fermeté  des  princes 
étrangers  ce  qu'exige  le  droit  des  gens,  nous  pouvons,  par  ceue 
conduite,  indisposer  tout  le  corps  germanique,  et  provoquer 
l'agression  des  puissances  redoutables.  Non ,  ce  que  nous  de- 
mandons étant  juste,  ne  changera  rien  aux  résolutions  des  autres 
gouvememens  :  les  résolutions  sont  indépendantes  du  décret  que 
vous  allez  porter  ;  c'est  l'intérêt  et  la  politique  qui  les  a  inspirés, 
parce  que  ce  sont  eux  qui  règlent  tout  dans  les  cours. 

C'est  ainsi  que,  sous  tous  les  rapports,  les  mesures  proposées 
me  paraissent  utiles  ;  mais  si  elles  sont  approuvées  par  l'intérêt 
public,  elles  sont  commandées  par  la  majesté  nationale.  Le  Fran- 
çais va  devenir  le  peuple  le  plus  marquant  de  l'univers  :  esclave, 
il  fut  intrépide  et  fier;  libre,  serait-ii  timide  et  faible?  Traiter 
tous  les  peuples  en  frères,  ne  faire  aucune  insulte,  mais  n'en 
souffrir  aucune;  ne  tirer  le  glaive  que  pour  la  justice,  ne  le  re- 
mettre dans  le  fourreau  qu'après  la  victoire  ;  enfin ,  toujours  prêts 
à  combattre  pour  la  liberté,  toujours  prêts  à  mourir  pour  elle, 
et  à  disparature  tout  entier  de  dessus  le  globe  plutôt  que  de  se 
laisser  réenchalner,  voilà  le  caractère  du  peuple  français.  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Ne  croyez  pas  que  notre  position  du  moment  s'oppose  à  ce 
qu'on  frappe  de  ces  grands  coups;  un  peuple  en  état  de  révola- 
lîon  est  invincible  ;  l'étendard  de  la  liberté  est  celui  dé  la  \ictdirc; 
le  moment  où  le  peuple  s'enflamme  pour  elle  est  celui  des  sacri- 
fices de  toutes  les  espèces,  de  l'alxindon  de  tous  les  intérêts,  et 
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de  l'explosion  redoutable  de  rentbousîasme  guerrier.  Ne  crai- 
gnez doue  rien,  sinon  que  le  peuple  se  plaigne  que  vos  décrets 
ne  correspondent  pas  à  tout  son  courage. 

La  voie  des  armes  est  la  seule  qui  vous  reste  contre  des  re- 
belles qui  ne  veulent  pas  rentrer  dans  le  devoir.  En  effet ,  toute 
idée  de  capitulation  serait  un  crime  de  lèse^trie.  Eh!  quelle 
in£lme  capitulation  !  Nos  adversaires  sont  les  ennemis  de  la  con- 
stitution ;  ils  veulent,  par  le  fer  et  la  famine,  ramener  les  parle- 
mens  et  la  noblesse,  et  augmenter  les  prérogatives  du  roi ,  d'un 
homme  donf  la  volonté  peut  paralyser  la  volonté  de  toute  unena* 
tion ,  d'un  homme  qui  dévore  oO  millions,  quand  des  millions  de 
citoyens  sont  dans  la  détresse»  (Les  tribunes  applandissent.  —  Il 
s'élève  des  murmures  dans  l'assemblée.)  Ils  veulent  ramener  les 
parJemens,  qui  vendaient  la  justice;  ils  veulent  ramener  lano« 
blesse,  qui,  dans  son  orgueil,  insolente  et  barbare ,  croit  que  des 
citoyen^  ne  sont  pas  des  hommes.  Ils  veulent  ramener  la  noblesse  ! 
Ah  !  du  haut  de  cette  tribune,  nous  électriserions  tous  les  Fran- 
çais ;  tous,  versant  d'une  main  leur  or  et  tenant  le  fer  del'autre, 
combattraient  cette  race  orgueilleuse,  et  la  forceraient  d'endurer 
le  supplice  de  l'égalité.  (On  applaudit.) 

Élevons-nous  dans  cette  circonstance  à  toute  la  hauteur  de 
notre  mission;  parlons  aux  minisures,  au  roi,  à  l'Europe»  avec 
la  fermeté  qui  nous  convient.  Disons  à  nos  ministresque  jusqu'ici 
la  nation  n'est  pas  très-satisfaite  de  la  conduite  de  chacun  d'eux. 
(On  applaudit  à  pbisiclbrs  reprises.)  Que  désormais  ils  n'ont  i 
choisir  qu'entre  ki  reconnaissauce  publique  et  la  vengeance  des 
lois,  et  que  par  le  mot  respomabilité  nous,  entendons  la  motu 
(Les  applaudissemens  recommencent.)  Disons  au  roi  que  son  in- 
térêt est  de  défendre  la  constitution  ;  que  sa  couronne  tient  à  ce 
palladium  sacré;,  qu'il  ne  règne  que  par  le  peuple  et  pour  le 
peuple;  que  la  nation  est  son  souverain,  et  qu'il  est  sujet  de  la 
loi.  Disons  à  l'Europe  que  le  peuple  français,  s'il  tire  l'épée,  en 
jettera  le  fourreau  ;  qu'il  n'ira  le  chercher  que  couronné  des  lau- 
riers de  la  victoire  ;  et  que  si,  malgré  sa  puissance  et  son  courage, 
il  succombait  en  défendant  la  liberté,  ses  ennemis  ne  régneraient 
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que  sur  des  cadavres.  (On  applaudie)  Disons  à  l'Europe  q«e  A 
les  cabinets  engagent  les  rois  dans  une  guerro  contre  les  peu- 
ples» nous  engagerons  les  peuples  dans  une  guerre  conlre  les 
rois.  (On  applaudit.)  Dîsonsplui  que  tous  les  combals  que  se  li- 
vreront les  peuples  par  ordre  des  despotes-^  (Les  applaudisie* 
mens  continuent.)  N'applaudissez  pas,  n'applaudîeses  pasi  rei^ 
pectez  mon  enthousiasme,  c'est  celui  de  la  liberté. 

Disons-lui  que  tous  les  combats  que  se  livrenl  les  peuples  pv 
ordre  des  despotes,  ressend)leiit  aux  coups  que  deux  amis,  exp 
cités  par  un  instigateur  perfide,  se  portent  dans  l'obsourité;  ai 
la  clarté  du  jour  vient  à  paraître,  ils  jettent  leura  armes,  s'em* 
brassent  et  châtient  celui  qui  les  trompait*  De  mémef  si  au  mo- 
ment que  les  armées  ennemies  lutteront  avec  les  nôtres»  le  jour 
de  la  philosophie  frappe  kursyeux,  les  peuples  s'embrasseront 
à  la  face  des  tyrans  détrânés»  de  la  terre  consolée  .et  du  ciel  sa- 
tisfait. 

Disons^lui  enfin  que  dix  millions  de  Français,  embrases  du  feu 
de  la  yberté,  armés  du  glaive,  de  la  (rfume,  de  la  saison,  de 
l'éloquence,  pourraient  seuls,  si  an  les  irrite»  changer  h  bce 
du  monde  et  faire  trembler  tous  les  tyrans  lar  leurs  trtaes 
d'argile. 

Je  demande  que  le  décret  proposé  soit  adopté  à  l'unanmiitë, 
pour  montrer  que  cette  auguste  encenite  ne  renferme  que  de 
bons  Français,  amis  de  la  liberté  et  ennemis  des  despotes.  (Les 
appiaudissemens  des  tribunes  et  de  l'assemblée  recommencent, 
et  se  prolongent  pendatit  quelques  minutes.)^ 
"  L'asseniblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours,  et  l'envoi 
aux  déparltemens.] 

A  là  séance  du  27,  Duverault  avait  proposé  un  projet  de  décret 
qui  fut  de  nouveau  présenté  par  Koock  après  le  discours  qfion 
vient  de  lire.  Le  comité  diplomatique  y  avait  fait  quelques  affien* 
démens;  il  fut  adopté  dans  les  termes  suivans  : 

c  L'assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rapport  de  son  <h^ 
mité  diplomatique,  décrète  qu'une  dépqtatioa  de  viii^[H**^^^^^ 
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BM  membres  «e  rendra  près  du  roi  pour  lui  communiquer,  au 
nom  de  l'assemblée ,  sa  sollictlodeBur  ies  dangers  dont  menaoent 
la  pairie  les  combinaisons  perfides  des  Françah  ariftés  H  at- 
Uroiipés  au-dehors  du  royaume,  et  de  cent  qili  tram^int  descom-* 
plots  au  dedans,  ou  excitent  les  citoyens  à  la  révolte  contre  la 
loi;  etpoor  dëdarer  au  roi  que  rassemblée  nationale  regarde 
comme  essentiellei|^ent  convenabiç  aux  intérêts  et  à  la  dignité 
de  la  nation  toutes  tes  mesures  que  le  roi  pourra  prendre  afin 
de  requérir  les.  électeurs  de  Trêves,  Mayence  et  autres  princes 
de  l'empire  qui  acedeilient  des  Français  fugilife,  de  mettre  fi^ 
aux  attroùpemens  çt  aux  enrôlemens  qu'ils  tolèrent  sur  la  fron« 
tière;  et  d*aQcorder  réparation  à  tous  les  citoyens  français ,  et 
notamment  à  ceux  de  Strasbourg,  des  outragées  qui  leur  ont  été 
Êûts  dans  leur^  territoires  respectifs;  que  oe  sera  avec  la  méme> 
confiance  dans  la  sagesse  de  ces  mesures  qae  les  repré^entansde 
la  nation  verront  rassembler  les  forées  nécessaires  pour  eon- 
uraipdre,  par  la  voie  des  armes ,  ces  prioees  à  respecim*  le  dmt 
des  gens,  au  cas  qu'ils  persistent  à  protéger  ces  attroùpemens, 
et  à  assurer  la  justice  qu*ou  rédame* 

>  Et  enfin  que  Tasseoiblée  nationale  a  cm^ev^ir  faire  cette 
déolaiTtlion  saleonelle  pour  que  le  roi  fût  à  même  dé  prouver,* 
tant  à  la  cpur  impériale  qu*à  la  diète  de  Ratisboane»  et  à  toutes  - 
lea^  cours  4ô  rE#rope,  que  ses  inteniions  et  celles  de  la  nation 
française  ne  Ihnt  qu'une. 

,  >>  Décrèteieu  outre  que  la  inémedëputatioB  exprimera  au  roi 
que  ra^emhléê  natîokiale  regarde  comme  une  des  mesures  les 
plus  propres  à  concilier  ce  qu'exige  lu  dignité  de  la  nation  et  ce 
que  commande  sa  lusiice,  la  prompte  terminaison  des  négodttr 
tîons  d'indemm'cés  entamées  avec  les  princes  ^emand^  posées* 
skumés^tt  FVance^  eh  venu  dés  décrets  de  ra8se(vri)lée  nationale 
constituante;  et  que  les  représènl^Mvs delà  nation,  convaincus 
quo  les  reisrdaispponés  aux  né^ociatioi)s  qui  doivent tissurer  le 
repos  de  l'empire  >  pouvaient  être  attribués  en  grande  partie  aux 
intentions  douteuses 'd'agens  peu  disposé.'ià  seconder  les  inten- 
tions loyales  du  roi,  lui  dénoncent  le  besoin  urgent  de  faire  dans 
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le  corps  diplomatique  les  chaDg^emeas  propres  à  assaror  rexéco- 
tion  fidèle  et  prompte  de  ses  ordres. 

[  Séance  du  29  au  soir. — M.  Yaubkmc.  Messieors  ,  je  me  ans 

rendu  chez  le  roi  à  la  tdtede  la  dëpataiion  que  yous  m'avez  déféré 

rhomieur  de  présider.  Introduit  sur-le-champ  chez  le  roi,  je  loi 

ai  hi  le  discours  que  vous  ayez  approuvé  ce  matiu»  tel  qae  le  void; 

«Sire,  « 

>  A  peine  l'assemblée  nationale  a-t-eUe  porté  ses  refpurdssar 
la  situation  du  royaume ,  qu'die  s'est  aperçue  que  les  troohhs 
qui  Fagitent  encore ,  ont  leur  source  dans  les  prëparatifr  crimi- 
neb  des  français  émigrés. 

I  Leur  audace  est  soutenue  par  des  princes  allemands  qui  mé- 
connaissent les  traités  signés  entre  eux  et  la  France,  et  qui  affec- 
tent d'oublier  qu'ils  doivent  à  cet  empire  le  tndtë  de  Westphalie 
qirf  garantît  leurs  droits  et  leur  sûreté. 

1  Ces  préparatifs  hostiles,  ces  menaces  d'invasion  commandent 
des  armemens  qui  absorbent  des  sommes  immenses  que  la  natioB 
aurait  versées  avec  joie  dans  les  mains  de  ses  créanciers. 

^  C'est  à  vous,  sire,  de  les  foire  cesser  ;  c'est  à  vousde  tenir 
aux  puissancei  éHiingères  le  langage  qui  convient  an  'roi  des 
Français.  Dites^leur  que  partout  où  Ton  souffre  des  prépantift 
contre  la  France ,  la  France  ne  peut  voir  que  des  ennemis;  que 
nous  garderons  religieusenôent  le  serment  de  ne  ftire  ancobe 
conquête;  que  nous  leur  offrons  le  bon  voisinage,  r-amitié  invio- 
lable d'un  peuple  libre  et  paissant  ;  que  nous  respecteront  leurs 
lois,  leurs  usages,  leurs  constitutions;  mais  que  nous  voulons 
que  la  nôtre  soit  respectée.  Dites4eur  enfin  que  si  des  princes 
d'AUemague  continuent  de  favoriser  des  pr^)aratifedirigés  contre 
les  Français ,  noijs  porterons  chez  eux,  non  pas  le  fcr  et  la 
flamme,  mais  la  liberté.  C'est  à  eux  à  calculer  quelles  peuvent 
être  les  suites  du  réveil  des  nations. 

1  Depui»deux  ans  que  les  Français  patriotes  sont  jtienéoutés 
près  des  frontières,  et  qiie  les  rebelles  y  Arouventdes  seooors, 
quel  ambassadeur  a  parlé,  comme  il  le  devait,  en  votre  nom  ?••• 
aucun. 
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>  SV  les  Frasçais ,  chasses  de  leur  patrie  par  la  révocation  de 
l*ëdit  de  Nantes,  s'étaient  rassemblés  en  armes  sur  les  frontières» 
s'ils  avaient  été  protégés  par  des  princes  d'Allemagne  :  Sire  , 
noos  vons  le  demandons ,  quelle  eût  été  la  conduite  de  Louis  XIY? 
Eûlril  souffert  ces  rassemblemens  ?  eût-il  souffert  les  secours 
donnés  par  des  princes  qui ,  sous  le  nom  d'alliés,  se  conduisent 
en  ennemis  ?  Ce  qu'il  eût  fait  pour  son  autorité ,  que  votre  ma« 
jesté  le  fasse  pour  le  salut  de  l'empire,  pour  le  maintien  delà 
constitution, 

>  Sire,  voire  intérêt,  votre  dignité,  la  grandeur  de'Ia  nation 
outragée,  tout  vous  prescrit  un  langage  diffiérent  de  celui  de  la 
diplomatie,  La  nation  attend  de  vous  des  déclarations  énergiques 
auprès  des  cercles  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  des  électeurs  de 
Trêves,  Mayenoe  et  de  l'évéque  de  Spire. 

I  Qu'elles  soient  telles  que  tes  hordes  des  émigrés  soient  à 
rhistant  dissipées.  Prescrivez  un  terme  prochain ,  au  delà  du- 
qud  nulle  réponse  dilatoire  ne  sera  reçue;  que  votre  déclaration 
soit  appuyée  par  les  mouvemens  desforcesqni  vous  sont  confiée; 
et  que  la  nation  sache  quels  sont  ses  amis  et  ses  ennemis.  Nous 
reconnattrgns  à  cette  éclatante  démarche  le  défenseur  de  la  con- 
stitmion. 

'  »' Vous  fissurerez  ainsi  la  tranquillité  de  l'empire,  inséparable 
de  la  vôtre;  et  vous  hâterez  ces  jours  de  la  prospérité  nationale, 
où  la  paix  fera  renaître  l'ordre  et  le  règne  des  lois,  ob  votre 
bonheur  se  confondra  dans  celui  de  tous  les  Français.» 

Le  roi  nous  a  répondu  : . 

>  Je  prendrai  pi  très^rande  considération  le  message  de  Tas^ 
semblée  nationale.  Vons  savez  que  je  n'ai  rien  n^ligé  pour  assu- 
rer la  tranquillité  piidUique  au-dedans ,  pour  maintenir  la  consti- 
tution ,  et  pour  la  faire  respecter  au-dehors.  » 

J'observerai,  a  «joaté  M.  VauUttic,  qu'il  m'a  paru,  quand 
nous  sommas^ntrés»  que  le  roi  s'est  iadiné  le  premier;  je^me 
suis  incKiiéeMiiile  vers  lui  :  le  reste  s'est  passé  ainsi  qu'il  est 
d'usage.  (On  a  vivement  êpflkadi.)  J 
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SÉANCE  DU  14  DÉCEMJUIE,  5  HfiUUS  JUfJ  SOIR. 

[  On  juiDonce  rarrivée  du  roi. 

Un  giand  silence  r^e  dans  la  salle,  «-Tous  las  u^eoibres 
se  lèvent  et  restent  découverts. 

Le  roi  enire  accompagné  de  ses  ministres.  -^11  se  place  à  la 
ganche  du  président,  et  prononoe  le^dîscours  suivant  t 

«  Mefisieiirs,  j'ai  pris  en  gtande  considération  votre  œessafpn 
dn  89  du  mois  dernier.  Dans  cette  ciroonsiaiioe  on  il  s*agit  de 
l'honneur  du  peuple  français  et  de  la  sûreté  de  Tempiro,  j*ài  cm 
devptr  vous  porter  «oi^méine  ma  réponse;  la  nation  ne  peut 
qu'api^audir  à  ees  oooirnnnications  entre  sesnpréMntans  élus  <c 
son  représentant  hérédiuif e. 

•  Vous  m'avea  invité  è  prendre  des  mesures  décisives  po«r 
faire  cesser  enfin  ces  rassemUemeilseKtérienn  qni  entretiennent 
au  sein  de  la  Fraoce  une  inquiétude,  une  fermentation  funestes» 
néeessitent  une  augmentation  de  dépenses  qui  npus  épmB^  et 
compromettent  plus  dangereuseipent  la  lib^lé  qu'une  guerre 
ouverte  et  déclarée. 

»' Vous  désirez  que  je  fasse  connat(re.aiix|)rincc^  voisins  qui 
protègent  ces  rassemUemens  contraires  ^ux.règles  0u  bon  voi- 
sinage et  aux  principes  du  droit  des  gens,  que  la  nation  française 
ne  peut  tolérer  plus  long^temps  ce.  manque  d'isards  et  ces  sourdes 
hostilités. 

1  Enfin  y  vous  m'avez  fajt  entendre  qu'un  mouvement  général 
entraînait  la  nation»  et  que  le  cri  de  tous  les  Français, était  : 
Plutôt  la  guerre  qu'une  patience  ruineuse  et  avilissante. 

1  Messieurs  »  j'ai  pensé  long-temps  que  les  circonstances  exi- 
geaient une  grande  circonsjpectiôn  dans  les  mesures;  qu'i  peine 
sortis  des  agitations  et  des  orages  d'une  révolution ,  et  au  milieu 
des  premiers  essais  d'une' oonsticntién  niiissante,'!!  ne  feHait  né- 
gliger aucuns  des  moyens  qui  pouvaient  préserver  ta  France  des 
mamL  încaienlabiesdé  Jii  guerre.  Ces  jUoyenSt  je  les  aï  tous  em- 
ploya {VimoAté^i'ai  tout  fait  pour  rAppifteries  giataia  émi* 
gréas  d^nsle  sein  de  loitr  patrie^  et  les  porf  wfi  nesmwneiire  ann 
nouvelles  lois  que  la  grande  n^jyoMé4<MaraaiÎM  awiic adoptées  : 
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de  rautrci,  j'ai  employé  les  insinoaiîons  amicales,  j'ai  fait  foire 
des  réquisitions  formelles  et  précises  pour  détourner  les  princes 
voisins  ^  lear.préter  un  appui  propre  à  flatter  leurs  espérances, 
et  à  les  enhardir  dans  kurs  téméraires  projets. 

•  L'empereur  a  rempli  ce  qu'on  devait  attendre  d*un  allié 
fittle,  €0  défendant  et  dispersant  tout  rassemblement  dans  ses 
états.  Mes  démarches  n'ont  pas  ea  le  même  succès  a«pr^  de 
«inelqnes  antres  prinoes  :  des  réponses  pe|i  mesurées  Qn<  élé 
fioles  à  mes  réquisitions.  Ces  injustes  refus  provoquent  des  dé« 
terminatio^s  d'un»  autre  genre,  La  nation  a  manifesté  son  vœci  ; 
vous  Favez  recueilli  i  vous  en  avez  pesé  les  coijséquences  ;  vous  me 
l'avez  ei^rimé  par  votre  message  :  Messieurs,  vous  ne  m'avez 
pas  prévenii  :  représentant  du  peupls ,  j'ai  senti  son  injure ,  et  je 
vais  vous  foire  connaître  la  irésoIutioB  que  j'ai  prise  pour  eii 
poursuivre  )a  réparation^  ^ 

»  Je  fais  déclarer  à  l'électeur  de  Trêves,  que  si  avant  le  l^  de. 
janvier,  il  ne  foit  pas  cesser  dans  ses  États  tout  attroupement  et. 
toutes  dispositions  hostiles  de  la  part  des  Français  qui  s'y  sont  ré- 
fugiés, je  ne  verrai  plus  en  lui  qu'un  enfiemt  deia  France,  (Il  s'é« 
lève  des  applaudi&seiùens  réitérés ,  accompifgaés  des  cris  de  Vive 
Ifi  T4À,)  Je  ferai  faire  nne  semblable  déclaration  à  tous  çf  ux  qui  fa- 
voriseraient de  même  des  rassemblemenscontrairesà  latranguilUté 
du  royaume  ;  et  en  garantissant  a^x  étrangers  tonte  la  proteot\on 
qu'ils  doiventattendrede  nos  Ipjs,  j'aurai  bien  ledrai tde  demander 
que  les  outrages  que  des  Français  peuvent  avoir  reçus,  soient, 
promptement  eicoi^étemen^  réparés.  (On  applaudiu)  .  . 

>  J'écris  Â  Teniperetir  poiMi*  l'engager  à  continuer  ses  bons  of- 
tices«  et,  #'il  le  foguti  à  déployer  son  autorité,  comme  chef  de* 
l'empire,  pow  éloigner  les  DMlhears  qoe  ne  osanqnerait  paa> 
d'entraîner  nne  plus  longue  obstinatioo  de  quelques  mMnbreadtt 
corps  germanique.  Sans  doule,  on  peut  besftiodiififttend«e/dtti 
son  intenienlion,  oppuyée  du  poids  impogpni.de  se»ie{sempb>  » 
mais  jefiMNls  en  même  temps  les  ipesares  miiîiaînyiesphiai 
prennes  à  finre  respecter  ces  déobrations.^On  applaudit.) 

s  SlsieBesMsoDtpiMni^ooBlBeB,'aion>MeBsiaiiBs,iiMHwi 
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restera  plus  qu'à  proposer  la  guerre;  la  guerre,  qu'un  peuple 
qui  a  solennellement  renoncé  aux  conquêtes ,  ne  fait  jamais  sans 
nécessité;  mais  qu'une  nation  généreuse  et  libre  sait  entrepren- 
dre, lorsque  sa  propre«ûreté,  lorsque  l'honneur»  le  commandent. 
(Nouveaux  applaudissemens.) 

>  liais  en  nous  abandonnant  ^^rageusement  à  cette  résols- 
tion,  hâtons-nous  d'employer  les  moyens  qui  seuls  pea?enc  en 
assurer  le  suecès.  Portez  votre  attentic».  Messieurs ,  sur  l'état  des 
finances;  affermissez  le  crédit  national;  veillez  sur  la  fortune  pu- 
blique; que  vos  délibérations,  toujours  soumises  aux  priixdpes 
constitutionnels,  prônent  une  marche  grave,  fière,  imposante, 
la  seule  qui  convienne  aux  législateurs  d'un  grand  empire  (une 
partie  de  l'assemblée  et  les  tribunes  applaudissent)  :  quelespou^ 
voirs  constitués  se  respecteiat  poui*  se  rendre  respectables;  qu*ib 
se  prêtent  un  secours  mutuel,  au  lieu  de  se  donner  des  entraves, 
et  qu'enfin  on  reconnaisse  qu'ils  sont  distincts  et  non  ennemis.  Il 
est  temps  de  montrer  aux  nations  étrangères  que  le  peuple  fran- 
çais, ses  représentans  et  son  roi,  ne  font  qu'un.  (Applaudisse- 
mens unanimes.)  C'est  à  cette  union ,  c'est  encore ,  ne  l'oublions 
jamais»  au  respect  que  nous  porterons  aux  gouvernemens des 
autres  États ,  que  sont  attachées  la  sûreté,  la  considération  et  la 
gloire  de  l'empire. 

>  Pour  moi;  Messieurs,  c'est  vainement  qu'on  diercherait  à 
environner  de  dégoûts  f  exertide  de  rautorité  qui  m*est  confiée. 
Je  lé  déclare  devant  la  France  entière,  rien  ne  pourra  lasser  ma 
persévérance  »  iii  ralentir  mes  ef  fohs.  H  ne  tiMdi^  pas  à  moi  que 
la  loi  ne  devienne  l'appui  des  ciu^yens  et  l'effrcH  des  perturba- 
teurs. (Vives  acclamations.)  Je  conset\erai  fidèlènkent  le  dépôt 
de  la  constitution,  et  aucune  coiMidératioit sepourra  me déter* 
mmer  à  sooffirir  qu'il  y  soit  porté  atteinte;  et  si  des  hommes  qui 
ne  veaUmc  ^e  le  désordre  et  le  trouble ,  prennent  occasion  de 
cette  fermeié  pon^caioaiiiier  mes  intentiona^  jene  m'iftiaiaserai 
pas  à  repousser  par  des  paroles  ;leB  injurieuses  défittifies  qu'ils 
8eplairaîea«ài<épand»e.  Gens  qai observent  la  mtrdbedu  g«nmr- 
nemest  avec  un  œil  attentif,  awi»  sana^maMUanoe ,  doivent  re- 
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conoaitre  qae  jamais  je  ne  m'écarte  de  la  ligne  constitutionnelle, 
et  qae  je  sens  profondément  qu'il  est  beau  d'être  roi  d'un  peu[de 
libre.  I  (Les  applaudissemens  se  prolongent  pendant  plusieurs  mi- 
nutes. -^  Plusieurs  voix  font  entendre  dans  l'assemblée  et  dans 
les  tribunes  le  cri  de  :  Vive  le  roi  des  Français!) 

M.  le  présidetu  au  roi^  Siré,  l'assemblée  nationale  délibérera 
sur  les  propositions  que  vous  venez  de  lui  faire  ;  elle  vous  ins- 
truira par  un  message  de  ses  résolutions. 

.  Le  roi  se  retire  au  milieu  des  applaudissemens  de  l'assemblée. 

iV....  Je  demande  l'impression  du  discours  du  roi ,  et  l'en^voi 
aux  83  départemens. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité, 

N..4.  Je  demande  qu'on  n'ajoute  pas  au  discours  du  roi  la  ré* 
ponse  du  président ,  elle  déshonorerait  l'asseinblée. 

M.  Bazire.  Je  demande  que  la  réponse  du  président  soit  imr 
primée,  pour  apprendre  à  la  France  que  dans  une  circonstance 
la  plus  propre  à  exciter  son  enthousiasme,  l'assemblée  nationale 
a  su  s'en  défendre. 

L'assemblée  passe  ù  l'ordre  du  jour. 

Jlf  •  le  ministre  de  la  guerre.  Le  roi  veut  la  paix  ;  tel  a  été  le  but 
de  ses  n^fodations,  il  ne  n^ligera  aucun  moyen  de  la  donner 
au  royaume.  Le  roi  a  juré  de  maintenir  la  constitution ,  et  il  ne 
peut  refuser  aucun  moyen  de  la  maintenir.  Sa  majesté  m'a 
chargé  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  cent  cinquante 
mille  hommes  soient  réunis  aux  frontières  dans  un  mois.  Je  me 
suis  assuré  qu'une  réunion  de  forces  aussi  imposante  n'est  pas 
impossible  pour  cette  époque;  je  crois  donc  qu'il  m'est  permis 
d'avoir  une  confiance  bien  fondée  dans  l'issue  de  cette  entréprise. 
Il  fiiut  donc  détruire  cet  esprit  de  découragement  qui  voudrait 
regarder  la  France  comme  abattue,  lorsqu'elle  a  à  défendre  sa 
liberté  contre  la  coalition  de  quelques  despotes;  tandis  qu'elle  a 
été  victorieuse,  lorsqu'elle  combattait  pour  un  seul  homme  contre 
une  coalition  bien  plus  redoutable* 

Je  sais  qu'on  voudra  encore  exciter  des  méfiances,  que  parmi 
les  hommes  qui  ont  proposé  les  mesures  que  le  roi  vient  de  pren- 
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dre  »  il  en  est  qui  se  disposent  à  les  coml)attre  ;  mais  tous  résis- 
terez  à  ce  système  dangereux,  et  la  liberté  ne  sera  pas  nn  vain 
mot  ehez  une  nation  courageuse  qui  doit  la  défendre.  Je  partirai 
dans  peu  de  jours,  d'après  les  ordres  du  roi,  pour  vérifier  Tëtat 
de  l'armée^  et  visiter  les  frontières,  non  que  je  croie  à  toutes  les 
défiances  du  soldat  contre  les  officiers  ;  mais  j*espère  les  dissiper, 
en  parlant  aux  nns  et  aux  antres  au  nom  de  la  patrie  et  du  roi. 
Je  dirai  aux  officiers  que  d'anciens  préjugés,  qu'un  amour  trop 
pçu  raisonné  de  leur  roi  a  pu  quelque  temps  excuser  leur  con- 
duite, mais  que  lé  mot  trahison n*est d'aucune  langue.  Jedirai  aux 
soldats  :  les  officiers  qui  restent  à  la  téie  de  l'armée  sont  liés  à  b 
révolution  et  par  leur  serment  et  par  l'honneur;  le  salut  de  TÉtat 
va  dépendre  de  la  discipline  de  son  armée;  enfin, les  gardes  na- 
tionales ,  à  qui  la  France  doit  sa  liberté ,  sauront  sans  doute  la 
défendre ,  et  Ton  n'aura  à  leur  apprendre  que  ce  que  l'expérience 
peut  ajouter  au  courage.  Je  remettrai  mon  portefeuille  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères ,  et  telle  est  ma  confiance ,  telle  doit 
être  celle  de  la  nation  dans  son  patriotisme,  que  je  ine  rends 
.  responsable  de  tous  les  ordres  qu'il  donnera  dans  mon  départe- 
ment. 

Trois  armées  ont  paru  nécessaires,  et  MH.  Rochambeau, 
Lnckner  et  la  Fayette  sont  désignés  par  la  patrie  pour  les  com- 
mander, et  le  roi  et  la  patrie  ne  font  plus  qu'un.  (On  applaudit.)  Le 
roi  leur  en  a  déféré  le  commandement.  Sa  majesté  eût  désiré  que 
l'organisation  militaire  lui  eût  permis  de  donner  le  grade  de  ma- 
réchal de  France  à  MM.  Rochambeau  et  Luckner.  L'assemblée 
croira  sans  doute  qu'aujourd'hui  le  salût  de  la  patrie  est  la  loi  su- 
prême ,  et  peut-être  se  déterminera-t-elle  à  déclarer  au  roi  qu'elle 
le  yeri'a  avec  plaisir  déférer  ce  grade  â  ces  généraux  (1)^ 

Une  augmentation  de  dépenses  sera  indispensable;  la  France 
ne  marchandera  pas  pour  sa  liberté.  D'ailleurs  cette  augmentâ- 

(1)  Sur  un  i^pport  du  -comité  mUitaire ,  et  par  m  décret  An  99  «t 
2S  décembre,  rassemblée  autorisa  la  nomination  de  ces  deuxofliclen  aa 
trade  de  maréchal  telle  dérogeait  pour  cette  fois  seulement  fruruiveace) 
audécretduA  mara  1791,  «mi  fixa  à  «U  U  nombre  dea  maréduHUb 

{ffote  de$  aateurt,) 


Digitized  by 


Google 


OCTOBRE  t  ROyBKimiSt  mteEVBRB    (i791)  399 

tion  de  dépenses  doit  moins  effrayer  les  créanciers  que  les  longs 
malhears  d'une  continuation  d'inquiétudes  qui  perpétueraient 
l'anarchie;  cette  crainte  doit  disparaître  par  la  certitude  que  le 
cri  de  la  guerre,  s'il  se  foit  entendre  »  sera  le  signal  de  l'ordre  (1). 

Dans  l'entreprise  immense,  et  peut-être  hardie ,  dont  j'ose  me 
charger,  s'il  m'échappait  quelques  détails,  J'espère  au  moins 
qu'on  ne  pourra  me  reprocher  d*avoir  négligé  aucunes  grandes 
mesures ,  et  le  roi ,  par  le  sacrifice  qu'il  vient  de  faire  de  ses  af- 
fections personnelles,  va  sans  doute  redoubler  envers  sa  per- 
sonne rattachement  de  tous  ceux  qui,  comme  moi,  ont  uni  in- 
dissolublement leurs  destinées  à  la  liberté  de  fa  France.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Briisot,  Je  suis  loin  de  m'opposer  à  l'impression  du  compte 
que  vient  de  rendre  le  ministre  de  la  guerre  ;  mais  j'observe  que 
parmi  les  nombreuses  vérités  qu'il  contient ,  on  y  a  joint  d'in- 
justes préventions.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Je  demande  que  la 
discussion  soit  ajournée  k  samedi  prochain ,  et  Tofi^  verra  si  les 
patriotes  méritent  les  reproches  qu'on  leur  fiiît. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  et  Finsertion  au  procès- 
verbal  du  discours  du  ministre.] 

,      SÉANCE  DU  13  DÉCEMBUE 

Le  lendemain  M.  Lémootey ,  cédant  le  fauteuil  à  H.  Ducastel, 
donna  lecture  à  l'assemblée  d'un  projet  de  réponse  au  roi  qui 
provoqua  une  discussion  dont  nous  conserverons  les  principaux 
traits. 

[  M,  L^momfT/.  Voici  le  projet  de  i*éponse  au  roi  que  l'assemblée 
m'a  chargé  de  rédiger  :  ^ 

c  Sire ,  l'assemblée  nationale  vient  se  soulager  du  silence  au- 
quel l'avait  condamnée  le  désir  de  rendre  l'expression  de  ses  sen- 
timens  plus  imposante  et  plus  profonde.  Au  langage,  etc.  > 

Jlf.  Couthon.  Vient  se  soulager/...  Ah  !  ah,  ah  ! 

(1)  Lesi^pl^ent  dont  parle  ici  le  ministre,  fut  porté  par  Inl  à  Tlngt 
mUllons ,  à  la  séance  du  18  ;  le  20 ,  rassemblée  vota  ces  fonds  extraordi- 
naires. {note<kiantear$,) 
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iV,  Lémonietf.  ]*ai  employé  le  motiouia^er  parce  qu'hier  ie  si- 
lence in*avait  para  pénible. 

M.  Grangeneuve.  C'est  feux. 

Plusieurs  voto.  Il  faut  supprimer  cette  phrase.  (  Oui,  wAt  — 
NoUf  non.) 

M.  Cfuthon.  Le  discours  de  M.  Lémontey  est  très-ëloqoent  ; 
mais  cette  éloquence  est  une  éloquence  de  mots ,  et  non  pas  l'é- 
loquence de  la  dignité  nationale.  Dans  la  première  phrase  M.  Lé» 
montey,  président  de  l'assemblée  nationale,  sonble  exprimer  an 
roi  sa  douleur  de  l'avoir  reçu  hier  a?ec  dignité  et  avec  majesté! 
{Murmures. )  M.  Lémontey  s'est  conduit  hier  oonune  un  prési- 
dent pénétré  de  la  grandeur  de  ses  fonctions  et  de  la  dignité  du 
peuple  dont  il  était  l'organe  ;  aujourd'hui  vous  alle%  en  quelque 
sorte  vous  repentir  humblement  d'avoir  manifesté  cetle  grandeur 
et  cette  dignité.  (  AppUwdissemens  et  murmures.  )  Je  demande 
que  cette  première  phrase,  qui  n'est  qu'une  flagornerie  indigae 
de  ras8endi)lée»  soit  effecée.  (  Appuyé.  ) 

M.  Lémùnuy.  On  paraît  désirer  hi  suppression  de  la  première 
phrase...  {Oui ,  oui.  ^  Non ,  non.)  Elle  n'est  point  nécessaire  à 
l'adresse  ;  elle  exprime  le  sentiment  que  j'ai  éprouvé ,  et  non  ce- 
lui de  l'assemblée.. 

M.  Lacroix.  Cette  réponse  n'est  pas  £siite  au  nom  de  M.  Lé- 
montey :  elle  est  foite  au  nom  de  l'assemblée.  Le  roi  des  Fran- 
çais est  l'ennemi  du  despotisme;  il  doit  être  l'ami  des  vérités  et 
rennemi  des  flagorneries.  II  ne  fout  pas£siire  une  réponse  au  roi 
pour  lui  dire  des  choses  obligeantes  seulement;  il  faut  encore  lui 
dire  de  grandes  vérités ,  qu'il  est  nécessaire  qu'il  apprenne.  (  La 
suppression  de  la  phrase  est  adoptée.  ) 

M.  Couthon.  M.  Lémontey  dans  son  discours  promet  au  roi, 
au  nom  de  l'assemblée  nationale  plus  de  gloire  qu  aucun  de  ses 
aïeux  n  en  a  obtenu.  Mous  n'avons  rien  à  promettre;  le  roi  doit 
tout  acquérir  par  sa  conduite.  Sans  doute  il  le  fera,  puisqu'il  la 
promis,  puisqu'il  a  juré  de  maintenir  la  constitution,  puisqu'il  a 
juré  de  la  faire  respecter  au  dehors  comme  au  dedans.  Ainsi  je 
demande  que  cette  seconde  phrase  soit  Clément  effacée,  (Mur- 
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iJDRires  et  apphiuclisseineAs.)  En  un  moty  comme  cfes  cbangemens 
peûvetit  dëran^^r  Tordre  des  idées  de  M.  Lëmonte^,  }e  demande 

le  renvoi 

Plusieurs  vùisd  :  A  M.  Coulbon  !  —  Aux  Jacobins  f— Non,  aux 
Feuillans! 

If.  Comtofi.  Je  Ift  ferais  peu^-âtre  moins  bien ,  mats  avec  plus 
de  dignité. 

M.  Grangeneuve.  }*ar  remarqué  que  M.  Lémontey  fait  dire  au 
peuple  Français  qu'il  eomhsAtr^  ses  ermemis  et  ceuob  du  rou...  tl 
n'est  pas  possible  qve  le  peuple  français  s'arme  pour  combattre 
les  ennemis  particuliers  du  roi...,  ( Murmures.) 

M.  Lémontetff  J*ado|^  ropîmon  de  M.  Grangenenve,  qd'un 
excès  de  «empale  porte  à  trouver  iA  me  éipivoque^  elle  sera 
levée  en  mettant  ;  Ses  cMsiemu  qui  sont  aussi  ks  vôiréSj  (Adopté.) 
M.  Grangeneuve.  Je  relève  encore  cette  expression  :  Sire,  vùUh 
votre  famille....  Il  est  trè^-dangeverà  de  rappeler  les  anciennes 
idées  qui  faisaient  considérer  les  peuples  comme  ia  fsuBÎUe  des 
roiâ»  et  les  rois  comme  les  pères  des  pe|iples....:  (Murmures»)  Le 
roi  est  un  représentant  de  la  nation  fraqçaise;  il- est  contradic^ 
toire  de  dire  que  la  nation  français  est  s^  famille.  Il  appariîeot 
à  la  nation ,  et  la  natioq  ne  lui  appartient  pas.  (Applaudisseniens.) 
Jlf.  Lémontey.  On  mettra  :  La  famille  à  laquelle  vous  êtes  (U- 
taché.  (Adopté.) 

Lé  projet  de  message  de  M.  Lémontey,  ainsi  réduit  et  modifié^ 
fut  adopté  et  remis  le  lendemain  au  roi  par  une  députation. Voici 
ce  message  : 

c  Sire,  ati  langage  que  votre  majesté  lui  a  fait  entendre,  ras- 
semblée nationale  9  reconnu  avec  transport  le  roi  des  Français , 
elle  a  senti  plus  que  jamais  le  prix  de  l'harmonie  des  pouvoirs^ 
de  ces  communications  franches  et  mutuelles  qui  sont  le  vœu, 
qui  feront  le  salut  de  Tempire. 

»  L'assemblée  nationale  attachera  toutes  les  forces  de  son  at- 
tention sur  les  mesures  décisives  que  vous  lui  avez  annoncées  ;  et 
si  fel  est  l'ordre  des  événemens  qu  elles  doivent  enfin  s'effectuer, 
l'assemblée  nationale,  sire ,  promet  à  votre  majesté  plus  de  gloire 
T.  xii«  26 
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qn'aucun  de  ses  aïeux  n*en  a  obtenu;  elle  promet  à l'Earope 
étonnée  le  spectacle  nouveau  de  ce  que  peut  un  graqd  p^ple 
outragé,  dont  tous  les  bras  seront  mus  par  tous  les  coeurs,  et 
qui,  voulant  fortement  la  justice  et  la  paix,  combattra  pour  loi- 
méme  ses  ennemis,  qui  sont  aussi  les  vôtres. 

'  »  De  puissans  intéréu»  de  douces  jouissances»  vous  sont  pré- 
parés; du  Rhin  aux  Pyrénées»  des  Alpes  k  l'Océan,  tottt  sera 
couvert  des  regards  d'un  bon  roi,  et  prot^par  un  rempart 
d'hommes  libres  et  fidèles.  Voilà ,  sire,  la  faaûile  à  laquelle 
TOUS  étés  attaché;  voilà  vos  amis  !  Ceux-là  ne  vous  ont  pas  aban- 
donné !..... 

.  »  Tous  les  reprëseutans  du  peuple ,  tous  les  vrais  Français  ont 
dévoué  leur  tète  pour  soutenir  la  dignité  nationale,  pour  dé- 
fendre la  constitution  jurée,  et  le  roi  chéri  dont  elle  a  affermi 

le  trône.  » 

Répofoedurou 

c  Messieurs,  je  connais  le  langage  et  le  cœur  des  Français 
dans  les  remerciemens  que  vous  m'adressez.  Oui,  messieurs,  îb 
sont  nia  familfe,  et  elle  se  réunira,  j'espère,  tout  entière  sons 
la  protection  et  l'empire  des  lois.  »] 

La  discussion  sur  la  guerre  ne  divisa  pas  brusquement  les  Ja- 
cobins. Le  28  novembre,  le  jour  même  où  Robespierre,  de  retour 
d'Arras ,  paraissait  pour  la  première  fois  au  club  depuis  la  clô- 
ture de  la  constituante,  on  s'occupa  du  décret  par  lequel  il  con- 
venait à  l'assemblée  de  terminer  ses  délibérations  diplomatiques. 
Robespierre  repoussa  toute  idée  de  message  au  roi,  toute  dépu- 
tation  au  pouvoir  exécutif.  Il  fallait j  selon  lui,  que  l'assemblée 
nationale  agît  directement ,  et  sommât  Léopôld  de  disperser  Jes 
émigrés  dans  un  délai  fixé  par  elle,  sans  quoi  c  nous  vous  dé- 
clarons la  guerre  au  nom  de  la  nation  française,  et  au  nom  de 
tontes  les  nations  ennemies  des  tyrans.  Ou  mieux ,  il  faut  ifflit^i* 
ce  Romain  qui,  chargé  au  nom  du  sénat  de  demander  la  déci- 
sioh  d'un  ennemi  de  la  république,  ne  lui  laissa  aucun  délai.  ^' 
fiiut  tracer  autour  de  Léopold  le  cercle  que  Popilius  traça  autour 
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de  Uitbridate  ;  voilà  le  décret  qui  convient  à  la  nation  française  et 
à  ses  représentans.  > 

La  conduite  da rassemblée,  qai,  par  son  message  du  29  no- 
vembre, laissait  au  roi  Tinitiative  de  la  guerre,  sema  les  pre- 
mières défiances.Bient6t  une  lettre  de  Léopold  à  Louis  XVI,  datée 
devienne,  le  3  décembre,  et  communiquée  officiellement  par 
Delessart,  le  24  seulement,  donna  à  la  division  un  caractère  plus 
grave.  Op  connaissait  cette  lettre  à  Paris  avant  la  réponse  du  roi 
au  message  du  29  ;  car,  à  la  séance  des  Jacobins  du  11  décembre. 
Carra  et  Real  s*ea  autorisèrent  pour  faire  la  première  proposi- 
tion de  la  guerre  d'attaqué.  L'un  et  l'autre  pensaient  que  le  plus 
sûr  moyen  de  résister  aux  efforts  des  ennemis ,  était  d'aller  les 
attaquer  dans  leurs  propres  foyers.  Robespierre  s'éleva  avec 
force  contre  cette  opinion.  Nous  trouverons  ailleurs  ses  argu- 
mens. 

Hais  les  motifs  qni  décidèrent  Robespierre  et  plusieurs  autres 
Jacobins,  tels  que  Billaud-Varennes,  CoUot-d'Herbois,  Couthon, 
Doppet,  Desmoulins,  Danton  et  beaucoup  d'autres,  à  se  méfier 
des  partisans  de  la  guerre  d'attaque,  étaient  des  soupçons  que 
nous  verrons  s'éclaircir  et  se  justifier  de  plus  en  plus  en  1792, 
et  dont  nous  pouvons  donner  dès  aujourd'hui  une  preuve  irré- 
cusable. Nous  là  puisons  dans  les  Mémoires  du  prince  Hardem- 
berg.  II  résulte  du  passage  que  nous  allons  transcrire,  1^  que 
l'office  de  l'empereur  fut  annoncé  aux  ministériels  avant  d'être 
expédié  ;  2°  que  les  propositions  et  les  projets  de  guerre  par- 
tirent des  salons  de  l'ambassade  de  Suède;  3*"  que  Louis  de 
Narbonne,  le  nouveau  ministre,  avait  été  nommé  à  l'instigation 
de  cette  coterie,  dirigée  par  madame  de  Staël,  l'ambassadrice  de 
Gustave  III.  Voici  ce  passage. 

L'auteur  commence  par  analyser  l'office  de  l'empereur,  daté 
de  Vienne,  le  3  décembre.  Nous  nous  contenterons  nous-mêmes 
de  l'extrait  qu'il  en  donne ,  parce  qu'il  renferme  la  partie  essen- 
tielle des  pièces. 

Il  cite  cette  phrase  de  la  lettre  oii  Léopold  annonçait  c  la  réso- 
lution formelle  de  porter  aux  princes  possessionnés  en  Alsace  et 
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en  Lorraine,  tous  te$  secours  qu'exigeaient  la  âigditë  de  la  coq- 
ronne  impériale  et  le  maintien  des  constitutions  piibBques  dé 
l'empire»  s'ikn'obtenaient  pas  réintégration  plënière  et  conforme 
aux  dispositions  des  traites.  • 

Il  cite  des  décrets  de  commission  et  de  ratification  du  dernier 
conchuum  de  la  diète  àur  cet  objet,  les  clauses  suivantes  : 

i^  Que  l'empereur  et  l'empire  n'auront  aucun  égard  aux  sou- 
missions qu'auraient  pu  iaire  quelques  Etats  aux  indemnità 
proposées  par  la  France,  attendu  que  l'exécuUon  illimitée  des 
décréta  de  l'assemblée  nationale,  rendus  depuis  le  4  août  1789, 
est  une  usurpation  arbitraire,  une  infraction,  une  violation  de 
la  souveraineté  territoriale  de  Tempire  et  de  l'empereur;  V  que 
sa  majesté  impériale  a  vu  avec  peine  que  la  lettre  du  roi  très- 
chrétien  n'avait,  ni  quant  à  la  formé,  ni  (|uant  à  son  contenu, 
répondu  à  l'attente  générale  sur  son  caractère  reconnu  de  justice 
et  de  loyauté,  et  qu'y  ayant  remarqué  la  prétention  erronée  de 
croire  les  terres  des  princes  lésés  tellement  soumises  à  la  souve- 
raineté'du  roi ,  que  sauf  une  indemnité  il  puisse  en  disposer  li- 
brement; sa  majesté  impériale  proteste  solennellement  en  son 
Qom  et  au  nom  de  l'empire  contre  toutes  mesures  prises  depuis 
le  mois  d'août  1789,  qui  seraient  contraires  aux  traités  ;  qu'elle 
se  serait  déjà  empressée  de  donner  aux  princes  lésés  tous  les  se- 
cours qui  dépendent  d'elle,  conformément  à  la  dignité  impëriale 
et  aux  lois  de  l'empire,  si  elle  n'avait  pas  espéré  terminer  amia- 
blemènt  celte  affaire.  Â  cette  pièce  est  encore  joint  un  monitoire 
adressé  au  directoire  des  cercles ,  pour  les  inviter  à  empêcher 
la  circulation  des  écrits  séditieux,  à  prévenir  toute  perturbation 
de  l'ordre  public,  en  forçant  chacun  de  se  soumettre  à  Tantoritë 
des  magistrats,  et  même  dç  se  prêter  de  mutuels  secours  en  cas 
d'émeute,  le  tout  conformément  aux  ordonnances  de  police  de 
^empire,  et  aux  recès  de  Spire  et  d^Âugsbourg.  » 

L'auteur  poursuit  ainsi  :  tCet  office ,  si  important  avant  roéme 
d'être  expédié  pour  sa  destination ,  fut  signalé  et  annonce  paf 
l'ambassadeur  de  France,  soit  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
soit  à  ses  correspoudans  intimes  de  Paris,  où  il  donna  lieui  P^ 
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la  GQQnsôisance  anticipée  de  son  contenu,  à  des  coniità  particu- 
liers* Les  informations  secrètes  du  temps  ne  seront  pas  ici  dé- 
menties par  l'histoire.  Dans  ces  comités  préparatoires  figuraient, 
d'une  part,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et  le  nouveau  mi^ 
nistre  ie  la  guerre  Marbonne;  et  de  l'autre,  un  certain  nombre 
de  personnages  en  très-baut  crédit  dans  l'assen^blée ,  dans  les 
clubs  9  et  dans  les  conseils  privés  de  Louis  XTL  Déjà  la  pensée 
d'en*  venir  au  terrible  moyen  de  la  guerre  dominait  tous  les 
hommes  avides  de  popularité^  de  pouvoir  et  de  renommée ,  et  , 
déjà  cette  pensée  ^vait  acquis  une  sorte  de  consistance  politique 
dans  les  salons  d'une  femme  célèbre,  oi|  se  réunissaient  les  zéla* 
teurs  les  plus  marquans  de  l'indépendance  nationale  et  de  la  li- 
berté. Ici  encore  le  voile  le  plus  épajs  serajt  inutile  :  on  voit  qu'il 
s'pgit  de  madame  de  Staël,  ambassadrice  de  Suède,  femme  éton- 
nante, et  que  l'amour  de  la  célébrité  contemporaine  mêla  dans 
pres4|ue  toutes  les  grandes  intrigues  de  l'époque.  C'était  elle  qui, 
en  dépit  du  roi  de  France ,  et  par  ses  puissans  manèges,  venait  . 
de  pgrter  au  ministère  M.  de  Narbonpe,  qu'elle  aimait  à  cause 
des  grâces  de  soq  esprit,  de  son  assurance,  et  de  cet  élan  d'hon- 
neur utilitaire  et  de  bravoure  française  qui  l'animait.  On  préten- 
dait que  le  mobile  le  plus  actif  de  ce  ministre  remuant ,  était  l'es- 
poir de  se  faire  une  haute  réputation,  et  de  répondre  à  tous  les 
sentimens  exaltés  d'une  femme  extraordinaire.  S'il  désirait  avec 
ardeur  d'allumer  )a  guerre  au  dehors,  c'était  pour  si^aler  son 
ministère  constitutionnel.  Son  élocution  facile  lui  donnant  unie 
certaine  vogue  dans  l'assemblée,  diriger  la  révolution  ne  lui  pa- 
raissait pas  au-dessus  de  ses  fqrces ,  unies  à  celles  de  la  femme 
célèbre  qui  le  subjuguait.  Ce  qui  d'abord  exerça  leurs  actives 
combinaisons,  ce/fut  d'entraîner  le  roi  et  son  conseil  dans  les 
voies  de  la  guerre.  Noii-seulement  le  roi  en  repoussait  l'ef- 
fra^nte  initiative;  mais  les  ministres  Delessarf  et  Cahier  de 
Gerville  eux-mêmes  y  répugnaient  :  ils  travaillaient  plutôt  à 
éluder  les  hostilités  qu'aies  provoquer.  Mais  déjà  par  l'impression 
desconciliabules  provocateurs,  un  message  venaitd'êtrè  bit  ad  roi, 
le  29  novembre ,  4fi  la  part  de  Fassemblëe.— Ainsi,  les  premiers 
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cris  de  guerre  véhémens  contre  les  rois  seraient  partis  de  rbôtel 
de  l'ambassadeur  d'un  roi  qu'on  savait  le  plus  disposé  à  touro» 
contre  la  révolution  française  toute  la  puissance  dé  ses  armes  !  9 
(Mémoires  d'un  homme  d'État^  t.  i ,  p.  168-173.) 

Le  lecteur  comprendra  maintenant  pourquoi  les  patriotes» 
soupçonnant  une  partie  de  ces  détails,  comme  la  suite  le  démon- 
trera, voyant  d'ailleurs  Louis  XVI  proposer  la  guerre,  Narbonne 
la  préparer,  la  Fafyette  la  diriger,  conçurent  de  vives  inquié- 
tudes. 

Voici  les  discours  importans  prononcés  pour  ou  contre  la  guerre 
d'attaque,  au  club  des  Jacobins.  Nous  les  empruntons  textuelle- 
ment au  journal  des  débats  des  Amis  de  la  constitution. 

Séance  des  Jacobins  du  \i décembre,  —  Carra  était  revenu  de 
sa  première  détermination  ;  il  monta  ce  jour-là  à  la  tribune  «pour 
appuyer ,  par  de  nouveaux  motifs ,  les  opinions  de  MM.  Robes- 
pierre'et  Dubois  de  Crancé,  qui  pensent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i 
attaquer  les  émigrés.  > 

c  iV....  soutient  l'avis  contraire,  et  propose  d'investir  l'assem- 
blée législative  du  poavoir  dictatorial  ;  il  s'appuie,  pour  prouver 
la  possibilité  de  ce  changement ,  sur  les  autorités  de  Jean-Jacques 
et  de  Montesquieu. 

»  Cet  opinant,  accueilli  avec  beaucoup  de  murmures  et  d'ap- 
plaudissemens,  réunit  toute  l'attention  à  l'annonce  d'un  projet 
de  décret  relatif  à  cette  mesure.  Mais  M.  Isnard,  président, 
l'inteiTompt ,  en  lui  faisant  observer  que  cette  matière  ^t  trop 
délicate  pour  être  agitée  dans  le  moment,  et  qu'on  n'y  doit  lou- 
cher qu'avec  la  précaution  avec  laquelle  on  s'approche  du  feu.  » 
(On  applaudit.)  , 

M.  Robespierre,  c  II  semble  que  ceux  qui  désirent  de  provo- 
quer la  guerre  n'ont  adopté  cette  opinion  que  parce  qu'ils  n'ont 
pas  fait  assez  d'attention  sur  la  nature  de  la  guerre  que  nous  entre- 
prendrions ,  et  sur  les  circonstances  où  nous  sommes.  On  se  livre 
à  un  mouvement  d'attaquer  les  ennemis  de  la  constitution,  parce 
qu'on  croit  avoir  en  main  les  moyens  de  diriger  les  forces ,  parce 
qu'on  pense  que  le  courage  de  la  nation  sera  dirigé  par  des  mains 
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pares,  et  la  force  conduite  d'une  manière  franche  et  loyale  :  si 
cela  était  ainsi ,  il  faudrait  déclarer  la  guerre  à  ceux  qui  voudraient 
soutenir  nos  émigrés,  et  leurs  protecteurs  n'existeraient  plus.  &Iais 
attendu  la  difficulté  de  vous  fier  aux  agens  du  pouvoir  exécutif, 
il  vaut  mieux  attendre  qu'ils  l'aient  provoquée.  Je  ne  me  fixe 
point  ici  à  la  dictature;  je  porte  seulement  mon  attention  sur  le 
gouvernement  tel  qu'il  est ,  et  je  laisse  aux  circonstances  à  ame- 
ner les  moyens  extraordinaires  que  le  salut  du  peuplepeut  exiger. 
Jusque-là ,  je  m'impose  silence ,  et  je  ne  préviens  point  les  événe- 
mens.  Je  dis  donc  que  pour  savoir  quel  est  le  parti  le  plus  utile , 
il  faut  examiner  de  quelle  espèce  de  guerre  nous  pouvons  être 
menacés  :  est-ce  la  guerre  d'une  nation  contre  d'autres  nations? 
Est-ce  la  guerre  d'un  roi  contre  d'autres  rois  ?  Non  i  c'est  la  guerre 
de  tous  lesenpemisdela  constitution  française  contre  la  révolution 
française.  Ces  ennemis,  qui  sont-ils?  II  y  en  a  de  deux  espèces;  les 
ennemis  du  dedans  et  les  ennemis  du  dehors.  Peut«on  raisonnable- 
ment trouver  au  nombre  des  ennemis  du  dedans,  la  cbur  et  les 
agens  du  «pouvoir  exécutif?  Je  ne  puis  point  résoudre  cette  ques- 
tion ;  mais  j'observerai  que  les  ennemis  du  dehors ,  les  rebelles 
français,  et  ceux  qui  pourraient  être  comptés  parmi  ceux  qui 
veulent  les  soutenir,  prétendent  qu'ils  ne  senties  défenseurs  que 
de  la  cour  de  France  et  de  la  noblesse  française. 

»  Je  voudrais  examiner  un  peu^e  qui  s'est  passé  jusqu'ici,  de- 
puis le  ministre  qui  a  voulu  anéantir  l'assemblée  nationale,  jus- 
qu'au dernier  de  ses  successeurs.  Voyez  ce  tissu  de  prévarications 
et  de  perfidie;  voyez  la  violence,  la  ruse  et  la  sédition  employées 
tour  à  tour.  Des  actes  de  trahison  formelle  suivis  de  proclamations 
mensongères  destinées  à  la  déguisei*  mieux.  Voyez  la  conduite 
de  la  cour  et  du  ministère.. ••  et  quand  bien  même  vous  pardon- 
neriez à  ceux  qui  ont  goûté  du  despotisme,  de  ne  pouvoir  s'ac- 
commoder de  l'égalité,  parce  qu'ils  se  croient  au-dessus  delà 
nature  humaine  ;  quand  même  vous  croiriez  à  la  conversion  des 
ministres;  examinez  ccqui  s'est  passé  jusqu'ici,  et  décidez  cette 
question  :  Peut-on  craindre  de  trouver  les  ennemis  du  dedans 
contre  la  révolution  française,  et  de  trouver  parmi  ces  ennemis  la 
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cour  elles  agens  do  pouvoir  exécutif?  Si  vous  me  répondez  af- 
firmativement, je  vous  dirai  :  A  qui  confiere^-vous  la  conduite  de 
cette  guerre^  aux  agens  du  pouvoir  executif?  Vous  abandonnerez 
donc  la  sûreté  de  l'empire  à  ceux  qui  veulent  vous  perdre.  De  là  ré- 
sulte que  ce  que  nous  avons  le  plus  à  craindre ,  c'est  la  guerre.  La 
guerre  est  le  plus  grand  fféau  qui  puisse  menacer  la  liberté  daii$ 
les  circonstances  oii  nous  nous  trouvons.  Je  sais  qu'il  y  a  des 
inconvéniens  dans  les  deux  systèmes  »  soit  que  nous  attaquions 
ou  non ,  dans  le  cas  où  nous  aurions  la  guerre;  mais  si  nous  cou** 
sidérons  quels  sont  les  véritables  motifs  de  la  guerre,  si  nous 
iious  approchons  des  véritables  intentions  de  nos  ennemis,  nous 
verrons  que  le  seul  parti  à  prendre  est  d'attendre.  Dans  le  cas 
oii  elle  aurait  lieu  d'abord,  je  ne  me  persuade  pas  que  nous  puiS' 
sions  présujner  dans  aucune  hypothèse  que  les  puissances  de 
l'Europe  s'uniront  pour  nous  faire  une  guerre  sanglante»  Ce 
n'est  point  une  guerre  allumée  par  l'inimitié  des  peuples,  c'est 
une  guerre  concertée  avec  les  ennemis  de  notre  révolution,  et 
c'est  SQus  ce  point  de  vue  qu'il  faut  examiner  quels  ^nt  leurs 
desseins  probables.  Quel  usage  veut-on  faire  de  ces  puissances, 
de  ces  forces  étrangères  dont  on  nous  menace?  On  veut  nous 
amener  à  une  transaction  qui  procure  à  la  cour  ui^e  plus  grande 
extension  de  pouvoir  :  on  veut  surtout  rétablir  la  noblesse,  et 
dès  qu'on  aura  obtenu  ces  points,  quand  ils  seront  arrivés  à  leur 
but,  la  guerre  arrivera.  Pour  obtenir  cette  capitulation,  il  ne 
sera  peut-être  pas  même  nécessaire  de  (aire  la  guerre.  On  croit 
qu'en  nous  intimidant,  qu'en  tentant  une  attaque  on  nous  déci- 
dera, et  on  ne  déploiera  de  puissance  réelle  contre  nous,  qu'autant 
que  cela  sera  nécessaire  pour  nous  amener  à  capituler.  Rappro- 
chez ces  idées  que  j'ai  entendu  prononcer  dgns  le  conrs  malheu^ 
reux  de  l'assemblée  constituante,  par  ces  coupables  ijitrigans, 
qui  en  ont  été  le  fardeau^;  rapproche?  cette  idée  de  la  conduite 
actuelle.  Il  y  a  deâ  rebelles  à  punir;  les  représentans  de  la  na- 
tion les  ont  frappés  ;  le  veto  est  apposé  à  leurs  décrets  :  et  au  liea 
de  la  punition  qu'ils  ont  lancée  conire  )es  rebelles,  que  vient-on 
leur  proposer?  mo  dcclaralioQ  de  guerre  f  au  lien  d'tm  déqn^ 
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sage  y  on  vent  engager  une  guerre  simulée ,  qid  puisse  donner 
lieu  à  une  capitulation.  Si  les  rebelles  dissipes  sont  anéantis  dans 
Foubli,  tous  les  complots  sont  avortés.  Mais  une  guerre  donne 
lieu  à  des  terreurs,  à  des  dangers»  à  dejs  efforts  réciproques»  à 
des  trahisons ,  enfin  à  des  pertes.  Le  peuple  se  lasse^  Est-il  né- 
cessaire, dira-t-on  alors ,  d'exposer  les  trésors  publics' pour  de 
vains  titres?  En  serons-nous  plus  malheureux  parce  qu'il  y  aura 
descomtes»  des  marquis  y  etc.?  On  se^  rapproche;  on  calomnie 
l'assemblée  nationale,  si  elle  est  sévère;  on  lui  attribue  les 
malheurs  dé  Is^  guerre.  On  capitule  enfin. 

I  Voilà  »  SI  je  pe  me  trompe  »  les  vues  de  l'intrigue  ministé- 
rielle. Voilà  le  véritable  nœud  de  cette  intrigue»  qui  npus  perdra, 
si  noi^s  nous  environnons  de  ces  terreurs;  si  nous  donnons  une 
consistance  aussi  funestç  que  ridicule  à  ces  factieux  »  qui  ne  mé- 
ritent que  le  mépris  de  la  nation  »  et  qui  n'auraient  pas  dû  fixer 
deux  jours  son  attention.  Je  suis  si  convaincu  par  lesplu^  simples 
réflexions  que  le  bon  sens  suggère  à  ceux  qui  sont  instruit^  des 
intrigues  de  la  cour»  que  je  crois  être  aussi  sûr  de  ne  pas  me 
tromper  que  si  j'étais  membre  du  club  de  Richelieu  »  de  l'hôtel 
Marsillac  et  de  tgus  1^  cabinets  conspirateurs.  (Icicediscours  est 
interrompu ,  le  journal  en  proniet  la  suite,  et  ne  la  donne  pas.) 
.  Séance  du  16  tiicembre.-^  M.  Brissou  cLa  question  soumise  à 
Texamen  est  de  savoir  si  on  doit  attaquer  les  princes  allemands 
qui  soutiennent  les  émigrans  »  ou  ç'il  fout  attendre  leur  invasion. 
Cette  question  ne  paraissait  pas  devoir  d'abord  entraîner  parmi 
les  patriotes  une  diversité  d'opinion»  et  cependant  il  en  existe  une; 
les  esprits  sont  arqiés  de  préventions»  de  préjugés.  Nous  voulons 
arriver  à  la  vérité  ;  nous  devons  les  bannir;  nous  devons  examiner 
dans  la  cohue  les  opinions  de  l'un  et  de  l'autre  parti;  nous  avons 
à  nous  défendre  de  tout  système  et  à  ouvrir  les  yeux»  car  autre- 
ment on  n'agit  qu'en  aveugle»  Défiez-vous  de  la  vue  dçs  hoipmes 
dont  le  ;Eàle  vacillant  a  tantôt  soutenu  »  tantôt  abandopné  la  cause 
d|i  patriotisnie.  Mais  gardez-vous  d'inculper  par  des  soupçons 
1^  ennemis  du  despotisme.  J'ai  reproché  au  ministre  de  la  guerre 
d'avoir  élevé  d'injustes  préventions  contre  les  patriotes  qui  vou- 
laient combattre  la  proposition  deia  guerre,  et  je  viens  ici  dé- 

Digitized  by  VjOOQ IC 


410  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

fendre  non  tontes  les  propositions  duministre,  je  les  crois  trop 
étendues;  *mais  je  viens  défendre  la  proposition  de  la  guerre 
contre  les  petits  princes  allemands. 

»  J'ai  médité  depuis  six  mois  et  même  depuis  la  révolution ,  le 
parti  que  je  vais  soutenir.  Une  magie  bien  adroite  de  nos  adver- 
saires ne  me  la  verra  point  abandonner.  C'est  par  la 'force  des 
raisonnemens  et  des  faits  que  je  me  suis  persuadé  qu'un  peuple 
qui  a  conquis  le  liberté  après  dix  siècles  d'esclavage,  avait  besoin 
de  la  guerre.  Il  faut  la  guerre  pour  la  consolider,  il  la  faut  pour 
la  purger  des  vices  du  despotisme,  il  la  faut  pour  faire  dispa- 
raître de  son  sein  les  hommes  qui  pourraient  la  corrompre.  Bé- 
nissez le  ciel  des  soins  qu'il  en  a  pris ,  et  de  ce  qu'il  vous  a  donné 
le  temps  d'asseoir  votre  constitution.  Vous  avez  à  châtier  des  re- 
belles, vous  en  avez  la  force  ;  prenez-en  donc  la  résolution.  J'aime 
à  rendre  hommage  aux  intentions  droites  et  patriotiques  de  ceux 
qui  soutiennent  ici  un  système  contraire  ;  mais  je  les  conjore 
d'examiner  mes  argumens  et  de  les  réfuter.  Si  je  me  suis  trompé, 
je  défendrai  leur  opinion ,  je  la  défendrai  à  l'assemblée  nationale; 
mais  s'ils  se  sont  égarés,  je  prends  l'engagement  de  détruire  jus- 
qu'à la  dernière  de  leurs  objections.  Tous  les  députés  qui  sont 
ici  doivent  avoir  un  même  sentiment  ;  quel  malheur  si  nous  étions 
divisés  à'opinion  sur  cet  objet  qui  doit  décider  Ju  bonheur  de  la 
France.  Depuis  deux  ans,  la  France  a  épuisé  tons  les  moyens 
pacifiques  pour  ramener  les  rebelles  dans  son  sein  ;  toutes  les 
tentatives ,  toutes  les  réquisitions  ont  été  infructueuses;  ils  per- 
sistent dans  leur  révolte;  les  princes  étrangers  persistent  à  les 
soutenir;  peut-on  balancer  dé  les  attaquer?  notre  honneur, 
notre  crédit  public,  la  nécessité  de  moraliser  et  de  consolider 
notre  révolution ,  tout  nous  en  fait  la  loi  ;  car  la  France  ne  serait- 
elle  pas  déshonorée  si ,  la  constitution  étant  achevée ,  elle  tolérait 
une  poignée  de  factieux  qui  insultât  à  ses  autorités  constituées  ; 
ne  serait-elle  pas  déshonorée  si  elle  souffrait  des  outrages  qo'on 
despote  n'aurait  pu  souffrir  pendant  quinze  jours.  Un  Louis  XIV 
déclara  la  guerre  à  l'Espagne ,  parce  que  son  ambassadeur  avait 
été  insulté  par  celui  d'Espagne  ;  et  nous  qui  sommes  libres» 
i^ous  balancerions  un  instant  ! 
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»  Que  voulez-vous  qu'ils  eof  pensent  ?  Que  nous  sommes  dans 
l'impuissance  d'agir  envers  les  puissances  étrangères ,  ou  que 
les  rebelles  nous  en  imposent;  ce  qu'ils  regarderont  comme  le 
,  résultat  de  notre  anarchie.  Maintenant  quel  doit  être  l'effet  de 
cette  guerre:  il  faut  noi^  venger  ou  nous  résoudre  à  être  l'op- 
probre de  toutes  les  nations  ;  il  &ut  nous  venger  en  détruisant 
eette  horde  de  brigands ,  ou  consentir  à  vo}r  perpétuer  les  fac- 
tions ,  les  conjurations ,  les  incendies,  et  devenir  plus  audacieuse 
que  jamais  l'insolence  de  nos  aristocrates.  Ils  croient  à  l'armée  de 
Coblentz  ;  c'est  de  là  que  vient  TopiniÂtreté  de  nos  fanatiques. 
Voulez-vous  détruire  d'uti  seul  coupl'aristocratie,  les  réfractaires, 
ies  mécontens  :  détruisez  Coblentz;  le  chef  de  la  nation  sera  forcé 
de  régner  par  la  constitution ,  de  ne  voir  son  salut  que  dans 
l'attachement  à  la  constitution ,  de  ne  diriger  sa'  marche  que 
d'après  elle.» 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  Brissot.  M.  Ro- 
bespierre propose  l'ajournement  de  l'impression  jusqu'à  la  fin 
de  la  discussion  ,  enfin  après  une  assez*  longue  discussion  l'im- 
pression est  ordonnée. 

M.  Danton,  c  Vous  avez  ordonné  l'impression  de  l'excellent  dis- 
cours de  M.  Brissot  t  de  cet  athlète  vigoureux  de  la  liberté ,  de 
cet  homme  de  qui  nous  attendons  de  si  grands  services  et  qui  ne 
trompera  pas  nos  espérances.  Si  la  question  était  de  savoir  si  en 
définitif  nous  aurons  la  guerre»  je  dirais»  oui  les  clairons  de  la 
guerre  sonneront  ;  oui  »  l'ange  exterminateur  de  la  liberté  fera 
tomber  les  satellites  du  despotisme.  Ce  n'est  point  contre 
l'énergie  que  je  viens  parler.  Mais,  Messieurs,  quand  devons-nous 
avoir  la  guerre  ?  M'est-  ce  pas  après  avoir  bien  jugé  notre  situa- 
tion, après  avoir  «tout  pesé;  n'est-ce  pas  surtout  après  avoir 
bien  scruté  les  intentions  du  pouvoir  exécutif  qui  vient  nous 
proposer  la  guerre.  Mais  qu'il  me  soit  permis,  avant  d'entrer  en 
discussion,  de  dire  que  je  soutiendrai  mes  principes.  Lé  peuple 
m'a  nommé  pour  défendre  la  constitution ,  et  quelles  qu'aient  pu 
être  mes*  opinions  conti^  ceux  qui  en  ont  empêché  l'étendue, 
je  déclare  maintenant  que  je  ne  défendrai  le  peuple ,  que  je  ne 
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terrasserai  ses  ÇDoemis  qu'avec  la  massue  de  la  raison ,  et  le 
glaive  de  la  loi. 

>  Qu'il  me  soit  permis  d'examiner  la  situation  dans  laquelle  se 
trouve  Tempire.  M.  Brissot  paraît  penser  que  toutes  les  puis- 
sauces  de  TËurope  veulent  se  conduire  d'après  la  combinaison 
sage  qu'il  leur  prèle,  il  croit  que  les* rois  et  leurs  agens  peu- 
vent être  philosophes.  Si  on' eût  dit  avant  la  révolution ,  que  le 
ministère  français  en  pliant  toujours  d'absurdités  en  absurdité^ 
forcerait  la  liberté,  vous  auriez  pu  croire  d'autres  combinaisons 
à  des  hommes  qui  paraissaient  exercés  dans  Fart  du  gouverne- 
ment. Par  cela  seul  que  la  combinaison  défend  la  guerre  mx 
rois,  leur  orgueil  l'ordonne.  Oui,  nous  l'aurons  cette  guerre , 
pais  aous  avons  le  droit  de  scrutjer  la  conduite  des  agens  qui 
seront.employés.  Il  existe  deux  factions,  Tune  quittent  à  tous  les 
préjugés  de  l'ancienne  barbarie,  ce  sont  ces  mêmes  hommes 
qui  en  voulant  figurer  au  commen^emeqt  de  la  révolution  ont 
fait  confédération  entre  les  St. -Priest,  les  Breteuil,  les  wps^ 
tocrates  de  l'Europe.  Ceux-là  veulent  la  contre-révolation  absq^ 
lue. 

•Examinons  maintenant  quel  est  l'autre  parti  à  redouter.  Cette 
faction  est  la  plus  dangereuse ,  c'est  celle  de  ces  hommes  qui 
n'ont  pas  déguisé  leur  opinion ,  que  j'ai  accusés  dans  cett^  as- 
semblée face  à  face^  qui  ont  dit  que  l'on  pouvait  faire  rétrogra- 
der la  révolution  ,  que  l'on  pouvait  reproduire  un  système  équi- 
valent à  celui  de  M.  Mounier. 

>Nous  avons  à  nous  prémunir  contre  celle  faction  d'hoDunes 
qui  veulent  mettre  à  profit  une  guerre  générale,  qui  voudraient» 
comme  je  l'ai  déjà  dit ,  nous  dbnner  la  constitutipp  anglaise,  dans 
l'espérance  de  nous  donner  bientôt  le  gouvernement  de  Constan- 
tinoplç.  Je  veux  que  nous  ayons  la  guerre,  elle  est  indispensa- 
ble; nous  devons  avoir  la  guerre  ;  mais  il  fallait  avant  tout  épuiser 
les  moyens  qui  peuvent  nous  l'épargner.  Gomment  se  fait-il  qti^ 
ces  mêmes .  ministres  n'aient  pas  senti  qu'ils  sont  plus  que  sus- 
pects quand  ils  viennent  nous  dire  que  le  moyen  de  r^dre  k  la 
ï'rance  sa  prépondérance  dan$  FEurope ,  c*est  une  déclaration 
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de  guerre.  Et  que  pourrait  dire  ce  pouvoir  exécutif  qui  repro- 
che à  rassemblée*  nationale  de  né  pas  seconder  ses  intentions  » 
quand  il  aurait  dû  iaire  lui-même  disperser  tes  forces  des  émi- 
grans.  O^and  j'ai  dit  que  je  m^opposais  à  la  guerre ,  j'ai  voulu 
dire  que  l'assemblée  nationale,  avant, de  s'engager  par  cette  dé- 
marcbe ,  doit  h\re  connaître  au  roi  qu'il  doit  déployer  tout  le 
pôutoir  que  la  nation  lui  à  confié ,  contre  ces  mêmes  individos, 
dont  il  a  disculpé  lés  projets ,  et  qu'il  dit  n'avoir  été  entraînés 
Aors  du  foyame  que  parles  divisTons  d'opinion,  i 

Séance  du  18  décembre.— Robespierre  fit  ttn  nouveau  discours, 
ftur  ]e<}nd  nous  trouvons  seulement  la  note  suivante  dans  le  nu- 
tatéro  CXIt  dn  Jonmal  que  noAs  transcrivons  : 

t  M.  Robespierre  a  donné  de  nouveau^  dételoppemens  aux 
Itaôtifli  qu'il  avait  déjà  ètposés  pour  ne  p\n  dédarer  la  guerre. 
Son  discours,  plein  de  cet  amour  de  la  patrie  qui  entraîne  tous 
les  cœurs,  a  été  souvent  intérrom|iu  par  des  afpphudiswme&s 
universels,.  Lorsqu'il  parkil  d«  la  défiance  qu'où  davaii  avdir  du 
uiintolère,  H  était  focîtede  s'aipercëvoir  qu'il  en  parlait  en  honnue 
pénétré  de  bme  nlaiiime  qui  se  trouve  dans  sou  discours ,  que  la 
défiance  est  au  sèmî Aient  intime  de  h  liberté  œque  la  jalousie  est 
il'airubur.» 

lUancê  du  i9  dieémln^.  —  M.  BUlaud  de  Varê  c  Ce  n'est 
pas  tontre  la  néoessiié  crtnlto  d'une  guerre  inévitahle  que  je 
viens  m'élever.  Ouadd  os  sTupplaodtasait,  en  1789,  eu  disatt 
que  janxiis  nue  révointîou  n'avait  coûté  aussi  peu  de  sang,  j'ai 
toujours  répondu  qu'un  peuple  qui  brisait  le  joo^  de  la  tyrannie, 
lie  pouvait  sceller  inévoeablement  sa  liberté  qu'en  traçant  l'acte 
qui  la  consacre  avec  la  pointe  des  baïonnettes.  Ihis  au  moins 
c'est  dans  le  seinde  ses  ennemis  qu*il  faut  les  plonger  :  c'est  pour 
s'en  débarrasser  à  jamais  i  qu'on  doit  se  décider  à  les  rechercher 
pour  les  combaure.  C'est  dotic  en  prenant  toutes  les  préeautliMSS 
propres  à  assurer  la  victoire ,  que  f  honneur  national ,  que  iasft^ 
reté  du  peuple,  veulent  qu'on  embouche  la  trompette  mal^tiale; 
car  il  n'est  de  triomphe  à  espérer ,  qu'autant  que  le  soldat,  plein 
de  confianee,  marche  fièrement  à  l'amemi,  tandis  que  ce  demieiv 
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frappé  de  terreur  à  son  approche  imposante  »  devient  à  moitië 
vaincu  avant  la  première  déchaîne. 

i  Cependant ,  Heissieurst  il  serait  difficile  sans  doute,  en  por- 
tant un  cœur  embrasé  du  feu  sacré  de  la  liberté  et  ^e  la  patrie» 
de  se  défendre  d'un  violent  mouvement  de  suspicion»  lorsqu'on 
voit  le  pouvoir  exécutif  vBiir  brusquement  proposer  à  rassem- 
blée nationale  une  déclaration  de  guerre  aux  princes  d'Allç- 
magne  pour  le  15  janvier  prochain  »  à  une  époque  où  le  pays , 
qui  en  doit  être  le  théàire»  ^t  impraticable  >  et  dans  un  temps 
où  notre  armée  est  sans  officiers ,  les  régimens  incomplets»  les 
gardes  nationides  sans  équipement  pour  la  plupart,  iios  viUea 
frontières  sans  munitions  de  guerre»  et  nos  places  fortes  ouvertes 
à  l'ennemî»  par  un  défaut  de  garnison,  ou  suffisante,  ou  sûre. 
AH-on  jiauaiaîB  plus  formellement  mis  en  évidence  un  plan  de  con- 
trenrévolution ,  dont  assurément  l'exécution  deviendrait  aussi  fih 
dle  que  le  siicoès  es  serait  oertain  ? 

i  C'est  pourtant.  Messieurs,  dans  une  position  si  pénible ,  sî 
inquiétante,  si  dangereuse,  qu'il  se  trouve  deshommes^  se  di- 
sant patriotes,  et  qui  prêchent,  à  mon  grand  étonnement,  oiie 
ciroMispectton  trompeuse  et  apathique;  des  hommes  qui  venkat 
nous  inspirer  une  .confiance  sans  bornes ,  une  sécurité  qui  n*a 
déjà  que  trop  nui  à  la  cause  du  peuple  ;  des  hommes  qui  pré* 
tendent  que  des  vaines  considérations  doivent  l'emporter  sur  la 
prudence,  et  qui ,  pour  nous  le  persuader,  substituent  des  saîl* 
lies  brillantes  à  des  raisonnemens  solides^  et  des  espérances 
vagues  à  des  preuves. 

»  Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  le  moment  de  s'abaisser  à  de 
lâches  condescendances,  dé  garder  de  perfides  ménagemens, 
quand  Ja  Uberté  est  menacée,  quand  la  patrie  est  en  danger, 
quand  le  salut'de  la  nation ,  qui  est  la  loi  suprême,  se  trouve  im- 
minemment.exposé  ;  car  vous  y  touches  à  la  fin ,  après  tant  d'os- 
dUations  et  d'incertitudes,  à  cet  instant  redoutable  où  la  déter- 
mination que  l'assemblée  nationale  doit  prendre  va  décider  si 
nous  serons  définitivement  libres,  ou  s'il  faut  redevenir  esclaves 
pour  toujours;  si,  en  un  mot,  oubliant  le  serment  que  nous 
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avons  hit  d'employer  tous  les  efforts  moraux  et  physiques  à  la 
défense  de  notre  liberté»  nous  n'opposerons  à  nos  ennemis  qu'une 
armée  dénuée  de  tout,  et  commandée  par  des  chefs  non  moins 
indignes  de  la  confiance  du  soldat,  que  de  l'estime  de  la  nation  ; 
qu'une  armée  qui,  pareille  à  ces  légions  innombrables  de  Péru- 
viens,  ne  sachant  suivre  aucune  tactique,  et  n'ayant  que  des 
flèches  contre  la  foudre  de  l'artillerie  espagnole,  a  permis  à  une 
poignée  d'hommes  d'en  forger  des  millions  !  Je  le  demande , 
Messieurs,  est*ce  là  le  moment  où  l'on  doit  hésite»  de  dire  la  vé- 
rité quelle  qu'elle  soit ,  de  mettre  au  grand  jour  les  manoeuvres 
des  malveillans,  de  les  montrer  aussi  fourbes,  aussi  odieux  qu'ils 
peuvent  l'être?  Si  tout  le  monde  se  tait,  si  le  vrai  patriote  mar- 
chande avec  le  zèle ,  si  un  excès  de  pusillanimité  peut ,  dans  cette 
circonstance  critique ,  étouffer  sa  conscience»  qui  réveillera  le 
corps  de  la  nation,  languissanuoent  endormi. dans  les  bras  de 
l'inertie  quand  sa  tête  parait  sommeiller  ?  Que  toute  la  France 
soit  avertie  dans  un  temps  utile ,  qu'elle  soit  frappée  de  terreur , 
en  apprenant,  en  constatant  les  dangers  qui  l'environnent  ! 
qu'elle  recule  d'effroi  à  l'aspect  de  l'abtme  qu'on  veut  entr'ouvrir 
sous  ses  pas  !  qu'enfin  elle  reconnaisse  que,  pour  s'y  soustraire, 
il  n'est  pas  un  instant  i  perdre,  et  que  le  seul  moyen  d'en  ré- 
chapper est  de  s'occuper  sans  délai  à  se  mettre  sur  la  défensive , 
et  i  se  pourvoir  elle-même  d'armes  et  de  munitions  nécessaires, 
puisque  depuis  deux  ans  entiers  que  des  ministres ,  notoirement 
ennemis  de  son  salut ,  sont  chargés  de  lui  en  fournir ,  elle  est  en- 
core sans  en  avoir. 

>  Certes,  Messieurs,  Gicéron  ne  passa  jamais,  ni  parmi  ses 
contemporains ,  ni  aux  yeux  de  la  postérité,  pour  ce  que  les  mi- 
nistériels contre  -  révolutionnaires  et  les  modérés  hermaphro- 
dites appellent  tme  tite  chaude.  On  sait  même  que  Brutus  et  Cas- 
sius  ne  lui  crurent  pas  assez  d'énergie  pour  l'inscrire  sur  la  liste 
des  vengeurs  de  la  liberté.  Cependant  la  mâle  éloquence  de  ce 
philosophe  tonna  contre  la  conspiration  encore  méconnue  du 
traître  Catilina;  et  si  le  consul  n'eût  pas  éclaté  dans  ce  moment 
décisif,  Rome  eût  été  mise  aux  fors  dix-huit  ans  plus  tôt. 
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>  Dès  le  jour  xûêihe  que  le  roi  est  allë  à  l'assembla  nationale, 
on  s'est  empressé  de  veoir  vous  persuader  que  son  discours  ex- 
primait lés  âentîmens  l'es  plus  dignes  de  la  confiance  publique. 
Mais  depuis  le  commencement  de  la  révolution ,  Louis  ÎVI  n*a 
hh  en  ce  genre  que  des  chefâ-d'œuvre  d'admiration.  Rappelez- 
Vous  seulement  cdui  dont  les  plirases  lès  plus  saillantes  furent 
et  posées ,  par  Tacadémicien  Baillf ,  qui  s'y  connaît  sans  doute, 
dans  une  belle  illumination  en  couleur  sur  la  façade  de  Tfaôtel- 
de-ville?  Cepe'ndant,  à  peu  près  à  la  même  époque,  on  es- 
sayait le  commencement  d'une  contre-révolution,  sous  les  ordres 
du  ministre  Latôur-du-PIn ,  en  iJgorgéânt  à  Nancî  les  meilleurs 
patriotes ,  et  en  opposant  avec  tant  de  scélératesse  les  citoyens 
armés  aux  troupes  de  ligne.  Cependant,  depuis  ce  be'au  discours, 
la  loi  martiale  a  été  réclamée  au  nom  du  pouvoir  exécutif,  pour 
lui  faciliter,  disaii-on,  une  promenade  k  l^siMt-Glotid;  cependant 
ce  discours  a  été  ^ivi ,  et  de  la  fufte  dci  liiôls  de  juin ,  et  de  h 
protestation  explicative,  qiii  fort  henretisement  n'a  paâ  permis 
de  faire  prendre  le  <:;hange  au  peuplé  sur  cet  ^vékiemenl. 

lOn  nous  invite  à  la  confiaiice  f)our  donner,  dit-on,  plus  dé 
force  aux  moyens  d'exécution.  Mais  que  (ieùx  qui  veillent  obte- 
nir cette  confiance  sachent  donc  au  moins  la  mériter.  Le  ministre 
de  Ta  guerre  a  dit  à  l'assemblée  nationale  qu'on  ne  défendait  pas 
la  liberté  avec  de  srmpleë  discours.  Eh  !  à  qui  doit-on  s'en  pren- 
dre, Tsitîous  ne  soiûmesf  pas  aujourd'hui  4  ï*abrî  dé  tonte  at- 
teinte? quand  ses  prédécesseurs  ont  Côfistamnient  laissé  nos 
frontières  dégarnies  de  forces  suffisantes;  qUand,  dans  les  villes 
les  plus  exposées,  Ikii'om  pht^  que  deë  troupes  étrangères ,  ou 
dorit  le  civisme  éiaic  lé  plu:^  suàpect  ;  quand  ils  ont  (ait  fabriquer 
hors  du  l'oyàume  des  fusils  qui  n'arrivent  point,  pour  que,  sans 
doute,  il  nous  soit  impossible  d'en  trouver  soiis  notre  main  dans 
l'occasion  ;  quand  ils  ont  négligé^d'arnier  et  d'équiper  un  si  grand 
nombre  de  gardes  nationales  dévouées  à  la  défense  de  la  liberté; 
de  quel  front,  l'agent  qui  remplace  de  pareils  traîtres,  ose-t-il 
rappeler  à  l'assemblée  nationale  qu'on  ne  imaintient  pas  cette  li- 
berté avec  des  mots  ?  et  c'est  encore  après  des  faits  aussi  positifs, 
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après  une  succession  de  perfidies  aussi  évidentes ,  que  ces  j^ens» 
ïk  se  plaignentqu'oB  entoure  toutes  ieursdémarches  de  défiances  ! 
qu'ils  oi^t  rimpudence  d'élever  la  voix  pour  accuser  ceux  qui  ré- 
clameraient contre  une  déclaration  déferre  faite,  lorsque,  loin 
d'être  en  état  d'attaquer,  c'est  tout  au  plus  si  le  courage  invincible 
qu'inspire  l'amour  de  la  liberté,  nous  permettrait  de  repousser 
une  provocation  de  nos  ennemis  ! 

>  Au  rapport  de  ce  ministre ,  cent  cinquante  mille  bommes 
doivent  être  assemblés  avant  un  mois  sur  les  frontières.  Il  est 
bien  temps  y  lorsqu'il  s'est  déjà  écoulé  près  d'une  année  depuis 
que  l'assemblée  constituante  a  ordonné  la  formation  de  cette  ar- 
mée. Quoi  qu'il  en  soit,  que  feront  Ces  cent  cinquante  mille 
hommes  »  si  la  plupart  sont  sans  armes ,  si  les  munitions  de  guerre 
manquent»  si  les  canons  »  si  les  boulets  qu'on  aura  ne  sont  pas  de 
calibre  ?  Et  cependant ,  quand  tel  est  l'état  actuel  des  choses ,  se- 
ra-ce dans  un  mois  »  et  surtout  au  cœur  de  l'hiver  »  où  les  trans- 
^ports  deviennent  plus  difficiles^  que  le  ministère  pourra  réparer 
une  négligence  de  deux  ans  consécutifs  ? 

9  Le  ministre  de  la  guerre  nous  apprend ,  j'ignore»  Messieurs, 
si  c'est  dans  l'intention  de  nous  mieux  rassurer,  qu'il  part  pour 
aller  parler  aux  officiers  e.t  aux  soldats  de  l'armée ,  et  pour  inspi- 
rer l'amour  de  la  discipline  aux  braves  gardes  nationaux.  £h  !  si 
nos  frères  d'armes  ont  un  tort  aux  yeux  de  ses  pareils,  n'est-ce 
pas  d'avoir  constamment  persévéré  dans  leur  noble  résolution, 
^n  dépit  des  dégoûts  et  des  fatigues  dont  on  les  a  harcelés ,  afin 
de  les  révolter  et  de  les  faire  déserter,  s'il  eût  été  possible?  Et 
puis  quel  besoin  des  Français ,  qui  veulent  être  libres,  ont-ils  de 
la  présence  et  des  discours  d'un  ministre  pour  être  enflammés  de 
la  gloire ,  et  pour  savoir  vaincre  ou  mourir?  Au  reste,  suppose- 
rait-on même  cet  encouragement  nécessaire.,  est-ce  par  la  bouche 
d'un  ministre ,  d'un  de  ces  hommes  qui ,  fussent-ils  vertueux 
avant  d'arriver  à  ce  poste,  paraissent  pervertis  huit  jours  après, 
que  les  peuples  seront  jamais  instruits  à  repousser  les  efforts  du 
despotisme ,  dont  tout  agent  du  pouvoir  est  naturellement  le 
T.  xn,        ,  27 

Digitized  by  VjOOQIC 


418  AMBMBliE  liOBLàTITE. 

Cydope  ?  Lefttoun  de  la  fiasdlle  aenûentoeUes  iwvertëes,  ai  Ton 
eût  attendu,  pour  les  i)ombarder,  lea  coDaeils  Barantiot  de  oe 
teneur  de  liu  de  justice,  eu  présence  d'une  assemblée  nationale, 
ou  d'un  Breteuil,  qui  prétendait  soumettre  Paris  en  yemptoyiat 
pour  quinae  francs  de  corde. 

t  Au  surplus,  Messieurs,  quel  langage  le  ministre  de  la  guerre 
doit-il  tenir  à  notre  armée?  Il  nous  prévient  lui-même  qu'il  lui  dira 
que  le  mot  de  trahison  n'est  di  aucun  langage.  Eu  ce  cas,  pourquoi, 
comment  sait-il  l'articuler?  Mais,  f&t-il  vrai  qu'aucun  idiome  n'eût 
admis  cette  dépression ,  il  est  certain  que  la  conduite  de  ses  al- 
lègues, dès  le  commencement  de  la  révolution,  nous  eût  forcés 
de  créer  ce  mot,  pour  peindre  d'un  seul  trait  leur  caractère.  Au 
surplus ,  j'interpellerai  ici  ce  ministre ,  pour  lui  demander  à  quel 
propos  il  ira  parler  de  trahison  à  nos  frères  d'armes ,  quand  sur- 
tout il  prétend  avoir  besoin  de  forger  cette  expression  exprès 
pour  la  circonstance.  Est-ce  avec  des  termes  inconnus  et  insigni- 
fians  qu'on  éclaire  les  hommes  sur  leurs  devoirs?  Hais  que  di»-je! 
le  mot  est  très-énergique;  et  si  le  ministre  feint  de  ne  le  pas  con- 
naitre ,  c'est  vraisemblablement  pour  qu'il  paraisse  autorisé  i 
rendre  plus  frappante ,  par  un  eommenlai're ,  l'idée  qu'il  trace  i 
l'imagination  ;  car  je  vous  l'airoue.  Messieurs,  l'intention  da  mi- 
nistre de  la  guerre  me  parait  parfaitement  prononèéedans  le  pas- 
sage du  discours  que  j'analyse ,  et  je  désire  que  tout  le  monde 
puisse  l'entendre  aussi  clairement  que  moi. 

>  Ce  ministre  nous  prévient  également  qu'il  doit  parler  aux 
officiers  et  aux  soldats  au  nom  de  leur  intérêt.  Mais  rintérêt  des 
officiers  particulièrement  n'est-il  pas  une  conlre-révolution  com- 
plète ,  alors  que  ces  ennemis^  nés  de  l'égalité  et  de  la  liberté,  sont 
encore,  malgré  leurs  menaces  et  leurs  parjures,  les  commandass 
de  nos  cohortes?  Mais  ne  peu^on  pas  chercher  à  tenier  le  soMat 
par  l'intérêt  de  quelques  gratifications,  ainsi  que  le  pouvoir  exé- 
cutif vient  de  l'essayer  auprès  du  régiment  de  la  Reine  dragons, 
à  qui  la  liste  civile  a  fait  distribuer  de  beaux  surtonts  neufs ,  pour 
engager  oe  corps  à  obéir  aveuglément  aux  ordres  de  son  dîgne 
colonel,  M.  Gouy*d'Arcy?  » 
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Simiee  cfai  30  dicmbrt.  —  c  M.  Brissot  lit  un  trto-long  dis- 
«mes ,  et  qui  est  fréquemment  interrompu  par  des  applaudisse- 
mens,  sur  la  lyëoessitë  delà  guerre  d'attaque;  il  le  termine  par 
une  ^hortatiqn  aux  vrais  patriotes  de  se  soumettre  à  la  loi  »  et 
de  ne  jamais  se  permettre  d'attaquer  en  rien  la  constitution. 

9  Cette  exhortation  paraît  à  MM.  Robespierre  et  Danton  une 
critique  et  une  inculpation  faite  aux  orateurs  et  écrivains  de  la 
société»  à  cause  de  l'espèce  d'affectation  qui  leur  parait  y  être. 
Ils  s'élèvent  pour  demander  le  changement  de  ce  passage  dans 
rimpression  que  l'on  arrête  du  discours.  La  plus  vive  chaleur  se 
répand  dans  toute  la  société  pendant  cette  discussion ,  au  milieu 
de  laquelle  M.  Brissot»  rendant  le  phis  édauint  témoignage  à 
l'attachement  de  la  société  et  de  H.' Robespierre  pour  la  consti- 
tution 9  il  s'engage  à  rédiger  la  fin  de  son  discours  de  manière  à 
ce  qu'elle  ne  laisse  ancnn  doute  sur  ses  intentions,  t 

PROVINCES. 

ilvijfiiofi.  —  La  réunion  du  comtat  à  la  France  par  le  décret 
de  la  constituante  (septembre  1791) ,  n'arrêta  pomt  la  guerre 
civile  dans  ce  malheureux  pays.  Les  médiateurs  français,  l'abbé 
Mulot  surtout,  furent  accusés  d'avoir  toujours  toléré»  souvent 
provoqué  et  même  ordonné  les  meurtres  qui  avaient  été  commis 
i  Avignon  depuis  leur  venue.  Pour  connaître  et  exposer  la  vérité 
dans  ta  discussion  ouverte  là-dessus,  il  faudrait  dépouiller  un  im- 
mense dossier»  et  en  extraire  plusieurs  volumes.  Les  faits  se 
présentent  ainsi  :  Sous  la  constituante,  l'abbé  Maury  atuiqu^ 
l'abbé  Mulot»  et  les  patriotes  le  défendent;  sous  la  législative» 
Royou  continue  cette  attaque»  et  les  Jacobins  la  commencent. 
Robespierre  et  Y  Ami  du  roi  sont  du  même  avis  sur  le  compte  du 
médiateur.  Ajoutez  à  cette  contradiction  que  les  deux  partis 
aviguounais  entre  lesquels  ont  lieu  tant  de  sanglantes  représailles 
se  disent  patriotes  l'un  et  l'autre.  Nous  donnerons  en  son  temps 
(9  février  1792)  le  rapport  fait  sur  les  dénonciations  de  Révère 
contre  Mulot;  et  lorsque  Jourdan  coupe-tête^  l'auteur  des  plus 
effrayansmassacrest  sera  uradnit  devant  le  tribunal  révolution- 
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iiaire,  nous  trouverons  dans  la  procédure  Thistoire  de  ses  crimes. 
Aujourd'hui  nous  nous  contenterons  detranscrire  le  procès-verbal 
de  la  journée  du  16  octobre  »  femeuse  par  la  mort  de  l'Ëscuyer. 
Cette  pièce  fut  transmise  à  l'assemblée  législative  par  Rovère  et 
Tissoti  députés  d'Avignon. 

Prochs'verbal  de  la  commune  (C Avignon^  du  dknanche  16  octobre. 

c  Des  propos  séditieux  avaient  été  tenus  assez  publiquement 
depuis  quelques  jours  par  des  personnes  connues  pour  être  des 
ennemis  de  la  constitution.  Ge  matin  on  a  vu  en  divers  endroits 
des  affiches  dont  l'objet  était  directement  d'exciter  le  peuple  à  se 
révolter  contre  l'administration  provisoire  de  la  commune.  On 
répandait  dans  le  public  que  la  statue'  de  la  Sainte-Vierge  qui 
existe  dans  l'église  des  Gordeliers»  était  devenue  rouge  depuis 
quelques  jours  )  et  qu'elle  avait  versé  des  larmes.  Un  attroupe- 
ment s'est  formé  dans  l'élise  des  Ck>rdeliers;  une  partie  des  at- 
troupés s'est  emparée  des  portes  de  la  ville,  dont  ils  avaient  saisi 
les  clés,  et  a  retourné  les  canons  sur  la  ville,  et  nous  avons  appris 
que  M.  Lescuyer,  notaire,  secréuiirie-gre|ffier  de  la  commune  «t 
électeur  9  venait  d'être  conduit  dans  l'Oise  des  Gordeliers  par 
des  gens  armés.  Une  proclamation  de  nous  signée,  dont  l'objet 
était  de  rappeler  les  citoyens  attroupés  à  l'observation  de  |a  loi, 
qui  permet  seulement  la  voie  des. pétitions,  et  d'inviter  les  ci- 
toyens attroupés,  s'ils  en  avaient  quelqu'une  à  nous  adresser» 
de  le  faire  paisiblement  et  sans  troubler  l'ordre  public,  n'a  pas 
pu  être  entendue  au  milieu  de  ce  désordre.  H.  le  colonel  de  la 
garde  nationale  avait  rassemblé  sa  troupe  ;  un  détachement  nom- 
breux était  sorti, du  fort,  précédé  de  deux  pièces  de  canon,  avec 
ordre  de  dissiper  cet  attroupement  et  de  ramener  la  tranquillité 
dans  la  ville ,  en  employant  les  moyens  les  plus  doux  qu'il  serait 
possible;  de  fortifier  la  garde  des  portes  delà  ville;  de  pourvoir  à 
la  sûreté  des  citoyens,  et  sauver,  s'il  était  temps,  M.  Lescuyer. 
Des  patrouilles  fréquentes  et  nombreuses  ont  été  répandaesdans 
les  différens  quartiers  de  la  ville.  Le  détachement,  à  son  retour, 
nous  a  rapporté  que  l'infortuné  Lescuyer  était,  à  l'arrivée  de  la 
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troupe  dans  Tëglise  des  Corddiers,  étendu  par  terre  au  bas  du 
maitre-autel;  qu'il  avait  encore  unsouCBe  de  vie;  maïs  qu'il  était 
couvert  de  blessures  faites  principalement  à  la  tête  par  des  coups 
de  sabre;  que  la  poitrine  et  le  bas-ventre  étaient  écrasés  de  coups 
de  bâton  et  de  coups  de  pieds;  qu'après  l'avoir  assassiné,  on  lui 
a  volé  ses  boucles,  éa  montre  et  l'argent  qu'il  avait  sur  lui  ;  que 
le  détachement  l'a  lui-même  transporté  à  l'hôpital ,  l'a  placé  dans 
une  chambre  particulière,  et  a  fait  appeler  M.  Paunard  fils, 
maître  en  chirurgie,  pour  lui  administrer  les  secours  de  son  art. 
»  H.  François-Marie-Camille  de  Rosilly,  de  la  ville  d'Auray» 
département  du  Morbihan,  passant  aujourd'hui  en  cette  ville 
pour  se  rendre  à  Marseille,  s'est  trouvé  par  hasard  auprès  de 
l'église  des  Cordeliers  dans  le  temps  de  ce  mouvement.  Se  livrant 
aux  impulsions  de  la  loyauté  et  de  b  générosité ,  si  naturelles 
aux  Français,  il  a  voulu  parler  le  langage  de  la  loi,  et  a  osé  élever 
la  voix  au  milieu  du  tumulte;  mais  il  a  failli  être  la  victime  de 
son  courage  et  de  l'humanité  qui  l'inspirait.  Il  a  été  arrêté,  tra- 
duit dans  le  chœur,  gardé  à  vue,  menacé  de  coups  de  sabre  et 
de  la  lanterne;  il  a  été  couché  en  joue.  Enfin,  il  a  été  résolu  qu'il 
serait  détenu  jusqu'^  ce  qu'on  eût  pris  à  son  égard  de  plus  am- 
ibes informations,  et  qu'on  eût  puni  de  mort  M.  Lescuyer,  dont 
il  a  entendu  plusieurs  fois  demander  la  tête.  Ensuite  on  a  annoncé 
à  ce  Français  voyageur  que  le  malheureux  Lescuyer  venait  de 
périr,  et  que  son  tour  allait  venir.  Enfin  il  a  été  laissé  en  liberté, 
et  il  est  venu  Caire  sa  déposition  devant  le  juge. 

>  Nous  avons  cru  devoir  instruireM.  l'abbé  Mulot,  l'un  des  mé- 
diateurs de  la  France,  et  M.  Ferrière,  commandant  des  troupes 
de  ligne,  de  ce  qui  venait  de  se  passer.  Nous  avons  écrit  à  l'un 
et  à  l'autre,  que  nous  avions  dissipé  l'attroupement,  et  que  nous 
avions  fait  des  dispositions  qui  nous  assurent  que  la  tranquillité 
publique  ne  sera  plus  troublée,  que  les  amis  de  la  constitution  ne 
seront  plus  assassinés  ;  et  que ,  dans  ce  moment ,  tout  était  dans 
l'ordre. 

>  M.  Paunard ,  maître  en  chirurgie,  nous  a  fait  passer,  sur  les 
six  heures  du  soir,  son  rapport  sur  Félat  dangereux  où  se  trou- 
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vait  M.  Lescnyer  ;  et  peu  de  temps  après»  sa  mort  noas  a  été 
annoncée.  Nous  n'avons  cessé»  pendant  toute  la  journée,  de 
veiller  avec  soin  au  maintien  de  la  tranquillité»  et  nous  avons 
donné  des  ordres  pour  l'assurer  durant  la  nuit,  que  nous  nous 
proposons  de  passer  dans  la  maison  commune. 

»  Le  17»  à  trois  heures  du  matin»  nous  avons  été  avertis  que 
les  séditieux  venaient  de  forcer  les  prisons»  et  en  avaient  fiail 
sortir  quelques  prisonniers.  Nous  avons  pris  de  nouvelles  me- 
sures pour  assurer  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  des  ac- 
cusés. > 


N.  B.  Comme  nom  n'avons  pas  dû  commencer  le  votume  fMir  la 
liste  des  députés  à  la  constituante ,  nous  la  donnons  ici  avec  ceUe 
des  députés  à  la  légisUuive, 
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DES  DÉPUTÉS  AUX  ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  1789, 
GomroQViis  pae  le  aoi  louis  XVI. 


GLESRGE* 


ÀLLAXHy  rectenr  de  Josselin  ,  ETéché  de  St.-Malo. 

AirDZLA0  (d*))  prince-abbë  de  Murbach.  Baill.'  de  Colmar  etSche* 

lestât. 
Aht&oghe  (  César  d'  ),  évéque  de  Condom.  Sén.  de  Nérac 
AaoEHTRi  (  Duplessis  d*),  éTéque  de  Limoges,  abbé  de  WaHX-de* 

Cernay,  diocèse  de  Paris  ,  et  de  Saint-Jean -d*Angely,  diooèserde 

Saintes ,  premier  anm6nier  de  Monsieur  y  frère  du  roi ,  en  sur- 

TÎTance.  Sén.  de  Limoges. 

AvasATy  curé  de  Couvtgnon.  Baill.  de  Chaumont  en  Bassignj. 

AuBET,  cnrédeVéel.  Baill.  de  Bar-le-Duc. 

AuET,  curé  d'Hérisson.  Sén.  de  Moulins. 

Ateoi.es  y  curé  de  Reirerigiie.  Sén.  du  Quercy. 

• 
Ballaed^  curé  du  Poiré.  Sén.  du  Poitou. 

BALOEE(Cortob  de) 9  éyéque  de  I<^imes.  Sén.  de  Nimes  et  Beau- 

caire. 
Banassat,  curé  de  St.-Fîel.  Sén.  de  Guéret. 
Baebotin  ,  curé  de  Prpuvy.  Hainault. 
Baebou,  curé  dlle-lès-Villenoy.  Baill.  de  Meaux. 
Barobmont  (de  VilleneuTe  ),  chantre,  comte,  chanoine  deSt-Vîc- 

tor-lèfr-Marseille.  Sén.  de  Marseille. 
Baemoitd  (  Perrotin  de  ),  abbé/  conseiller-clerc  au  parlement  de 

Paris.  Ville  de  Paris. 
Bastibh  y  caré  de  Xeuilley.  Baill.  de  TouL 
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Beaufokt  (  Malateste  de  ),  curé  de  Montastruc.  Sén.  d'Agen. 

Beaupoil  de  Saiitt-Aulaire  ,  éyéqiie  de  Poitiers ,  abbé  de  Saint- 
Taurin ,  diocèse  d'£TrenX|  et  de  Coulombs,  diocèse  de  Char- 
tres. Sén.  de  Poitou. 

Beauyais  (de)  y  ancien  évéque  de  Senez*  Prévôté  et  vicomte  de 
Paris. 

B^GHEEELy  curé  de  St.-Loup.  BailL  de  Contances. 

BiHiKy  curé  d'Hersin-Coupigny.  ProY.  d'Artois^ 

Benoît  ,  curé  du  St. -Esprit.  Sén.  de  Nimes  et  Beancaire. 

Bbenis  (  François>Pierre  de  )  y  archeréque  de  Damas ,  coadja< 
leur  d'Alby.  Sén.  de  Carcassonne. 

Bertereau,  curé  de  Teiller,  Sén.  du  Maine. 

Besse  9  curé  de  St.-Aubin.  Baill.  d'Avesnes. 

Bi^THisT  DE  MÉziERESy  évéquc  dlJzèsy  abbé  de  Barzelles,  diooèie 
de  Bourges.  Sén.  de  Nimes  etBeaucaire 

Bigot  de  Verkiâre,  curé  de  St.-Flour.  Baill.  de  St.-Flonr. 

BiNOT^  principal  du  collège  d'Ancénis.  Sén.  de  Nantes  et  Gaé- 
rande* 

Blandik  I  curé  de  St«-Pierre-le-Pueliier.  Baill.  d'Orléans. 

Bluget,  doyen-curé  des  Riceys.  Baill.  de  Bar-snr-Seine. 

BoDiNBAn,  curé  de  Saijflt-Bienheuré  de  Vendômei  BjuU.de 
Vendôme. 

BoiSGEuzr  {  de  )y  archeTéque  d'Aix,  abbé  de  Chablis,  diocèse  de 
Senlis,  dé  St.-Gilles,  diocèse  de  Nimes  et  de  St.-lllaîxant,  dio< 
cèse  de  Poitiers.  Sén.  d'Aîx. 

BoNNAc  (  Dnsson  de  )  y  évéque  d'Agen  y  abbé  de  Theulley,  diocèse 
de  Dijon.  Sén.  d'Agen.  • 

BoNiTALy  évéque  de  Clermont,  abbé  de  Bonport,  diocèse  d'Ëvreuz. 
Baill.  de  Germon t 

BoifiTEFOT  y  chanoine  de  Thiers.  Sén.  de  Riopi. 

Bonnet,  curé  de  Villefort.  Sén.  de  Nimes  et  Beaucaife< 

BoNNETAL,  Chanoine  deTcglise  de  Paris.  Ville  de  Paris.  * 

BoTTEx^  curé  de  Neuville-sur- Ains.  Baill.  de  Bourg*en-Bresse« 

BouDART^  curé  de  la  Couture.  Prov.  d'Artois. 

Bouillotte,  curé  d'Arnay-lc-Duc.  Baill.  d'Auxois. 

BouRDET,  curé  de  Bouère.  Sén.  du  Maine. 

BoYER  y  curé  de  Néchères.  Sén.  de  Riom. 

Bracq,  curé  de  Ribecourt  Cambresis. 
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B&BTfitriL  (  le  Tonnelier  de  ) ,  éyéqae  de  Mootanban ,  abbé  de 

Bellepercbey  diocèse  de  Montauban.  ÎPays  et  jugerie  de  RÎTière- 

Yerdun. 
BaxuTA&D,  curé  de  Saint-Pierre  de  Douai  >   Baill.  de  Douai  et 

Orcbies. 
BaiGHOiTy  curé  de  Dore-l'£glûe.  Sën.  deRiom. 
BaoniLLSTyCoré  d'Avisé.  Baill.  de  Vitry-le  Français. 
Baovsss  icaréde  Volcnuige.  Baill.  de  Metz. 
BanxT,  coré  d*Arbois.  Baill.  d'Aval. 
Banir ,  curé  de  St.-Cbélj.  Sén.  de  Mende. 
BncAnxE ,  curé  de  Frétun.  Baill.  de  Calais  et  Ardres. 
Buaif EQUEZy  curé  de  Moutbe.  BailL  d'Aval. 

CA&Tixay  curé  delà  Ville-aux-Dames.  Baill.  de  Tonraine. 
Castaing  (Rémond  du),  curé  de  la  Nus.  Sén.  d'Armagnac, Lec^ 

toare  et  Ile-Jourdain. 
Castellas,  doyen  de  l'église ,  comte  de  Lyon.  Sénécbaussée  de 

Lyon. 
Castunatt  (  d'Albignac  de  ) ,  évéque  d'Angouléme.  Baill.  d'An- 

gouléme. 
Cauhxillk  ,  curé  de  Bèlvis.  Sén.  de  Limoux. 
CiiABAHirETTBSy  curé  de  Saint*Michel  de  Toulouse.  Première  sén, 

de  Languedoc. 
CBABAiTTy  curê  de  la  Chaussée-St-Viclor.  BaiU.  de  Blois. 
Chaxpbaux,  curédeMontigny.Baill.  de  Montfort-l'Amaury. 
Ch ABaïKE  DE  LA  RocHE,  prévàt  du  chapitre  d'Ainay,  etc.  Sén.  de  Lyon . 
Chatizel  ,  curé  de  Sonlaine*  Sén.  d'Anjou. 
Chevaiiee,    recteur  de  Sainte -Lumîne  de   Contais.  Sén.  de 

Nantes. 
Chbveeuil  ,  chancelier  de  l'église  de  Paris.  Ville  de  Paris. 
Chbvebitx  (  dom  ),  général  de  la  congrégation  de  St.-Maur.  Ville 

de  Paris. 
CnoppiEB,  curé  de  Flins.  Baill.  de  Mantes  et  Meulan. 
Chouvet,  curé  de  Chauméras.  Sén.  de  Villeneuve-de-Berg,  en 

Vivarais. 
Cictf  (  Champion  de  ),  archevêque  de  Bordeaux ,  abbé  de  la  Grasse, 

diocèse  de  Carcassonne,  et  d'Ourcamp,  diocèse  de  Noyon.  Sén, 

de  Bordeaux. 


Digitized  by 


Google 


426  LISTE  DIS  ^ipcris 

Cici(  Champion  de  )y  éTéque  d'Auxerre,  abbé  de  Holesiney  diooift 

de  Langres.  Baîll.  d'Âuxerre. 
Cleeoet  ,  curé  d'Onans.  Baill.  d'Amont. 
Glkbmont-Tonvsaee   (  Jules  de  ) ,  éréqaei  comte  de  ChAlont-- 

sur-Marne ,  pair  de  France,  abbé  de  Moustier-en-Der,  diocèse 

de  Châlons.  Baill,  de  Chàlpns-sur-Marne. 
CoLAUDDE  LA.  Salcettb,  chanoinc  de  Die.  Dauphiné. 
CoLBERT  (  Selgnelay  de  Gast  le  Hill  ),  évéque  de  RbodeS|  aUié  de 

Sorèze,  diocèse  de  Lavaur.  Sén.  de  Ehodez. 
CoLLiHET,  curé  de  Yille-sur-Iron.  Baill.  de  Bar-Ie-Dilc* 
CoLsojTy  curé  de  Nitting.  Baill.  de  Sarguemines. 
CoiTziiÊ  (ï'rançois  de),  archevêque    de  Tourt.  Baill»  de  Ton* 

raine. 
Co&ifus  ,  curé  de  Muret.  Comminges  et  Nébouzftn. 
CosTEL,  curé  de  Foissy.  BailL  de  Sens. 

CosTEE,  chanoine,  vicaire-général  de  Yerdup.  Baill.  de  Yerdim. 
Consiir,  curé  de  Cucuron.  Sén.  d'Aix. 
Couturier,  curé  de  Salives.  BaiU.  de  Chàtillon-sur-Seine. 

Divin,  curé  de  Lormaison.  Baill.  de  Beauvais. 

Davin,  chanoine  de  St.-Matlin.  Sén.  de  Marseille. 

Davoust  (  dom^  ),  prieur-claustral  de  l'abbaye   de ,  St.-Oucn    de 

Rouen.  Baill.  de  Rouen. 
Decoulmiers  ,  abbé  régulier  de  Notre-Dame  d*Abbecourt|  ordre 

de  Prémontré.  Prévôté  et  vicomte  dç  Paris. 
Defate  (J,-B.-A.  de  Villcloutreix  ) ,  évéque  d'Oléron,  Pays  de 

Soûles. 
Degrieu  ,  prîeur-commandataire  de  Saint-Himer.  Baill.  de  Rouen* 
D'héral  ,  vicaire-général.  Sén.  de  Bordeaux. 
Delage  ,  curé  de  St.-Christoly,  en  Blayois.  Sén.  de  Bordeaux. 
Delaplage ^  curé  de....  Baill.  de  Péronne. 
Delauvat  ,  chanoine  Prémontré,  prieur-recteur  de  Plouagtt-ChA- 

telaudren.  Evéché  de  Tréguier.    . 
Delettre  ,  curé  de'Berpy-Rivierre.  Baill.  deSoissons. 
Delfaut,  archiprétre  d'Aglan.  Sén.  du  Périgord. 
Demahore,  curé  de  St-Picrre.'  Baill.  de  Besançon. 
Depradt,  grand-vicaire  de  Rouen.  Baill.  deCaux. 
Desmohtiers  de  Mérinville,  évéque  de  Dijon.  Baill.  de  Dijon. 


Digitized  by 


Google 


An  fTÀTS-GiNiRAUX.  427 

DESTE&HATy  curé  de  TiHefranche.  Sén.  du  Beaujolais. 

D'zTMAm,  abbé-prévAt  de  NeuTÎUer,  en  Aisbce.   Baill.  de  Haguenau 

et  Wissembonrg. 
DiLLONy  curé  du  Yieoz-Pouzaage*  Sén.  du  Poitou* 
DioT,  curé  de  Ligny-snr^Canche.  ProT.  d'Artois. 
DoDDE  y  curé  de  Saint-Péray,  officiai  et  archiprétre.  ^Sén.  d*An^ 

nODAJ. 

DoLOMiBUy  ebanoine,  comte  du  chapitre  de  Saint-Pierre.  Dau-> 

phiné. 
Dubois,  curé  de  Sainte-Magdeleine  de  Troyes.  Baill,  de  Troyes. 
Duc&ET,  curé  de  Saint-André  de  Toutnus.  Baill»  de  MIcon. 
Bvnàmf  curé  de  Ménil-Durand.  Baill.  d'Alençon. 
DuLAUyarcheréque  d'Arles ,  abbé  dlvry,  diocèse  d*Evrepx.  Sén. 

d'Arles. 
DuMoncHKL ,  recteur  de  rUniversîté  de  Paris.  Ville  de  Paris. 
DuMOKTy  curé  de  Vlllers-devant-^p-Thours.  Baill.  de  Vitry-le- 

Français* 
DupovT,  curé,  de  Tnrcoîng.  Baill.  de  Lille. 
Dupuisi  curé  d'Ailly-le-Haut-Qocber.  Sén.  du  Ponthieu. 
DuTiLLKT,  évéque  d'Orange.  Principauté  d'Orange. 

EsTAivo  (doiB)y  prieur  de  Marmoutier.  Baill.  de  Touraine. 
Eudes,  curé  d'Angerville-l'Orcher.  Baill.  de  Caux. 
ExPiLLTy  recteur  de  Saint-Martin  de  Morlaix.  Eyéché  de  Saint- 
Pol-de-Léon. 

FaeochoVi  curé  d'Ormoy.  Baill.  de  Crépy,  en  Valois. 

Fatex  y  curé  d'Hotonne.  Sén.  de  Bugey  et  Valromey. 

FLACHATy  curé  de  Notre-Dame  de  Saint- Cbamont.  Sén.  de  Lyon. 

Flzuet,  curé  d'Ige,  Glaire  et  Villette.  Baill.  de  Sedan. 

FovTy  chanoine-curé  de  l'église  collégiale  de  Pamiers.  Sén.  de  Pa- 
mters. 

FovTAiroEs  (François  de)  ^  archevêque  de  Toulouse^  abbé  de  Saint- 
Victor  de  Paris,  i'*  «en.  de  Languedoc. 

FoEEST  DE  Maemovct,  curé  dlJssel.  Sén.  de  Tulle. 

FouoÀEEy  curé  de  Sàiat-IjaareDt  de  Nevera.  B«iU.  du  Nivernais. 

FouERETZy  curé  de  Pui-Miélan.  Sén.  d'Agen. 

FouENiE&y  curé  d'Qeilly.  BaiU.  d'Amiens  et  Ham. 
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Gabbiel  f  recteur  de  Qaestembert.  Sén.  de  Yannes. 

GAGHiiBEs,  curé  de  St-Cyr-lès-Vîgnes.  BailL  da  Forez. 

Gallakd  y  curé  de  Charmes.  Baill.  de  Mireconrt 

Gabdxol,  curé  de  Callian.  Sén.  de  Dragnignan. 

GABirxE&y  recteur  de  Notre-Dame-de-DoL  É^édbé  de  Dol. 

GASSEirm,  prieur-curé  de  Barras.  Sén.  de-Forcalquier. 

Gausseband,  curé  de  Rivière  en  Albigeois,  i'^  sén.  de  Languedoc. 

Gehitetst,  curé  d'Etrîgny.  Baill.  de  Châlons-sur^Saôue. 

Gxbbbt,  curé  de  Saint-Martin-de-Kojon.  Baill.  de  Yennandoîs. 

GiftABD,  doyen-curé  de  Lorris.  Baill.  de  Montargis. 

Gobel,  éréque  de  Lydda.  Baill.  de  Béfort  et  Huningue. 

GoDEFBOYy  curé  dé  Nonville.  BailL  de  Mirecourt. 

GouBXBTy  cu^  de  Saint-Silvain-Bellegarde.  Sén.  de  Guéret. 

GotiLLABDy  curé  de  Roanne.  Baill.  du  Forez. 

Gouttes  I  curé  d'Argèllier.  Sén.  de  Béziers. 

GozE  f  curé  de  Gaas.  Sén.  de  Dax»  Saint-Sérer  et  Bayonne, 

G&AiTDiir  I  curé  d'Emée.  Sén.  au  Maine. 

Gbeooibb,  curé  d'Emberménil..  Baill.  de  Nancy. 

Gbos  f  curé  de  Saint-Nicolas-dn-Chardonnet.  Ville  de  Paris. 

Gu^DAHTy  curé  de  Saint-TriTier.  Baill.  de  Bourg-en^Bresse. 

GuioAiT,  recteur  de  Pontirjr.  Sén.  de  Vannes. 

Guipiv,  curé  de  Saint-Pierre-des-Corps  de  Tours.  Baill.  de  Tou- 

raine. 
GuxLLoifi  recteur  de  Martigné-Fer-Chaud.  Sén.  de  Rennes. 
GuiLLOTy  curé  d'Ordudnps  en  Venue.  Baill.  de  Dile  en  Frandie- 

Comté. 
GniNGAV  DE  SAiKT-M^THiEtr,  curé  de  Saint-Pierre.  Sén.  de  li* 

moges. 
Gnxiro,  recteur  d'Elliant.  Sén.  de  Quimper  et  Concameau. 
GuiBAXJDEz  DE  SAiffT-MEZABDy  doctcur  CD  théologie,  arcbiprétre 

de  LaTerdans.  Sén.  d*Audi. 
GuTOR ,  curé  de  Bazièjg^es.  Sén.  de  Castelnaudary. 

HiifGAHT,  curé  d'Andel.  Sén.  de  Saxnt-Brieuc. 
HuNAULT,  rectenr-dojen  de  Bille.  Sén.  de  Rennes. 
HuBAULT,  curé  de  Broyés.  Baill.  de  Setanne. 

Jallxt,  curé  de  Oiérigné.  Sén.  de  Poitou. 
JouBBBT,  curé  de  Saint-Martm.  Balil.  d'Angouléme. 
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JoomoT  OB  GomsAKSy  éréqoe  da  Mans.  9éa.  dn  Maine. 
JoTxnx,  curé  de  Saint-Jean  de  GhâtèUeraulu  Sén.  de  Chitelle- 

ranlt. 
JTtTiairi  (le  CLac  de),  ardietéque  de  Paria >  duc  de  Saint-doud» 

pair  de  France.  Tille  de  Paris. 
JuuxFy  curé  d'Arroecx.  Bëam. 
La  Bastidb,  coré'de  Panlhiagoet.  Sén*  de  Riom. 
TiABOîMiian,  yicaire^génëral  de  Perpignan.  Yignerie  de  Perpi«> 

gnan. 
Laboadb  f  Goré  de  Gumeillan.  Sén.  de  Gondom. 
IiABEouaM  m  BBAUBioimni  prienr-coré  de  Ghampagnole.  Sén.  de 

Saintes* 
hàWèM  (de)y  éréqiie  de  Nancy,  abbé  de  Moreilles,  diocèse  de  La 

Eochelle.  BailL  de  Nancy. 
Lafovt  bb  SAYXiTBSy  ërèque  de  Vif  iers.  Sén.  de  ViUenenve-de-Berg^ 

en  Tiyarais.( S'est  retiré).  ' 
Laooiixe  dx  LocHxronTAïKB^  chanoine  et  sénéchal  de  Téglise  mé- 
tropolitaine de  Reims.  BàfiU.  de  Reims. 
Lalawde  f  emé  â'IUers4'£TéqQe.  Baili*  d'fiTreux. 
La  Lxrzsmm,  éVéqûe-duc  de  Langres,  pair  de  France,  abbé  de 

Bonrgneil,  diocèse  d*Angers.  Baill.  de  Langres. 
LAHnmxAu ,  curé  de  Moragne.  Sén.  de  Saint<Jean-d*Angely. 
LAimiiH,  curé  de  Garandères.  Baill.  de  Monfort^rAmaury. 
Lahusse  y  curé  de  Sàint-Etienney  près  Rayonne.  Sén.  de  Tartas« 
LAM>Btt  y  cnré  de  Saint-lfartial  dHaatefort.  Sén.  du  Périgord. 
LAvoaTUOB ,  ooré  de  Linoonac.  Sén.  de  Mont-de^Marsan. 
Labehitx,  cnré  de  Saint-Martin  de  Ne?ers.  Baill.  da  Nivernais. 
Laeocrxfougaulb,  cardinal,  archevêque  de  Rouen,  commandeur 
des  ordres  du  roi,  abbé  de  Cluny,  diocèse  de  lUçon,  et  de 
Fécamp ,  diocèse  de  Rouen.  Baill.  de  Rouen. 
Labochefoucaulb,  évéque-comte  de  Beauvais ,  pair  de  France. 

Baill.  de  Clermont*en-Beanvoisis. 
LAiocBEPovGAu&D-BATsas,  évéquc  de  Saintes ,  abbé  de  Vauluîsanf , 

diocèse  de  Sens.  Sén.  de  Saintes. 
LAmoGHEroncAULD,  abbé  dePreuilly.  Baill.  de  Provins. 
Laeocheiteolt  ,  prieur  ^e  Saint-Honoré  de  Blois.  Baiii*  de  Blois. 
LASMABTaEii ,  cnré  de  Lille-en-Dodone.  Comminges  et  Nebouzan. 
-LAmc  (de) ,  éréqued^Cguserans.  Vicomte  de  Ûousersns. 


Digitized  by 


Google 


)i50  •usTÉ  tm  »if  (rris 

Lattl,  pvtoe  de  rOratoire ,  ^périev»  du  eoUég»  de  Htoieib 

Séaëch.  de  Nantes  et  Goérande. 
Laurent  ,  curé  d'Huîlaux.  Sénécb.  de  Moulins. 
Lbbo&liib  nv  G&Aimpxiy  cnré  d'Onidonx-SaMioii.  Séaédi.  dtU 

Basse-Marche. 
Lebrun  ,  curé  de  Lyons-la-Forét.  Bailliage  de  Réoen. 
Legàye  f  curé  de  Sainte-Triaize.  Sénéchaniaée  dn  Poiton* 
Li  Cleao  y  coré  de  la  Cambe.  BaiO.  d'Alenfcm. 
Le  François  ,  curé  du  Mage.  Baill.]  du  Perche. 
Le  F&ançois  ,  curé  de  Mntreey.  Bailliage  de  Caett. 
LEonoe ,  prérèt  de  Saint-*Loais-dn-LouTre.  Ville  de  Pam* 
Leguin  y  curé  d'Argenteuil.  Prévôté  et  yicomté  de  Paris. 
Leisseoues  DE  EosATEN  f  recleoT  de  Plogonnee»  S4néeh«  de  Qniin- 

per  et  Concameau.  .    . 

Leluboxs  ,  curé  de  Fontenay.  Baiil.  de  Coutances, 
Le  J^ELLETiEE  DE  Feumusson  y  prieui^cwé  de  I>on)firoi]it  Sénéch. 

du  Maine. 
Leeout  f  curé  de  Saint-Pol.  Provinct  d'AHoii^ 
Leroux-Vuxois,  euré  de  CarailtiUy.  Baill.  de  Conlaaees, 
Lespinasse,  prieur  de  Saint-Pierre-le-Monstier.  Baill.  de  Saint- 

Pierre-le-Moustier.  * 

Letelliee^  curé  de.Bonœil*  Baill.  de  Gaén» 
Liytqjjv, ,  curé  de  Xraej.  Baill.  de  Caeo. 
Leemaete  ,  cnré  de  SainC-Privat.  Sénéch.  dn  Qaercy. 
Letéis-Desponghbe,  évèquè  de  Perpignan.  Yigne^iede  Perpignan. 
Lindet  (Robert-Thonias)>  cnré  de  Sainte-Croix  de  Beimy.  Baifl. 

d'Evreux. 
Loaisel,  recteur  deRhédon.  Sénéchaussée  de  Tatmes. 
LoEDON  DE  Keeomen  ,  rectcur  de  Gôurin.  Sénéchaussée  de  Qaim- 

per  et  Concameau. 
LoLiER  y  curé  d*Aurîllac.  Baill.  de  Saint-FIour. 
LoNGpRii,  chanoine  de  Champlitte.  6aill.  d'Anaont. 
LousMEAU-DupONT ,  curé  de  Saint^Didier  d^  Chaïaronne.  Sénéch. 

de  Trévoux. 
LuBERSAG  y  éyéqnes  de  Chartres  |.abbé  «de  la  Grenetière ,  diocèse 

de  Liiçon ,  et  de  Noirlac ,  diocèse  de  Bourges.  Baill.  dfi  Chartres. 
Lucas  y  recieor  du  Minihy-Plouka^régnite  Sf  Mié  de  Xr^nier- 
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BIachault  (de),  ëvégae  d'Amiens ,   abbé  de  Valloires.  Baill.  d'A- 
miens et  Ham. 
Maisovneuyb  y  recteur    de  Saint- Etienne  de    Montluc.    Sén.   de 
"  Kantes. 
Malaetig,  curé  de  St-Denis-de-t'ile.   Séo.    de  Castel-Sïoron 

d'Albret. 
Maiide  (de),  évéque  de  Montpellier,  abbé  de  Behal,  diocèse  de 

Reims.  Sén.  de  Montpellier. 
Malkiev,  prienr-curé  de  Loubons.Sén.  de  Yillefranclie  de  Roner- 

gue. 
Makoix»,  eoréde  St.- Jean  de  St.^Quentin.  Baill.  de  St.^Quentin. 
MâftsAT,  eoréde  Nenil-snf-Diye.  Baill.  deLotidtm. 
MA&TiNy  curé  de  Sainte-Apbrodise.  Sén.  de  Béziers. 
MARTiiniT,  cbanoine  régulier,  prieur-ouré  de  Daon.  Sén.  d'Anjou< 
M Assisu  I  curé  de  Sergy.  Baill.  de  Senlis. 
Mathias,  curé  de  l'Église-Neuve.  Sén.  de  Riom. 
Mauet  ,  prieur  de  Lions ,  abbé  de  la  Frénade.  Bail),  de  Péronne. 
Matet  ,  curé  de  RochetalUée.  Sén.  de  Lyon. 
Meloh  de  PAADotnE ,  f  rienr-€uré  de  SL-Gematn-en-Laye.  Prévôté 

•t  TÎeomlé  de  Paris. 
Meeceeet  ,  curé  de  Fontalne-les  Dijon*  Baill.  de  Dijon. 
Mehgt  (de),  évéque  de  Luçon,  abbé  de  Lieu-Dieu  en  Tard ,  dio- 
cèse de  Luçon.  Sén.  de  PoUou. 
Meeic  de  Montgazin  ,  Ticaire-général  du  diocèse  de  Boulogne. 

Sén.  de  Boulogne- sur-Mer. 
Mbsvaed  ,  prieur-curé  d'Aubigné.  Sén.  de  Saumur. 
Millet  ,  curé  de  St.-Pierre  de  Dourdan.  BailU  de  Dourdan. 
MonifBL^  curé  de  Yaldelancourt.  Baill.  de  Chaumont  en  Sassigny. 
MonTEs<ji7iou  (  l'abbé  de  ) ,  agent-général  du  clergé  de  France , 
abbé  de  Beaulieu ,  diocèse  du  Mans^  abbé  de  Beaulieu ,  diocèse 
de  Langres.  Ville  de  Paris. 
MoNTJALLAED ,  curé  dc  Barjols.  Sén.  de  Toulon. 
MouGiNS  DE  RoQUEroRT ,  curé  de  Grasse.  Sén.  de  Draguignan. 
MouTiEi ,  grand-chantre  et  chanoine  d'Orléans.  Baill.  d'Orléans. 
MoToïc  9  recteur  de  St-André-des-Eaux.  Sén.  de  Nantes. 

lYzcoLAî  (Louis-Marie  dt  ) ,  évéque  de  Gahors.  Sén.  du  Qnercy. 
NouPy  cnrédeSt*Pien«  de  liUe.  Baiil.de  Lille. 
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Ooi,  curé  de  St-Pierremont  Baill.  de  Vermaadois. 
OuDOT  y  curé  de  Savigny.  Baill.  de  Châlons-sur-Saène. 

PaiiPEi.oira; ,  archidiacre  de  la  cathédnde  de  Yîyien.  Sén.  de  Yil- 
leoeiiTe  de  Berg,  en  Yivarais. 

Panât,  grand-vicaire  de  Pontoise.  Baill.  de  Chaomont  enVeziii. 

Papiv,  prienr-cnré  de  Blarly-la -Ville.  Préroté  et  vicomte  de  Paris. 

Peeetti  dbixa  Rogga  f  grand-vicaire  d'Aleiria.  Isle  de  Corse. 

PiaiBA,  curé  de  Saint-Pierre  d'Ëtampes,  Baill.  d'£tampes. 

PiFFON ,  coré  de  Yaleyrac.  Sén.  de  Bordeaux. 

P1NE1.1.E  y  curé  de  Hilsheim.  BailL  de  Gobnar  et  Schelestat 

PiirBLiias ,  curé  de  Saint-Martin  ,  ile  de  Rhé.  Sén  de  la  Rochelle. 

PoCHxaoHT,  curé  de  Ghampvert.  Baill.  de  CharoUes. 

PoMPioNAir  (Jean-Georges-le-Franc  de),  arckevéque  de  VienBe, 
abbé  de  Bnzay ,  diocèse  de  Kantes ,  et  de  Sainte-'Oiaffre,  dio- 
cèse du  Pny.  Daupbiné. 

PoupAET,  curé  de  Sancerre.  Baill.  dn  Berry. 

Pons  y  curé  de  Slazamet,  Première  sén.  de  Languedoc. 

PaivAT,  prieur-curé  de  Craponne.  Sén.  du  Pny  en  Yelay. 

PuTsiÉGUE  (Qiastenay  de),  évéque  de  Bourges,  abbé  de Saint-Yin" 
cent,  diocèse  de  Metz. BailL  du  Berry. 

Rabin,  curé  de  Notre-Dame  de  Cholet.  Sén.  d'Anjou. 
Ranokaro,  archiprétre  d'Angers^  curé  d'Andard.  Sén.  d'Aojoa. 
Rastignac  (de  Chàpt  de),  abbé  de  Saint-Mesmin.  BaîU.  d'Or* 

léans. 
Ratier,  recteur  de  Bross.  Evécbé  de  Saint-Màlo. 
Renault,  curé  de  Preux-aux-Boîs.  Hainadt. 
RiGHAED  DE  Laveagne  ,  rcctcur  de  la  Trinité  de  Clisson.  Marche 

commune  du  Poitou  et  de  Bretagne. 
RiGouAEn,  curé  de  SoIliés-la-Fallède.  Sén.  de  Toulon. 
RiviÂRE,  cure  de  Vie.  Sén.  de  Bigorre. 
RoBiEN,  doyen  de  la  cathédrale  d*Auxerre.  Baill.  d'Auxerré. 
RoHAN-GniMSNKE,  Cardinal ,  ëvéque-prince  de  Strasbourg;  abbé  de 

Saînt-Vaast,  diocèse  d'Arras,  et  de  la  Chaisc-Diêu,  diocèse  de 

Germont.  Baill.  de  Haguenau  et  Wissembourg. 
RoLLiN,  curé  de  Vertpn.  Baill.  de  Montreuil-sur-Mer. 
Rolland,  curé  du  Caire.  Sén.  de  Forcalquier. 
Rosi,  curé  d'Obersteinbronn.  Baill.  de  Béfort  et  Huningnê. 
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Roussel  y  cnré  de  Blarenghem.  Baill.  de  BaîUeul. 
RoussxLOT,  curé  de  Thienans.  Baill.  d'Amont. 
RoTU,   comeîUer-d'éUt,   abbé   de  la  Noe,  dioeèse  d'Evreux. 
Ville  d'Arles. 

RoTias  (de  ) »  évèqae  de  Castres.  Sën.  de  Castres. 

Roz<  y  curé  d'EmalTille;  Baill.  de  Caax. 

RuALEM ,  abbé  d'ne-Ies-Villenoyi  abbé  de  Saint-Allyre»  diocèse  de 
Clermont,  et  de  Saint-Faron^  diocèse  de  Meaux;  chef  da  conseil 
et  intendant- général  des  finances  de  mesdames  Adélaïde  et 
Yictobre^  conseiller  de  grand*chanibre  do  parlement  de  Rouen. 
Beaill.  de  Maux. 

RnxLix» ,  cnré  de  LondeaC.  Sén.  de  Saint*Brienc. 

RuPFo  (Claude-Marie  des  comtes  de  Laric  \  évéque  de  Saint-Flonr^ 
Baill.  de  Saint-Flonr. 

Sabeah  (  Louis-Hector-Honoré-Maxime  de)  évéqoe-dnc  de  Laon , 
pair  de  France,  grand  aumônier  de  la  reine,  abbé  de  Saînt- 
Nîcolas-des-Bois,  diocèse  de  Laon.  Baill.  de  Yermandois. 

Saikt- Albin,  doyen  de  Vienne.  Dauphiné. 

Saint-Esteven,  cnré  de  Ciboure.  Baill,  du  Labour. 

SAiKT-SAUTEirE  (de),  éyéque  de  Bazas,  abbé  de  llle  de  Médoc , 
diocèse  de  Bordeaux.  Sén.  de  bazas. 

Sahaay,  curé  de  Carcassonne.  Sén.  de  Carcassonne. 

SAtmimt  (Fabbé).  Béam. 

Sixov,  curé  de  Woel.  Baill.  de  Bar-le-Dnc. 

Sncoir,  recteur  de  la  Bonssacq.  évéché  de  Dol. 

SnxADE  (de),  chanoine  régulier  de  Sainte-Generièye,  prieur  de 
Plaisance.  Sén.  de  Poitou. 

Talaeu  niTCHALMAZEL,  évéque  de  Coutances ,  abbé  de  Blanch/e- 
lande,  diocèse  de  Coutances  et  de  Montebourg,  même  diocèse. 
Baill.  de  Coutances. 

TALLETEAVo-PÉaicoaD,  archevéque-duc  de  Reims,  paii'  de  France, 
abbé  de  Saint-Quentin-en-rile,  diocèse  de  Noyon,  et  de  Cer- 
camp ,  diocèse  d'Amiens.  Baill.  de  Reims. 

TALLBYmAKD-PiRiGoaD,  évéquc  d'Autun,  abbé  de  Celles^  diocèse 
de  Poitiers,  et  de  Saint-Denis,  diocèse  de. Reims»  Baill.  d'Au- 
tun. 

T.  XII.  28 
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Texiu/ chanoine  de  Chartres.  Baill.  de  Ghâteanneuf-en-TSme- 

raia. 
Thibaut,  carè  de  Soupes.  Baîil.  de  Nemours. 
Thi^bault,  curé  de  Saintes-Croix.  Baill.  de  Metz. 
TniaiALy  curé  de  Saînt-Crépia.  BaiB.  de  th&teatt^lliierry. 
TnoMAS ,  curé  de  Mormant.  Baill.  de  Melun. 
Thomas  y  curé  de  Meymae,  Sén.  de  Tulle. 
TKouanr ,  curé  de  Yic-le-comte.  Sén.  de  Clermont  en  Auvergne. 
TouzKTy  curé  de  Sainte-Terre.  Sén.  de  Libourne. 
TftiDOV>  enré  de  Rongères.  Sén.  de  Moulins. 

Vallbt,  curé  de  Saint-Louis.  Baill.  de  Gien. 
Vavkau^  recteur  d'Or^ères.  Sén.  de  Rennes. 
Yarelles  ,  curé  de  Marolles.  Baill.  de  Yillers-Gotterete. 
Yaaigouet  (Rouph  de),  offîcial  de  l'évèché  de  Génère.  Baill.  de 

Gex. 
Yeedet,  curé  de  Yintrange.  BaiU.  de  Sarguemines. 
Yeeouet  (dom),  prieur  de  l'abbaye  du  Relecq*  Evéché  de  Saint- 

Pol-de-Léon. 
Yeytaed  y  curé  de  Saint-Gervais.  Yille  de  Paris. 
YiLLAEETi  vicaire-général  de  Rhodez.  Sén.  de  Yillefrancbe  de 

Rouergue. 
YiLLEBANois ,  curé  de  Saint-Jean-le-Yieux.  Baill.  du  Berry . 
YiLLEviEiLLE  (  Pavée  de  \  évèque  de  Bayonne.  Navarre* 
YiOGHOT,  curé  de  Maligny*  Baill.  de  Troyes. 
YvEENAULTy  chanoluc  de  Saint-Ursin  de  Bourges.  BaiU.  du  Berrj • 

INOBLESBB. 

Agoult  (le  comte  Antoine  d*).  DaupLiné. 
AiG ALLIEES  (Bruéys,  baron  d').  Sén.  de  Nîmes. 
Aiguillon  (le  duc  d'),  pair  de  France.  Sén.  d'Agen. 
Allaede  (le  baron  d').  Baill.  de  Saint-Pîerre-le-MouslIer. 
Ambly  (le  marquis  d'),  maréchal-de-camp.  Baill.  de  Reims. 
Ahdelau  de  Hombouag  (ié  baron  d'),  maréchai-de-cam}^ ,  grand 

bailli  d'épée.  Baill.  d'Haguenau. 
Akoosse  (le  marquis  d%  maréehal-de-camp,  gouverneur  et  grand 

sénéchal  d'Armagnac  Sén.  d'Annagnac, 
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À9t%AMMnê  (le  eomte  d')«  Sèû.  deYillenéiiVè  de  Httg. 

AdusT  (  le  înarqoia  d').  Baill.  de  Douai. 

ArcBXÉM  (  le  HMurqni»  d').  Sén.  de  Mende. 

Aegt  (le  oMiU  dy  Baill.  d'Ausetre. 

Abgevtiuil  (k  nuifct^  d')^  maréchal-de-ciu&p.  Baill.  d'Auiois. 

AuaixxAG  (le  baron  d').  Baill.  de  Saint-Fleur. 

AvAiAT  (le  martittis  d'),  diaitte  de  la  garderobe  de  Monsieur,  frère 

du  roi.  Bail.  d'Orléans. 
Atissehs  (le  marquis  d').  Première  sén.  de  Languedoc. 

Badbns  (le  marquis  du  Pach  de).  Sén.  de  Carcassonne. 

Baludaed  (de).  Baill.  de  Titry-Ié-Françaîs. 

Babbançon  (le  vicomte  de).  Baill.  de  Yillers-Cotterets. 

Barbotait  (le  comte  de).  Sén.  de  Dax,  etc. 

Babtii<lb  (de),  officier  aux  gardes.  Baill.  d'Orléans. 

Bats  (le  baron  de),  grand  sénéchal.  Sén.  de  Nérac. 

Beauchakp  (le  Inarquis  de).  Sén.  de  Saint-Jean-d*Angely. 

Bbaudbap  (de).  BailL  de  Coutances. 

Bbaukabhois  (le  vicomte  de),  major  en  secoxld  d'infanterie.  fiailL 

de  Blois. 
Bbiboeuf  (de)^  avocat  génial  au  parlement  de  Rouen.  Baill.  de 

ftouen. 
Behoy  de  PuT-YAtLiE.  Baill.  du  Berry. 

BiEVGOtJBT  (le  marquis  de),  maréchal  de  camp.  Sén.  de  Guéret 

BtBOir  (le  duc  de). Sén,  de  Quercj. 

Blagohs  (le  marquis  de).  Dauphiné. 

BoissE  (le  chevalier  de).  Yille  et  sén.  de  Lyon. 

BoNNEYiLLE  (le  comtc  de).  Baill.  d'Évreux. 

Bo^HAY  (le  marquis  de).  Baill.  de  Nivernais. 

BoirvouLOiB  (Tachard  de).  Baill.  de  Coutances. 

BouFFLEBfl  (le  chevalier  de  ).,  chevalier  de  Malte,   noble  génois 
maréchal  de  camp,  etc.  BaîU.  de  Nancy. 

BouBVABEL  (le  comte  de).  Sén.  de  Yillefranche  en  Rouergue. 

BofTBBAh  (le  marquis  de).  Sén.  d'Agen. 

BousMABDy  capitaine  au  corps  royal  du  génie.  Baill.  de  Bar*le- 
Dac. 

BoimtiijBB(le  marquis  de).  BailL  de  Berry. 

BoimixB  (de).Bai]l.  deCaux. 
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Buois  Di  Bbaukstzi  premier  président  du  conseil  d'Artois.  Pro- 
vince d'Artois. 
Brogl»  (le  prince  Victor  de),  Baill,  de  Colmar  et  Sobélestat. 
Broyés  de  Bafelis  (le  vicomte  de).  Sén,  de  Dragnignsn. 
BuEEAu  DE  PuzTy  offîcîer  du  génie.  Bailliage  d'Amont. 
BuEiGNOT  DE  Yaeeennss.  Bailliage  de  Chàlons-sur-Saône . 
BuELB  (de),  lieutenant-général  de  Sisteron.  Sén.  de  Forcalquier. 
BuTTAFoco  (de),  maréchal-de-camp.  Ile  de  Corse^ 

Caieon  (le  marquis  de).  Baill.  de  Caux.« 

C^STELLANE  (ie  comte  de).  BaiU.  de  Châteauneuf  en  Thiineraîs. 

Casteiss  (le  duc  de).  Prévôté  et  vicomte  de  Paris. 

Causans  (le  marquis  de).  Principauté  d'Orange. 

Catlus  (le  duc  de),  grand  dTspagne.  BailU  de  Saint-Flour. 

Cazalks  (de).  Pays  et  jugerie  de  Rivière-Verdun. 

Ceevoit  (le  baron  de).  Baill.  de  Cfaâlons-sur-Marne* 

Chabeol,  lieutenant -criminel  de  la  sénéchaussée  d'Auvergne. 

Chalon  (le  chevalier  de).  Sén.  de  Castel-Moron. 

CsALiiov(le  baron  de).  Dauphiné. 

Chambeat  (le  marquis  de),  maréchal-de-camp.  Baill.  d'Évreux. 

Champagnt  (de  Nompair  de),  major  de  vaisseau.  Baill.  du  Fores. 

Cbastenat  de  Lantt  (le  comte  de).  l^ilL  de  €hàtillon-Sur-Seine. 

Chatelet  (le  duc  du),  chevalier  des  ordres  du  roi,  grand  d'Es- 
pagne, colonel  des  gardes  françaises.  Baill.  de  Bar-le-Dnc. 

Choisbul  d'Axllegouet  (le  comte  de).  BailL  de  Qiaamont  en 
Bassigny. 

Choueul  Peasliit  (le  duc  de)^  pair  de  France.  Sén.  d'Anjou. 

Clapiees  (de).  Sén.  d'Aix. 

Claiemont  (d'Esclaîbe,  comte  de).  Bailliage  de  Chaumont  en  Bas-» 
signy.  • 

Cleehokt-Lodeve  (Guilhelm,  marquis  de).  Ville  d'Arles. 

Cleemont-Moht-Saivt-Jeait  (le  marquis  de).  Baill.  de  Bugey  et 
Val-Romey. 

Cleemont-Tonveeee  (le  comte  de),  pair  de  France. 'Ville  de 
Paris. 

CoiFFiEE  (le  baron  de).  Sén.  de  Moulins. 

CoiGRY  (le  duc  de),  pair  de  France,  chevalier  des  ordres  du  roi, 
lieutenant-général  de  ses  armées,  etc.  Bail],  de  Caen. 
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CoMASEK&A  (de}.  Province  de  Roussillon. 

CaicT  (le  comte  de).  Sén.  de  Ponthieu. 

Ckillon  (comte  de).  Baill.  de  Beauvais. 

CaiLLON  (le  marquis  de),  maréchal-de-camp.  Baill.  de  Troyes. 

Cao!  (le  duc  de),  chevalier  des  ordres  du  roi.  Hainault. 

Choix  (le  comte  de),  major  en  second  d'infanterie.  Province  d'Ar- 
tois. 

Ceussol  (le  baron  de),  grand  bailly  d'épée.  Baill.  de  Bar- sur-Seine. 

Ceussol  (le  bailly  de),  chevalier  des  ordres  du  roi,  capitaine  des 
gardes  de  M.  le  comte  d'Artois.  Prévôté  et  vicomte  de  Paris. 

Ceussol  d'amboisk  (  le  marquis  de),  lieutenant-général  des  armées 
du  roi.  Sén.  du  Poitou. 

CuLAirr  (le  conite  de).  Baill.  d'Angouléme. 

CusTiirs  (le  comte  de).  Baill.  de  Metz. 

Ctpixeee  (le  marquis  de).  Sén.  de  Marseille. 

D'AouEssKAu  DE  Feesnes-  Baill.  de  Meaoz. 
D'AiroEÉ ,  conseiller  au  parlement  d'Aix.  Sén.  d'Aix. 
DEPns ,  grand  sénéchal.  Sén.  de  Bazas. 
Deschamps.  Ville  et  sénéchaussée  de  Lyon. 
DisuuE  (le  comte  de).  Sén.  d'Anjou. 
DiGonrE  vu  Palais  (le  marquis).  Baill.  d'Autun. 
BioNis  DusiJouE ,  conseiller  au  parlement.  Ville  de  Paris. 
DoETAV  (le  comte  de).  Baill.  de  Dole  en  Franche-Comté. 
DouzoN  (Dubuisson  comte  de).  Sénéch.  de  Moulins. 
Dup0ET ,  conseiller  au  parlement.  Ville  de  Paris. 
DuvAL  n'EsPEiMENiL ,  conseiller  au  parlement.  Prévoté  et  vicomte 
de  Paris. 

Egm oNT-PiGNATXLLi  (Ic  comte  d') ,  grand  d'Espagne ,  chevalier  de 
la  Toison  d'Or ,  lieutenant-général  des  armées  du  roi.  Baill.  de 
Soissons. 

EscAEs  (le  comte  François  d') ,  gentilhomme  d'honneur  de  M.  le 
comte  d'Artois.  Sén.  de  Châtellerault. 

EscLARS  (  lecl^valier  d'  ).  Baill.  d'Amont. 

E3GOU1.0UBEE  (  le  marquis  d'  ).  Première  sén.  de  Languedoc. 

Esquille  (  le  marquis  d'  )  ,  président  au  parlement  Béam. 

EsTAOHOLLE  (  le  comtc  d'  ).  Baill.  de  Sedan. 

EsTouEMEL  (  le  marquis  d'  ).Cambresis. 
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Etxard  (  d'  ).  Sën.  de  Forcftlqoier. 

Faillt  (  le  comte  de  ).  Baill.  de  Vitry-le-Françaî*. 

Fi&iBKREs  (  le  marquis  de).  Sén.  de  Saumur. 

Flachslanden  (le  baron  de  ),  marécfaal-de-camp.  Baill.  de  Cobnar 

et  Scbélestat. 
FoNCHATEAU  (  ProvcDcal ,  marquis  de  ).  Sén.  d^Arles. 
Fossis  (  le  vicomte  des  ).  Baill.  de  Vermandois. 
FoucAVLT    DE    Laedim AtiB  (  le  marquis  de  ).  Sénéph.  du  Péri- 

gord. 
FouRif^  Ç  le  marquis  de  } ,  sénéchal.  Sén.  de  Nîmes. 
Fresuay  (  Bailli,  marqub  de  ).  Sén.  du  Maine. 
Fri&teau  de  SaintJust,  conseiller  au  parlement  de  Paris.  BailL  d^ 

Melun. 
Feomeitt  (de),  ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Rohao, 

Baill.  de  Langres. 
Feondeville  (  Lambert  de  ),  président  an  parlement  de  Roaen. 

Baill.  de  RoCi^. 
FuiffEL-MoNs^GUR  (  le  marqub  de  ),  marédial-de-earap.  QénéA. 

d'Agen. 

Gaillon  (  le  marquis  4«  ).  Baill.  de  I^antes^ 

Gaeon  de  la  Bétiàee»  cbeyalierde  ^a^t-JiOuis.  ^^iU.  de  B91119- 

en-Bresse. 
Gauyille  (le  bar«n  de  ).  Baill.  deDourdan. 
Gleises  de  la  BLAifQPEy  Ueuteuaut-général  de  Béziei^.  Sén.  de 

Béziers. 
GoMEE  (  le  comte  de  ) ,   roaréchal-de-camp.    Baill.  ÔM  Sargoe- 

mines. 
GoNiris  (  le  baron  de  ).   Sén.  de  Bigorre. 
Geaixbeeg  de  Belle  au  ,  lieutenant  des  marédiaux   de  France. 

Baill.  de  Château-Thierry. 
Geammoict  (  le  comte  de  ) ,  lieutenant-général  des  armées  do  roi. 

Béam. 
Geezolles  (  le  comte  de  ).  Baill.  du  Forez.  * 

Grosbois  (  de  ).  premier  président  du  parlement    de  Besançon. 

Baill.  de  Besançon. 

Uarambuee  (  le  baron  d*).  Baill.  de  Toural|>e. 
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Ha&csies  (  le  marquis  de  ) ,  cap.  au  régiment  de  Bresseai  Balll»  de 

BaiUeul. 
Haet(  le  marquis  du).  Pays  de  Soûles. 
Hautot  (  le  TÎcomte   du  )  y  marécbal-de-camp.  Baill.  de  Bar^ 

le-Duc. 
Hat&^  et  m  Cao!  (  le  duc  d'  ),  grand  d'Espagne.  Baill.  d'Amiens 

etHam. 
HxiiiiSTATr  (  le  comte,  d'  ).  Baill.  de  Saipiemines. 
HEHci(  le  chevalier  de).  Sén.  du  Maine. 
HoDiCQ  (  le  comte  i*)f  maréchal-de-camp.  Baill.  de  Montreuil- 

sur-mer. 
I&LAin>  DE  Basoj^is  f  U^eoant  du  présidial  de.  laitiers»  Séoëcb. 

du  Foifpu. 
Itxilsat  (Jouflard,  comted'),  Sén»  du  Poitou. 

JxssB  (  le  baron  de  ).  Sén.  de  Béziers. 

IvieiMi,  (  le  marquis  de  ),  lieutenant-général  des*  armées  du  roi. 

Marches  communes  de  Poitou  et  Bretagne. 
JvioiriÉ  (  le  baron  de  ).  Baill.  de  Contantes. 

Lablachk  (le  comte  de),  maiéchal  de  qamp.  Daupl^iné. 
)!«ApHATmii  (le  comte  de  ) ,  jpvemer  gçptilhompijQ  de  la  cbvnbre  de 

Monsieur ,  frère  du  roi.  Baill.  de  Berry. 
Lj^cbatbjs(  le  TÎcpmte  de  ).  Sén.  du  Poitou. 
Lacostx  (le marquis  de  ).  Baill.  de  CharoIIes* 
LAGounEATB(  Beloynesi  chfYalierde).Sén.  du  Pgi|j(iU' 
Lafatstte  (Mottié  y  marquis  de  ) ,  maréchal-de-camp«  ^évécb.  de 

Riom.  ^ 

I^A^Aussoniriinf  (  le  comte  de  ).  Sèn.  d'Anjou^ 
Laxpaud  (  le  comte  de  )  grand  sénéchal  d'épée.  Sén.  de  bi  ]|asse- 

Marche. 
LALLY-ToLLENnAi.  (  Ic  comtc  dc  )•  Ville  de  Paris. 
LAjfAEcx.  (  lecQuqoit^de)*  Hainault. 
Lambeetts  (  le  comte  de  ).  Sén .  du  Poitou . 
La]ieetille(  Qeurtanlt,  vicomte  de  )»  Baill.  de  Berry. 
Ith^w^  (  le  chev^fior  Alexandre  de),  gentilhomme  d'honneur  de 

M.  le  comte  4*Aftois*  BitiV-  de  Péronne. 
Laiietb(  le  comte  Qiarlef  i^),  colonel  des  cninwsiers.  ProvMIce 

d'Artois. 
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Laicnoy  (  le  comte  de),  maréchal-dc-camp.  Baill.  de  Lille. 

Langor  (  le  marquis  de  ).  Daaphiné. 

LANDEiTBEaG'WAOEVBOuao  (  baroude).  Baîll.  de  Béforl. 

Laqueille  (le marquis  de  ).  Sén.  deRiom, 

Laqueille  (le  vicomte  de  ).  Séa.  de  TalU. 

La  RouziiEE  (le   marquis  de),  maréchal-de*camp.  *Sénéch.   de 

Riom. 
LAPOYPE'VKaTEiEux  (  Ic  marquîs  de  ) ,   chef   d'escadre.  Sén.    de 

Toulon. 
Lassicvt  de  JuiGNÉ(  le  comte  de),  Sénéch.  de  Draguignan. 
Laeochefoucauld  (  le  duc  de  ),  pair  de  France.  Ville  de  Paris. 
Laroque*  de  Mons  (  le  comte  de  ).  Sén.  du  Pëngord. 
Latohche(  le  Yassor,  comte  de),  capitaine  des  vaisseaux  du  roi, 
inspecteur-général  des  canonniers auxiliaires  delà  marine,  dian- 
celier  de  M.  le  duc  d'Orléans.  Baill.  de  Montargis. 
Latoue-du-Piw  (  le  comte  de  ).  Sén.  de  Saintes,  (  Remplacé  par  le 

comte  de  Bremont-d'Ars.) 
Latour-Mauboueg  (le  marquis  de).  Sénéch.  duPuy-en-Velay. 
Latalette-Paeizot  (  le  marquis  de  ).  Sén.  du  Quercy. 
Lavie  (  le  président).  Sén.  de  Bordeaux. 
Lebsethon  ,  premier  président  du  Parlement  de  Bordeaux.  Sén. 

de  Bordeaux. 
Lecarpektibe  de  Chailloué  y  eonseîller  au  parlement.  BaiH.  d'A- 

lençon. 
Lemoyite  db  Bblleisle.  Baill.  de  ChanmoAt-en-Vexin. 
Lemuliee  db  Beessat.  BaîII.  de  Dijon. 
Lengôsice  (le  marquis  de  ).  Baill.  de  Touraine. 
Leseegean  d'Isbeegve  ,  lieutenant  des  maréchaux  de  France.  Pro* 

vince  d'Artois. 
Livi  (  le  duc  de).  Baill.  de  Sehlis. 
Levis  (  le  comte  de).  Baill.  de  Dijon: 
Lezai  de  Maen^zia   (le  marquis  de),  maréchal  de  camp.  Baill. 

d'Aval. 
L'HuiLLiBE-RouvENAG  (le  barou  de  ).  Sén.  de  Lfmoux. 
LiANGouET  (le  duc  de) ,  chevalier  des  ordres  du  roi,  grand-  maî- 
tre de  sa  garde-robe.  Bàill.  de  Clermont  en  Beauvoîsîs. 
LiNiÀEE  (le  comte  de  la).  Sén.  deNtmer. 
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Loc&AS  (  le  marquis  de),  conseiller  au  parlement  de  Navarre. 

Navarre. 
Lo&As  (le  marquis  de).  Ville  cl  sén.  de  Lyon. 
LvDEEs  (  le  comte  de),  maréchal  de  camp.  Baill.  de  Nancy. 
Lvpi  (le  baron  de).  Sén.  d'Auch. 
LosiGHAH  (  le  marquis  de  ) ,  Sén.  de  Condom. 
LrsiGKXM  (le  marquis  de),  lieutenant-général  des  armées  du  roi. 

Ville  de  Paris. 
LvxxMsduBG  (  Pincy ,  duc  de  )  ,  pair  de  France ,  etc.  remplacé  par 

M.  Irland  de  Bazoges. 
LfnrNBs  (le  duc  dé),  pair  de  France.  Baill.  deTouraine. 

Magate  (le  vicomte  de  ).  Baill.  de  Labour. 

Maque&el  de  QuiMT.  Baill.  de  Vermandois. 

Maillt  (le  duc  de).  Baill.  de  Péronne. 

Hàlartic  (  le  vicomte  de  ) ,  lientenant-colonel  de  bataillon.  Sén. 
de  la  Rochelle. 

Mae6ubeites  (le  baron  de),  maire  de  Nimes.  Sén.  de  Nîmes. 

Ma&sanke-Fontjuuake  (le  comte  de).  Dauphiné. 

Mascon  (le  comte  de  ).  Sén.  de  Riom. 

Waui^ttb  (lechevaUer  de  ).  BmU.4e  lIontfbrt*rAmaiiry. 

Mauheu s  (de) ,  président  à  mortier  au  parlement  de  Tônlovse.  Pre- 
mière sén.  d«  Languedoc. 

Mbnok VILLE  (  de  ).  Baill.  de  Mirecourt. 

Menou  (le  baron  de  ).  Baill.  de-Tonraine. 

Mbso&iont  (le  marquis  de).  Baill.  de  Troyes. 

Mirabeau  (le  vicomte  de),    colonel  du  régiment' de  Touraîne. 
Sén.  de  Limoges. 

MiEEMoiTT  (le  cmate  de).  Baill.  de  Vermandois. 

MiEEPOix  (le  comte  de).  Ville  de  Paris. 

MoHcoEPS  DfroBtooi  (le  comte  de).  Baill.  d'Ànxerre. 

MoHJOTB  Vauf&et  (le  comte  de).  Baill.  de  Béfort. 

MoifSP«T()e marquis  de).  Sén.  du  Beaujolais. 

MovTAOVT-BAmEAU  (lé  baron  de).  Comminges  et  Nébouxan. 

Mon TBoissiER  (  le   comte  de  )  ,   chevalier    des  ordres  du  roi , 
lieutenant-général  de  sesarméesi  Sén.  de  Clermont  enAuTergne. 

MoirrBOissizB(lc  baron  de).  Baill.  de  Chartres. 
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MoNTCAU-GotoH  (le  comte  de),  inaréchal-de-^aBip*  Sén.  deCar- 

cassonne. 
MoKTGALii-Gozoïr  (  le  marquis   de  ).    Sén.  de  VflleficmdM  m 

Rouergue. 
MoNT-D'Oa  (  le  marqnis  de  ).  Ville  et  sén.  de  Lycnu 
Montesquiou-Fezensac  (k  marquU  de)»  cberalierdet  ordm 

du  roi,  premier  écuyer  de  Monsieur ,  etc.  Ville  de  Paris. 
MoNTPE&EiÊ  (  le  chevalier  de).  Province  de  Roassiflon. 
SfoHTvoAEHCY  (le  comte  Mathieu  de),  gr^nd  baîUy.  Biill.  ât 

Montfort-rAmaury. 
MoNTEEVEL  (  Ic  comtc  dc  }  ,  maréchal  de  camp.  BaiU.  de  Màioii 
MoHOE  (  le  comte  de  ).  Dauphjné. 
Moeteiiaet(  le  dac  de) ,  pair  de  France.  Baill.  de  Sens. 
MoKTEM AET  (  le  marquls  de).  Baill.  deRonen. 

NoAiLLES ,  prince  de  Poix  ,  chevalier  des  ordres  du  roi  et  de  h 
toison  d*or ,  capitaine  des  gardes-du-corps ,  gouvtmeor  « 
Versailles ,  etc.  Baill.  d'Amiens  et  de  Ham. 

NoAiiaLES  (  le  vicomte  de  ).  Baill.  de  Nemours. 

NoTELLEs  (  le  baron  de  ).  Baill.  de  Lille. 

Okl^ns  (LottiB^FhilippeJoseph  de  Bonrbta ,  duc  tf ).  Btf.  « 

Crépyea  Valais. 
O&icEssoN  (président  d').  Prévoté  et  vicottfé  de  Bafls. 

Pahat  (le  marqnis  de  ).  Première  aéo.  de  ]Langiie4^^ 

Pawat  (le  vicomte  de).  Sén.  de  Rliodez.  ^ 

PANET'pKps  (le  çQXXVte  d#î),  ViQQoM^é  de  Copseoma» 

Pahkette  (Vincent  de).  Sén,  de  Trévoux. 

PAEMEu(le  comte  Félix  de).  Baill.  de  Saiat-Q»e»tiD* 

Paeoy  (le  marquis  de) ,  gr^nd  bailly.  Ç?iU.  de  FfimM* 

PHiLiwEs  (de) ,  capitaipe  au  corps  vof9l  du  géiMd*  9éï\*  i*  W** 

Plas  de  Tare  (Ifi  comte  de).  Sén.  du  Qiieroj. 

Pleure  (  le  marquis  dç  ) ,  ^awd  baitty.  BftiU.  de  Si^»^ 

PoissAc  {}c  buponde),  cf^oseillet  aa  parlemf»^  ^ 

Sén.  de  T-uJliB. 
PouiLLT  (  le  baron  de  ).  BailL  de  Verdu»* 
Prasutt  (le  comte  de),,colq^l  du  régiment  de  LoçK^^^ 

Maine. 
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Pus  m  CmASsiUL^    cheYalier  de  St-Lotû^i  grand  bailly  d'é^t^. 

BaiU.  deGex. 
Puai  pB  MovTSKSTov.  Sén«  de  Libonme. 
PinsATs  (le  comte  de).  Baill.  du  Perche. 

Rangoubt  bb  Yillikbs*  fiaill.  de  Gftn. 

Rathsamhavseit  (le  baron  de),  colonel  d'înlanlerie.  Baill.  d'Hagoenau. 

Rbiibl  (le  oooite  àt)  Baîil.  de  Toni. 

Reuillbz  (le  comte  de).  Sén.  d'Anjou. 

RicRiBR  (de),  gentilhomme  da  Harènnes.  Sén.  de  Sainleis. 

RoBEGQ  (le  prince  de) ,  chevalier  des  ordre»  du  roi ,  grand  û^* 

pagne,  etc.  Baill.  de  BaillenL 
RocHEBEURE  (Ic  baron  de).  Batlh  de  Saint-Flour. 
RocHEGHOUAET  (k  cômfe  de) ,  nuiréchal  de  camp.  Ville  deParU. 
RoQUBPOBT  (la  Salle  marquis  de).  Séoécb.  de  Mont-de-Marian. 
Rots  (le  comte  de) ,  grand  sénéchal  de  Limoges.  Sén.  de  Limoges. 

• 
SAmTE-ÀLDEGONBE  (le  eonïe  François  d^  ,  colonel  an  régiment 

de  Royal*  Champagne.  Baill.  d'ÀTesnes. 
Sahtt-Faboeai;  (le  Pelletier  de),  président  an  Farkment.  Vîfle  de 

Paris. 
SAiHT-MAiXAirr  {le  marquis  de),  maréchal  de  camp.  Sén.  de  Goéret 
Saikt-  Mabc  (le  marquis  de).  Baill.  dTfitampe. 
Saiht-Maubige  (le  marqais  de).  Sén.  de  Montpellier. 
6AnrT'SiMO!r(lemarqni9  de),Grand-d*Espagne.  Baill.  d'Àngoultee. 
Sahubaks.  (Gardon,  baron  de  ).  BaiH.  de  Bourg-en-Bresse. 
Savdbouih  (le  vicomte  de),  cfaeyalier  de  Malte.  BaiH.  de  Calais  et 

Ardres. 
Sabbaziv  (  lecomle  de).  Baill.  de  Vendôme. 
Sassebat  (le  marquis  Bernard  de).  Baill.  de  Cbâlons-snr-Saône. 
Satilieu  (le  marquis  de) ,  capit.  au  corps  royal  du  génie.  Sén. 

d'Annonay. 
SiQUB  0^  yîçomte  it)  i  maréchal  de  camp.  Sép.  de  Bordeaux. 
Siéent  (le  comte  de), prêchai  de  champ.  Baill.  de  JNivernais. 
Seubbat  de  la  Boulate,  conseiller  au  Giâtdet  d'Orléans.  Baill. 

d'Orléans. 
S11.LEBT  (Brùlart  de  Genlis ,  marqab  de).  Baill.  de  Reims. 
JMiijte'i  (de) ,  (di^alier  de;  Sefnt-Low.  Sén.  die  MarsaUle. 
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TAnKAT  (le  marquis  de).  Baill.  de  Londnn. 

Tessé  (le  comte  de) ,  Grand-d'Espagne ,  cheralier  des  ordres  da 

roiy  premier  ëcuyer  de  la  reine ,  lieatenaB^gélléral  des  armte 

du  roL  Sén.  da  JMaine. 
Thiboittot  (le  marquis  de),  maréchal  de  camp.  BailL  de  Canx. 
TouLOHGEON  (le  marquîs  de).  AHh  d'AmonL 
TouLoirosoK  (le  Ticomte  de).  BailL  d'Aval. 
TouLouss-LAUTasG  (le  comte  de),   maréchal  de  c^mp.  Sén.  da 

Castres. 
TovsTAiN  m  ViKAT  (Ic  comte  de).  BatlL  de  Mirecourt 
Ti(act  (Destutt ,  comte  de  ).  Sëo.  de  Moulins; 

Tais  (  le  comte  de).  Baill.  de  Rouen. 

• 

UssoK  (le  marquis  d'),  maréchal  de  éamp.  Séo.  de  Pamîers. 
UsTou  DB  Saiht-Mxchsl  (le  yicomte  d').  Gommiaf  es  et  Nébouan. 

Yassé  (  le  yidame  de  ).  Sén.  du  Marne. 

Yasst  (leeomteLouisde).  Baûl.  dé  Caen. 

Vaudreuil  (le  marquis  de)^  lieutenant-général  des  armées  navales. 

Sén.  de  Castelnaudarj. 
YsETHAMONT  (Ic  chcYalier  de).  Sén.  de  Bordeaux. 
Yf  ALis  (  de  )  9  maréchal  de  «amp.  Sém  de  Toulon. 
Yn^LAXHOis  (  le  comte  Arthur  de  ).  BailL  de  Goutances. 
YuLLSMoaT  (  le  comte  de  ).  Sén.  du  Poitou. 
YiujKQVxmi  (  le  duc  de  ),  chetalier  des  ordres  du  roi ,  premier 

gentilhomme  de  sa  chambre.  Sén.  de  Bonlogne*snr-Mer. 
Ymixv  (le  comte  de).  Dauphiné. 
Yo6t7É(le  comte  de).  Sén.  deYiUeneuTe-de-Berg. 
Yeignt  (le  marquis  de),  grsnd-baillL  BaiU.  d*Alcnçon. 

WixPFXN  (le  baron  de).  Baill.  de  Caen. 
WoLTxa  DE  Neubovro.  Baill.  de  Mets. 

iV.  B.  La  noblesse  de  Bretagne  ne  s'étant  pas  rendue  aux  États-Gi&- 
néraux ,  ne  se  trouve  point  dans  cette  liste. 

TIERS-ÉTAT. 

ArroETT,  culttTateuri  à  YiHepinte.  Pférôté  et  vicomte  de  Piarîs. 
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Aonon  ,  licotenaiit-génénil  de  la  sénédiaiiMée  du  Poitou. 

AiXA&9 ,  nëdecm.  «Sëii«  d'ÀDJoa. 

ALLAaD-OuPLANTiKK  y  propriétaire.  Daaphiné. 

ALQvna  y  maire  de  1^  Rochelle.  Séa.  de  la  Roekelle. 

AHDazxu,  avocat  général,  etc.  du  duché  de  Montpensier ,  maire 

d'Aigueperse.  Sén.  de  Riom. 
AiTDuaAif T ,  avocat.  Sén.  de  Villefranche  en  Ronergue» 
Ango,  bailli  de  Saint-'Sanvenr  le  Vicomte.  BaiU.  de  Contances. 
AHsoNy  receveur^général  4es  finances.  Ville  de  Paris. 
ANTHOura,   lieutenant-général  du  baOliage  de  Boula j.  BaiU.  de 

Safgnemines. 
AaMAHD^  avocat  Baill.de  Saint-Flour. 
AaNooLT^  avocat.  BaUl.  de  D^jon. 
Aaivxiia  ,  commissaire  enquêteur  en  la  sénéchaussée   de  Lyon* 

Sén.  de  Trévoux. 
AuBaT-DuBoucasT,  commissaire  à  terrier.  BaiU.  de  Villers-Got-» 

terets. 
AucLBRG  Desgottes,  médeciu.  Baill.  du  Berry. 
AuDiaa*MAssiLLOir,  lientenanl-général  en  la  sénéchaussée.  Sén. 

d'Aix. 
Auoiaa, ,  négociant  f  à  Cognac.  Baill.  d'Angouléme: 
Acoiaa ,  négociant ,  à  Charente.  Sén.  de  Saintes. 
AuviHKT  y  sénéchal  de  Montaigu.  Marches  communes  du  Poitou  et 

de  Bretagne. 
AuvET,  proourenr-fyndic  du  département.  Baill.  de  Montfort 

FAmaurj. 


Babbt»  avocat  du  roi;  à  Orgelet.  Baill.  d'AvaL 

Baco  dx  la  CRAPBixXy  procureur  du  roi,  à  Nantes.  Sén.    de 

Nantes. 
Baillxul,  président  de  l'élection  du  Perche.  Baill.  du  Perche. 
Baiixot^  avocat.  Baill.  de  Troyes. 
Baxllt,  des  académies  françaises^  des  belles-lettres  et  des  sciences. 

Ville  de  Paris. 
Baillt,  laboureur.  Baill.  du  Vermandois. 
Baxdi  Dxlaghavx  ,  lieutenant    de  maire  de   Felletin.  Sén.  de 

Guéret. 
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BAKBisa ,  Uentenant-généml  ftu  biâltâgé  àë  Ttttf.  BdD.  le  titry- 

le-Fnmçais. 
Baehate,  propriétaire.  Dattphlné. 
Baeoit  ,  avocat.  Bftill.  de  Reîma. 
BAftHftEÂ  DB  TnuKAC,  avocat,  eodMiller  en  la  sétiédiaïusée  de 

Bigorre.  Sén.  de  Bigorre. 
Basquiat  dc  m ugei^t^  lieateiiaiit-génélvl  de  Sam^SeTé^.  Sen.  de 

St-Serer,  Dax,  etc. 
.  Baucheton,  avocat  àlssoudon.  Balll»  de  ftetty. 
Bazzit  y  avocat.  Baill.  de  Oîen. 

Bazoche  9  avocat  da  roi  à  Saint-Mihiel*  Baill.  de  Bar-lé-Dtie. 
Bxaudoin  de  MAisovBLAifcâii ,  avbcàt  Siù.  de  La&tiiotu 
Beaulixu  y  propriéuire.  Baill.  de  Toaraine. 
BEAtJ»EaEE¥ ,  propriétaire  à  Gàeë.  Baill.  d'Evreux. 
BioouiN  ,  écuyer,  négociant  au  Havre.  BailL  de  ûttti. 
BxLtxzAis  DÉ  Cou&xxsHiL ,  procareur  j^  toi  à  As^entan.  BailL 

d'Alençon. 
BsNAZETy  bourgeois  de  Saiasae.  Sén«  de  Carcaftsonne. 
Bbhoi^t,  avocat  et  notaire  à  Froloî$.  BailL  de  ChâtiUan-siip- 

Seine. 
BiaANGEa ,    procateitr   du  roi   à  Téleeiton   de  Valence.  Dan- 

phiné. 
BaaoAssE  ,  avocat  8én.  de  Lyon. 
Beegasse-Lazxeoulk  y  ancien  officier  d'artillerie.  Sénédi.  de  Pa- 

mien. 
Beenaed,  syndic  du  chapitre  de  Weissembonrg.  Alsace. 
BsEif  AED  YALEVTiir  y  boorgcois.  Sén.  de  Bordeaux. 
Bbenioaud  de  Geange,  lieutenant  au  bailliage  de  ChAloiu-«iir- 

Saône.  Baill.  de  Châlons<«nr-SaÀne. 
BEETiiEEBAt,  proctircnr  an  chfttelet.  imiede  ?aHft. 
Beethiee  ,  bailli  de  Puysceaux.  Baill.  de  Nemours. 
BsEtîtoxifcE  DE  Lavillktx  ,  procurcur  dn  roi.  Séhécb.  de  Mou- 
lins. 
Beéteakd,  avocat  et  procureur  du  roi.  BàflL  de  St.-Flour. 
Beeteahd  de  Moufoet  y  vice-bailli ,  lievtenant*général  des  ba- 

ronnies.  Dauphiné. 
BxsiTAED-DuGHiirB ,  lieutenant  au  bailliage  dé  Talognet.  Bald.  de 
Ck>tttances. 
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AÉvrinm,  notaire.  Ville  dé  Paris. 
BiAxiXK  DE  Gxuoir ,  procureur  du  roi  aux  eaux  et  forêts.  Sén. 

du  Poitou. 
Bidault  ,  lieutettânt-erfitiiiiel    an   balliage   de    Poligny.    Baill. 

d'Aval. 
BiGHAir,  négociant.  Daupbin^. 
BiLLSTTX ,  négociant.  Sén.deQmmperIajy  etc. 
Bioir^  avocat.  Baill.  de  Loodun. 
BiaoTXAU  DE  BumoimiiEiSy  avocat I  près  les  Ssd^Ies,  Sénéch.  du 

Poitou. 
BuAaDy  ancien  maire.  Sén.  dé  Saumur. 
Blaitg  y  avocat  Baill.  de  Besançon. 
Blahcaed,  propriétaire,  Dauphiné. 
Blahqoaed  des  Saukes.  Baill.  de  Calais. 
Blih,  médecin.  Sén.  de  liantes. 

BoxET  y  président  en  l'élection  de  Châteauronx.  Baill.  de  Berry. 
BoisLAiTDET ,  négociant ,   à  Versailles.    Prévôté  et  vicomte  de 

Paris. 
BoissoHifOTy  notaire.  Sén.  de  Bordeaux. 
Boisst-d'Anglas.  Sén.  d'Annonay. 
BoHxGxv,   lieutenant  à   la  sénéchaussée    de  Saint- Jean  d*An- 

««y- 

BoNET  DE  Testghes  y   licuteuant  de  la  sénéchaussée  du  Puy-en- 

Vélay. 
Bonnet,  avocat.  Sén.  de  Limoux. 

Bordeaux,  procureur  du  roi.  Baill.  deChaumont  ed  Vexin. 
BoENXEE  (Dutron  de  ),  conseiller,  à  Montmorilton.  Sénéch.   du 

Poitou* 
Bouche,  avocat.  Séti.  d'Aix. 
Bouche  ,  avocat.  Sén.  de  Forcalquier. 
BouGHxa,  négociant.  Province  d'Artois. 

BoucHXT,  procureur  du  roi,  h  Chinon.  Baîll.  de  Touraine. 

BouGHETTE,  avocat,  à  Bergues.  Baill.  de  Bailleul. 

BoucHOTTE ,  procureur  du   roi  an  bailliage   de  Bar-snr-Seine. 

Baill.  de  Bar  sur-Seine. 
Bouixi,  avoèat,  à  Pontivy.  Sén.  de  Ploermel. 
BouLOuvAED y  négociant^  à  Arles.  Yille  d'Arles. 
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Bourdon  y    procureur  du  roi  au   bailliage  d'Ar^es«  BailL    de 

Caux. 
BouEDOH ,  curé  d'Ëvaux.  Sén.  de  Riom. 
Bou&Gsois  y  laboureur.  BaiU.  de  Villers-Cotterets. 
BouEov,  avocat  durpi,  à  Fonteoay.  Sén.  du  Poitou. 
BouTAaic,  président  de  l'élection  de  Figeac.  Sén.  duQtterc. 
Bouvet  y  négociant.  Baill.  de  Chartres. 
BouTETEozr  y  bourgeois.  Baill.  de  Bom^-en-Bresae. 
BouviEE  y  procureur  du  roi.  Principauté  d'Oraoge. 
Beanchx  ,  avocat  Sén.  de  Riom. 
Beassaet,  avocat.  Province  d'Artois. 
Beevet  de  Bsaujoue  ,  avocat  du  roi  au  présidial  d'Angers.  Sén. 

d'Anjou. 
Beiaut,  sénéchal  de  la  Mothe  Sainte-Héraye.  Sén.  du  Poitou. 
Beillat-Savaeiv  y  avocat.  Baill.  de  Bugey  et  Valromey. 
BaocKETOHy  avocat.  BailL  de  Soissons. 
Beostaeet,  avocat  à  Castel-Jaloux.  Sén.  de  Ilérac. 
Beuhet  de  Latuque  ,  juge  royal  de  Puch  de  Gontaut.  Sén«  de 

Nérac. 
BuFFT,  notaire.  Baill.  de  Dourdan. 
BuEDELOTy  maire  de  Pontorson.  BaiU.  deCoutances* 
BuscHET  Deshoes  ,  Conseiller  au  bailliage  de  Bemay.  BailL  d'£- 

vreux, 
BuzoT,  avocat  y  k  Evreux.  Baill.  d'Ëvreux.       * 

Campxas,  médecin.  Première  sénéchaussée  de  Languedoc. 
Camus,  avocat ,  de  l'académie  des  inscriptions  et  beUes4ettrcs. 

Ville  de  Paris. 
Cam USAT  DE  Belom BEE ,  négociaut  BaiU.  de  Troyes. 
CASTAioHiDEy  notaire.  Séu.  de  Tartas. 
Castelamet,  notaire  y   admis  pour  i^emplacer  M.  Li^pxier,  mort  à 

Versailles  ,  le  i3  juin  1789.  Sén.  de  MarseiUe. 
Crabeoud,  avocat  Dauphiné* 
Chaillor,  avocat.  Sén.  de  Nantes. 
Chambok  de  laATOuE  y  maire  dlJzès.  Sén.  de  Ntmes. 
Chaxboes  (le  comte  de  ).  Vicomte  de  Couserans. 
Chantaib,  conseiUer  au  présidial  de  Mirecourt.  BaiU.  de  Itfire- 

court. 
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CaA»BLn&  y  avoctt.  Sén«  de  Rennes. 

CttAMK&,  avocat  Sén.  de  Mende. 

Chasssbobuf  db  Volhbv,  propriiStaire,  à  Angers.  Sén.  d'Anjou. 

Chasskt,  ayocat.  Sén.  dn  Beaojolàis. 

Chayoix  9  aTOcat.  Sen.  de  Limoges. 

CnBirsTy  maire  de  Montelimart.  Danphiné. 

Chbitoh  db  Bbauxokt^  conseiller  en  l'élection  dn  Mans.  Sën.  du 

Maine. 
CttBB  witAf  procureur  dn  roi  au  bailliage  de  Caiiy.  Baill.    de 

Gauz. 
Chebbier  I  lieutenant-général    de   Neufcbâtean.  BailL  de  Mire- 
court. 
Cnsiroir  db  Baiohbux  ,  lieutenant-criminel ,  à  Cldnon.  Baill.]  de 

Touraine. 
Chbtalibb,  cultivateur.  Prévôté  et  vicomte  de  Paris. 
Choist,  cultivateur.  Baill.  de  Cfa&lons-sur-Mame. 
Chombabt,  propriétaire.  Baill.  de  Lille. 
Chbistin^  avocat,  à  St-Clande.  Baill.  d'Aval. 
CiGONONB  f  négociant.  Sén.  de  Saumur. 
CLAin>E ,  avocat  y  à  Longwi.  Baill.  de  Metz. 
Clayb,  laboureur.  Baill.  deCbâteatfneuf-«n-Thimerais. 
CocBABDy  avocat  Baill.  d'Amont. 
CocHBBBL  (  le  chevalier  de  }.  Colonie  de  St-Domingue. 
CocHOH  DB  l'AppabbiiT|  Conseiller  à  Fontenay,  suppléant  admis 

en  place  de  M.  Thibandeau,  resté  à  Poitiers.  Sén.  du  Poitou. 
CoLOMBBL  DB  BoissAULABD  f  négociant.  BailL  d'Alençon. 
Comottih-lb-Floc^  laboureur  à  Quanquizeme.  Sén.  d'Henné - 

bond. 
GeaoLLBB  DuxousTOiB  f  procnreur  du  roi ,  à  Hennebond.  Sénéch. 

d'Hennebond. 
CoTTiN  y  propriétaire.  Sén.  de  Nantes. 
CovDBB  j  négociant.  Ville  de  Lyon. 
CouPABD,  avocat  Sén.  de  Dinan/ 
Coupptf,  sénéchal  de  Lannion.  Sén.  de  Lannion,  etc. 
GaiNiiaB,  négociant  à  Vendôme.  Baill.  de  Vendôme. 
GaEuzi  DE  Latouchb,  lieutenant  de  la  sénéchaussée  de  Chàtelle- 

rault 
CussT  (  de  )j  directear  de  la  monnaie  de  Caen.  Baill.  de  Caen. 
T.  XII.  29 
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Dabadxb  f  capttaine  an  corps  ro jf4  d<|  Hfp^J/h  .Ï4I 

lyAiLLT,  conseiller  d'Etat.  Baill.  de  Ç]^9|Pat  (^  Yerâu 

Darcses,  maître  de  forges,  ^  Marie^poig.  |^.  4'Ai 

D*AaiiAui>4Ty  conseiller  an  parleme9f  4ç9l>vi9n- 

D'ÀKEAiirOy  propriétaire.  Pays  d^  Spold^s 

Daubkrt^  juge  i*oyal.  Sét^  d'Agoi. 

D^ucBXy  caUivatçiir.  IgailU  de  Clsril>09(  $p  ^MouMsk. 

Daudb,  avocat  du  roi.  Baill.  de  St.-Flonr. 

BATosTf  greffier  «a  ^iUi^  4e  Ih^vm-  IMU.  cU  AmytiMi' 

DsBouaoSy  négociant.  Ville  de  Paris. 

DscaETOT)  négociant  i  Lonvièrs.  SaiQ*  dt  &oiinu 

DsFATy  propriétaire.  Baill.  d'Orléans. 

PEFBA99BS  ^  ^Toc^t  à  Ppvs^  Sei^.  dt  T<l)€||i««f fl?dt*Bcr§. 

Dblabat,  négociant  Sén.  de  Marseille. 

Delacoub,  caltivatoor*  Bvill*  4e  Stipfi^ 

DBLAGOUB-n'ÀMBiçiBPl^,  ^TOÇ^fr  D^VP^W^* 

Dblahatx  db  Lauicat,  propriétaire.  JMU«  4'OrU^M- 
Delalahdb,  lieutenant  de  p«|ir#  d'Ërné^.  S^.^ulbW- 
DELAmBEi  cultivatenr.  Cambrésis. 
DBLAiTDiHE  j  atocBt ,  l)i\^UQ0iéçaifife  4e  Vm^#Dk  4«l9m-  SlilL 

da  Forez. 
DELATTBEy  négociant.  Sén.  da  Pontbiev. 
Delattbe  de  Bai^aç^t,  9i|(tx^  p^^cnlîgr  iitf^qg»  etfe|lli,à 

Mervjlle.  BailL  ie  Raillfi^l. 
Delaetiou^^  licutçpant-géjuérrt  ^  1^  (I^f{m9{séf!  ^JçiàUm^. 

Première  sén.  it  T^i^ga^qc, 
DEL^u^ETy  ayopat  à  Bayeux.  Bj^I.  ^e  Ç^]^> 
Delobt  nE  PuTKAijEy  Ucntcnant  de  la  sénéduwssée  d'IIsf^^fk 

Sén.  deTnlle.  ' 
Deluze-l'Etang,  notaire.  Sén.  de  Bordeaux. 
DEsxAziiBES,  conseiller  an  siège  d'Angers.  Çén,  d'4sii^||. 
Desmeuh lEBs  f  homme  de  lettres.  Y iUe  à^  P^ris.    . 
Deveutille  ,  sénéchal  de  Jugon.  ^Sén.  de  S|t.-QE}e9c. 
Dbraze,  lieutenant-'ffénéral  de  Vezoul.  Baîll.  ^'4n^ont. 
Desecoutes  ,  propriétajire.  Baill.  de  Meaox. 
Desâse  ,  médecin.  Sén.  de  Bordeaux. 
Despatts  de  Goubteuxes  y  lientenant-général  du  OiAtdet.  I^f^ 

delHelnn. 
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Vermandois. 

Dbtxsms  y  ayocat.  ^9^}!.  d|i  VersiayidQif. 

Il9T^iCl|ift,  9irpi9f  au  p^fmentd«  TpRlop^ç.  Pr^mi^e  s^.  d« 
Languadoe. 

DmoGHAV  y  aTo^t  »  à  Bloû.  Bail!,  de  Blois. 

D08F AND  y  notaire.  Ville  de  Paris. 

DaucusTy  COltW^ffOF.  BjliU.  4'A>^t09< 

DouETHS  ,  procarenr  da  roi*  BailL  de  Sedan. 

Dmuzixoiry  lientenant-g^i^l  }i|^  bai)fi^e  dç  ^Ipif*  ^l^-  de 
Blois. 

Dubois  ,  maire  de  Ck&teUeranlt.  Sén.  de  ChAtelleraaIt. 

Dubois  db  Cbahc^,  écujffPy  ancitD  mooaqaclaipe.  BailL  de  Vitsy- 
le-Français. 

Diraoïf-lfAmor ,  dof eo  des  coomllexs  de  la  ite4cbatt4i<e  da  Vil- 
lenenre-de-Berg. 

DuBuissoir  p'IvcHT  y  agricultem;  -  fVQpri^tairi^  Itro^ince  d'ijr- 
toîit 

Ducslubr,  aTocat  'BtiM/U  el  yicçmté  ifi  Paris. 

Dij|94is»I)ffP99iSt  Immw^^inl  dei4  4énMiei^4e  d'Auver- 
gne. 

Dui^i,  S^ofsat,  |^|îiicipfat4  d'Oriopgf. 

DuiÎAS-GoirmsB^  propriétaire.  Sép.  d^  LibRijnie, 

Dmi^ni;!.  jm  fr^fw»»  m?? 4fi S^iM^*  BeW* ilft  Coqtancfs. 

DuMBTz  f  aTOcat.  Baill.  de  Péronne. 

DUVOUSTIKB  DB  LA  FoHB,  a?9p||^  4p  ^L^^.  f^jS  Lpii^PR* 

royal.  Baill.  de  St.-Qnentin. 
I>D?OW ,  «^9^  Sép.  4e  Vjgpixe. 
DupoHTy  conseiller  d*£tBt  f  eheralier  de  Tordre  de  Vasa,  prppirié- 

t%ir<h^UiTatenr.  Bfiill.  4^  Nemours. 
DupBi^  négociant  à  Carcassonne.  Sén.  de  Garcassonne. 
DufBi  PB  Ballat,  procpreur  da  roi  au^ailiiagiç  de  Qern^onfois. 

Baill.  de  Verdon. 
Ihj^uisiroxy  ajocat  Baill.  de  Bar-le-Dnc 
DuBAim  ,  aTOcat.  Sén.  da  Qnercy.  .. ..^..,,a  vi,  S3  uoiioH 

DuEAVD ,  négociait  Sén.  de  L^^.^^/-  .^.,i,j.„.i.joi(j,i  ijaTitiHr)»!^/!^ 
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Dv&AKD  M  Macllahits  ,  avocttt.  Sén.  d'Arles. 
DuRGET,  avocat.  Baill.  d'Amont. 

Du8EE8 ,  conseiller  an  présidial  de  Vannes.  Séh.  de  Vannes. 
DuYAL  DE  G&ANDPaÉ  ,  aYOcat.  Sép.  du.Ponlhiea, 
DitTiTiER  y  cnltiTatettr  à  BoànèaiUen-France.  Prévôté  et  Yicomté 
deParis.  - 

Emm EEYy  ayocat  Baill.  de  Mets. 

Erjubault  de  Laroche  y  juge  da  comté-pairie  de  Laval.  Sén.  du 

Maine. 
EscouEKE  DE  PÉLuzAT  ,  avocat.  Sén<  d'Agen. 
EfpiCy  avocat  à  Aubenas.  Sén.  de  Villeneave-de-Bèrg. 

Faydel,  avocat  à  Gahon.  Sén.  du  Qnerfcy. 

FÊEAUDy  consul  de  BrignoUes.  Sén.  de  Toulon. 

Feexozt  DEscHAPELiàEESi -commissaire  des  Etats  de  Bretagne.  Sén.  ^ 
de  Rennes. 

FsET^y  laboureur.  Baill.  dé  Soissons. 

Filleau,  conseiller  en  la  sénéchaussée  de  Niort.  Sén»  du  Poitou. 

Fissoit-Jaubeet,  médecin.  Sén.  de  Bordeaux. 

Flacitslamdek  (le  bailH  de),  grand'croiz  de  Tordre  de  Malte.  Fait* 
liage  d'Aguenau. 

Flaust^  lieutenant-général  du  bûUiage  de  Vire.  JBailI.  de  Caen. 

Fleuey,  fermier.  Province  d^Artois. 

Fleueye^  procureur  du  roi  au  bailliage  de  MbnIbrvSliers.  BkiU.  de 
Caux. 

FoNTENAT^négociant.  Ville  de  Rouen. 

Fos  DÛABOEDE^  maire  de  GaiUac.  Première  sénéchaussée  de  Lan- 
guedoc. 

FouQuiEE  d'Hbeouelle,  seigneur  et  cultivateur.  Baill.  de  Saint- 
Quentin. 

FouEiriBEDB  LA  CHAEXiEy  Ucutenant-général  de  Périgueuz.  Sén.  du 

Périgord. 
FoiTEiriBE  DE  LA  PoMMBEAts,  procuTCur  du  roi  à  Fougères.  Sén.  de 

Fougères. 
Feangreteau  de  la  GLosTiias,  avocat.  Marches  communes  du 

Poitou  et  de  Bretagne. 
FEàKCHiSTEGUT,  propriétaire.  Navà'M.*  "" 
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TnkJUçois,  a^cnlteur.  Sén.  d'Agen. 
Feakgoville,  avocat.  Baill.  de  Calais.' 
FaiGAUDy  avocat.  Baill.  de  ChalroUes. 

FaicoTy  procnreor  dn  roi  à  RemiremcMit  BailK  de  MirecoHrt. 
Feochot,  avocat,  prevôt-royal  d'Aignay-le^Duc.  Baill.  de  Oià- 
tillon-snr-Seme. 

Gaoon  DncHÛTATy  avocat,  ancien  maire  deDinan.  Sén.  deBinan. 

Gallot,  médecin.  Sén.  du  Poitou. 

Ganthbest,  cultivateur.  Baill.  de  Dijon. 

Garât  atné,  avocat  au  parlement  de  Bordeaux.  Baill.  de  Labour. 

Gaeat  jeune,  hommes  de  lettres.  Baill.  de  Labour. 

Gaebsgbé,  propriétaire.  Sén.  de  Saintes. 

Gàbhiee,  conseiller  au  châtelet.  Ville  de  Paris. 

Gasghkt  de  LiUEy  négociant.  Sén.  de  Bordeaux. 

Gaultiee,  avocat  du  roi.  Baill.  de  Toùraine. 

Gaulthibe^de  BiAtrzAT,  avocat  Baill.  de  Qermont  en  Auvergne. 

Gautise  DBS  OaciiEBs,  avocat.  Baill.  de  Bourg-en-Breaae. 

Gboffeot,  avocat.  Baill.  de  Charolles. 

GibuED,  laboureur.  Sén.  de  Rennes. 

GiEAED,  propriétaire.  Colonie  de  Sàint-Domitfgue. 

GihLAED,  syndic  de  Vie.  Baill.  de  Toul. 

Gbexaih,  négociant  Ville  de  Paris. 

Gbemiot,  agriculteur.  BaiU.  de  Mantes. 

GiDôiH,  propriétaire,  Baill.  d'Étampes. 

Gillbt  de  la  JACQUBxnfiÂEE,  prOcureuT-syndic  du  département  de 

Joigny.  BaUl.  de  Montargis. 
GtLLOif,  avocat  Baill.  de  Verdun. 

GiEAUD  DcpLBSsix,  avocat  du  roi  à  Nantes.  Sén.  de  gantes. 
GiEEED,  médecin  à  Tarare.  Sén.  de  Lyon. 
GiEOD  DE  CnivET,  bourgeois.  Baill.  de  Gex. 
GiEOD  DE  ToïEY,  a^ocat.  Baill.  de  Gex. 
GzEOT-PouzoL,  avocat.  Sén.  de  Riom. 
Glbizev,  avocat.  Sén,  de  Rennes. 

GovTiEE  DE  BiEAK,  lieutenant-géuéral  de  la  sénéchaussée  de  Ber- 
gerac. Sén.  du  Périgord. 
Gossnr,  Keutenant- général  au  bailliage  de  Bar.  Baill.  de  Bar-le* 

Duc. 
Gossuiif,  lieutenant-général  du  bailliage  du  Quesnoy  en  Hainault. 
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GouDAED,  négociant.  Tille  de  Lyon. 

Gouges-Carton,  négociant  à  BIois$ée.  Séil.  dit  Qoèrcjr. 

GouiroT,  avocat  en  parlement.  Bail!,  de  NiVemaii . 

Goul>tt  DV  PàétkLiij  ànc'iea  ttiâgîstiraL  Bttill.  tl'AlfBëbfl. 

ÙÔitPîhLnAVj  notÉ&te  à  Aldâtaigti.  SM.  ûû  Pditto. 

GouRDAV  y  lieutenant  -  criminel  au  bailliage  de  CHrt^.  MSIl.  if  A- 

mont. 
GouRVAY,  avocat  à  Mayenne.  Sén.  du  Maine. 
Gout-d'âect  (le  marquis  de).  Colonie  de  Saint*Doaingae« 
GoYAEBy  avocat.  Sén.  de  Moulins. 
Graffan,  licencié  ès-droîté  Province  de  Roussillon. 
Grangter,  avocat  en  parlement.  Baill.  du  Berrj. 
Grsllet  de  Beaureoaed,  avocftt  du  roi  au  présîdial  de  Guérel. 

Sén.  de  Guéret. 
GRENiBEy  avocat.  Sén.  de  H 109. 
Gebvot,  avocat.  Baill.  de  D6le  en  Franche- Comté. 
Geiffoh  PE  RoMAON^  litutenant-général  de  la  Sénéehanssée*  SéB« 

de  la  Rochelle. 
Geos,  avocat.  Sén.  de  Boulogne-sur-Mer. 
GuÀEiK,  maître  de  forges  à  Sougé.  Sén.  du  Maine. 
GuiLHERXT,  procureur  du  roi  au  présidial.  Sén.  de  Gasteinandary. 
Guillaume,  avocat  au  conseil.  Prévôté  et  vicomte  de  Paris.  l 

GuiLLOTiN,  médecin.  Ville  de  Parts.  I 

GuiNEBAUD  DE  SAiNT-MESME^négoefamt  à  Nautes.  Séa.  da  Nanlasi  ^ 

ÇlpxoT,  avocat  a  Arna7-le-Duc,  Baill.  d'Auxois.  I 

GuioT  DE  Saikt-Floeent,  avocat  à  Sémur.  Baill.'  d'Auxois. 
GuiTTARp,  chevalier  de  Saint-Louis.  Bayi.  de  Béfort  et  Hnningm» 

Hanoteau,  fermier.  BailL  de  Crépy  en  Valois. 

Hardy  de  la  Largere^  maire  de  Vitré.  SÀi.  de  Rennea^ 

Harxand,  avocat.  Baill.  de  Château-Thierry. 

Hauducoeur,  ancien  laboureur.  Baill.  de  Montfort4'Amaurj-, 

Hfliaiïd.  Sén.  du  Maine. 

Hennet,  prévôt  de  Maubeuge.  Baill.  d'Avesnes. 
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Hkhkt  ds  LoxotmtiC^  avocat  du  rôi  au  ch&tëiet  d'Orléans.  Baîll. 

d'Orléans. 
HBairoux,  négociant  à  Saint-Jfcan-de-Loslie.  Baîll.  de  Dîjdn. 
Hum AHH,  procnrrar-général  dit  conseil  sôuretàin  d'Alsace.  Baill. 

deGo  Ittir  H  ScftâeMati 
Huwnr,  conseiller-iwiittobnai^e  A  Hbn^cbootb.  BalH.  de  iailleul. 
H0VDXT9  maire  de  Meanx.  Baâl.  de  Meknx. 
HvAAD,  négociant,  armateur  de  3aint-Malo.  9éti.  de  tiebnés. 
HuGuxT,  maire  de  Biliom.  Baill.  de  tlermont  en  AùVet'gne. 
BuoT  im  GoHcmvat}  avocat.  Battl.  de  Bair-le-Dnc. 
HvMBLOTy  négociant.  Sén.  du  Beaujolais. 
HuTRAV,  avocaL  Ville  de  Paifa. 

Jac  ,  propriétaire.  Sén.  de  Montpellier. 

JaxllahT)  Ïieutenant-Knriminel  du  bailliage  de  Sens.  BailL  de  Sens. 

Jamiul,  propriétaire  à  Montbnson,  officier  du  point-dlioiuieur. 

Baill.  du  Forez. 
Jâvnt,  avocat  Baill.  de  Ghaumont  en  Bassigny. 
Javsov,  propriétaire.  Baill.  de  Gien. 
jAmaty  cultivateur,  ^én.  de  Nantes. 
Jauieb,  propriétaire,  à  Hjèfes.  Sén.  de  Toulon. 
Jbahhst,  négociant.  BailL  de  Troyes. 

jBAmrsTi  procureur  du  roi ,  k  Saint-Florentin»  BaîlL  de  Troyes. 
JouaDAir ,  avocat,  à  Trévoux,  Sén.  de  Trévoux. 
JoLT  Dasaocuss ,  lieutenant  au  présidial  du  Mans.  Sén.  du  Maine. 

KAurrMAHK,  prévôt  âë  ttatzenfaeim.  Bàill.  de  Colmar  et  Sché- 

lestat.    ^ 
KisroTTia  'i  IféutelMult  «Hi&ittbi:  Bail).  1de  iiailleul. 

Labxstx, propriétaire ,  à  Cdniières.  Baill.  de  Reims. 
liABoana^-Escumar,  notaire  »  à  Màuléon.  Paya  de  Soulès. 
LABoanx  du  MsaaviLLB.  BaiB.  d^Etàm^ès. 
Laboasts  fl>a  Ghatbau  Favik^^  iiupectear  des  manoflietttt'es  d'Au- 

busson.  SésL  de  Guâret 
Lachéj»,    lieutenant   de  la  sénédiauiiséè   de  Martel.   Sia.    dé 

Quercy. 
LAGLAvsais  ns  la  CBAPau.B ,  «voeat  Sén.  d'Aimagnac ,  etc. 
LArAaAUBy  ancien  coasoi.  Sén.  de  B«>rdeaux. 
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Lafo&ge,  conseiller  aa.présidiaîl.  Baill.  d'Auxerre* 

Lafobge,  avocat  à  Chateaudun.  Baill.  de  Blois. 

Laion lÈRE ,  avocat.  BailL  de  IMEonlfort-I'Amaury. 

La  LOI,  ïnddecin.  Baill.  de  Chanmont  en  Bassigny. 

Lam ARQUE ,  procureur  du  roi.  Sén.  de  Sainl-Sérer^  Daxf  etc. 

Lambel^  avocat.  Sén.  de  Tilleneave  en  &ouergue, 

Lamethrie  ,  avocat.  Baill.  de  Mâcon. 

Lamt,  négociant,  à  Caen.  Baill.  de  Càen. 

LANGLixRy  cultivateur.  Baill.  d'Amiens. 

Laujuinais,    avocat   et  professeur    en   droit    canon.    Sén,    de 

Rennes. 
Lapoule,  avocat.  Baill.  de  Besançon* 
Lasalle  ,  lieutenant-général  à  Sarelouis.  Baill.  de  Metz. 
Lasnier  de  Vaussenat,  négociant ,  à  Laval.  Sén.  du  Maine. 

Lasnon,  cultivatenr.  Baill.  de  Caux. 

Latereade,  juge^mage,  lieutenant-général  de  Lcctoure.  Sén.  d'Ar- 
magnac ,  etc. 

Latil  ,  avocat  j  maire  de  Sisteron.  Sén.  de  Forcalquier. 

Latour  ,  médecin  et  maire  de  la  ville  d'Asg^ect.  Comminges  et 
Nébouzan.  i 

Latteux,  avocat.  Sén.  de  Boulogne-snr-Mer. 

LARivELLiiRE-LsPAux ,  bourgcoîs.  Sénéchaussée  d'Anjou. 

Larrbyre,  conseiller  du  roi  en  la  sénéchaussée.  Sén.  de  Tartas, 

LiUREUcE)  négociant  y  à  Poitiers.  Sén.  du  Poitou. 

Laureitoeau,  avocat.  Baill.  d'Amiens. 

LirvENUE,  avocat,  à  Bordeaux.  Sén.  de  Bazas.' 

Lavie,  cultivateur.  Baill.  de  Béfort  et  Huningue. 

Laviguerib,  juge-royal  de  Muret.  Comminges  et  Nébousan. 

Lavillx-Leroux,  négociant,  à  Lorient.  Sén.  d'Hennebond. 

Lazade  ,  syndic  du  diocèse  d'Aleth.  Sén.  de  Limonx. 

Lebigot  de  Bbau&xoard  ,  maire  de  Domfromt.  Baill.  d'Alençon. 

Leblanc,  maire  de  Senlis.  Baill.  de  Senlis. 

Lebois  Desovats,  lientenant  particulier  du  bailliage  de  Montargis. 
Baill.  de  Montargis. 

LsBRuir ,  écuyer.  Baill.  de  Donrdan. 

LEBRUif ,  de  la  Motte-Yessé  et  Beliecourt.  Sén.  de  Moulins. 

Lecarlieb  ,  maire  de  Laon.  Baill.  du  Vemiandois. 

Leclerg  ,  libraire ,  ancien  juge  consul.  Ville  de  Paris. 
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LscLBEOy  laboureur.  Baiil.  de  Yemiaiulois. 

LscouTKULX  DK  Caktklbu,  premier  ^cheTÎn.  Ville  de  Ronen. 

LediUiT)  commissftire  des  États  de  Bretagne.  Sén.  de  Quimper. 

LsFBBfEB  de  ÇttÂXLUy  propriétaire  à  Gamaches.  BailL  de  Rouen. 

liEFOBTy  propriétaire  y  à  Cantden.  BaiUL  de  Rouen. 

Lbfobt»  négociant.  Baill.  d'Orléans. 

LsGBiTDBB  9  avocat*  Sén.  de  Brest. 

Legoazkb  hb  KxbtblbiMiN  ,  sénéchal-  Sén.  de  (Quimper, 

Lbgolias,  avocat  à  Ghateulin.  Sén.  de  Quimperlaj,  etc. 

liXOBAND,  avocat  da  roi  au  bailliage  de  GhÀteanroux.  Baill.  de 

Berry. 
Lboubh  db  Ria^HOAL  DB  LAXosTMiAUf  propriétaire.  Sén.  de  Les* 

neven. 
Lbguiov  db  KimiicdtiFVy  avocat.  Sén.  de  Quimper. 
Lbjbans,  négociant.  Sén.  de  Marseille. 
Lelai  de  Gbantugbit.  Sén.  de  Lannion. 
Leleu  de  la  YnxB-AUx-Bois y  subdélégué,  à  Laon.  BailJ.  du  Ver- 

mandois. 
Lbhaighah^  lieutenant  criminel  de  Beaugé.  Sén.  d'Anjou. 
LBXABicHAL,  uégociauC  à  Rugles.  Baill.  d*£vreux. 
LBMBBGiB&y  lieutenant  au  présidial.  Sén.  de  Saintes. 
LemoiitEi  orfèvre.  Yille  de  Paris. 
Lbxoihb  PB  LA  GiBAVDAiSy  avocBt.  Séu.  de  Fougères. 
Lbitoib  de  la  Roche,  avocat.  Prévôté  et  vicomte  de  Paris. 
Lepoutbb  ,  fermier.  Baill.  de  Lille. 
LEBEFAiTy  propriétaire.  Baill.  dé  Rouen. 
Lsaoïnc,  ancien  maire  de  ville.  Baill.' d'Amiens. 
Lbsaghbb  de  la  pALiiBE,  avocat.  Baill.  de  Coutances. 
L'EscuROBy  lieutenant  au  bailliage  de  Salers.  Baill.  de  Saint- 

Flour. 
Lesterpt,  avocat,  juge  sénéchal  du  Dorât.  Sén.  de  la  Basse* 

Marche. 
Lesteept  bb  Bbauvais,  avocat,  au  Borat.  Sén.   de  la  Basse- 
Marche. 
Lesube,  lieutenant-'génëral  de  Sainte-Ménéhould.  Baill.  de  Tîtry- 

le-Français. 
LiLLiAs  de  CaosE,  avocat.  Baill.  de  Buget  et  Valromey. 
LiQUiEB',  négociant.  Sén.  de  Marseille. 
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Livaiy  échevin  de  la  viflé  da  ManL  Admis  potir  raii^lacer  M.  Hé- 

liand,  mort  à  Versailles  lé  7  mai  1789.  Sèn.  db  M&e. 
LornciAL)  lieoteiiant-géiiéi^raa  l>tilitage  de  Tôôràiît  Séo.  da 

Poitou. 
Lombard  Ds  TAftiMiti  »  UéiitèfaaMt-gëfiéral  dii  fililliâgë.  Sèk  dfli 

Dragtiigoan. 
LoMET ,  aYoeat.  Sén.  de  MouUns. 
LoHo,  prociimiir  da  roi,  à  Beattinëiit;-lei-L6iiià|[liM;  Pkfk  tt  Jiftge^ 

rie  de  RivilTe^TektilMi.- 
LôsLlfeà)  iiiât«lriUid.  Bdîll.  dé  lloxtfoft  Tktbstaij. 
Lots  y  avocat  à  Sarlat.  Sén.  du  Périgord; 
LvcAS  OB  AôEériMtt;  àftbtiEit  ft  TttniMi.  Séd.  dé  Taônei. 
Lvxii&B,  avocat,  ancien  lieutenant  de  maire  de  Toile.  Sé&.  de 

Tulle. 

MAPixa  DE  MovjAUy  avocat,  consul  et  maire  de  Saint-Andéol.  Sén* 

de  Villeneuve- de-Berg. 
Maillot,  lieutenant  au  bailliage  de  Toul.  Baill.  Ae  Toul. 
Malâs  f  avocat.  Sén.  de  Tulle. 

Halouxt,  intendant  de  là  marine ,  à  Toulon.  Sén.  de  niom. 
HAEAirDA  d'OlivsaÛ  ,  avocat.  Baill.  de  Nivernais. 
Maechais  ,  assesseur  du  duché  de  la  Aochefoocanld.  BailL  d'An- 

gouléme. 
Maeeiix,  cultivateur.  Baill.  de  Péronne. 
Maeooithe  ,  négociant.  Baill.  du  Perche. 
Maequis,  avocat.  Baill.  de  Bar4e-Duc. 
Maetui,  aVocat^n  parlement.  Suppléant  admis  poor  ren^laeer 

M.  Blanc ,  mort  à  Versailles.  Baill.  de  Besançon. 
Maetih  d'Auchy  licencié  es-lois.  Sén.  de  C^stelnaudarj. 
Maetineau  ,  avocat  Ville  de  Paris. 
Mathieu  de  RondevillEi  avocat.. Baill.  de  Metz. 
Mauiaval,  avocat,  propriétaire-cultivateur.  iSén.  de  Villefranéhe 

en  Rouergue. 
Maupetxt,  procureur  du  roi,  à  Mayenne.  Sén.  du  Maine. 
Mauexet  de  Floet,  avocat.  Sén.  de  Mont-de-Marsan. 
Matée  ,  avocat  et  propriétaire.  Baill.  de  Sarguemines. 
Mazueiee  de  Pbnanitech.  Sén.  de  Lannion. 
Melow  ,  lieutenant  de  la  sénéchaussée  de  Tplle.  Sén.  de  Tulle. 
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Ito^wLA  CmoT»,  coiuciUet  aa  prériéW  dà  MaSb.  «Mu.  du 

&oL  BaUL  de  Sens. 
HiuaiAox,  avocat  Sén.  de  BiûëM. 

MtaLLW.aTOcatanpatleoient  de  Flandrev  M  iéttàt^  W  *oi. 

BaUL  de  Oouay. 
HBsnB»  propriétaire.  Sén.  de  Libourne.        , 
Mau»».  w  Baam,  Uenteaant  du  v^ià^  de  Mw.U...PaaL  de 

Mantes. 
MsnAiN»,  çuWvatw-  BaiU;  de  Gtemont  €n  BfaUToiri*. 
MiroLHOH,  avocat.  Sén.  de  Forcal%«icr. 
MsTsn,  médeoîn.  AUace. 
Mktfuhd  ,  consul  à  Toulon.  Sén.  ^  Tonlpu. 
MsTKixL,  avocat.  Sén  de  Condom.  ^  ^ 

Mt«rtii*ESilfciM«kiSksi!Wtifgëëîa:Séil;dl5Wiiîëi.    '     ' 

HiGULOH ,  procurenr  du  roi  à  Monmarant  Sén.  de  MoalMi; 

Iltojiill8i»,  lliiliritbÉuf  ëi  tttalW.  tnW  dé  Ly6n. 

MnxxT  px  BXLLSXSLX,  avocat  Sén.  d'Agen. 

mnMà-p  IfE  IiàîÎAMliii*>  ilitttèhaal-g*érai  ad  Bàfflîâfee  fle  «bhbn. 

BailL de  Sedan.  ^-,  ^ 

MiLLOH  tfi  l!étf'Tiliki.i»n  ^VbatJ  iyiiaiË  «e  Béâùviis.  ftaffl:  de 

Beauvaiso 
MiMcwT,  lieilt*ii*tit  au  préèîdUd  ffAïgAi.  Ste.  a'âfajttb. 
HtàlBEi^^réëtlnitlé).  Sén.  d'Ali. 

MoLLtxH ,  propriétaire  à  Méml-sor-Blangîs.  BaiU.  de  Rbuéd. 
MoKirBEOH  rainé.  Sén.  d'Annéttk^.  \     ^^ 

MoKHiTAT,  avocat  âa^Miwt  ht  nmm  fn^m  sa  ax 

Langaedoc. 
MoHTAUDorf*  )i¥UèaL  àéiL' de  intièigâ: 
MoMAU,  avftèii:  éàin.  ëfe  ïoarfclnfe: 
MoMX,  cultivateur.  Baill.  de  Châàfflbèt  «i  ftlii^^ 
Moauf ,  av8ë4t  Sél.  bc 'at-câ&OûHt 
MoATixx,  cultivateur.  Cambresis. 
MouoioTTE  Dx  ViowM,  procuWtir  drf  Wl  èiBM.  dfc  Çhfcumotiè  èd 

Bissî^y:  ... 

MoDGiirs  os  BoQuxroET,  aiiîrc  il  pf  cmlét  ébnstil  dé  la  ville  de 
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Grasse.  Sén.  de  Dragnignan. 
MouNiBE»  secrétaire  des  Etats  dn  Daaphiné.  Daaphiné. 
MouTix&y  lieutenant  an  bailliage  de  Sesannew  BailL  de  I 
MouaoTy  avocat.  Béarn. 
MoYOTy  négociant,  Sén.  de  Brest. 
Muguet  de  Nahthou  ,  éenyer,  lientenant  général  am  baillnige  de 

Gray.  Baill.  d'An^ont. 

Naieac  y  négociant.  Sén.  de  Bordeaux. 

I^AU  PE  Bbllbisle,  maire  de  Castelmoron.  Sén.  de  CaMelmoron. 
TfAUEissAEart  directeur  de  la  monnaie  de  Limoges.  Sén.  de  li- 
moges. 
NiGOD&ifEy  ancien  éche^in  de  Yalencitnnés;  Yille  de  Yalendennes. 
NiOGHE»  avocat,  à  Loches.  Buill.  de  Tonimne. 
NoussiTou  y  aTocaty  à  Pau.  Béarn. 

OuDAUXBy  laboureur.  Baill.  de  Beau^ais. 

PagcJéid,  avocat  y.  à  ChAlons-suis^aAne.  B^ill.  de  Chàlona'^aur» 

Sa6ne. 
Pain  y  conseiller  •assesseur  aft  baillii^  de  Thongny.  BailL  de 

Caen. 
Paj^asks  de  Chajcpcaux,  sén.  de  $aint*Brienc.  Sén.  de  $akt- 

Brieuc. 
Paexht  de  Chassi  y  avocat  an  conseil.  Baill*  de,  Nivernais. 
Paeisot^  avocat  y  aux  Riceis.  Bai]l.  de  Bar-sur-Seine. 
Paulhiac  de  la  Sauyetat,  avocat.  Sén.  du  Périgord.       ^ 
Paultex  DEstoEETTESj    bourgcols   de    Saint -Sauveur.    BaîiL 

d'Auxerre* 
PATENy  cultivateur.  Province  d'Artois. 
PATEH-^BozsHEVrt  {npopriétaife.  BaiU.  de  Touiaine. 
PiooT^  négociant.  Comminges  et  Nébouzan. 
PEZiAUQini-BiEAUT^  procureur  dn  roi.  Sén.  de  Condonu 
PiLEEiH  DE  LA  BuxiÀEE ,  propriétaire.  Baill.,  d^Orl^w* 
PsixEEiiTy  avo^t  Sén.  delfantea.  .        .      . 

PxLLEOEUf  y  curé  de  Sommereoort.  Baill.  de  Bar-jle-I)oc. 
PiLissiEEy  médecin.  Sén.  d'Arles. 
PÊMAETi^r^  avocat,  à  Oleron.  Béarn. 

Peedet,  ancien  échevin  de  Valenciennes.  Ville  de  ValjencieDBes. 
pÉiLis ,  avocat,  à  Mirande.  Sén.  d'Auch. 
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Piaift  à^AxtÈMàx  y  conseiller  an  parlement  de  Bordenux.  Sén.  du* 

Mont-^e-Marsdtn. 
Ptfnis'  Ds  LAoaisft ,  avocat.  Pays  et  jngerie  de  Rinère-Yerdnn. 
Pe&ibk  y  notaire.  Baill.  de  ChÂteanneuf  en  Thimerais. 
Ps&istB  DoiiCCy  iSbsaire,  à  Lyon,  Ville  de  Lyon. 
Pt&HZLLB  y  notaire  y  à  Lnre.  BailL  d'Amont 
Pbus-Diihaxbli  négociant  BailL  de  Contances. 
PsEEST  DE  TEBGAnoEST ,  avocat.  Sën.  de  Ploërmel. 
PzEEiGiiT  (  lematquis  de  ).  Colonie  de  St-Domingne, 
PsEEiH  BB&oziBE^  Evocat.  Sén.  de  Villeneuve  en  Rouergue. 
PEEViirQuiBEB , ETOcat jk Fontenay. Sén.  dn Poitou. 
PirioN  nB*  ViLLBimirTEy  Evocat.  Baill:  de  Chartres. 
Petiot,  procureur  dn  roi^  à  Chàlons^ur'-Saône.  BalU.  de  Cha- 

lon»«ur<-Sa6ne« 
Petit,  cultivateur.  Province  d'Artois. 

Petit-Mavgih,  procureur  du  roi  à  Saint^Die^.  Baill.  de  Mirecotirt 
Pbzous,  avocat  y  à  Alby.  Sén.  de  Castres. 
PETEUGHAun  y  Evocat.  Séu.  de  Castebnoron. 
Pelibgeê,  procureur  syndic  d'Hantngue.  Baill.de  Béfortet  Hu- 

ningue» 
PiGAED  DE  Lapointb^  UcutenEnt  de  la  vénerie  du  roi.  Baill.  de  St.- 

Pierre-le-Moustier. 
PiGQUBT,  avocat  du  roi.  Baill.  de  Bourg-en-Bresse. 
Pingbpe^db  BûXEBy  propriétaire.  Baill.  de  Péronne. 
PiNTBEBL  DE  LouvEEKT,  Ueutenantau  bailliage  de  GhAteau-Thierry. 

Baill.  de  ChAteau-Thierry. 
PisoH  nu  Gallahb  ,  avocat  Dauphiné. 
PocnxT^  avocat  Sén.  d'Aix. 
PoionoTy  négociant.  Ville  de  Paris. 
PoircET  d'Elpbgk  9  Evocat,  à  Montanban,  Sén.  du  Qiiercy. 
PoNGiH,  avocat  Baill.  du  Quesnoy  en  Hainault 
Pons  de  Soulages,  propriétaire.  Sén.  de  Rhodez; 
PoFULUs,  avocat  Baill.  de  Bom^-en-Bresse. 
PoTKiB ,  échetin  de  Montoire.  Baill.  de  Vendôme. 
PouoEAED  DU  LiMBBET ,   Evocat  È  Coufoleus^    Baill.   d'Angou- 

léme. 
Poulain  dbBëaughbsnb,  ancien  lieutenant  delà  grande  lonveterie 

de  France.  BaSlL  de  Caen. 
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PpDLMV  J»  SovvAlQOyu»  nakcf  de  fiocgci.  Bf ML  4e  11lrp4»- 

Français. 
P0U1419  BB  C0mAloir,  mire  de  fiunt-Bnaiç.  Séo.  de 

Brieuc. 
PouLTiERy  lîeatenaiil-^énil  da  hiiU^ge.  BaiL  de  ] 

mer. 

POUBET-ROQUSAIB  ,  J^Ç9Çmi»  dp  15»  tU  I 

de  Coutances. 

PoTA  DB  LTEBESBr,  ^çaitavi^  pertieiilkr  m  lui^Iiegc  < 

Baill.  de  Bfirrf. 
Pbévôt,  awcat  du  rpj,  j  Jlpy^,  BiW*  dpPéi:<»l9e. 
PaiBUB,  avocat,  h  Ck^p^  BaîU.  d<9  CM)p|if-<n»T]iiBiie. 
Paup^Vy  maire  dç  Donsam.  ^^îH.  df  Ç^nofi. 
PanDHOMicB  DB  Kii^AHGON,  Uîcateiiaiit  des  canpimieBi  jpBjfi 

côtes.  Sén.  de  Lesneren. 
"Pnmnçtny  ^Tçcat.  ^aill.  de  Naiiçj. 

QuATBBFAGEs  DB  LA  RoQUBTTE,  boQrgeoîs.  Sén.  dc  Ktmes. 

Eabaud  DB  SAXHT-S<TXBNirB>  homQe  de  lettres,  Sén.  de  TYimes. 
B.ABT  DB  SAxvT-MiDABDy  citojen  de  Castel-Sarrazin.  i'*  sé^.  de 

^ngaedoc. 
RAXBL-NoGABBTy  aTOcat  du  roi  k  Carcassonne*  Sém.  de  Gaicat- 

sonne. 
Ratibb  DB  MoHT§pfP9,  j^TQj^nfism'  Sén-  ^eÇajntes. 
B^iQc»  mM  de  (^sget.  BeU.  de  Beinu. 
RiDOir,  avocat  Sén.  de  Riom. 
Rboitavld,  avocat.  Sén.  de  S^nilhffn'^^Jk^pij» 
Reovauld  d'Epbkct,  procarenr  du  roi  à  Dôle..BeîIl.  de  i^k  en 

Franche-Comté. 
RBoirBAULTi  i^vocft  ^n  Koi  à  UmMU^*  BaiiL  de  llfanef « 
RaoNiBBy  avocat.  BaîU,  4p  Jf^^mj* 
Rbhaud,  avocat.  Sén.  4'Ag^- 
RBPonxy  avocat  y  à  Autun.  BaiB.  d'Autqn. 
Rbubbll^  bâtonnier  de  Tordre  def  avocate  (^  ÇPiHM  «puTQGMn 

d'Alsace.  Baill.  de  Colmai:  <^  Sph^efti^. 
RivoL ,  avocat  Dauphiné. 
Rby,  avocat.  Sén.  de  Béliers. 
Rbyvaijd  (le  comte  de^'  colonie  de  SainHQcPNiNM* 
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RtCABDy  tODfeiller  an  sénéchal.  Baill.  de  Castres. 

RxoAmo^  Uepitenant  an paésMiM  de  ïRnie^.  Séo.  de  IHoms. 

RiGMU»  Ds  Séalt,  avocat.  Sén^  de  Toubm* 

TticUAê»9  pnapBiétisr^  à  Boorg-Ai^eiital.  Baili.  da  Fores. 

RiGMB,  négodant,  k  Angers.  Sén.  d'Anjoa. 

ftxcHoir  f  avocat.  Sén.  du  Pny  m  Ytiay. 

RiQuisa,  propriétaire.  Baill.  de  Montreoil-m^mar. 

ly^^HILm»,  U^otenwiVg^ér^  de  U  9én4ç)b#nfsée.  Sfe.  i»  Bf^nd*. 

RoBBET,  ayoçat  9  à  $aiptrPien:e-to-|lo.uHier.  Bailir  d^  Jiiy/eniais, 

RoBVSPixmlis  (  MaximiUen  ),  avocat^-à  Arras.  Province  d'Artois. 

B.99^  px  |^9^ET^n^goci9Ilt.  Sén.  de  |^loermel. 

RocA,  bourgeois  de  Prades.  Province  de  Roussillçu. 

&9QjC4  (Iç  colite  ÇolQnnf^-Gfimn  dej,  <^p^^beai^  ir%W<^^  provin- 
cial de  Corse.  Ile  de  Corse. 

RoGQUB  DE  Saiht-Pons,  négQciant*  Sén.  de  ^éziejrs. 

RoDAT-DoLXMPSy  cultlvatcur.  Sén.  de  ^ode^. 

]|9Çf  a  9  ji^  royal  de  Simorre.  Coinminges  e(  Ifébquzj^. 

RosTAuro  ( le  marquis  de) ,  maréchal-de*-çanipy  chevalier  de  Saint- 
J:^W  ($  de  f^cinnatos,  grand-baiH^  di^  Forez.  Baill.  du 
Forez. 

R^VLfAG|  lieutenan^-géii^én^  ^e  l^  sénédian^sée  de  Liqioges.  Sén. 
de  Limoges. 

RoumLETi  avocat  du  ^oi,  4  Provins.  B$iiU.  de  Pxovins. 

RônssiEE  y  négociant.  Sén.  de  Marseille. 

RovssiLLONy  négociant,  k  Toulouse*  |^*  ^jchfp^ifi  de  Lap- 
gnedoc. 

R0T9  avocat  y  à  Angouléme.  BaiÇ.  d'^gç^l^ff^ft" 

Saiob,  avocat.  Sén.  de  Bazas. 

S^ES  ;p9.CofTE^Ei.L9^  ayoçat.  $én.  de  Çé^iers. 

Saligetti,  avocat  au  conseil  supérieur  de  Corse.  Ile  de  Cobs^. 

Salle  de  Cnon^^  avocat  du  roi,  ^  Bourges.  $aiU.  ^  Berry. 

Salles,  médecin  a  Yézelise.  Baill.  de  Nancy. 

Salomou  dx  la  Saugeeie,  avocat.  Baill.  d*Orléaps. 

Sangt,  avocat,  à  Ch4ion»-tur-Sa^ae.  BailL  de  CU^pn^tUT'^JI^/V?* 

ScHBrvBEs,  n^ocianty  à  liUe.  BaiU.  de  Lille. 

ScHioT*^  aTocaty  il  Cha|teau-Salins.  Baill.  de  Sargi^fffiW* 
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ScHWBHDT,  syndic  de  la  noblesM  de  la  Basse-Alsace.  ViAede  Stras- 
bourg. 

SsNTEZy  procureur  du  roi,  à  Ancfa.  Sén.  d'Aile. 

Simon  y  caltlvateur.  Baill.  de  Caux; 

SixoN  DB  Maibbllb»  doctcur  et  profeeseor  en  droit,  Bull»  de 
Douay. 

SoLLiEB,  avotat.  Sén.  de  Forcalquier^ 

SousTBLLE  y  avocat.  Sén.  dé  Nîmes. 

SvBTESy  chanoine  et  grand -vicaire  de  Chartres.  Ville  de  Paris. 

Stetbsdb  la  Baume,  propriétaire.  Sén.  de  Dragoignan. 

Taillaudat,  de  la  IMLaison-Neave,  procureur  du  roi  de  la  séné- 
chaussée d'AuTcrgne. 

Tabobt,  avocat  au  parlement,  de  l'académie  française.  Prévôté  et 
vicomte  de  Paru. 

Tellibe,  avocat  du  roi.  Baill.  de  Melun. 

Teeme,  cultivateur.  Sén.  d*Âgen. 

Teeeast,  juge  de  la  viguerie  de  Roussillon.  Province  de  Rous- 
sillon. 

THéBAUDiiaE  (de),  ancien  procureur-général,  etc.  Colonie  de  Saint- 
Domingue. 

Thévemot  de  MâBOisE,  lieutenant'général  de  police.  Baîll.  de 
Langres. 

Thibaudeau,  avocat,  procureur-syndic  de  l'administration  du  Poi- 
tou. Sén.  du  Poitou. 

Thoeet,  médecin.  Baill.  du  Berri. 

Thoueet,  avocat.  Ville  de  Rouen. 

Thuault,  sénéchal.  Sén.  de  Ploermel. 

TiXEDOE,  juge  de  la  viguerie  de  Conflans.  Province  de  Roos- 
sillon. 

TouENYOL^  ancien  président  de  l'élection  de  Y»uéret.  Sén.  de 
GuéreC. 

Tb^bol  de  Clbemont,  sénéchal  de  Pontcroix.  Sén.  de  Quimper. 

TaxitHABD,  avocat.  Ville  de  Paris. 

Tbohghet,  avocat.  Ville  de  Paris. 

Tbouilxat,  négoctaht.  Sén.  de  Lyon. 

TuBGEHEiM ,  consul  de  Strasbourg.  Ville  de  iStrasboui^. 

TuRPur,  lîetttenant-criminel  au  bailliage  de  Blois.  Baill.  de  Blois. 
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Ulrt,  aTocftt  du  roi  aa  luûlliage  de  Bar.  BailL  de  Bar-le-Duc. 
Yadik»,  ooiiBelIler  an  prési^l  de  Paaoiersw  Sén.  de  Pamicis. 
VAiLLAHTy  ancien  garde^e»>8ceaQZ  à  la  chancellerie  dn  conseil 

d'Artois.  Province  d'Artois. 
:V^j44|iLXA9  D«<MM|  ipake  du  SAiiit-£fp|4t.  Sén.  d^ 
Vallktts,  négociant ,  à  Tours*  Baill.  de  Touraine. 
Vaun,  avocat.  Sén.  de  Rennes. 
YEECHi&B  DS  RsFrYSy  avocat  BaiU.  d'Anton. 
VEanoLiiTy  avocat.  Sénéchaussée  de  Dragnignan. 
YzaDonifs  (Adam  de),  lieatenant-général  de  Crépjr.  Baill.  de 

Crépy  enValpis» 
VKairiEEy  avocat.  Baill.  d'Aval. 

Vkakik  ,  lieutenant-criminel  au  siège  de  Moulins.  Sén.  de  Moulins* 
VxaiiYy  avocat.  Sén.  de  Montpellier. 

YiAajo,  lieutenant  de  police,  à  Pont-à-Mousson.  Baill.  deBar-le-Buc 
YiBiLLAEu  fiU,  avocat.  Baill.  de  Coutances. 
YisLLAan,  docteur  et  professeur  en  droit  Baill.  de  Reims. 
YiGHOZTy  ancien  consul.  Yille  de  Paris. 
YiGuixa,  avocat  au  parlement  de^  Toulouse,   i'*  sén.  de  I^an- 

guedoc. 
Yimal-Flouvat,  négociant  Sén.  de  Riom. 
YiviKJi,  propriétaire.  Navarre. 
YoiDXLy  avocat,  àMorhanges.  Baill.  de  SarguemineS 
YoLTzns,  avocat,  k  Dijon.  Baill.  de  Dijon. 
YouLLAND,  avocat.  Sén.  de  Nîmes.      ^ 
Ytav  de  Baubreuilu,  lieutenant  au  bailliage  de  SaJnt-Pierre-le* 

Moustier. 
.  WAJiffSL,  atocatf  à  Lille.  BailL  de  Lille 

Ministres  Ai  roiy  à  f  époque  de  Couverture  des  Etais^ 
.  généraux. 
M.  de  Bahektik,  garde  des  sceaux. 
M.  Nbciler^  directeur  gé^éral  des  finaoccs.   . 
M.  le  comte  de  Mom-Moaiir ,  ministre  des  affaires  étrangères. 
M.  le  comte  de  Baxbhve,  ministre  de  la  guerre. 
M.  le  comte  de  la  Lczbeve  ,  ministre  de  la  marine. 
M.  Lav^esht  de  YiLLEOBini«y  ministre  de  Paris  et  de  la  maison  dn 

roi. 

T.  xn.  ^ 
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MM.  Rubat,  juge  au  Tribunal  de  distriot  de  Bellej  ;  ft^gner, 
honmie  de  loi,  prociireur-s^ndic  du  district  de  l^révoux  ;  Deydiery 
notaire,  feudbte  et  géomètre  à  ^ont-dé-t^ânx  ;  &îboild  ,  pMMrti- 
rear-général-syndic  du  d^pâHéméhCi  lagôt  Jtigè  dé  pAt  k  Hah- 
tua;  Girod',  liommé  àe  toi,  aâministfâléilr  flû  dl^ftetolM  dû  dis- 
trict de  Gex. 

iisJTÊ  i  «. 

MM.  Bélin^  cultivateur  «  à  Goue;  Loysel,  rice-prësident  dn 
département^  domicilié  à  St.-Gobainy  district  de  (^hauny  ;  t)ucrenx, 
administrateur  du  département  «  domicilié  k  Saint-Simon ,  district 
de  Saint-Quentin  ;  Piquet ,  procureur- Syndic  du  district  de  Sois- 
sons  ;  Facbe ,  jugede  pm  àh  la  ville  de  Ckiteâu-Thîerry  J  L'ObJoy, 
maire.de  CoUigis,  district  de  Laon;  Debry  (Jean),  administrateur 
au  déparlement,  ^micîté  ft  VeKlns  ;  Cârliéf ,  président  du  Tri- 
banal  de  Coucy  ;  JoUy  (l'atué),  négociant  à  Saiut-QtittitiA  ;  Qoi- 
nette ,  administrateur  du  dë|}ài^ehiMit,  à  Sofissons  )  FmdàéMilie , 
ju^  ék  Bai*  à  Awoy»  ditftrîet  ée  La5nj  Benuér^  «ii)tifatea(t  à 
Passy  y  en  Valois ,  district  de  Château-Thierry. 

ALLin  r  7. 

MM.  Joufifretfprocurenr-g^néral-syndtedu  dépaMetnen^Iloiiyety 
administrateur  du  directoire  du  déparièmelit  ;  Heniitfqttin ,  Inaire 
de  Ganat  ;  Ruet ,  àddiinistfat^uf  dU  dépailMieiit  ;  Câtllmtil ,  mé- 
decin et  maire  de  Môf^aranlt  $  BoiserOt  fits.  Jugé  an -Tribittel 
du  district  de  Hôntluçon;  Dèscrots^Desti^,  pire»  «aréchri*fc- 
camp. 
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HAirtEé-ÂLn»  :  5^ 

MM.  Aniat ,  administrateur  dû  déparlcment  ;  Ferrus ,  maire  àe 
Briançon;  t)oonois,  procureur-syndic  du  district  d'Embrun;  I^a- 
l)Àstie ,  homme  cle  loi  ;  Êaure  ^  administrateur  du  dipartemenl. 

MM.  Raffin,  ancien-oMcIer  de  cavalerie;  Chauvet^  procureur- 
général-syndic  ;  Pinchinat,  iaeStatité  dû  directoire  du  département  ; 
Ju^ar^  Jionimc  de  lot  j  membre  du  directoire  du  iléparlienent  ; 
Bouche  y  iHlministratenr  du  directoire  du  dé|)artemexiti  d'Herbes. 

MM.  DalmàB,  homme  de  loi  à  Aubenas ,  procurear<-syadio  du 
dépai!tement i  Bastide,  homme  de  loi,  à  Gropières»  admlmstra- 
tear  du  directoire  du  département  ;  Sonbeîran-Saiat-Prix ,  homme 
de  loi,  à  Sfaint-Peray  9  administrateur  du  directoire  du  départe- 
jnent;  Yacl&ery  bomme  de  loi  à  Veistaux,  admintatrirtenr  du 
directoire  du  département  ;  Yaïadîer ,  homme  de  loi ,  à  Valon  ; 
Fressenel ,  homme  de  loi ,  à  Antidàay  ;  Derebout  y  homme  de  loi 
Ira  b^Kirg  ^aitft-Anâédy  tteé^pièésideMf  du  dî^ttèifè  dû  dépârte- 
ihèni 

.   Aiirài«i>âB9  9  8i 

MM.  Golzart ,  procureur  •  syndic  du  district  de  Grandpré  ; 
Pierrot ,  polaire  à  Auvilliers-les  forges  ,  membre  du  directoire  du 
département;  D'AyerhQuIt,  membre  du  directoire  du  départe- 
ment; Déliars  f  juge  au  tribunal  du  district  de  Sedan;  Bureaux  , 
}Pge  de  paix  du  canton  de  Vouzières;  Bournel  ^  homme  de  loi, 
administrateur  du  directoire  du  district  de  ïlhetel  ;  Damourette , 
cultivateur  è  ChalBrange  ,  ei  {)résident  de  Tadministration  du  dé- 
partement; Baudin,  maire  de  Sedan. 
"         >      ■    . 

HLM.  ftnity  èTëqutf  da  ^îépstrtemént  /  Gasron,  juge  de  paîx  k 
ftnt;  Itfé,  adiriimstratetit  âtt  dépArrement;  Ckû^ellè,  Jeuhe, 
m»ire  dcYelanet.  Càubère,  h'omitfc  de  foi;  Câlv«. 

AUBE   :   9. 

MM.  Courtois ,  recereur  du  district ,  à  Atm^tWi'kiAHt  ;  Mat- 
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zîères ,  juge  de  paU  du  canloA  de  Coatignon  ,  a  Proverville , 
près  Bar-sur-Aube  ;  Chaponnet ,  administrateur  du  directoire  du 
département  ;  Régnault ,  juge  au  Tribunal  du  district ,  à  Ervy  ; 
Robin  y  marchand  et  cultiTateur  à  Nogent-sur-Seine;  Sissons^ 
juge  au  Tribimal  du  district,  à  Troyes ;  Beagnot ,  procurear-géné« 
ral-syndic  du  département;  ^ngot,.  juge  an  tribunal  du  district , 
a  Bar^ur-Seine  ;  Perrin ,  maire  'dfi  Troyes. 

.     AUINH  :   8. 

*  MSI.  Azéma ,  homme  de  loi ,  I  Argilliers  ,  administrateur  dn 
département;  Fabre^  président  de  l'administration  du  départe- 
ment à  Carcassonne;Dest^em9  négociant  à  Fanjaux.  administra- 
teur du  département;  Lasale  ^  fabricant  de  draps  à  Chalabre; 
Belot-la-Digne,  chevalier  de  Saint-Louis,  ancien  lieutenant-colo- 
nel de  dragons  ,  administrateur  du  département  à  Belesta;  Causse, 
négociant  à  Narbonne,  administrateur  du  département;  Ribes, 
homme  de  loi  à  Limoux ,  administrateur  du  département  ;  Solo- 
miac  ,  homme  de  loi'  à  Lagrasse  y  administrateur  du  département. 

,  AVETRON  :  9- 
MM.  Gonst9ns-Saint-£stève^  homme  de  loi  à  Sai^it-Semin-de- 
Vàbre,  administrateur  du  directoire  du  département;  Bosc, 
homme  de  loi ,  juge  au  tribunal  d'BspaUon;  Bo ,  médecin  à  Mur- 
de-Barrez;  Nogaret,  fils,  homme  de  loi  à  Saint-Laurent ,  membre 
du  directoire  du  département  ;  Molinier ,  homme  de  loi  à  la  Mou- 
line, membre  du  directoire  du  département;  Lortâl,  homme  de 
loi  à  Yillefranche^  procureur-général-syndic  du  département; 
Arsaud^  homme  de  loi  ^  maire  de  Khodez  ;  Pomiers  ^  homme  de 
loi  à  Saint-Antonin;  Bourges  ,  cheyalier  de  Saint-Louis  ,  maire  de 
Milhau. 

BOtJCHES-DU-RïïÔWE   :    10. 

MM.  Martin ,  négociant ,  maire  de  Marseille  ;  Antonelle  ,  maire 
d'Arles;  Pellicot,  adminirtràtéar  du  directoire  du  département; 
Archier  (de  Saint-Chamas),  administrateur  da  dir^o^  du  dé- 
partement ;  ,Grai|et^  admini&traleur  ,du  directoire  du  dépajrtement  ; 
Espariat,  président  du  tribunal  du  district  d'Aix;  Mauohe,juge 
deTarascon;  Blancgilli,  administrateur  du  dé])artement;  Lanze- 
de-Perret  ;  Gasparin ,  capitaine  au  second  régiment  d'infiinterie 
ci^derant  Picardie.  .       •.     .       i 
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CALVADOS    :    15. 

JUM.  Fauchet,  évéque  du  département  ;  Dobois-du-BaU  ,  admi- 
nUlratevr  du  dépaitemeiit';.  Leroy  (de  lisieux),  homme  de  loi, 
maire  de  Lisieux;  Henry-Iâmièrey  homme  de  loi  à  Falaise;  Bontry, 
commissaire  du  roi  à  Vire;  Lomont,  administrateur  du  départe- 
ment àCaen;  Aveline,  administrateur  du  directoire  du  départe- 
ment; Bonnet-de-Meautry ,  maire  de  Caen;  Anseaume^  adminis-* 
trateur  du  département  ;  Vardon ,  administrateur  du  directoire  du 
département;  Castel,  procureur-syndic  du  district  à  Vire,  Brétocq^ 
administrateur  du  district,  à  Saint-Ëtienne-Latjllaye  ;  Leroy  (de 
Baieux},  homme  de  loi. 

CANTAL    :    8. 

Jf se  Tayron ,  prêtre ,  prôcureor-syadic  du  district  de  Saint- 
Flour;  Benotd y  administrateur  du  directoire  du  département; 
Gros  y  homme  de  loi  >  procureur-syndic  du  district  de  Mauriac  ; 
Guitardy  fils,  président  du  département;  Henry,  administrateur 
du  directoire  du  département,  et  yice-procureur-général-syndic ; 
Teillard  »  vice-président  du  directoire  du  département;  Salvage , 
homme  de  loi^  administra^ur  du  district  de  Mauriac;  Penret, 
homme  de  loi ,  officier-municipal  d'Aurillac. 

CHARENTE    :  9. 

MM.  Duhois-de-Bellegarde ,  chevalier  de  Saint-Louis,  comman- 
dant de  la  garde  nationale  d'Angouléme;  Lafaye-des-Rabiers, 
procurenr-syhdic  du  district  de  Barbézieux  ;  L'£chel]e ,  commis- 
saire du  roi  au  tribunal  du  district  deja  Rochefoucauld;  Blanchon. 
homme  de  loi,  administrateur  du  département;  Martin,  juge 
au  tribunal  du  district  de  Cognac;  Chédaneau,  administrateur 
de  l'hôpital  de  Kuffec;  Dumas-Champvallier,  homme  de  loi, 
juge  de  paix  de  Champagne-Mouton^  Guimberteau,  juge  au 
tribunal  du  distinct  d*Angoulème;  Chauuid,  administrateur  di|  direc* 
tgire  du  district  de  Confolens. 

CHARENTE-INFÉRIEURE   :    11. 

MM.  Bréaid  ^  propriétaire  à  Mareime  et  vice-président  du  direc- 
toire, du  département;  Delacosse,  président  du  tribunal  du  dis- 
tricl  de  la.R^ohene;  Bernard, prudent  du  tribunal  du  district  de 
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Saintes;  Ëschasseriaux  aine,  hoQ^ne  dt  Ici  à  Saintes ,  adminis- 
trateur du  département  ;  Roamps,  cultivateur  à  Saint-Satomin«dn- 
Bois  y  membre  du  directoire  du  département  ;  Jonneau,  adminb- 
trateur  du  département ,  et  lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale  ; 
Merveilleux  »  administra  leur  du  département;  Ifioa ,  Ingénieur  de 
la  marine,  maire  de  Itochefort  ;  Dumontier ,  négociant  à  la  Ho* 
dielle;  Riqnet,  membre  du  directoire  du'  département;  Gilbert, 
kommèdeloi. 

OMBE  :  6. 

MBf .  Tome ,  évéquc  de  la  métropole  du  cen\re  ;  Sabathier 
notaire  à  Léré,  district  de  Sancerre;  Fouchfr,  homme  de  loi, 
notaire  à  Aubigny,  administrateur  i\i  département;  Fonquet, 
procureur-syndic  du  district  de  Saint- Amand;  Huguet,  homme  de 
loi,  administrateur  du  département  ;  Gartier-MnWllélié ,  prepné 
taire  4  Lury ,  district  de  Ylerzon ,  administraScor  dn  dbeoloire  do 
département* 

qOA&àBS  i  7. 

BfM.  Germiniac,  médecin  à  Germigniar ,  président  dn  départe* 
ment;Brival,  homme  de  loi,  procttrenr-général-syndic ;  Borie  » 
homme  de  loi,  administrateur  de  département;  ChUssaignac, 
homme  de  loi,  juge  de  paix  et  administrateur  du  département; 
Faye-Lachèze,  médecin  à  ilrive^  J^^ot,  administrateur  dn  direc- 
toire du  département}  Barbon,  juge  AU  tribi^^oal  du  di^lnH  de 
Tulle. 

CORSE  :  6. 

MH.  Léopetti;Pi4tr4>  ^paw  (U  BorgQ;  Boerip^  Mto^i  Pe- 
raldi. 

MM.  Navier ,  juge  au  tribunal  de  cassation;  PrieM-Dafeniois , 
officier  du  génie;  Godet ,  commissaire  du  roi  an  tribunal  dn  dia- 
triotà  Beanne;  Qélot  ^  membre  du  directoire  dn  département; 
Lambert ,  juge  de  paix  du  canton  d'Autricourt  k  Béttui  ;  Béguin , 
administrateur  dn  4épartf meiu  ^t  ji\gf  au  ti'ibupfJ  du  district  de 
Sémui^  Démartinecourt ,  membre  du  directoire  du  district  d*Is-snr- 
Tillé;  Batauh,  i^résîdenC  dti' tribunal  dn  district  d*Amay*-sor- 
Arout;  Guyton  Morveau,  procureur  -  gténéral  *  syttdte  à  Dijon; 
Basire  jeune ,  membre  dû  dîrectdîre  du  distiiot  de  IXjj&a^ 
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CÔTES-DU-NOliD  :  8. 
VMt  Pçlaiztro>  directeur  des  forges  di|  Veaoblanc,  district  de 
Lpadé^cî  Urypi,  propriétaire  à  Dinanj  Derrien,  cultivateur  a 
Trébivaa^  district  i^  Rostheiien;  Pigau^traj ,  homme  ^e  Iqi  k 
Quintiq,  içt  membre  du  directoire  du  district  de  Saint-Brieucî 
RivoUan^  homine  4^  loi  à  Saifi^BrLeuc}  Qlai^de-Bizoin,  négo- 
ciant à  S^ûit-Pélq ,  distfict  de  ]l|erléaç||  Ps^got.  ipédeçin  k  Si|int- 
Briapc;  Qlorand  >  Jiomme  de  loi  ^  LgnTigneC|  district  de  f  ontrieux. 

GBftUSB  I   7. 

MM.  Voysin-Gartempe,  prp^UMi^MVfl^îc  da  district  deGnéret; 
D^afonty  pnçfpbre  4u  ^ii^^ctoire  du  département  |  Laumpi^d» 
ajdoHniitfft^r  4»  département^  Cornudet^  proçureur-s^ndic  du 
district  4e  Felietin^  Quyes>  membre  du  directoire  du  district^ 
d'4ubuasoQ^  Ballet^  l^gc  au  tnbuna)  du.distriçt  d'Evau^j  Hiig^uet^ 
éféque  4u  département 

DOBMNUfB   1    10« 

VM*  fi4m$r^f  iivé<itt^  du.  départ»^;.  Taillefep,  nédjÇi^iii  k 
Demme  4  adiRilûstra^r  4u,  4i»triot  4f  39rUt^  Pinç(  faiiié  »  ^i- 
miniflratffir  4^  dil^mt  ^  Çerger^ç^  I)eyern^il|i  j,  président  4if 
trîb^na^  4f  ICoMron  ;  Eoi^rFassilIac,  pb^vgU^r  d^  Saint-Loui^  à 
Exideuil  ;  Lacoste ,  médecin  à  Mo|iti|p^ ,  ^dnûnistrateur  ^u  4é* 
partement;  Limousin,  homme  de  loi  àRiberac  ,  administrateur  du 
département j  Delfaa,  flls^cultiTtfenr  à  Ôrites,  district  de  Bet^ez; 
Lamur^tte^  juge  iia  ttilmma  du  tfî^^^t  4ç  P4ri(iiei?i  i  P^ufwy  » 
l'»tui,  chi^valierâi?  ^giatrl^oui^  a  Mm^idaQi  fidmixristpiteur  d|i 
dénartemenL 

ppups  :  6. 

MM.  Boorenoty  homme  de  lot  à  Besançon ,  admiatstavlear 
du  directoire  du  département;  Monnof ,  hemne  de  loi  t  Besa«^ony 
Tice-président  du  (Kî^ctoire  du  département  ;  Besso» ,  ancien  wh- 
taire,  administra  tlur  du  directoire  du  département  $  Miehand/ 
homme  de  loi  k  Pontariier ,  adminlstiiatear  du  directoire  du  dé- 
partement; Toisard  y  fils  ,  administrtteQv  du  département  |  V^n^ 
nerey,  homme  de  loi  à  Baime-lm-IllMiita  ^  administrateor  du  di- 
rfctoicf  4«l  4épsirteBMnt. 
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DRÔME    :    7. 

MM.  Fleury  9  homme  de  loi,  administrateur  du  département,  et 
juge  du  tribunal  du  district  de  Romains;  Sautayra,  administrateur 
du  directoire  du  district  de  Montelimart;  Ezingéard  ,  notaire  , 
juge  de  paix  de  Saint  Jean  en  Roy  ans;  Archinard^  négociant , 
administrateur  du  directoire  du  district  de  Crest;  Gaillard,  pré- 
sident du  tribunal  du  district  de  Valence;  Lagier  laCondamine  , 
homme  de  loi ,  procureur-syndic  du  district  de  Die  ;  Bochier , 
homme  de  loi  à  Romans  ,  adminiatrateor  du  département. 

EURE   :    11. 

MM.  Lindet,  homme  de  loi ,  procureur- syndic  du  district  de 
Bemay  ;  Delivet- Saint  Mars ,  procureur-syndic  du  district  d'E- 
vreux  ;  Deschamps,  administrateur  du  directoire  du  département  ; 
Fossard ,  administrateur  du  directoire  du  département;  Rerer, 
curé  de  ConteriUe ,  administrateur  du  conseil  général  du  départe- 
ment; Legendre,  notaire  à  Heuqu^viMe,  administrateur  du  con- 
seil général  du  département;  Hugau^  chevalier  de  Saint^Louls, 
juge  de  paix  du  canton  d'Evreux  ;  Duyal^  vice-président  du  dépar- 
tement; Hébert^  cheval ier  de  Saint-Louis,  administrateur  da dé- 
partement ;  Langlois  (de  Louviers) , .  négociant  à  Louviers,  admi^» 
nistrateur  du  département;  Pantin,  propriétaire^  colcîvaleiiv  à 
Gaillard-Bois^  district  des  Andelys. 

EURE-ET-LOIR    :    9* 

MM.  Bellier-dtt^Chesnay  9  ancieti  maire  de  Chartres;  Claye, 
laboureur  à  Beu ,  district  dé  Dreux ,  administrateur  du  départe» 
ment;  Tillionbois-de-Valeuil^  homme  de  loi  à  BrezoUes , membre 
du  conseil  du  département;  Boucher ,  homme  de  loi  À  Bonneval , 
administrateur  du  dh^ctoire  du  département;  Giroust^  juge  au 
U^ibunal  du  .dijktriot  de  Nogent-le-Rotrou;  Amy^  président  du 
tribunal  du  district  de  Janville;  De  la  Croix,  .mei^re  de  b 
cour  de  cassation  ;  L^febvre,  homme  de  loi  ^  viee-procureui^géné-, 
ralf-syndic  du  département;  Léopold^  homme.de  loi^  vice-prési* 
dept  du  directoire  ,du  d^épartement         .... 

VINISTÈRE  :  8;      • 
IIM.  Bouestardy   médecin  à  Morlaix  ;  Mzan ,  cultivateur  à 
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SizttD,  expert  «tadminislnaevr  <lv  district  de  Landémeau  ;  Catel- 
lier  y  chef  des  boi'eaax  de  la  marine^  et  procuiteor  de  la  eommone 
à  Brest {  Brtand ,  cultivateur  et  juge  de  pa^  à  BrieC|. district  de 
Quimper;  Roujoux ,  commissaire  du  roi  près  le  tributtal  du  dis- . 
trict  de  Landemeau  ;  AUain-Launaye  j  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  Qffhaixy  Bohan,  pge  au  tnbuaal  du'diatnet  deOiàteau* 
lin;  Malasaîs,  imprimeur* et  offîcâer  miinicipal  k  Brest* 

GABB   :   8. 

MBf/  DèloDy  administrateur  du  district  de  Saint*Hippolyte;Tin- 
cent-PkndHit ,  -Tice^président  du'  district  de  Iftmes;  Menard, 
membre  du'direetoire'du  dëpaitemcnt;  Tavemel ,  jbge  du  tribu- 
nal du  «disériet  de  Beancaire  ;  Ctirandy ,  administrateur  dû  dépar- 
tement, domksilié  à  R^oquemaure,  district  du  Saittt«E#prit';  Allitf  , 
procureur  delà  commune  dlJaès;  Pieyre  ,  fils,  membre  du  direc- 
toire du  département  à  Nismes  ;  Leyris,  Tice^pK^ésidentdu  district 
d'Alais. 

HAUTE-GAROimÈ    :    12. 

MM.  Çailhàsson,  président  dû  département  ;  Mailhe ,  hoiçn^e 
de  loi,  procureur -général- syndic  du  départemental  Doriiac, 
bomme  de  loi,  administrateur  du  directoire  du  départenouent} 
Rouède  ,  bomme  de  loi,  administrateur  du  départemental  et  jqge- 
de  paix  au  tribunal  du  district  de  Saint-Gaudens;  Pérignon,  juge 
de  paix  à  Montech;  Gonyen,  administrateur  du  directoire  du 
district  de  Muret;  Projean ,  cultivateur,  propriétaire  ,  homme  de 
loi  à  Carbone,  distribt  de  Bienx;  Delmas,  ancien  officier  de  mi- 
lice, aide-major-général  de  la  garde  nationale  de  Toulouse  ;  Caxès, 
bomme  de  loi,  colonel  de  la  garde  nationale  de  Saint -Béat  ;  Yeirieu, 
bomme  de  loi ,  juge  du  tribunal  du  district  k  Toulouse  ;  Theule , 
officier  municipal  de  Toulouse  ;  Girard ,  ancien  négociant  ancien 
cpnsul  à  Toulouse. 

GERS   :   9. 

MIL  Decan^y  procurenr-ayndic  du*  district  de  Leototire.  La- 
plaigne ,  président  du  tribunal  du  district  d'Aucb;  Icbon,  prêtre 
supérieur  de  l'Oratoire  de  Condom  ;  Latairë ,  juge  au  tribunal  de 
plaisance,  administrateur  du  département;  Tartai^ac  fils,  juge 
au  tribunal  de  Valence  ;  Barc0  fijf^  commiasaûre  du.  roi  an  tri- 
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bimal  df  Mintàêi  WùnW^^Mi^lb^t^t  ailoMniilwNnr  4«  4mo^ 
toir0  d9  difirict  d«  Coodoni»  lUuienfuvt-eploMl  de  la  ffwdo  ne- 

.    6i&0Ifpe  :  US* 

MB(.  BwMiten,  himiu  de  loit  pMciifenr^éptodrtfadio  du 

département;  Docm  Éb»  wéfooîant;  Sawièra,  j«g«  au  tfâranal  d« 

diUiict  de    Basas;  Vergnîand,  administrateur  da   département; 

La£fon-Ladebat  y  cahivatear/ admhiistratear  da  directoire  dudé- 

w^'^  jfuriuMiiber,  néfoçiant^  et  miohpa  dll distml  d«  SfF' 
dejiMii)  jT^tF,  Uc^mb^t  doetwaiinii  «I  «uni  d«  «ml-Paifl  de 
Bqrdtamî  P.  Smj  i^QcivH,  f^Cfeî^r^wiffipal  da.  Spvdaan  • 
Jajr,  a^mînîMratfifF  du  d4par|awei4i  Grafi|aimaf  e»  iH^mma  4a  loi  » 
su)islilat  du  prA«wei)r  de  |a  «QmmvfM  iê  B^vdaawi  Ctumo»^» 
mfwbfa  du  Ip3iimn4  ^  aa^satiuM* 

MM.  Cambon,  négociant^  officier-municipal  à  Montpellier; 
Brun  y  maire  de  Pezenas  ;  Rouyer,  maire  de  Beziers  ;  Bouniers, 
président  du  district  de  Montpellier;  Curée,  membre  du  directoire 
du  département,  domicilié ii  Sain t-Audré, district  de  Lodève;  &e- 
boul  I  administrateur  du  département,  domicilié  à  Pezenas;  Sa- 
ranne,  négociant  à  Cette  ;  Viennet,  officier-municipal  à  Beziers; 
Bousquet,  administrateur  du  département, à  A^de. 

MM.  TardiTeau,  bomme  de  loi,  à  Rennes;  Miebel,  cadet, 
bomme  de  loi  a  St.-Malo  ;  Gobier,  bomme  de  loi ,  &  Bennes  ;  Le- 
breton,  procureur  syndic  du  district  de  Fougères;  Croisé,  juge  au 
tribunal  k  Vitri)  Duval  (  Charles  ) ,  juge  au  tribunal  de  la  Guerge  ; 
Sébire,  cultivateur^  à  Carfeo|in,  près  Dol  ;  Codet,  bomme  de 
loi,  A  Rennes;  Lecoz,  évéque  métropolitain  du  nord-ouest,  à 
Rannet  ;  Qopttîdboia,  eolonal  du  96^  régisMH  d^  ibagoi» ,  ci- 

4>eTaiil  Orléans»  à  Rannea. 

•  ■* 

INpRE   :    g. 
MM.    Collai,   pffewvmt  ^  géaéial  -  syndic   du    dépaiteoietit  | 
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Mayerne ,  procureuwyndic  4»  dUtricI  du  Blanc;  Croblier-dm- 
tcrre ,  Hcotenanl-colond  aa  corps  royal  du  génie ,  à  Cbàlcauroux  ; 
DupcrWîs,  admlnistratcnr  du  dCrecteire  du  dépa««M^î  R^-. 
choux,  ndministrateur  du  fflrfectoire  du  départment;  VWicr,  ad- 
ninistrateur  du  directoire  du  département.- 

INDRE-BT-LQïM   :   3* 

MM.  Bruley  (Prudent),  maire  de  Tours;  Adam,  procurenr-iyn- 
dic  du  district  de  Chinpn;  IMlr»  mmkn  du  directoire  du  dé- 
partement, domiciUé  à  NeuTy^eRoi  ;  Martin,  membre  du  dbrec* 
toire  dn  département,  domicilié  à  Loches;  BWgooM,  membre 
du  directoire  du  dlWrict  de  Tours;  Jahan  ,Jtigc  du  tribunal  ém 
district  de  Chlnon;  Carlîer-Douincau ,  négociant,  commandant 
de  la  garde  nationale  à  Tours;  Dupont  (  Jacob-Lottls  ),  maiH  àm 
Pérusson. 

Nota.  M.  Hardouin, administrateur  duconseH  du  départemeni, 
a  été  élu  cinquième  député ,  et ,  ayant  remercié ,  a  été  remplacé  pa» 
M.  Dupont,  maire  de  Pérusson,  premier  suppléant. 

ISÈRE   :   9.  .        • 

MM«  Dubayet  (  Aubert  ),  capitaine  au  i3'  régiment  d'infanterie, 
ci-devant  Bourbonnais;  B<igni^^  ^embre  du  directoire  du  dépar- 
tement; Sablière-Lacondamine ,  médecin  à  St-Roman  ,  près  St.- 
aiaveellîn;  OttiNtoud,  hommtdeloî»  aMAlb«5U,  al#dwi»ll«- 
teurdu  département;  Bratet,  solaire,  à  OiaparaïUauf  D«iilhi>«i 
cultivateur  et  procuremp-syndîè ,  à.Vienne  ;  VaDier  to,  immM 
de  loi,  à8l..Maree«ln;  Mohoud,  négoelant,  admiiUite»l«if  dH 
département;  Domolard  Us ,  homme  de  M  à  GreoohU; 

JURA  :  8. 
MM.  Champion,  4mré  de  Véhlai >  pvéïltet  dudUtrict  d'Or- 
gelet; Croichet,  directeur  des  poudres  et  salpêtres  à  Poligny , 
administrfilcur  du  directoire  du  département;  Dalloi  (Charles),  pré- 
dent  du  tribunal  du  district  de  Saint-Oaude;  M'orivaux  ,  comiûis-» 
sairc  du  roi  près  le  tribunal  du  district  dé  Salins  ;  Oermont,  maire 
de  Salins  ;  Lameth  (Théodore),  colonel  du  septième  régiment  de 
cavalerie,  président  du  département;  Perrtn,  procureur-syndic  d« 
dUtrict  de  Lons-le-Saunier  ;  Villîer,  préaàent  du  bureau  de  condlîa- 
tion  à  Dôle. 
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LANDES    :    6. 

dlM.  MmUmgkf.j  homme  de  Icri.y  proeureur^syndlc  du  district 
d«  Saisi^Sievér  ;  tm$i^  médecia  >  mdtt  de  Paxe  ; ,  Dyxw ,  pro- 
cureur-génëral-syndic  du  déparleioeiit;  TiirgSNcu»  jwge  «u  tribw»L 
du  district  de  Tartas  ;  BafTôigne  y  administrateur  du  département  ; 
Lonné ,  administrateur  du  département. 

LOm-BT^CHBit   :   7» 

l 
MM.  Srisson  ,  procureur-général-^jo^ic  du  département^  domi- 
cile, à  ^llff,  district  de  Romoranlin.  Savonneaui  cultiTateur,  k 
âûait-Fu9nain-dei«-Pxésy.diftriçtde  Vesddme)  membre  du  conseil 
da  d^^^urten^nt^  Frécine,  président  du  .tribunal  de  Saint-Ai- 
gnan  etMontrichard',  membre  du  conseil  du  département;  Chabot, 
yjMÎffe  épifioppal  à  Blgis;*  Marchand  fils,  juge  de  paix  du  canton 
de  Marolles  et  membre  du  conseil  du  département  ;  Lemaistre  , 
membre  du  directoire  du  département,  domicilié  à  Montoire»  dis- 
trict de  Vendôme;  Duval,  aine,  bourgeois ^  domicilié  à  Plessîs- 
Dorin  f  district  de  Mondoubleau. 

HAUTE-LOtRE  :    7. 

MMi  Lag^Mvol ,  homme  de  loi  ^  juge  eu  tribaeal  du  district 
d*lsmégeaux  ;  DelefacTy  homme  de  loi  à  Brioude  ;  Heyiiaudy  msiûr  e 
d«  Puy;  lanièon^'bofnitieâe  loi  à  Monfaucon  et  administrateur  du 
diveMiin  du'  déJMirtenieiii)  &ogi»r,  ettHiv^tenr,  à  Fl^^ac,  près 
Brioude  ;  LaftEcaa  y  hoÉime  de  loi  eu  Puy  ;  Hilaire  i  homme.de  loi 
a  Monastier ,  administrateur  du  directoire  du  district  du  Puy. 

MlM-^lNFiRIElTRE   :   8. 

.  MM.  CoQftardi  commandant  de  la  garde  nationale;  Benoiston  , 
président  du  départeinent;  Mourain,  administrateur  du  directoire 
du  département  ;  Marie ,  administrateur  du  directoire  du  dëparte- 
mient;  J)ufrezon,  administrateur  du  directoire  du  département; 
P^pin  y,,  administrateur  du  directoire  dud^rtement;  Français, 
oi&ciejT,  inuni.cipi^l  è  Nantes;  Mosneron,  aine,  député  du  eominerce 
de  Nantes. 
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,  ^       LOIRET    :    9* 

MM.  Gastelier,  médecm,  maire  de  Montârgîs;  Genty,  procureur- 
syndic  du  district  d*0rlëans  ;  Lejeune ,  ancien  officier  de  Télectio^ 
de  Pithiviers;  Turpetin,  procureur-syndic  du  district  deBaugenc^  ; 
.  Gentil  y  administrateur  du  dii*ect6ire  du  département;. Meunier , 
secrétaire. général  du  département;  Xebœuf,  administrateur,  du 
^ii;e^toire  du  département;  Chauston,  juge  de  paix  à. Orléanf  ; 
Uuet-FroberviUe ,  administrateur  du  département,  ^ 

•  —  .LOT-  :   10;-   ■  '^»" 

MM.  Lassabati»,  père,  citoyen  de  Moissac,  président  du  direc- 
toire du  départeoient  ;  L^chièze ,  .pri^d^nt  du  tribunal  du  district 
de  Martel  ;  Calmon,  homme  de  loi  à  Carlucet,  meml^re  du  directoire 
du  département ;*DarF/héni^x  9  membfedu  directoil^e^u  départe-^ 
iàent;  RanàeV,' pro^mreuivsyndîc  dn  déiianément  ;  Ijkto^tt^àA' 
hrasur ,  membre  du  directoire  du  dépài^tement  ;  Laboi^ière  ^  ftkge 
an  tribunal  du  di&trict  dé  Moissac;  Dnpuy-Montbrun  y  maréchal- 
de-camp  ,  commandattt*génértil  der  la  garde  nationale  du  dé)[>arfë- 
meAt;  Gùîlbou ,  homme  de  fol  ;  Brugoirc  ;membi^  dd  dSréctoî^ 

d'u  département: •        '         -   ..  .  .    •  î 

.  IieiVEl^GA&OlfllB   :  '  9.      *      '-      • 

Bipi,^  Depère  ,  vice-président  du  département  ;  Lacnée .  jeunfi, 
„f:apitaine  au  régiment  Dauphin ,  infanterie  ,  procureur-^^néral,- 
ayndiç  du  département  ;  Mouysset,  juge  au  tribunal  du  district  de 
Villeneuve  s  Lavigne  ^  négociant  à  Tonnein^,  administrateur  dn 
directoire  du  département  ;  Lafont ,  membre  dm  directoire  du  dé- 
partement Paganel ,  coc^â;  de  NpaiUa^;  et  procureur-syndic  du 
district  de  Villeneuve;  Maileprade,  président  du  département; 

'Tidaloty  homme  de  loi ,  juge  au  tribunal  du  district  de  Valence* 

».       '.  ,»      .  t* 

Toùgety  p^cureor-syiidic  du  district  de  Castel- Jaloux. 

..  uataM  :  -6.  .  ..      ,    •;.  -'^  .;.*•   i 

*'  iWM.  Moneslier,  homme  de  loi,  à  Banassac';  Lozerande-^res- 
'Sfic^  admuiifttratéùr  du  dîM:t6ire  du  déjpartement  ;  Chazot, 
homme  dé  loi:  à  SaîntChély  ;  Sevène ,  hbmme  de  loi  à  Marvejols  ; 
Dottaergue^dc-BèAuregard,'  èhèvalie^  dé'  Saidt-Louis'^  vice-prési- 
dent du  directoire  da  département  *    -^  t  .  .  ^ 
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MAINB-ET-LOIRE   :    11. 


MM.  Dehoulièrei ,  maire  d'iungmn;  Cbôadleo ,  accusateur  pu- 
l>tic  A  Angers;  Merietf  procureiir*syndic  du  district  4e  Sanmar; 
iPerrîére,  juge  au  trtbanaî  jirès  le  distHct  de  Bangé,  administra- 
teur ivL  département;  Detaunay,  commissaire  4u  roi  au  tribunal 
d*Angers;  Clemenceau,  juge  ad  tribunal  du  district  de  Saint-Ploreût; 
C^ffeàiii  ,  âdhninisfrftteuih  dû  cliréctôîre  du  éé^ttaAeÉA\  Chllft- 
tean ,  administrateur  du  directoire  du  ^isiricE  ^Chollet  ;  (ipéàHÊfp 
juge  au  tribunal  du  district  ée  S^mmwr;  Menan,  jnga  a«  tiSmaal 
du  district  de  VHiiers;  Bonnemère ,  maire  de  Saumur. 

iiAlftihB  :  19. 

.  MM.  Duval ,  de  Grefille  »  proche  Cherbeorg  »  administrateur  et 
menbrfidu  directoir«  da  d^panevent^  Poisson,  président  dn - 
tribunal  de  Saint-L6,  adninialraltnr  dudéfiirtemaiit;  £n\Teaier , 
administrateur  et  membre  du  dirisetoira  du  département»  Le- 
moioe-VilleDenTey  juge  au  Iribnnaldc  Mortain;  Despres»  Tioe- 
.présideH  du  directoire  du  département  ;  Sandre ,  négociant ,  maire 
de  Ducé ,  district  d'ATranches  ;  Tesson ,  membre  du  directoire 
du  département  ;  Lett>urnfuri  capit«itte.a«  eorps.du  génie  k  Cher- 
bourg; Iietellier,  procureur-syndic  du  district  de  Saint->Lô;  Gt- 
roull)  Admïnisti^teur  et  membre  du  dîrect«nre  ^u  district  d'Atran- 
(ïlies;  Lefébotlrs  delà  Pigeonière  ,  juge  au  tribunal  Âa  dtitrlcÉ  de 
Mottairt ,  administrateur  du  département  ;  Lepigeofi-de-BdisVal , 
maitv  de  Cotitàncés:  Questb ,  homme  dé  Idi  S  Valûgfte. 

Hàlt^È  t    10.  # 

MM.  DebrangeSf  membre  4ii  directoire-du  département;  Merel, 
procureur-sjndic  du  district  .d'i^emaj;,  GobSIlard»  maître  de 
poste  à  la  Chaussée  ;  Ddîège,  officier  municipal  a  Sainte-Alene- 
honld  ;  BruIIey ,  de  Seje^iale  ;  ftêàâHHt  du  département  ;  Pierret, 
ancien  maire  de  Eeims;  Charlier|  homme  de  loi  et  membre  du 
directoire  du  district  de  Chiîons;  Qorizjy  procureup-q^dic  du 
district  de  Yitry }  Besapson-Perrier,  cuUiyiiiteui?  à  Reims;  Thqriot, 
juge  an  tribunal  du.  distf^t  de  Séiawe  et  éleetaur.de  Pari* 
au  i4  juillet  1789. 


Digitized  by 


Google 


A  ifuLsmÊmJtM  itomtATiYB.  4t9 


HAUTE-MAKNE 


MM.  Beeqaejf  ptBêarèut^êtkèràU^ffiidic,  du  dépaitemeDt  ; 
Briolat,  procureur-syndic  du  district  de  Saint-Dîzier  ;  Yaldrocliey 
administrateur  du  directoire  du  département  ;  Landrian  |  prési- 
dent de  l'assemblée  du  département;  Laloy,  administrateur  du 
directoire  du  département;  Chaudron-Rousseau ,  procureur- 
syndic  ia  district  de  Bourbonne;  beyaraigne  y  iz^géuieur  des  ponts 
et  chaussées  a  lAngres. 

MAYENNE    :    8. 

MM.  Dalibourgy  admiiiistr^éttt'  Au  directoire  du  département, 
à  Laval;  Bisif  It  ituM,  juge  au  .uIImumiI  de  Mayanvet  Mgiii  mé- 
decin à  Cbateau*Goiiiier(  Grosse  du  Koéketf  a4»iiiteittèiir  Au 
départemienly  à  Lassay»  et  eultivaleari  Dupoat  OraqftfrdÎA»  mmre 
de  Mayeime}  ËIruc  de  Lanllée,  juge  au  tribamal  de  Cmoil^i  Cht- 
valier  JfoUberti  admiaistfaleari  saembrf  du  diredoire  d«  déptr- 
tameati  Rî«;bard  de  VtUiers»  àdmiaislniiviifi  méÊohttÂu  ^ANiteil 
du  département,  a  Emée. 

MEURTUE    :    8. 

MM.  F«issey>  premier  j^ge^au  tribunal  du  district^  à  ïlaney; 
Mallam^proeareur-eyndic  du  district,  à  Pont-à-Moassoo;  Drouio, 
maire  A  liunéville;  Garez,  imprimeur  à  Toul,  membre  de  l'adai- 
nistration  du  district;  Levasseur,  procureur- syndic  du  diitrict|  à 
Toul;  Crous^e,  cultivateur  à  Lagarde,  district  de  Chateau-Salins, 
membre  de  l'admini&tratipn  du  département;  Cunin^  juge  au  tri- 
bunal du  district,  à  Dieuze»  membre  de  Tadministratioii  du 
département;  Bonneval,  cultivateur  à  Orgevilliers,  membre  de 
l'administration  dudépartèiieitt. 

MEUSE    :    8. 

MM.  Morcau,  prooDroor*syodi«  du  dépaHeoieiK;  MaaAaad, 
preeureur-syndic  du  district  de  ClenBont;  Paille^  juge  au  tribusal 
du  dîsti*kt  de  Yerdim;  Lolivier,  administrateur  du  directoire  du 
départemeuH  Toequot»  ealtivalior,  juge  de  paixdnisaflteiide  Dou- 
iévrin,  district  de  âaint-Milnel  ;  Jodioi  proeuxwiMyvdic  du  district 
de  MMtmtAjt  Clépioiit|499)tivateur  à/Billy-soua^l 
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trict  d*ÉtaIn;  Bernard,  cultivateur  et  maire  à  Ugny,  district  de 
Gondrecoiirt. 

.1I0IJU[JV4N.:.8. 

MM.  Letutonr,  administrateur  du  directoire  du  département; 
Lemaillaiid,  procureur -général-syndic  du  département;  Fabre, 
juge  au  tribunal  de  Ploermel  ;  ÉUe ,  vice-président  du  directoire 
du  district  de  Josselîn;  Corbel,  juge  au  tribunal  de  Pontivj;  Le- 
quinio ,  juge  au  tribunal  de  Vannes;  Audrein,  premier  vicure  de 
M.  l'évéque  du  Morbihan;  Guilloîs,  architecte  de  la  marine  à 
Lorient.  •  ' 

'<  MM,  Coutttrier,  juge  du  tribun&l  âe'BbuzirmYille;  Merlin,  homme 
de  ki  à  Tlîioiiifille;  Marin ,  juge  tta  tribunal  dé  Bitcbe;  Rolland, 
président  du  tribunal  de  Fanlqùemont  ;  Pîerron,  juge  an  fribbnal 
de  Briey;  Àdanh,  tiôe^présidént  4à  directoire  du  district  de  Sar- 
gnemin^s,  aectrsatmir  )»td)lic  pirès  le  tribunal;  Pyrot,  procureur- 
syndic  du  diltriot'de  M«Ck;  Mtiugln,  homme  de  loi  à  Longuion, 
district  de  Longwj. 

NIÈVEE   î    7. 

MM.  Rameau,  homme  de  loi  à  Cosne,  vice-président  du  direc- 
toii^  du  dépakemént;  Damerôn^  président  du  tribunal  du  district 
dé  lâ€harifé';  S&utereau,  homm^  de  loi  à  Saint-Pierre  le  Morutier, 
lirociireur'général-syndîc  du  département  ;'Durin,  juge  au  tribunal 
du  district  de  Déci'ze;  Mathieu /cultivateur  à  Anlezy,  juge  de  paix 
et  administrateur  du  département  ;  Dupin ,  homme  de  loi  et  pro- 
curenr-ftytidic  du  district  de  Clamée^  ;  Frasey,  maftre  de  forges  à 
Imphy;  et  administrateur  du' département. 

NORD   :    13. 

MM.  Emmery,  négociant,  colonel  de  la.  garde  nationale  à  Dun- 
kerque;  Cochet,  administrateur  et  membre  du  directoire  du  dé- 
partement, à  Gdtillon'Sur-Sambre  ;  Gossuin,  administrateur, 
membre  du  directoire  du  département  du  Nord,  è  Avesne;  Lemesre 
administrateur  du  département  du  Nord,  à  Rouplincs;  Prouveur, 
juge  au  tribunal  du  district  de  Vhlencienfaes^  Garpentier,  président 
*  du  district  df HaiSebroiti^k  ;  Lejosne  ;  admiùrstràtear  du  directoire 
àâ  dt^itrict  dé  bouai;  Lefebvre,  offlider  ^municipal  [m  Quésnoy; 
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Dahem ,  médecin  et  juge  de  paix  à  lille;  Tanhoenacker,  négociant, 
maire  delà  ville  de  Lille;  Coppens^  président  du  département,  4 
Dunkerque;  Sallengros^  homme  de  loi,  officier  municipal  de 
Maubeuge. 

Nota,  m*  Laoombe  Saim-Micliel,  élu  dans  les  départeméns  du 
Nord  et  du  Tarn,  ayant  accepté  la  députation  du  Tarn,  est  remplacé 
dans  celle  du  Nord  par  Bf.  Sallengros ,  premier  suppléant. 

OISE   :   12. 

MM.  TronchoA«  cultivateur  à  Fosse-Martin,  membre  du  con- 
seil du  département;  Gérardin,  président  de  l'administration  du 
département  ;  Lecaron-Mazancourt ,  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Coropiègne;  Lucy,  membre  du  directoire  du  dépar- 
lement ;  Coupé,  curé  de  Sermaise,  président  du  district  de  NoyOn; 
Calon,  officier  de  l'état-major  de  Tannée,  membre  du  conseil  du 
département;  Thibaut,  membre  du  directoire  du  département; 
Dubou%  bourgeois  à  Beauvais;  Hainsselin,  procureur-syndic  du 
districi^de  Qermont^  Yiquesnel- Delannay,  propriétaire  au 
Mello^  vice-président  du  district  de  Senlis;  Goujon,  procureoi^ 
syndic  du  district  de  Beauvais;  Juery,  membre  du  directoire  du 
département. 

OEin:  :  10. 

MM.  Barbotte,  admimstrateur  du  directoire  du  département; 
Lesueur,  administrateur  du  directoire  du  département;  Le- 
fessier,  évéque  du  département;  Leconte  de  Betz,  maire  d'A- 
lençon;  Paignard,  négociant,  administrateur  du  district  de  Bel*, 
léme;  Leboncher-dn-Longchamp ,' procureur-syndic  du  district 
d'Argentan;  André,  administrateur  du  directoire  du  département; 
Térède ,  docteur  en  médecine  et  juge  de  i>aix  de  la  ville  de  Laigle; 
Demées,  administrateur  du  directoire  du  département;  Lautour- 
Ducliatel,  second  juge  suppléant  au  tribunal  du  district  d'Argentan. 

Nota.  M.  Leconte,  marchand  de  la  paroisse  de  Authieu,  district 
de  Laigle,  avait  été  nommé  troisième  député;  mais  il  a  refusé. 

BÉPARTBMElfT  DE   PARIS    :    24. 

MM.  Garan  deCoulon,  président  du  tribunal  de  cassation;  La- 
cépède,  administrateur  du  département;  Pâsloret,   procureur- 
syndic  du  département;  Cérutti,  administrateur  du  département; 
T.  XII.  31 
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Beauvai» ,  docteur  en  médecino ,  j)ige  de  paix;  Bigot  de  PrëamaiieiiB 
juge  du  tribunal  du  quatrième  arrondissemept;  Goovion,  m^or* 
général  de  la  garde  nationale;  Broasaonnet,  de  l'académie  des 
sciences ,  secrétaire  de  la  société  d'agriculture;  Cretté,  ppopriéiaive 
et  cultivateur,  à  Dugny,  adminUtrateu^du  directoire  do  départe- 
ment; Gorguereaui  juge  du  tribunal  du  cinquième  arrondisaemeal; 
Thorîllon,  ancien  procureur  auChàtelet,  admini«tratettr  de^ioUfie, 
juge  de  paix  de  la  section  des  Gobelins;BrIssot  de  Warviile  ;  Filas- 
sier,  procureur-syndic  du  dbtrict  dn  Boui*g-la-Reine  ;  Hérault  de 
Séchelles,  comn^issaire  da  roi;  ]M[ulot;God«^d>  homme  de  loi; 
Boscary  jeU^e,  ^égoclai^ti  Qiiatremèr0-QuinQj;&amon;Ro]iiB 
(Léopard)  I  homme  de  loi  y  juge  du  tribunal  du  «ixlime  arroadia- 
sement;  Debrj»  administrateur  du  département;  Coadoreel; 
Treilh-Pardailhany  administrateur  du  département;  MonneroBt 
iiiégocia;nt, 

PAS-^BB-GALAIS    :    11. 

MU«  Gamot-Feuilliai)  capitaine  au  corps  royal  dn  ^nie»  à 
Saint*Ûmçr;  Hodouart,  président  du  trlbanal  dn  district  de 
Bapeaume;  Wallart,  propriétaire  à  Àoxywle^diàteau  ;  Legreyier* 
Bellanoy,  homme  de  loi  à  Samer,  membre  du  directoire  da  «iistriel 
de  Boulogne;  Lefrancq,  procureur-syndic  du  district  de  Calais; 
François ,  cultivateur  à  Buné ville  i  Duquesnoy ,  cultivateur  k 
Boyeffles;  Deuzy,  hon^me  de  loi  à  Arras;  Carnot  Tainé  ,  capitaine 
au  corps  royal  du  génie  ;^  Baert;  Blanchard^  commissaire  ordonna^ 
teur  des  guerres  et  grand-ju^  militaire  à  Arras. 

i^uT-BE-B&Mi;  :  12. 

MIMT.  Maignet,  administrateur  du  directoire  du  département^; 
Gibergues,  prêtre  à  Saînt-Ploret ;  Thévenin,  procnreur-syn(|ic  dn 
district  de  Montaigut  ;  Gaubert ,  procureur-syndic  du  district  de 
Thiers;  Teallier,  administrateur  du  directoire  du,  département; 
Moulin,  administrateur  du  district  de  Besse;  Soubrany,  maire  de 
Riom  ;  CouthoUj  président  du  Uibuvtal  du  di&triet  de  Clermont- 
Fcrrand;  Col,  juge  du  tribunal  du  district  d'Ambert  et  administra* 
teur  du  département;  Cuel ,  président  du  département;  Romme, 
cultivateur  à  Gimeaux ,  ancien  professeur  de  mathématiques  et  de 
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physique;    Rabusfion-LainoLbe ^  officier   municipal  à    Clcrmont- 
Femnd. 

HAUl'KS-PTRÉNÉES    :    6. 

MM.  Darneuilh*,  Fournier,  Coii{>et,  Gertoux,  Mailho,  hoinme 
de  loi;  Dareau,  juge  du  tribunal  de  Rie. 

Nota,  Dumorety  procwreur-général-syndic  du  département,  a 
été  élu  deuxième  député,  et  ayant  remercié,  a  été  remplacé  par 
M.  Dareau,  premier  suppléant. 

BASSES-PTRENÉES    :    6. 

MM.  Casamajor ,  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  du  dis- 
trict d'OIéron;  Leremboure,  membre  du  directoire  du  départe- 
ment; Ditfaurbide,  vice-président  du  directoire  du  département; 
Bergeras,  procurenr-gcnéral-syndic,  à  Salies;  Lostalot,  juge  au 
tribimal  du  district  de  Pan  ;  Casamajor,  à  Sauveterre,  membre  du 
district  du  département. 

PTRÉinteS-ORlENTALES    :    5. 

MM.  Lucia,  prociireur-géaéral-syndic  du  département;  Marie, 
administrateur  du  district  de  Prades;  £scanye^  homme  de  loi, 
membre  du  directoire  du  département;  Sian  aîné,  négociant, 
membre  du  directoire  du  département;  Ribes,  homme  de  loi^ 
membre  du  directoire  du  département. 

HAUT-RHIN   ;   7. 

MM.  RiUer,  juge  du  tribunal  d^Altkirch^  Wœlttrie,  membre  du 
directoire  du  département;  B'ruat ,  administrateur  du  déparletnent; 
Rudlcr,  membre  du  directoire  du  département;  Delaporle,  aToné 
au  tribunal  de  Belfort;  Schirmer,  juge  au  tribunal  de  Colmar  j 
Beaumiin ,  membre  du  directoire ,  du  district  de  Belfort 

BA&oRHiN    :    9. 

MM.  Mathieu,  procureur -général -syndic  du  dq^artcnient  ; 
Brunck,  président  du  directoire  du  département;  Koch ,  profes- 
seur d'histoire,  à  Strasbourg;  Yilhelm,  administrateur  du  direc- 
toire du  département;  Massenet,  cultivateur  à  Heilîgenstein  ;  Riihl, 
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administrateur  du  directoire  du  département;  Arbogast ,  professenr 
de  mathématiques  de  l'artillerie,  professeur  de  physique ,  et  rec- 
teur de  l'université  nationale,  à  Strasbourg;  firichey  capitaine 
d'artillerie  y  à  Strasbourg;  Lambert,  administrateur  du  directoire 
du  département*  ^ 

Nota,  M.  Noblat,  commissaire  des  guerres  à  Landau,  a  été  élu 
sixième  député,  et  ayant  remercié,  a  été  remplacé  par  M.  Lambert, 
administrateur  du  directoire  du  département. 

RHÔN£-£T-Lt)IRE    :    15. 

MSI  Michon-Dumarais ,  administrateur;  Lamonrette,  évéqae 
du  département;  Dupuy  fils,  homme  de  loi,  juge  au  tribunal  du 
district  de  Montbrison;  Collomb-de-Gast ,  juge  de  paix  à  Saint- 
Chamond,  administrateur  du  département;  Thévenet,  cultivateur, 
administrateur  du  directoire  du  district  de  la  campagne  de  Lyon  ; 
Sanlaville,  notaire  à  Beaujeu;  Duvant,  homme  de  loi  à  Néronde, 
administrateur  du  directoire  du  département;  Blanchon,  cultiva- 
teur à  Chazelles;  Jovin-MoUe,  administrateur  du  département; 
Sage,  administrateur  du  département;  Saulnier,  propriétaire,  à 
Lantigné;  Caminet,  négociant  et  administrateur  du  directoire  da 
district  de  Lyon;  Chirat,  procureur-général-syndic  du  départe- 
ment; Larochette,  procureur-général-syndie  du  district  de  Roanne; 
Lemontey,  homme  de  loi,  substitut  du  procureur  delà  commune 
de  Lyon. 

HAUTE-SAÔNE    :   7: 

MM.  Grestin,  président  du  tribunal  du  district  de  Gray;  L'Ecu- 
ret,  juge  au  tribunal  du  district  de  Champlitte;  Courtot,  juge  an 
tribunal  du  district  de  Yesoul;  Siblot,  docteur  en  médecine  à  Lure  ; 
Laborey ,  homme  de  loi  à  Ormoi,  district  de  Jussey;  Desgranges 
cadet,  négociant  à  Luzeuil;  Carret,  homme  de  loi,  vice- président 
du  district  de  Gray. 

SAÔNE-ET-LOIRE    :    11. 

MM.  Garchery,  juge  de  paix  de  Montcenis,  Bijon,  administra- 
teur du  district  de  Bourbon-Lanzy  ;  Jonrnet,  maire  de  Châlons- 
sur-Saône;  Gélin,  administrateur  du  district  de  Charolles  ;  Ma- 
suyer,  juge  au  tribunal  du  district  de  Louhans;  Rubat  fils,  juge  au 
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tribunal  du  district  de  MÂcon;  James,  juge  au  tribunal  de  Sémnr; 
Desplaces,  juge  de  |wix  du  canton  de  Saint-Prix;  Cornet  jeune , 
maire  de  Chagny;  Duroussin,  juge  au  tribunal  de  Louhans; 
Reverchon,  négociant  à  Vergisson. 

SARTHE    :    10. 

MM.  Rousseau  fils,  président  du  département,  et  président  du 
tribunal  du  district  de'Chàteau-du-Loir;  Salmon,  administrateur 
du  département;  Vérité  fils ,  administrateni^du  district  de  la  Ferté- 
Bernard;  Bardou-Boisquetin,  cultivateur,  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  Fresnay;  Gnérin ,  maire  de  Mamers  ;  Barré ,  administra- 
teur du  directoire  du  département  ;  Richard  procureur  de  la  com- 
mune de  la  Flèche;  François,  procureur-syndic  du  district  de 
Sablé;  Chappe,  procureur  de  la  commune  du  Mans;  Rojou,  ad- 
ministrateur du  directoire  du  département 

SEINE-ET-OISE    :   14. 

MM.  Lecointre,  administrateur  du  département,  et  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Versailles;  Soret,  procureur-syndic 
du  directoire  de  Pontoise;  Bassal,  curé  de  Saint-Louis,  vice-pré- 
sident du  district  de  Versailles;  Colas,  maire  d*Argenteuil.  Bois- 
seau, cultivateur  à  Roissy,  district  de  Gonesse;  Hua,  juge  au  tribunal  de 
Mantes  ;  Pillant ,  procureur-syndic  du  district  de  Doufdan  ;  Petit, 
négociant,  juge  de  paix  à  Chamarande,  district  d'Etampes;  Dumas, 
maréchal -de-carap;  Haussmann,  négociant  à  Versailles,  membre  du 
département;  Courtin  aîné ,  négociant ,  membre  du  département; 
Tenon,  de  l'académie  des  sciences,  du  collège  de  chirurgie  de 
Montpellier,  de  celui  de  Paris,  professeur  public,  et  de  la  société 
d'agriculture,  propriétaire  à  Mâssy;  Legras,juge  au  tribunal  du 
dUtrict  de  Saint-Germain;  Chéron,  membre  du  directoire  du 
départei^çnt 

Nota.  M.  Lebreton ,  premier  député  ayant  donné  sa  démission,  a 
été  remplacé  par  M.  Chéron^ 

SEINE-IlfFiRIErRB    :    16. 

MM.  Ducastel,  homme  de  loi,  officier  municipal  à  Rouen;  Lu- 
cas ,  homme  de  loi ,  a  Betteville ,  administrateur  du  département  ; 
Christinat,  négociant,  maire  du  Havre,  Hochet,  juge  de  paix,  à 


Digitized  by 


Google 


486  LISTE   DES   DÉPUTÉS 

Manneville-ës*PIains,  administrateur  du  département;  Jiangloisy 
administrateur  du  district  de  Dieppe;  Vimaf,  homme  de  loi,  pro* 
cureur  de  ja  commune,  à  Rouen;  Letailleur, . cultivatenr  k  El-* 
beuf,  près  Goumai;  BouUenger,  président  du  trUinnal. du  district 
et  administrateur  du  département  de  Rouen;  Tarbé,  négociant» 
officier  municipal  de  Rouen  ;  Grégoire  aine ,  négociant  an  Hârre, 
admnitstratear  du  département;  Brémontier,  négociant'à Rouen; 
Froudière,  homme  de  loi  à  Rouen;  Forfait,  ingénieur-constrae- 
teur  de  la  marine  à  Rouen;  Desportes,  administrateur  du  dépar- 
lement à  Fécamp;  iUbite,  atné,  homme  dé  loi  et  notable  à 
Dieppe;  Léon  Levavasseur,  capitaine  d'artillerie  des  colonies  à 
Rouen. 

SEINE-ET-MARNE   :    11. 

MM.  Hébert ,  cultivateur  à  Précy ,  membre  du  directoire  du 
département;  Sédillez,  homme  de  loi,  membre  du  directoire  da 
district  de  Nemours;  Dubuisson,  membre  du  directoire  dn  dis- 
trict de  Provins;  Quatrcsolz  de  Marelles ,  chevalier  de  Saint-Louis, 
à  Marolles,  président  de  l'administration  du  district  de  Rou>y^ 
Jaucourt,  chevalier  de  Saint-Louis,  colonel  de  cavalerie,  vice- 
prj^sident  du  directoire  du  département;  Régnard-Claudin,  négo- 
ciant et  maire  de  la  Ferté-sous-Jouarre;  JoUivet,  propriéuire  el 
cultivateur,  homme  de  loi,  et  membre  du  directoire  du  départe- 
ment; Viénot-Vaublanc ,  propriétaire  et  cultivateur,  président  de 
l'administration  du  département;  Naret^  juge  de  paix  de  la  ville  de 
Provins;  RaUud,  maire  de  Montereau-Faut-ZonAe;  Bejot,  culti- 
vateur à  Messi ,  membre  du  directoire  du  département. 

DEUX -SÈVRES    :    7. 

MM.  Jard-Panvillier,  médecin  à  Niort,  procureur-gés^ral-sjn- 
die  du  département;  Chasteau,  homme  de  loi  à  Partnay,  prési- 
dent du  département;  Lecointe-Puiravaux ,  homme  de  loi ,  à  Saint- 
Maixent,  administrateur  du  département;  Auguis,  président  du 
tribunal  du  district  à  Melle;  Jounault,  homme  de  loi,  procureur- 
syndic  du  district  à  Thouars;  Robouam ,  cultivateur  i  la  Forét-sur- 
Sèvre,  président  du  district  de  ChAtillon;  Dubreuil-Ghambardel  « 
cultivateur  à  Avon ,  administrateur  du  département* 
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SOMME    :    13. 

MM.  Dehaassy-Robeconrt^  président  du  tribunal  du  district 
de  Péronne;  I^aa  Falnéy  officier  municipal  d'Abbeville  ;  Goubet, 
cultÎTateur  à  Fiers;  Delaunay ,  juge  de  paix  du  canton  de  MaOly; 
Desbois  y  évéque  du  département;  Loyenx,  cultivateur,  maire  de 
Cartigny  ;  Quillet ,  cultivateur  à  Cramont ,  administrateur  du  dis- 
trict d'Abbeville;  Saladin ,  juge  au  tribunal  du  district  d'Amiens; 
Rivery ,  négociant  et  cultivateur  à  Saint-Valéry,  administrateur  du 
département;  Louvet,  juge  au  tribunal  du  district^  de  Mont-Di- 
dier; Massy,  entrepreneur  et  manufacturier  à  Amiens;  Debray- 
Chamont,  négociant  à  Amiens;  Balluc,  notaire  et  juge  de  paix  du 
canton  à  Péronne. 

TARN   :   9. 

MM.  Gansserand,  jtogd  dta  dlitrlct  d'Alby;  Sancerre,  commis- 
saire du  roi;  Audoy,  membre  du  directoire;  Lacombe-Saint-Michel» 
officier  d*artillerie;Coubé,  homme  de  loi;  Esperon^  maire  d^Alby  ; 
Leroy-de-FIagîs;  Lasource;  liarroq[uë-labecède,  meinbre  dii  dl- 
rectoiire  du  département. 

VAR  :   8. 

MM.  Koubalidy  médêciti,  administrateur  du  district  dé  Gfasse; 
Muraire,  président  du  tribunal  du  district  de  Draguignan*  Isnard, 
négociant  à  Draguignan; Philibert,  administrateur  du  département; 
Roubaud,  médecin,  à  Tourvès,  district  de  Saint -Maximin ;  Despi- 
nàssy,  capitaine  (l*àrtilterie ;  Crahet,  président  dti  département; 
Poitevin i  homme  ée  loi,  â  Barjols. 

YENDÉE   :    9, 

MM.  Gonpinan»  hotttnie  â«  loi,  prdenfdtir^syndic  du  district  de 
Montalgii  ;  Morissorl ,  hotnme  Ae  Idî ,  sldministrateur  du  directoire 
db  département;  Maignen,  aditlltti^ttatear  du  directoire  du  dis- 
trict de  la  Ghatelgrtrrayc;  Musset ,  curé  de  Falleron;  Gaudln,  né- 
gociant ,  maire  des  Sables  d'Olonne;  Thierriot,  homme  de  loi,  ad- 
ministrateur du  directoire  du  département;  Giraud,  juge  au 
tribunal  du  district  de  Fontenay  le-Comte;  Perreau,  homme  de 
Idiy  admioifcCrateur  du  département,  juge  de  paix  du  canton  de 
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Log-Fogerease ;  Gandin,  premier  vicaire  de  la  cathédrale  de  la 
Vendée. 

VIEIÎNE    :    8. 

MM.  Allard,  professeur  en  droit ,  et  procurenr  de  la  commune 
de  Poitiers;  Martineau ,  juge  au  tribunal  du  district  de  Chàtelle- 
rault;  Montault-DesiUes,  receveur  particulier  des  finances,  de  la 
ci-devant  élection  de  Loudun;  Guillaud-de-Letanche,  secrétaire 
du  directoire  du  district  de  Montmorillon;  Belleroche,  ci-devant 
notaire,  à  Saint-Sauvant,  administrateur  et  membre  du  directoire 
du  département;  Pressac-des-Planches ,  président  du  tribunal  du 
district  de  Civray;  Piorry,  homme  de  loi,  membre  et  administrateur 
du  directoire  du  département;  Ingrand,  homme  de  loi  y  à  Usseau  , 
près  Chàtellerault,  administrateur  et  membre  du  directoire  du  dé* 
partemcnt. 

HAUTE-VIKNNK   :    7. 

MM.  Chaubry-de-la-Roche>  administrateur  du  directoire  dn 
département;  Ga j-de-Yemon ,  évéque  du  département;  Bordas, 
président  du  tribunal  du  district  de  Saint- Yridbc  ;  Micfaelon(  de 
Marbareau),  procureur-syndic  du  district  de  Saint-Léonard;  Dn- 
vobin-de-Laserve  ^  procureur-syndic  du  district  de  SaintrJimien  ; 
Faye,  administrateur  du  directoire  du  département;  Dépecet, 
médecin ,  juge  de  paix  du  canton  de  Limoges. 

VOSGES   :    8. 

MM.  Mengin,  vice-président  du  directoire  du  district  de  Saint- 
Diez.;  Garant,  procureur-syndic  du  district  de  la  Marche;  André , 
notaire,  à  Tillot,  administrateur  du  département;  Dîendonné', 
homme  de  loi ,  à  Saint-Diez ,  administrateur  du  directoire  du  dé- 
partement; Delpierre,  homme  de  loi,  à  Valfroicourt;  Marant,  né- 
gociant, à  Bugneville,  administratetir  du  district  de  Nenf-Châteaa; 
Vogien,  maire  d'Epinal;  François  (de  Neuf diàteau ) ,  juge  de 
paix  à  Vicheray ,  et  administrateur  du  département. 

YONNE    :   9. 

MM.  Loreau,  vice-président  du  directoire  du  déparlement; 
Marie-Davigneau ,  président  de  Tadministration  dn  département; 
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Bonnerot y  membre  da  directoire  du  département  ;  Gréau,négo^ 
ciant  agrlcnlteory  à  Villeneave-le-Roi;  Fayolle,  administrateur  du 
département,  adjoint  an  directoire;  Rougier-la-Bergerie,  delà 
société  d'agricnltnre  de  Paris  y  président  do  district  de  Saînt-Far- 
gean;  Bernard,  membre  du  directoire  du  département  ;  Malos, 
membre  du  directoire  du  département;  Moreau  cultivateur  à 
Compignj. 


«Df  mi  Douziin  volume. 
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